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Introduction 
Tout un chactm, à quelque société qu ' il appartienne et quelle que soit la position 
hiérarchique qu ' il y occupe, peut se définir comme parent. En effet, la parenté, bien qu ' elle soit 
conçue différemment selon les époques et les lieux, n ' en demeure pas moins une catégorie 
identitaire universelle, dont la définition repose sur des critères biologiques tout autant que 
sociaux 1• C' est en effet par cette identité double, à la fois biologique et sociale, que le parent peut 
être reconnu comme tel au sein non seulement de la famille, mais également de la communauté. 
Dans l'Antiquité grecque, on ne naissait pas parent, on le devenait. L ' individu acquérait 
d'abord ce statut dans le cadre de l'oikos, lorsqu'il était reconnu comme enfant légitime, au cours 
de cérémonies dont le père était le maître d ' œuvre, mais auxquelles participait également 
l ' ensemble de la famille2. La reconnaissance du nouveau-né en tant que ftls ou fille revêtait donc 
tme dimension sociale, actualisée dans les rituels d'introduction, autant que biologique, puisque 
le lien de sang avec les ascendants était une condition sine qua non à l' acceptation de l' enfant 
naturel dans la parenté. Par ailleurs, un homme ou une femme pouvait être intégré comme parent 
dans un oikos par la voie du mariage ou de l' adoption, deux procédés d ' introduction dont le 
caractère social paraît évident. Mais le parent adopté ou uni par le mariage n ' en était pas moins 
assimilé à un parent biologique dès son admission dans l' oikos ou alors appelé à le devenir 
rée llement. Ainsi, le fi ls adoptif avait les mêmes droits et devoirs à l ' égard de 1' adoptant gu 'tm 
fi ls naturel à 1' endroit de son père3. Quant à 1' épouse intégrée au sein de 1 'oikos, elle était 
destinée, inéluctablement, à devenir mère. 
1 Voir M. Godeli er, MétamOtphoses de la parenté, notamment p. 127- 128. 
2 Voir à ce suj et l' introduction de la section 2. 1 dans le second chapitre de la synth èse. 
3 M. Godelier écrit à ce propos, dan MétamOtphoses de la parenté, p. 127: « quelle qu e so it la manière dont on 
dev ient parent - par la naissance, par l'adoption, en mangeant la même nourriture et en rés idant sur la même terre, 
etc.-, une fois qu ' on l'es t on do it se comporter comme te l, c' es t-à-dire traiter les autres comme s'i ls vous ava ient 
donné certa ines parties d 'eux-mêmes, leur sang ou leur sperme, leur souffle ou leur nom, leur esprit, éléments qui ont 
contribué à vous donner la vie·et une identité sociale et qui sont devenus des parties de vous-mêmes, parties que vous 
pourrez, à vo tre tour, détacher de vous-même et donner à d ' autres qui se mettron t à leur tour à exister en partie grâce 
à vous. » Sur le f ils adoptif dans les cités grecqu es, voir en particulier le commenta ire du n° SF. 
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Si l'oikos idéal était constitué des membres de la famille nucléaire (en plus des esclaves), 
dans la réalité, chaque maisonnée ne comptait pas les mêmes parents en son sein4. De plus, 
chaque personne appartenait à plusieurs oikoi au cours de sa vie, essentiellement celui de sa 
naissance et celui de son mariage, jouant des rô les parentaux souvent distincts, mais parfois 
similaires dans chacun des oikoi d'appartenance5. Les oikoi étaient donc loin d'être des entités 
statiques ; plutôt, leur composition tout comme les rôles joués par lems membres changeaient au 
gré des unions, des nai ssances et des décès6. Or, ces oikoi, en perpétuelle mutation, formaient les 
ceÜules constitutives de l'organisme qu 'était la cité7. Les autorités, soucieuses de maintenir le 
bon fonctionnement de la société, avaient donc intérêt à ce que la stabilité des oikoi ne soit pas 
compromise par les nombreuses modifications que ceux-ci subissaient, et, en particulier, à ce que 
ces oikoi ne s'éteignent pas . Les législateurs durent ainsi nommer les parents appelés à agir pour 
le bien-être, voire la sm vie, de leur propre oikos ou de celui d'un parent. 
Les parents évo luaient dans le cercle familial , ceties, mais également dans le cadre de la 
cité. En ce sens, un père ne cessait pas d 'être père lorsqu 'il passait le seuil de sa maison et ses 
concitoyens attendaient notamment de lui qu ' il se porte garant de 1 ' honneur de ses enfants en 
toute occasion. Ainsi, chaque parent, que celui-ci appartînt ou non au corps civique, avait un rô le 
bien défini au sein de la cité. Ceci n 'est d'ailleurs pas propre au monde grec antique, puisque les 
parents se conçoivent, dans toute société, dans un système de représentation. En effet, comme le 
rappelle J.-B . Bonnard : «Chaque société développe un système de représentations complexe 
pour interpréter la réalité et assurer sa propre cohésion en imposant à chaque membre du groupe 
une identification au sein du corps social »9. Les comportements attendus des parents à l 'échelle 
4 Vo ir notamment C. Cox, Household lnterests. Property, Marriage Strategies, and Fam ily Dynamics in Ancien/ 
Athens, p. 135- 167 . 
5 Par exemple, une fem me divorcée ou veuve pouvait exercer à nouveau les rôles d ' épouse et de mère dans 1' oikos de 
son second éppoux; de même, des frères ou sœurs qui habita ient dans l'o ikos de leur frère mari é seraien t touj ours 
unis par le même lien de parenté. Sur l'évo lution des rôles de parenté de chaq ue indiv idu dans le cad re de i'oikos, 
voi r par exemple L. Foxha ll , « 1-!ousehold, Gender and Property in Classical A thens », CQ 39 ( 1989), p. 24. 
6 Cf. notamment L. Foxhall, « Household, Gender and Property in C lass ica l Athens », p. 24 ou encore C. Cox , 
f-!ousehold lnterests , notamment chapitre 5 et p. 166. 
7 Ceci était reconnu par les Anciens eux-mêmes, en particulier par Aristote (Politique , l, 1252a-b) et par Xénophon 
(Économique). Su r l'o ikos comme uni té de base de la cité, cf. L. Foxhall , « !-lou eho ld , Gender and Property in 
C lassical Athens », p. 22 et n. 2. 
8 À Athènes, l'archonte éta it ains i chargé de s'occuper de l'oikos eremos ; cf. Démosthène, XLI II 
(C. Macartatos), 75 , c'est-à-d ire la maison de l' homme mort sans descendance; cf. Démosthène, XLIV (Contre 
Léocharès), 48 . 
9 J.-B . Bonnard, « Représentations de la patemité et de la fili ation en Grèce ancienne» , dans Parenté et société dans 
le monde grec, p. 122. 
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de la cité, s' ils relevaient d 'abord de la constmction sociale, s'appuyaient par ailleurs sur des 
conceptions issues de théories biologiques, au sujet, par exemple, de l' hérédité ou encore de la 
détermination de la nature intrinsèque d 'un individu en fonction de son sexe 10• De même, les 
autorités civiques reconnaissaient l'importance du lien de sang, puisque l 'un des critères d 'accès 
à la citoyenneté était l'ascendance civique 11 • Il appert donc que la parenté, dans ses dimensions 
biologique et sociale, s'exprime autant dans le cadre de l' oikos que dans celui de la polis. Ainsi, 
l'idée longtemps soutenue selon laquelle la cité n ' avait pu naître et s'épanouir, à compter de 
1' époque archaïque, qu ' au détriment des groupes de parenté, socles de l 'organisation sociale 
primitive, a été remise en cause à juste titre depuis quelques décennies déjà 12• En particulier, il est 
notable que la parenté ait continué à jouer un rôle essentiel dans la constitution des groupes 
civiques au cours et au-delà de l'époque classique 13 . 
Les autorités législatives se sont donc intéressées aux parents à plus d 'un titre, en tant que 
membres d 'un oiko et d ' une famille , mais également en tant que membres d 'un corps social et 
plus particulièrement du corps civique pour certains d ' entre eux 14. 
Les parents et la loi : diversité des approches 
Les juristes et les historiens qui ont fait du droit grec (ou des droits grecs) leur objet 
d 'étude, ont porté, dès .le XlXe siècle, une attention considérable au droit de la famille 15. Leur 
production scientifique rend compte d 'un intérêt marqué pour le droit familial de la cité 
athénienne, ce qui est imputable à la nature des sources préservées, puisque les plaidoyers des 
orateurs attiques constituent l'ensemble documentaire le plus riche à ce suj et pour la Grèce 
10 À ce sujet, vo ir en particulier l' introduction de la section 1.3 dans le premier chapitre de la synth èse et les sections 
3.4 et 3.5 du troisième chapi tre. 
11 Vo ir les sec tion s 3 .1 e t 3 .2 dans la synth èse. 
12 Voir les travaux de F. Bourriot, Recherches sur la nature du "génos", et D. Rousse l, Tribu et cité. Voir éga lement 
en ce sens P. lsmard, La cité des réseaux, p. 7 1 et J. Wilgaux, « Les groupes de parenté en Grèce ancienne: 
l'exemple athénien », dans L 'argument de la .filiation, p. 327. 
13 Cf. entre autres J. Wi lgaux, « Les groupes de parenté en Grèce ancienne : l'exemple athénien », p. 332. Voir 
également les n° l A, 1 B et l C dans la présente étude. . 
14 Sur les différents rôles des parents dans le cadre famili al, où hommes e t femmes agissent ensemble, et dans le 
cadre civique, où les individus des deux sexes sont séparés, cf. L. Foxhall, « Household , Gender and Property in 
C lassïcal Athens », p. 23. 
15 [J est à noter que le droit romain , vu son caractère codifié, a largemen t dominé les études sur le droit an tique. 
Quant à la question de l' unité du droit grec, qui fa it largement débat, e lle ne sera qu 'esquissée dans ces pages. Voir la 
conclusion général e su r les in térêts de la comparaison des sources législatives de différentes c ités. 
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classique 16. C'est donc sans surprise qu 'un siècle après la publication des premières études sur le 
sujet, A. R. W. Harrison abordait à nouveau la question d ' après les sources attiques, dans son 
ouvrage The Law of Athens, dont les deux premiers volwnes sont consacrés à la famille et à la 
propriété. En plus des synthèses sur le droit familial, plusieurs études portant sur des questions 
familiales spécifiques ont été produites, tout au long du :xxe siècle, par des érudits spécialistes du 
droit17. Cet intérêt pour le droit familial chez les juristes et les historiens du droit est toujours 
marqué aujourd 'hui 1 • Ainsi, dans The Cambridge Companion ta Ancient Greek Law, paru en 
2005, six des vingt-deux articles concernent directement la famille ou ont été écrits par des 
spécialistes de diverses questions familiales 19. La production scientifique témoigne donc de 
l' intérêt des législateurs grecs pour la famille et, ipso facto, pour les parents. Mais les études des 
juristes et des historiens du droit n ' ont pas pour objet la parenté : celles-ci cherchent plutôt à 
définir des pratiques légales et à comprendre le fonctionnement des institutions. Par ailleurs, les 
travaux dans lesquels est adopté un point de vue strictement juridique, en particulier les plus 
anciens, ne tiennent pas suffisamment compte des pratiques réelles et des rapports entre 
individus20 . Or, dans le cadre d 'une approche historique, les textes législatifs ne peuvent pas être 
étudiés hors du contexte social dans lequel ils furent produits et mis en application21 . 
16 Pam1i les premières étud es du droit grec, on trouve notamment : A. I-1 . G. P. Van Den Es, De j ure fa miliarwn apud 
Athenienses, Leiden, 1864 ; E. Ciccotti, La famig!ia nef dirillo allico, Turin , 1886 ; E. 1-lruza, Beitraege zur 
Geschichte des griechischen und rœmischen Familienrechts, 2 tomes, Leipzig, 1892-94 ; L. Beauchet, His toire du 
droit privé de la république athénienne, dont les deux premi ers volum es po rtent sur le dro it de fa mille; 
C . A. Savage, The Athenian Family : A Socio logical and Legal Study Based Chiejly on the Works of the Allie 
Orators, Baltimore, 1907. 
17 Notons les contributions par exemple d ' U. E. Paoli , entre autres avec son articl e « L' tX"f;( La-re ta ne! diritto 
successorio attico »,A /tri s tudi di dirillo greco e romano, Milan , 1976, p. 323-36 1, ou encore d 'A. Biscardi , par 
exemple dans« La success ione leg ittima degli ascendenti ne! diritto ereditario panelleni co : uno spunto epigraphico 
de l VI o V seco lo a.C. » Sympos ion 1985 ( 1989), p. 7-1 3. 
18 Pour preuve de l' intérêt susc ité par ce sujet de recherche, l' Université de Londres (UC L) accueillera en avril 20 15 
un congrès interna tiona l ayant pour thème «Aspects of Family Law in th e Ancient World . A Cross-Cultural 
Perspective». 
19 D. Cohen, l' un des éditeurs et auteur d ' un article, s'est entre autres intéressé à la question de l' adultère ; 
L. Rubinstein a écrit un ouvrage de référence sur l'adoption ; les autres coll aborateurs à avoir po rté un intérêt 
particul ier à la famille sont C. B. Patterson, J. M. Modrezejewski , E. Cantare lla e t A. Maffi . Notons par ailleurs les 
travaux sur l'épiclérat d ' E. Karabéli as, qui n 'a cepend ant pas contribué à l'ouvrage collecti f. 
20 Par exemple , l'ouvrage de A. R. W. Harri son, op. cil ., par ailleurs loué comme manue l de référence pour les 
spécia lis tes, a été cri tiqu é pour son manque d ' interprétations d 'o rdre social ; cf. par exemple G . E. M. de Sainte-
C roix, « A thenian Family Law», CR, n. s. , 20, 3 ( 1970), p. 388 ou J. Oa tes, .t. AHR , 76, 3 ( 197 1 ), p. 752. Vo ir 
également L. Foxha ll , « 1-lousehold, Gender and Property in Class ica l Athens », p. 25 et n. 16. 
2 1 Dans la préface à l'ouvrage collectif No mos: Essays in Athenian Law, Politics and Society, p. x i, les éditeurs 
insista ient sur l' un des points fa isant l' unité du recueil : la croyance de tous les auteurs à l'ex istence d ' un lien étroit 
entre la loi , la société et la politique. Sur l' anthropo logie léga le, vo ir l' article introduc ti f de l' ouvrage, écrit par 
S. Todd et P. Mill ett. « Law, Society and Athens » , p. 14-1 8. Parmi les chercheurs qui ont grandement contribué à 
l' intégration de l' approche anthropo log ique dans l' éructe du droit fa milia l grec, notons L. Gern et et S. C . 1-lumphreys. 
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Par ai lleurs, de nombreuses études sur la famille grecque ont vu le jour dans les dernières 
décennies, à commencer par la monographie de W. K. Lacey, The Family in Classical Greece, 
parue la même année que l'ouvrage de A. R. W. Harrison, en 196822 . Si les études sur la famille 
grecque s'appuient notamment sur les sources législatives, les textes de loi y sont utilisés panni 
d'autres documents et l'objet de ces monographies demeure la famille dans son ensemble et non 
la défmition du statut légal de chacun des parents qui la composent23 . Les études historiennes 
portant sur une réalité familiale plus précise (adoption, mariage, épiclérat, etc.) , cherchent quant à 
elles à défmir une institution, sous tous ses aspect~, et ne traitent de chaque parent qu ' en fonction 
du rôle joué par celui-ci dans la réalité étudiée24 . 
La recherche sur les parents et la parenté en Grèce antique s'est par ailleurs développée 
considérablement dans les dernières années25 . Quelques chercheurs, dont J. Wilgaux, se sont 
intéressés à la conception de la parenté chez les Grecs, tandis que d'autres ont porté leur attention 
sur un parent en particulier : leurs travaux abordent différents aspects permettant de définir les 
parents ou la parenté, mais aucun d' entre eux n'est essentiellement basé sur les sources 
législatives26 . Notons enfin que, dans la vaste littérature sur les femmes produites dans les 
Sur l'emploi de l'anthropologie soc iale dans les études clas iques anglo-saxonnes, en particulier par rapport aux 
thèmes de la famille et de la législation, cf. C.A. Cox, Household lnterests, p. xiv et notes 4-5. 
22 Dans son compte rendu de l'ouvrage de W. K. Lacey, A. R. W. Harrison, «The Greek Fa mily », CR, n. s. 19,2 
( 1969), p. 208-211 , regrettait de ne pas avo ir eu accès à cette étude pour l'écriture de son propre ouvrage. Deux 
autres études d'ensemb le sur la fa mille grecque sont paru es sous la plume de S. B. Pomeroy, Families in C!assical 
and Hellenistic Greece. Representations and Realities. Oxford, Clarendon Press, 1997 etC. B. Patterson, The Family 
in Greek His tory. Cambridge- Londres, Harvard University Press, 1998. Sur la fa mi Ile, voir éga lement les études 
d ' A. Damet, La septième porte: les conflits familiaux dans l 'A thènes classique. Paris, Publications de la Sorbonne, 
20 12 et de FI. Gherchanoc, L 'o ikos en fête: célébrations familia les et sociab ilité en Grèce ancienne. Paris, 
Publications de la Sorbonne, 20 12. 
23 Il a d'ailleurs été reproché à W. K. Lacey de ne pas avoir établi le lien entre les lois et la pratique; 
cf. S. B. Pomeroy, Families in Classical and Hellenistic Greece, p. 2. 
24 Soulignons notamment les nombreuses contributions de CL Leduc, entre autres exempl es son article« L'adoption 
dans la cité des Athéniens, Vl"-r v • av. J .-C. » Pallas 48 ( 1998), p. 175-202, ou encore 1 'ouvrage de CL Via l et 
A.-M. Véri lhac, Le mariage grec: du Vf siècle av. J.-C à l 'époque d 'Auguste, Paris, 1998. 
25 Témoignent de cet intérêt l'organisation du co lloque international de Vo las, en 2003, sur le thème « Parenté et 
société dans le monde grec de l'Antiquité à l'Âge moderne », dont les actes ont été publi és aux édit ions Ausonius, ou 
encore les trois journées de recherches sur les mères et les maternités en Grèce ancienne, organisées par 
FI. Gherchanoc et J .-B. Bonnard, qui ont donné lieu à une première publication dans le volume Il de la revue Mèti , 
une autre publication étant à paraître dans les Cahiers des mondes anciens. 
26 Panni les cbercheurs dont les é tudes portent sur les parents, notons J.-B . Bonnard, qui s'est intéressé à la figure 
paternelle, de même que B. S. Strauss, qui a étudié plus préc isément les rapports entre père et fil s. M. Go ld en s'est 
quant à lui questionné sur l'enfance et les enfants. C. Cox s'est entre autres penchée sur la question des rapports entre 
frères e t sœurs. Voir la bibliographie générale pour les titres de ces auteurs, ainsi que ceux de J. Wilgaux, sur la 
parenté. 
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dernières décennies, quelques ouvrages mettent l'accent précisément sur le rapport entre la 
législation et les femmes, qui sont bien sûr appelées à jouer le rôle de fille, d'épouse et de mère27 . 
Ces études s'inscrivent dans un courant plus vaste, insufflé à la fois par les gender studies, mais 
aussi par l' histoire des subalternes, en ce sens qu 'elles mettent l'accent sur les actions en marge 
des règles officielles, en insistant sur les différents rôles des acteurs mineurs28. 
En somme, la littérature érudite qui traite à la fois de parenté et de législation, produite par 
les juristes et les historiens, nous renseigne sur 1 ' intérêt porté par les législateurs sur certains 
parents, dans certaines circonstances. Mais aucune étude, à ce jour, n 'a cherché à définir le statut 
légal de chacun des parents. Ce constat a motivé notre choix d 'étudier les mentions des différents 
parents dans les lois29 . 
Les parents dans les inscriptions à caractère législatif 
L'étude porte plus précisément sur les parents nommés dans les inscriptions à caractère 
législatif des époques archaïque et classique. Le corpus est constitué de psephismata, de nomoi et 
de thesmoi, mais au-delà des noms donnés par les Anciens à ces documents, qui ne trouvent par 
ailleurs pas de correspondance exacte dans le vocabulaire juridique moderne, la valeur législative 
de ceux-ci est indéniable : ils portent tous des normes officielles qui avaient force de loi 30 . Ainsi, 
pour les désigner, nous employons indifféremment les tennes de loi, norme ou règlement, en 
27 Les deux plus importantes contributions en la matière sont ce ll es de R. Ju st, Women in Athenian Law and Life, 
Londres, Routledge, 1989 et deR. Sealey, Women and Law in Classical Greece, Chape! Hill , Un ivers ity of North 
Carolina Press, 1990. 
28 Les ouvrages de C.A. Cox, Household lnterests et de V. J. Hunter, Policing Athens. Social Control in the Attic 
Lawsuils, 420-320 BC. Princeton (N.J .), Princeton University Press, 1994, s' intéressent notamment aux actions qui 
échappaient au contrôle législatif officiel, dans lesquelles les femmes en particulier étaient appelées à jouer des rôles 
importants à l'égard de leurs parents, même s i e ll es n'étaient pas c itoyennes. Cec i est également démontré par 
L. Foxhall dans son artic le« Household , Gender and Property in Classica l Athens ». 
29 Il est à noter que si l'ensemble des parents sont examin és dans la présente recherche, nous avons toutefois exclu de 
l'étude les mentions de l'accouchée, car cell e-c i est cons idérée en tant que femme, souillée par le fait d 'avoir donné 
naissance, mais non pas en tant que mère qui a un rôle, un statut vis-à-vis de son enfant. Nous avons exclu par 
a ill eurs les mentions de parenté dite «fictive» (appellatio n cependant critiquée par J. Wilgaux, « Les groupes de 
~arenté en Grèce ancienne: l'exemple athén ien», p. 335 -336. 
0 Sur les différents types de documents lég islatifs dans l'Antiquité grecque, voir notamment: Fr. Quaf3, Nomos und 
Psephisma. Untersuchung zurn griechischen Staatrecht, Munich, 197 1 ; M. H. Hansen, « Nomos and Psephisma in 
Fourth-Century Ath ens», GRBS 19 ( 1978), p. 3 15-330 et La démocratie athénienne, chapi tre 7 ; 1. Zeber; 
« Quelques idées sur la notion de thesmos », dans Studi Biscardi 11 , 1984, p. 491-498 ; Fr. Gschnitzer, « Zur 
Terminologie von "Gesetz" und " Recht" im frühen Griechi sch », Symposion 1995 ( 1997), p. 3-10. Sur le fa it que les 
tex tes légis latifs antiques ne correspondent pas à des types de documents juridiques modemes, vo ir le préambule au 
Code de Gortyne (n° 5). 
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apportant, lorsque nécessaire, des précisions sur la nature d'un texte au début du commentaire qui 
lui est consacré. Le tenne loi est donc entendu dans ces pages comme une norme émise par les 
représentants d'une cité ou d 'une association civique, qui s' adressait soit à l'ensemble des 
membres du corps civique, soit à un ensemble conséquent d'individus. Les sennents entre cités 
de même que les décrets qui s'adressaient à un individu particulier et à sa famille ne seront pas 
étudiés dans le cadre de cette étude31. 
Le choix de constituer tm corpus documentaire composé exclusivement de sources 
épigraphiques fut motivé par deux considérations32. D'une part, la précision du commentaire de 
chaque document aurait pâti de l' inclusion des sources littéraires au sein du corpus et les lois 
mineures, parce que fragmentaires ou parce qu 'elles ne contiennent qu'une seule mention de 
parent, n' auraient pas pu faire l' objet d'un examen attentif. Or, les lois grecques se font l'écho de 
nécessités et d' intérêts spécifiques à une cité à un moment donné de son histoire. Le contexte 
d'émission de chaque loi mérite donc une discussion minutieuse. De plus, 1' interprétation de 
nombreuses dispositions analysées dans ces pages fait débat, soit parce que le texte est lacunaire, 
soit parce que la formulation, souvent elliptique, demeure obscure ; ces clauses durent être 
soumises à un examen approfondi, qui n ' aurait pu être réalisé avec la minutie nécessaire si 
l'ensemble des sources législatives écrites avaient été étudiées. D'autre part, l'étude d'un corpus 
littéraire aurait nécessité d'analyser, à nouveau, les discours des orateurs, qui sont déjà au centre 
de nombre d'études sur le droit et la famille attique. Ces sources, évidemment précieuses pour la 
compréhension du droit familial , doivent toutefois être utilisées avec précaution, étant donné le 
contexte spécifique de leur émission, et leur étude doit tenir compte par ailleurs des difficultés 
· posées par la tradition manuscrite33 . En somme, il nous semblait plus approprié de nous 
concentrer sur les documents épigraphiques, plutôt que de tirer des conclusions trop hâtives d 'un 
ensemble documentaire qui aurait difficilement pu être exploité de manière exhaustive. Par 
ailleurs, les textes épigraphiques permettent de ne pas se centrer uniquement sur Athènes, mais 
d ' avoir une vision plus diversifiée du phénomène législatif grec. 
3 1 À ce suj et, voir 1' introduction de la seconde partie du corpus. 
32 Ceci dit, les sources littéraires sont citées là où elles éclairent le propos. Certaines d 'enlTe elles sont par ailleurs 
présentées à titre de textes complémentaires dans le corpu s. 
33 Sur la fals ifi cation des documents législatifs présentés dans les pl a idoyers attiques, voir par exemple M. Canevaro 
et Ed. M. Harri s,« The Documents in Andocides ' On the Mysteries », CQ, 62 (201 2) , p. 98-1 29. 
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L'étude porte donc sur l'ensemble du monde grec aux époques archaïque et classique, 
bien que, dans les faits, les sources préservées soient très inégalement réparties dans l'espace34. 
Comme dans beaucoup d 'autres domaines, Athènes reste tout de même la cité pour laquelle les 
sources sont les plus nombreuses, sept des inscriptions à l'étude provenant de la cité attique. Mais 
la cité de Gortyne, grâce à son célèbre Code, occupe une place encore plus considérable dans la 
présente recherche. En dehors de l'Attique et de la Crète, les inscriptions à l' étude proviennent 
des cités insulaires (Éréh·ie, Ténos, !ulis, Thasos, Érésos), comme du continent grec (Naupacte, 
Delphes, Orchomène, Tégée), ou encore d 'outre-mer (Cyrène) . Les docwnents examinés dans les 
prochaines pages ont été entérinés aux périodes archaïque et classique, au cours desquelles se 
développe et s'épanouit la cité. Ces périodes ont produit un riche matériel légal sur la famille et la 
parenté. L'époque hellénistique, marquée par de profondes mutations politiques et culturelles, 
nécessiterait une étude à part entière sur le sujet35 . 
L'étude des parents à partir des textes législatifs grecs inscrits des époques archaïque et 
classique permettra, nous 1 'espérons, de nourrir à la fois la recherche sur la famille et la parenté 
tout comme la recherche sur le droit grec. Le présent travail offre en particulier l' intérêt d 'inclure 
des docwnents qui ne h·aitent pas d 'affaires familiales stricto sensu et n ' ont par conséquent pas 
été considérés jusqu ' ici, ou très peu, dans les études sur les parents et la famille . Par ailleurs, cette 
recherche met l'accent sur des clauses qui sont parfois délaissées par les juristes, surtout 
lorsqu 'elles sont incluses dans des docwnents substantiels qui fournissent moult sujets d 'étude 
autres que· celui envisagé ici. En ce sens, les textes les plus connus nécessitaient autant que les 
textes plus obscurs d 'être réexaminés sous l'angle de la parenté. Enfin, sans entrer directement 
dans le débat sur l'épineuse question de l'unité du droit grec, cette recherche permettra d'établir à 
tout le moins les intérêts comme les limites de la comparaison entre différentes lois grecques, en 
regard du sujet qui nous occupe36. 
34 Ceci n 'es t pas propre à la seule thématique fam ili ale mais à l' ensemble des sources de droit grec, cf. S. C. Todd , 
s. v. « Law in Greece », The Oxford Classical Dictionary, p. 834, col. 2. 
35 La loi d ' Ilion, entérinée au fll" iècle et qui porte des analogies évidentes avec les autres lois contre la tyranni e et 
l'oligarchie, est présentée co mme texte complémentai re, mais la seul e inclusion de ce tex te ne just ifiait pas d 'élargir 
la chronologie de l' étude . 
36 Sur ce débat, voi r M. I. Fin ley, « Some Problems of Greek Law», Seminar 9 ( 195 l), p. 72-9 1 et The Use and 
Abuse of Hist01y, Londres, 1986, p. 134-46 ; cf. P. Millett et S. Todd, loc. cit., p. 8-9 pour un résumé. Vo ir aussi 
l' introduction à CCAGL et l'article de M. Gagarin dans cet ouvrage de référen ce,« The Uni ty of Greek Law». Pour 
le suj et qui nous occupe, voi r la conclus ion générale de l' étude. 
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Représentations, fonctions et statuts des parents 
L'analyse des dispositions à l'étude s' articule autour de trois notions, la représentation, la 
fonction et le statut des parents. Ces concepts ne sont pas hermétiques ; ils se chevauchent 
partiellement et ne seront pas examinés de façon isolée. Il nous a cependant paru opporhm de les 
distinguer dans 1 'intitulé de cette étude afin de mettre en évidence les différents éléments qui 
composent la définition légale des parents. 
La première dimension du questionnement porte sm la représentation des parents dans les 
lois, la représentation étant entendue dans son sens usuel , hors de tout cadre théorique particulier, 
comme« le fait de rendre sensible (un objet absent ou un concept) au moyen d'une image, d'une 
figure, d'un signe »37. Ainsi, les lois représentent les parents par un mot ou une expression. Il 
s ' agit donc, d'abord, d'identifier les parents nommés, en précisant s ' ils sont membres ou non de 
1'oikos, de même que lem qualité de consanguin (en ligne directe ou collatérale), ou encore 
d'affin. L' étude de la représentation consiste également à établir la fréquence des mentions de 
chacun des parents, selon les matières réglementées. Enfin, il importe d' accorder une attention à 
la façon dont les différents parents sont désignés, selon les contextes. Sans offrir tme analyse 
linguistique détaillée des termes de parenté, l' étude s' intéresse, là où cela s' avère pertinent, aux 
raisons probables du choix particulier d'un mot ou d'tme expression pour nommer un parent. Il 
faudra notamment, par endroits, établir la distinction entre les tetmes de parenté élémentaires, 
dérivés et descriptifs38 . 
L'interrogation porte également sm les fonctions particulières qm sont reconnues aux 
parents dans les lois, à savoir les obligations qui lem sont imposées, les droits qui leur sont 
reconnus, les contraintes dont ils sont l'objet. Il s'agit donc d'établir le rôle particulier de chaque 
parent dans les différentes dispositions légales. Mais se questionner sur les fonctions des parents 
revient finalement à s' interroger sm les représentations de ces parents, puisque les rôles que 
37 Petit Robert, s. v. 
38 G. P. Murdock, De la structure sociale, P ayot, 1972 , p. 109, définit a insi ces termes:« Un terme é lémentaire es t 
un mot te l que "père" o u " neveu", qui ne peut être décomposé .en é léments lex icaux dotés d ' une s ignifi cation rela tiv e 
à la parenté. Un terme dérivé ("grand-père", "belle-sœur" ou " beau-fils") es t construit à partir d ' un tem1e élémentaire 
e t d 'un autre élément lexica l qui n ' a pas à l' origine de signification de parenté. Un terme descriptif associe, comme 
le substantif suédois jàrbor (" frère du père"), deux ou plusieurs termes élémentaires pour désig ner un parent 
particulier » ; c f. J. W ilgaux, « Les évolutions du vocabulaire grec de la parenté », dans Parenté et société, p. 212 , 
n. 15. 
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ceux-ci sont appelés à jouer répondent à ceux attendus du père, d'une mère, d'un fils, etc. d'après 
la représentation que se fait la société de ce parene9. 
Il est intéressant toutefois de distinguer les notions de représentation et de fonction car 
c'est précisément la rencontre de ces deux concepts qui pennet de mettre en évidence le statut de 
chacun des parents, qui est le troisième aspect de notre questionnement. En effet, la 
représentation, telle qu'elle est définie ci-dessus, permet d'établir si le législateur, globalement, a 
porté un grand intérêt ou, à l'inverse, peu d ' intérêt à un parent particulier, tandis que les fonctions 
reconnues à ce même parent permettent d ' évaluer le pouvoir de celui-ci . Ces deux dimensions 
mettent en lumière la reconnaissance juridique dont un parent était l'objet et la capacité juridique 
qui lui était reconnue, Jes deux aspects constitutifs du statut légal du parent. Les représentations 
et les fonctions permettent ainsi de mettre en évidence à la fois les décalages comme les points de 
rencontre entre le statut légal d'un parent et son statut social. 
L'étude s'articule en deux temps. La première partie est consacrée à la présentation et à 
1' analyse des documents épigraphiques législatifs qui mentionnent les parents. Comme cela a été 
souligné, chacune des inscriptions fait l'objet d 'un commentaire historique qui expose le contexte 
particulier de sa production. L'accent est ensuite mis sur les clauses qui mentionnent les parents, 
pour en établir le sens d'abord, car beaucoup de ces dispositions sont sujettes à débat, mais 
également pour apporter quelque précision, tantôt sur le choix d'tm terme particulier dans la 
traduction, tantôt pour expliciter le rôle précis d 'un parent dans le cadre de cette loi. Les 
docwnents sont présentés de façon thématique, afin de mettre en évidence les différents types de 
lois dans lesquelles sont nommés les parents, pour avoir un aperçu des intérêts des législateurs à 
1' égard des parents. 
La seconde partie de 1' étude propose une synthèse mettant en rapport toutes les mentions 
de parents dans les lois. La synthèse est cette fois présentée du point de vue de la famille et non 
de la cité: elle a pour point de départ l'oikos, milieu d'origine et de vie des parents, et se conclut 
par l'examen de la famille élargie, en passant par le rapport entre oikos et polis . Ces pages visent 
à mettre en perspective le statut légal de chacun des parents, par rapport aux rôles qui leur étaient 
39 Sur la notion de représentation , ses fond ements théoriques et ses applications dan s les é tudes sur la parenté, voir 
J.-B . Bonnard, « Représentati ons de la paternité e t de la filiation en Grèce ancienne », dans Parenté et Société, 
p. 121-122 . 
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traditionnellement impartis, au sein de la famille comme au sein de la cité. La conclusion de 
chaque chapitre permettra de cerner la « famille législative », c' est-à-dire d' identifier les parents 
qui furent 1 'objet d'une plus grande considération dans les lois, afm de comprendre si les 
législateurs se sont davantage intéressés aux parents en tant qu'acteurs de la famille, en tant que 
membres d'un oikos ou encore à titre individuel, comme membres de la société qui devaient 
respecter leur rôle parental même à 1' extérieur de leur maisonnée. 
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Première partie : les documents épigraphiques 
Choix de présentation 
Les lois inscrites mentionnant les parents furent émises dans différentes circonstances, en 
divers lieux du monde grec. Les sources préservées, si elles sont en nombre suffisant pour 
justifier l ' intérêt de la présente étude, sont toutefois trop éparses pour qu 'un regroupement 
chronologique ou géographique soit pertinent. Le regroupement thématique adopté ici offre 
l'intérêt, pour sa part, de mettre en évidence les principales motivations des légis lateurs. Ce qui 
ne signifie pas pour autant que toutes les lois regroupées sous un même thème ont été émises 
dans des circonstances similaires : chaque texte doit être apprécié en lui-même et le commentaire 
permet d'appréhender le contexte d ' émission propre à chacun. 
Afin de mieux cibler le propos, il est appam pertinent de ne pas présenter l' intégralité de 
certains textes, dont ont été extraits les seuls passages mentionnant les parents. Lorsqu 'une telle 
sélection a été opérée, un résumé de l' ensemble des dispositions est systématiquement présenté 
dans le commentaire. Le lenune de chaque inscription présente pour sa part l ' ensemble des 
éditions, tandis que les références sélectionnées concernent directement le sujet à l' étude ou sont 
d'un intérêt particulier pour la compréhension du contexte d ' émission du document40. Quelques 
documents sont présentés par ailleurs à titr-e complémentaire : tout en présentant un intérêt pour le 
sujet d'étude, ces sources ont été exclues du corpus, car elles sont postérieures à la période 
définie dans le cadre de cette recherche ou parce qu ' il s'agit de sources littéraires41 . Les 
documents trop fragmentaires ou dont il était impossible de tirer quelque interprétation 
vraisemblable ont pour leur part été écartés. Il est à noter que ces documents, exclus ou présentés 
à titre complémentaire, ne modifient en rien les conclusions générales en regard du présent sujet. 
40 Il es t à noter que les références bibliographiques complètes sont données exclus ivement dans le lemme. Dans les 
notes, le renvoi es t fait seul ement au nom de l' auteur, accompagné du titre de l' é tude lorsqu ' un même auteur a 
produit plus d 'une publi cation au suj et du même docum ent. 
4 1 Pour la défmition du suj et d ' étude, voir l' introduction générale. Voir également l' introdu ction de chacun des 
chapitres, où sont exposés les choix qui ont motivé l' exc lusion de certains documents et la présentation d ' autres 
documents à titre compl émentaire. 
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Signes employés dans l'édition des textes grecs 
[a~y8] 
(a~y8) 
{ a~y8} 
(a~y8) 
lla~y8ll 
~~~~ 
Lettres probablement inscrites à 1 'origine, maintenant perdues ou illisibles. 
Lettres omises. 
Lettres erronément ajoutées. 
Lettres auxquelles ont été erronément substituées d'autres lettres. 
rasura 
Lettres partiellement lisibles sur la pierre. 
Lacune, avec indication du nombre probable ou assuré de lettres perdues. 
Lacune où se trouvait un nombre incertain de lettres. 
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1. Définition et redéfinition du corps civique · 
légitimité et citoyenneté 
Dans les poleis grecques, différents groupes, dont 1' identité et le mode de fonctionnement 
variaient d'une cité à l'autre, œuvraient comme gardiens du corps civique. Ainsi, dans l'Athènes 
classique, la double appartenance à la phratrie et au dème était une condition sine qua non à la 
reconnaissance de la pleine citoyenneté. Dans la Gortyne archaïque, chaque citoyen était membre 
d 'une hétairie, qui semble avoir joué un rôle similaire à celui de la phratrie attique ; le Code de 
Gortyne (n° SF) témoigne en particulier du fait que le fils adoptif devait être présenté aux 
membres de l'hétairie de l'adoptant. Ces associations veillaient en particulier au contrôle de la 
légitimité de leurs membres, puisque la naissance demeurait le principal critère de citoyenneté 
dans les cités archaïques et classiques, ce dont témoigne la loi sur la citoyenneté de Périclès, 
présentée à la fin du présent chapitre en tant que document complémentaire42 . La plus célèbre des 
inscriptions qui nous renseignent à ce sujet émane de l'Attique : il s'agit d'un ensemble de 
décrets entérinés par la phratrie des Démotionides (n° lA), qui monh·ent l'intérêt du groupe pour 
la vérification du statut des aspirants membres. En particulier, le serment d ' introduction dans la 
phratrie montre l' importance accordée à la légitimité, ce qu'atteste également tm passage du 
discours d'Isée Sur la succession d'Apollodoros présenté comme texte complémentaire. Les deux 
autres documents épigraphiques pmiant des lois émises par des associations proviennent 
respectivement d'un groupe · de Ténos (n° lB) et des Labyades de Delphes (n° lC), qui 
accordaient également une grande importance au contrôle de l'union et de la fi liation. En 
1 'absence de parallèles, on ne sait toutefois pas si 1' introduction dans ces associations était une 
condition préalable à la reconnaissance de la citoyenneté. Ces deux documents attestent à tout le 
moins un rapport étroit entre la reconnaissance officielle de la légitimité, principal critère de 
citoyenneté, et l'admission dans le groupe. Pour la période délimitée dans le cadre de cette étude, 
les règlements d'associations mentionnant les parents émanent tous de groupes civiques, mais le 
règlement des Orgéones, présenté comme document complémentaire, montre que les associations 
religieuses étaient également intéressées par les liens de parenté et la légitimité de leurs membres. 
42 Voir éga lement à ce sujet le troisième chapitre de la synthèse. 
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Si la citoyenneté s'acquérait généralement grâce à la naissance, elle pouvait également, 
dans certaines circonstances, être octroyée à des étrangers par un décret spécial, par exemple en 
guise de récompense pour le patriotisme dont ceux-ci avaient fait preuve43 . Il était par ai lleurs 
possible d'élargir sporadiquement l'accessibi lité à la citoyenneté dans une polis dont le corps 
civique s'était amenuisé : nous en avons la preuve avec un décret de Thasos (n° ID), qui ouvrit la 
citoyenneté aux individus dont un seul des parents était d'origine thasienne, à la suite d'une 
période de conflits. Enfin, lorsque des cités s'organisaient en fédérations, le statut de certains des 
membres de la communauté ainsi élargie nécessitait d'être précisé, ce dont témoigne une 
inscription au sujet du synœcisme entre Orchoméniens et Euairnniens (n° lE), qui s'intéressait 
également, on le verra, à stabiliser la situation à Euaimôn même. 
43 Vo ir M. J. Osborne, Naturalization. La majorité des textes qu ' il présente prévoient l' octroi de la citoyenneté pour 
des individus particu liers. Le seul document épigraphiqu e traité par M. J. Osborne qui concerne un g roupe et 
mentionne les descendants (11° D 6) n ' octroyait probablement pas, dans les faits, la citoyenneté : il sera traité dans la 
section suivante (n° 2C) . Par ai lleurs, en 427, la politeia athénienne fut offerte à titre collectif aux Platéens qui 
avaient survécu aux assauts des Thébains et de Lacédémoniens et avaient réussi à s ' échapper (cf. Thucydide, III , 68 , 
Démosthène, LLX (Contre Nééra) , 104; M. Osborne, Naturalization, l , 11° D 1). De même, les Athén iens gratifièren t 
de la citoyenneté co llective les Sam iens à la fin de la Guerre du Péloponnèse, (JG !3 127 et / G l! 2 1 ; n° D 4 et D 5 
chez M. J. Osborne, Naturalization). Dans ce dernier cas, il n'était pas question d'une transmission de la c itoyenneté 
à la descendance, e t d ' a illeu rs cet octro i de la po/iteia revêta it un caractère s ingulie r, a ins i que le note P. Brun, 
Impérialisme, p. 76 : «On peut toutefois se demander s i l'octro i du droit de c ité athénien pour les Sami ens était 
viab le, même en faisant abstraction du contexte très particulier du décret. Était-ce même ce que les ambas acteurs 
sam iens éta ient venus demander auprès de leur a llié? La requête des Samiens paraît plutôt dictée par la volonté de 
ne pas être tenus à l' écart des pourparlers de paix, s ' ils devaient avoi r lieu, de poursuivre la guerre dans les 
conditions les moins mauvaises possibles, tout cela, bien entendu , pour pouvoir rester les maîtres dans leur île 
d ' origine.» 
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1.1 Les règlements d'associations civiques 
lA. Décrets de la phratrie des Démotionides (Attique) 
entre 396/5 et ca. 350 
Stèle conservée à Tatoï, dans une apothèque des anciens domaines royaux 
La pierre fut découverte en 1883, lors de foui lles menées à l' initiative du directeur du 
domaine royal de Tatoï, aux abords des écuries royales, sur l'ancienne route re liant le dème de 
Décélie à celui d ' Achames44. Il s'agit d'une stèle de marbre pentélique couronnée d'une moulure 
décorée de motifs végétaux (branches d'olivier). Brisée dans sa partie inférieure, elle présente 
une lacune plus importante du côté gauche. La stèle est préservée sur une hauteur maximale de 
0, 886 m, la largeur de la partie inscrite est de 0,393 m irnn1édiatement sous la moulure et de 
0,405 m dans la partie la plus basse, tandis que sa profondeur, uniforme, est de 0,065 m45 . C'est 
en 1888, après un nettoyage minutieux de la stèle, qu 'on découvrit qu'elle était opistographe. 
L ' inscription contient pour l'essentiel trois décrets, dont deux intéressent notre propos: 
ceux entérinés à 1 ' initiative de Nikodèmos et de Ménexénos46. La hauteur des lettres du décret 
proposé par Nikodèmos (1. 68-11 3) varie entre 0,006 et 0,008 m, tandis que les lettres du décret 
de Ménexénos (1. 114-126) sont hautes de 0,01 m47 . Le document est inscrit stoichèdon jusqu 'à la 
ligne 113 , avec quelques variantes dans le nombre de lettres comme dans les dimensions du 
quadrill age ; le décret de Nikodèmos compte 30 lettres par ligne, avec quelques exceptions48 . Le 
décret de Ménexénos, gravé d 'une main plus négligée, n' est pas inscrit stoichèdon et compte 
44 Le li eu précis de la d écouverte est connu comme la « Grande source» (M ~:yaA. 'l Bpumç). Sur la découverte, voir 
C h. W. 1-Iedri ck, p. 1 et sur l' histoire de l' inscription, vo ir son chapitre 1. 
45 Ch. W. Hedrick, p. 5, offre une descri ption détaillée de la pi erre ; voir auss i les photos à la fin de son vo lume ( ill. 1 
à 6). 
46 Sur l' identité de ikodèmos, notabl e du dème de Décélie, voir Ch. W. 1-Iedrick, p. 55-56. Quant à Ménexénos, il 
n 'est pas connu ; sur ce nom, somme toute rare, vo ir Cb. W . I-Jedrick, p. 59 . 
47 Les lettres du premier décret, celui de H iéroklès (1. 13-68), ont de la même hauteur que celles du décret de 
N ikodèmos; les le ttres de l' in ti tulé (1. 1) mesurent entre 0,0 14 m. et 0,01 7 m. de hauteur ; les lettres de la section 
décrivant les priv ilèges réservés au prêtre (1. 2-1 2) varient entre 0,008 et 0 ,01 m . de hauteur ; cf. Ch. W . Hedrick, 
p . 5. 
48 Le stoichèdon n 'est pas respecté dans la rasura (1. 69-73), et les li gnes 100, l 04 et 106 comptent 3 1 lettres 
chacune. Le début du texte compte 25 lettres par ligne (1. 2 à 12), puis 30 lettres à co mpte r de la ligne 13, avec 
quelques exceptions. Vo ir les notes épigraphiques de Ch. W . 1-Iedrick . 
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entre 32 et 38 lettres par ligne. L'ensemble de l' inscription est écrit en dialecte ionien-attique. Les 
deux premiers décrets (ceux de Hiéroklès et de Nikodèmos) emploient systématiquement o pour 
ou et s pour Et, et parfois 1 'epsilon en lieu et place du êta, alors que Je décret de Ménexénos 
développe les diphtongues et utilise les voyelles longues. Il est clair d 'après ces indices et la 
forme générale de la gravure que les deux premiers décrets sont de la même main, mais pas le 
troisième, constat qui fait l'unanimité chez les éditeurs. Le décret d'Hiéroklès est daté d'après la 
mention de l 'archontat de Phonuion (1. 9-11), qui correspond à l' année 396/5. Celui de 
Nikodèmos fut entériné peu de temps après : un subtil changement dans la taille du quadrillage 
indique en effet que les deux premiers décrets ne sont pas exactement contemporains. Le décret 
de Ménexénos est daté quant à lui des environs du milieu du IVe siècle49 . 
Avant de présenter les deux décrets qui concernent directement notre sujet, il importe de 
résumer le début de l'inscription, qui se divise ainsi : 
L. 1 : 
L. 2-3 : 
L. 4-8: 
L. 9-12 : 
L. 13-68 : 
Intitulé: [Stèle] de Zeus Phratrios. 
Identification du prêtre qui a fait graver Je dernier des trois décrets50. 
Énwuération des hiereôsyna offerts au prêtre à l'occasion des sacrifices du meion 
et du koureion. 
Préambule au décret de Hiéroklès (avec nom de l'archonte éponyme et du 
phratriarque en exercice). 
Décret de Hiéroklès (dont les 1. 58-59, dernières inscrites sur la face A, ont disparu 
et n'ont pas pu être restituées) . 
Le décret de Hiéroklès concerne essentiellement un vote extraordinaire immédiat destiné 
à« tous ceux qui n'[avaient] pas été soumis au vote conformément à la loi des Démotionides »51. 
Ce décret en expose d' abord la procédure (1. 13-18), puis les pénalités encourues en cas 
d 'admission frauduleuse: Je nom de l' individu admis illégalement serait supprimé des registres 
de la phratrie et celui qui 1 'avait introduit indûment serait frappé d'une amende de cent drachmes 
49 Su r la datation , voir notamment Ch. W. Hedrick, p. 19, 55 , 59. 
50 L' inscription a été corrigée à deux reprises à cet endroit; puisque chacun des trois décrets se tem1ine en précisant 
que le prêtre serait chargé de on in cription , les noms des trois prêtres y furent donc inscrits successivement. 
Cf. Ch. W. Hedrick, p. 1 1- 12 et 22. 
51 L' introduction du décret (1. 13- 16) se lit ainsi: 6n6crot ~~~m.o OtEÔtKacrl8'1crav Ka<à <ov v611ov <ov Ô'l!lOnmvt81&v, 
ota8tKUGat1TEp l. a1n&v <OÇ q>pa<Eplaç a1niKa !lOÀa . La tradu ction est de P. Brun (qui emploie toutefois Démotionidai 
en lieu et place de Démotionides). 
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(1. 18-26). Il est ensuite précisé que le vote d'admission (diadikasia) se ferait dorénavant l'année 
qui suit le sacrifice du koureion, à l'occasion des Apatouria (1. 26-29). Puis sont décrites les 
modalités d'appel des exclus devant les Démotionides, avec l'intervention de l'Oikos des 
Décéliens (groupe dont l' identité sera brièvement commentée dans les pages qui suivent), ainsi 
que la peine encourue en cas de rejet définitif : une amende de mille drachmes dont serait fi·appé 
1 'homme introduit illégalement (1. 29-44). Il est stipulé que ce décret entrerait en vigueur sous 
l' archontat de Phormion, donc l' année même de son émission (1. 44-45). Le texte précise ensuite 
l'obligation du phratriarque de procéder au vote annuellement, sous peine d'amende (L 45-52) . 
Enfin, juste avant les modalités de 1' inscription du décret (1. 64-68), il est prescrit qu 'à 1 ' avenir, 
les meia et les koureia auraient lieu sur l' autel de Décélie ou, si cela s' avérait impossible, à un 
endroit choisi et annoncé par le prêtre (l. 52-64). 
On constate d'emblée, à la lecture du décret de Hiéroklès, que si certaines dispositions 
concernent effectivement le vote extraordinaire de 396/5, d'autres clauses s'intéressent plutôt à la 
procédure régulière pour les années à venir. Pour la grande majorité des commentateurs, le 
changement s'opère définitivement dès la ligne 26 ; la suite du décret concernerait l'examen 
régulier« à l'avenir » (-co Àomôv, 1. 27). Selon Ch. W. Hedrick, toutefois, seules deux parenthèses 
(1. 26-29 et 1. 52-64) ne concernent pas l' examen extraordinaire, toutes deux introduites par la 
locution 1:0 Àom6v52 . Cette vision paraît cohérente, si on ajoute cependant la section 1. 45-52 à ces 
digressions portant sur l'examen régulier à l' avenir, car la précision chronologique -le 
phratriarque doit procéder au vote. chaque année- n'aurait aucun sens dans les prescriptions d 'un 
vote extraordinaire immédiat. Il demeure que le reste du décret de Hiéroklès s'intéressait 
vraisemblablement à ce vote unique. En effet, ainsi que le souligne Ch. W. Hedrick, le décret de 
Hiéroklès se distingue nettement de ceux de Nikodèmos et de Ménexénos, qui, eux, font 
explicitement référence à l' admission des enfants (1. 70, 80-8 1, 105, 109, 115), alors que les 
enfants ne sont à l'inverse j amais mentionnés dans le premier décret, signe que celui-ci ne 
s'intéressait pas en priorité à l'admission régulière des enfants, mais bien au scrutin exceptionnel 
de 396/553 . Par ai lleurs, ce décret, contrairement aux deux autres, ne commence pas par une 
référence aux « décrets antérieurs » (•à np6"CEpa \I)T)<pia~a"Ca, 1. 69 et 1. 116), autre signe que la 
52 Voir Ch. W. Hedrick , p. 6 1-68, sur le scrutin extraordin aire; la vision de Ch. W. Hedrick fut appuyée par 
Ph. Gauthier, BE 199 1, n° 167. Contra entre autres S. D. Lambert, p. 124-1 3 1, en particuli er p. 126 n. l 01 e t p. 13 1, 
11 . 120. 
53 Cf. Ch . W. Hedri ck, p. 56. 
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proposition de Hiéroklès ne concerne pas prioritairement l' examen habituel des enfants, mais 
plutôt l'examen extraordinaire54 . Quant aux précisions apportées par Hiéroklès sur le vote 
régulier à l' avenir, elles ne constituent vraisemblablement pas de nouvelles règles, mais un rappel 
des règles usuelles qui n' avaient pas été respectées dans les années antérieures, en raison des 
troubles engendrés par la Guerre du Péloponnèse, qui seront détaillés dans le commentaire55 . 
Les décrets de Nikodèmos et de Ménexénos, promulgués ultérieurement, apportent pour 
leur part des modifications à l' introduction (eisagogè) des enfants et à la procédure d' admission 
(diadikasia) dans le cadre de l 'adhésion régulière de nouveaux phratères. 
Décrets de Nikodèrnos et de Ménexénos (1. 68-126) 
Éd . Face B : J. Pantazidis, Eq;rtpcpiç, 1- 13 septembre 188856 ; H . Lo ll ing, '"Ava 01< a<p al. Ka l. EÙ p~~taTa èv 
i'lEKEÀ.Eia ", Lldriov âpxwo},oyuc6v 4 ( 1888), p . 159-1 63 ; U. Ko h1er,/G II , 5, 84 1 b [ 1895]. 
Faces A et B : J. Pantaz idis, " ' Emypaqn] ÉK i'lEKEÀEiaç", AEph. ( 1888), p . 1-20 ; J . L. Uss ing, Det Kongelige Danske 
Videnskabernes Selskabs Skrifler. Historisk og philosophisk Aj deling, 2, IV ( 1889), p. 307 sq. (non vidi) ; 
F. B. Tarbel1, « T he Decrees of the Demotionida i. A Study of the Attic Phratry », AJA 5, 2 ( 1889), p. 135-1 53 ; 
Ch. Michel, RIG, n° 96 1 ; W . D ittenberger, Sy /12, n° 439 ; R. Dareste et al. , RIJG, II, n° XX IX ; E. S. Roberts et 
E. A. Gardn er, lntroduction2, n° 84 ; J. Kirchner, IG re 1237 ; W . D ittenberger, Sy l/3, n° 92 1 ; Th . Arvanitopou1ou, 
Llt:Kdcia (floÀÉJ.lWV, n:apâpnwa) , Athènes, 1958 , p . 38-50, pl. I (photo. d 'estampage, 1ère édition basée sur 1 ' examen 
de la pierre) ; Th . Arvani topou1ou (avec Sophia et Eirene, Prin cesses de Grèce), "OcrrpaKa tK Lltx cJ..êlaç, Athènes, 
1959, 12, 17 et pl. V (photo. de la pierre) ; Ch. W . Hedrick jr., The Decrees of the Demotionidai, Atlanta, 1990 ; 
S . D. Lambert, The Phratries ofAttica, Ann Arbor, 1993 , T3 ; P . J. Rhodes et R. Osbom e, GHI, n° 5. 
Trad . (a ngl.) D illon-Garland, n° 10.22 ; (fra nç.) P . Brun, Impérialisme, n° 139. 
Cf. W. R. Paton, « Th e Decelean In scription and Atti c Phratr ies», CR, vo l. 5, n° 5 (ma i 189 1), p. 22 1-223; 
Beauchet, Histoire du droit privé de la République athénienne, l (1897), p. 344 sq . ; U. von W i1amowitz-
Moellendorf, Aristote/es und Athen, Berlin , 1893 , p. 259-279 ; H. T . Wade-Gery,« Stud ies in th e Structure of Attic 
Society. Demotionidai », CQ, 25 , 3/4 ( 193 1), p. 129-143 ; W. E. Thompson, « An In terpretation of the Demotionid 
Decrees », SO 42 ( 1967), p. 5 1-68 ; A. Andrewes, « Ph i1ochoros on Phratries », JHS 8 1 ( 196 1 ), p. 1- 15 ; L. Wysocki , 
« The so-called Demotionid Decrees », Eos 76 (1 988), p . 39-46 ; D. Ogden, Greek Bastardy in the Classical and 
He/lenistic Periods , Oxford, 1996, p. 11 7-1 27; P. J . Rhodes,« Dece leans and Demo tionidae Again », CQ, n . s. 47,1 
54 Cf. Ch. W. Hedrick, p . 56. 
55 Ainsi que l' écrit Ch. W. Hed ri ck, p. 62 : « Both of th e d igressions are patently aimed at spec ifi e vio lations of the 
exis ting ru les whi ch have made the institution of the "extraordinary" scrutiny necessary ». 
56 Non vidi. li s' agit d' un j ouma1 1oca l. Ch. W . Hedrick, p. 1 et n. 3, note qu ' il n ' a pas pu le trouver et il renvoie à 
I-1 . Lolling, p . 160. 
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( 1997), p. 109- 120; M. Po lito, «Su I. G. If 1237: le procedure di am mi ssione a ll a fratria », Miscellanea Greca e 
Romana, 2 1 (1997), p. 149-1 77 ; S. D. Lambert, « The Attic Genos», CQ, n. s., 49, 2 (1999), p. 484-489 ; 
N.F. Jones, The Associations of Classica/ Athens: The Response to Democracy, Oxford University Press, 1999, 
p. 209 fig . 7 . l ; I. Arnaoutog lou, Thusias heneka kai sunousias : Priva te Relig ious Associations in Hellenistic 
Athens, Athènes, 2003 , p. 60-70 ; P. lsmard, La cité des réseaux : Athènes et ses associations, VI"-!"' siècle av. J.-C., 
Paris, 20 l 0, p. l l 0- l 17 et Annexe 4. 
Texte grec (d'après Ch. W. Hed1ick) 
68. NtKOOYJf..lOÇ eLne· Ûx. f..lÈV a:ÀÀa KUT-
«à. Tà. n:p6Tepa \VTJ<Jll0f..lUTa & KEmt n:ept-c»-
«EÇ daaymyf!ç -cwv nai.owv Kat-rilç otao»-
«tKa<Ji.aç. TOÇ OÈ: ~-t<ipTupaç -cpEç, oç etpTJ»-
72. «Tat èn:l. T~t àvaKpi.aet, n:ap§xw8at ÈK -c»-
«wv éauTô 8taaroTwv ~-taprupôv-caç -cà. imepWTcOf..le(va)» 
Kat èn:o~-tv6v-caç -rov t.i.a Tov <Dp<iTptov. 
f..lUprupEv oÈ: TOÇ ~-t<iprupaç Kat èn:o~-tv6-
76. Vat ÈXO f..lÉVOÇ -rô Pm~-tô. èà.v oÈ: ~-til c1m èv T-
w(t) 8t<i<Jffit TOTull TO<JÔTOL TOY àp t8 ~-t6v, è-
K TWV aÀÀffiV <ppaTÉpmv n:apex§a8m. OTUV 
oÈ: ~ti) otaOtKaai.a, 6 <ppaTpi.apxoç ~-til n:-
80. p6Tepov ot06-rm -ril (v) \Vf!<pov nept Twv n:ai.-
omv 10ÎÇ an:acn <ppUTep<Jt, n:ptv av Ol au-
1Ô TÔ d aayO f..lÉVO 8taaw-rat KpU~OYJV à-
no TÔ ~Wf..lÔ <pÉpOVTeÇ Tilv \Vf!<pov OLU\VYJ<jl-
84. i.arovTat. KatTà.ç \jri]<poç Tà.ç T6-rrov èvav-
Tiov Twv àn:av-rmv <ppaTÉpmv Twv n:ap6v-
-crov èv -rilt àyopât 6 <ppa-rpiapxoç 8tap-
t8~tTJ<J<iTm KCt.l àvayopeUÉTffi 6n:6Tep ' aV 
88. \Vll<Jll0ffiV1UL. èà.v oÈ: \VYJ<Jll0Ct.f..lÉVffiV TWV 8-
tCt.<JffiTWV tvat UU10ÎÇ <ppUTepa Ol aÀÀO-
t <pp<i-repeÇ cX7!:0\VYJ<Jll0ffiVTat, Ü<petÀ6v-r-
COV ÉKa-rov opax~-tà.Ç tepà.ç -rwt t.t\. -rwt Cl>-
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9 2 .  p a . - r p i r o t  o i  8 t a . a & - r a . t ,  n : À : l , v  o a o t  & v  - r & v  
8 t a . a r o - r & v  K a - r l ' j y o p o t  i l  É v a v n 6 1 1 c v o t  
< p a . i v r o v T a t  É V  - r f l t  o t a . o t K a . a i a . t ·  É è x . v  o È  
l X 7 1 : 0 \ V 1 l < j ) t C J ( J ) V ' r a . t  O t  8 t a . C J W ' r a . l ,  6  Û È  d a < i -
9 6 .  y r o v  É < p f l t  d ç  T O Ç  a n : a . v - r a . ç ,  - r o î ç  o È  a n : a . a -
t  0 6 Ç c t  t v a . t  < p p < i T ' l l p ,  É v y p a . < p É a 8 r o  d ç  - r -
è x .  K O t V è x .  " f P O . I l i ! O . ' r c Î a . .  É è x . v  Û È  à n : O \ V Y J < p t C J ( J ) -
V ' r a t  o i  a n : a . v - r c ç ,  O < p ê t f v É ' r ( J )  f . K O . ' r O V  o p a -
l  0 0 .  X~tèx.ç t c p è x . ç  - r & t  . 0 . Ù  - r & t  < l > p a . - r p i r o t .  t è x . v  o È  
à n : O ' V ' l l < p t a a . ) . . l É V f f i V  - r & v  8 t a . a r o - r & v  1 1 1 l  É < p f l -
t  d ç  ' r O Ç  a n : a v - r a . ç ,  K D p t a .  Ë m f f i  i l  l X 7 1 : 0 \ V 1 ' J < p -
l C J l Ç  i l  - r & v  8 t a . a o : n & v .  o i .  o È  8 t a . a & - r a . t  1 1 € -
1  0 4 .  - r è x .  - r & v  & U r o v  < p p a . - r é p r o v  1 1 - h  < p c p 6 v - r r o v  - r - t , v  
~Jfl<pov n : c p l  - r & v  n : a . i û r o v  - r & v  É K  - r ô  8 t a a o  
T Ô  É a < n W V .  1 " 0  Û È  \ V 1 ' J < j ) l C J 1 ! 0 .  ' r O O €  n : p o a a . v a . y -
p a . \ V U ' r f f i  6  t ë p ë Ù Ç  ( ë ) L Ç  'r~V a - r l ' ] À 1 1 V  'r~V À l -
1  0 8 .  8 i V 1 1 V .  o p K O Ç  l l C X . p ' r ' Û p r o v  É n : L T T \ t  d a a y r o -
" ( ë Î  - r & v  n : a . i o r o v ·  ~ta.p-rup& o v  d a a y s t  É a . -
u - r & t  u o v  t v a . t  - r ô - r o v  y v l ' j a t o v  É y  y a . ) . . l c ' r -
f l ç ·  à / . . Y J 8 f l  - r a . û - r a .  v~ - r o v  . 0 . i a  - r o v  < I > p a - r p t o -
1 1 2 .  v ·  c Ù o p K Ô ( v ) - r t  l l É V  ~LOt n : o / . . / . . è x .  K a t  à y a 8 è x .  t v -
« a t ,  d  8  ' »  b n o p K O t Y J V ,  - r à v a . v T i a . .  v a c .  
f \ ' l c v É Ç c v o ç  c h e v ·  8 c 0 6 x 8 a . t  - r o î ç  < p p < i - r c p < n  1 r c p l  
T l l Ç  d a œ y r o y f l ç  ' r W i l  n : a . i û r o v ,  - r è x .  I ! È v  o ) ,) . _ a .  K a . -
1 1 6 .  - r è x .  - r è x .  n : p 6 - r c p a .  ' V 1 l < p i a 1 1 a . - r a . ,  o n : r o ç  8 '  & v  d o & m  o i  
< p p a - r c p c ç  - r o ù ç  ) . . l É À À . o v m ç  d a a y c a e m ,  à n : o -
y p a < p c a 8 m  - r & t  n : p o : n r o t  i h a  i l  d l t  & v  - r o  K o u p c o -
v  a y c t  - r o  OVO ~la. n : a . T p 6 8 c y  K a . L  - r o û  Ü 1 ' J I ! O D  K a . L  - r f l -
1 2 0 .  c ;  ~uFpoç n : a . - r p 6 8 c v  K a . l  - r o û  [8JJ1~tou n : p o ç  - r o v  
< p p a . - r p i a . p x o v ,  - r o v  o È  < p p a . - r p t a . [ p x o v  à n : o y p a ' V - ]  
C X . I ! É V f f i V  à v œ y p c X \ V C X . V ' r C X .  É K [  n 8 É v a t  0 7 1 : 0 D  & v  . 0 . c K - ]  
1 2 4 .  c Â . É s ç  n : p o a < p o n & a t ,  É K n 8 [ É v a t  Û È  K a t  - r o v  t c p É a ]  
à v œ y p â \ V a v - r a  É v  a a v t û [ t r o t  À ë D K W t  É v  - r & t  t e p - ]  
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Wl 'tTlÇ 0-ll'tOÛÇ. 'tO oè <pp[an:ptKOV \j/TJ<ptcrjla avayp-] 
[ cX\j/CXt ElÇ 'tT, v 0 ]~~11:' [ 't~V Àt8tV11V 'tOY têpÉa - - -] 
Notes 
Certains édi teurs (Kohl er, Roberts-Gardner, Arvanitopoulou) emploient Ell'l pour E et ou pour o. Les différences 
mineures de ponctuation (et par conséquent, d'accentuation), ne sont pas systématiquement notées ici dans la mesure 
où elles ne changent pas la lecture du texte. Pour des notes épigraphiques plus détaillées, vo ir ce lles de Hedrick, 
p. 1 1-14. Pantazidis, AEph : la numérotation compte une ligne de moins (notre texte correspond donc aux l. 67-1 25 
dans son édition); Lo lling, Tarbell, Michel recommencent la numérotation à la l. 1 face B. Par souci d' uniforn1ité , la 
numérotation adoptée ici est celle que l'on trouve dans la majorité des éditions . 
L. 69-73 : sur la rasura, voir les notes ép igraphiques de Hedrick, p. 13-14. 
L. 77 : W. Dittenberger, Syll2 : TO<JÔTal. 
L. 80: Lolling o]O<Epov; Kohler, Michel, Arvanitopoul ou .: seul le nu de <~[v] entre crochets (ou en tre 
parenthèses) ; Dareste et al. , Dittenberger, Kirchner, 1-Iedrick, Lambert, Rhodes-Osborne : p6Tcpov ... TI,v ; sur la 
photo de détail qu'Hedrick fou rnit (i ll. 5), il est diffici le de distinguer le rhô et le nu, même si l'espace est suffisant 
pour ces lettres, auquel cas il s'agirait d 'une autre ligne qui ne respecte pas l'arrangement stoichèdon (voi r la note 48 
ci-dessus). 
L. 83 : le pi est noté par Kohler, Michel , Dittenberger, les auteurs de RJJG, Kirchner, Arvanitopoulou, Hedrick , 
Lambert, Rhodes-Osborne (et non par Pantazidis , Lo lling, Tarbell). 
L. 87: Tarbell 6rr6TEp (coqui lle). 
L. 88: erreur d ' accent chez Rhodes- Osborne: èav. 
L. 90: P.J. Rhodes et R. Osborne : o<pEfÀOVTiwv. 
L. 94: P.J. Rhodes et R. Osborne: t&t au lieu de T~l. 
L. 96: le pi de éi[rr] avwç pas lu par Tarbell sur l'estampage, mais la photo d'Hedrick montre c lairement la haste de 
gauche et la barre, on peut supposer que l' autre haste est visib le à l'oeil (1-Iedrick ne présente pas de photo de détail 
pour cette ligne). 
L. 99 : Tarbell vT[a]l , mais l'alpha est bien lis ible sur la photo de Hedrick [ill. 2] (on n'arrive cependant pas à 
distinguer la barre) . 
L . 104: Arvanitopoulou: T~(v). Le nu est bien présent, mais a été gravé en dehors de la grille stoichèdon, 
cf. Hedrick, notes épigraphiques, p. 14. 
L. 106 : Lolling, Tarbe ll: aiJT&v (sur la photo chez Hedrick, il y a l'espace pour une lettre devant le alpha, où l'on 
discerne quelques traces). 
L. 107 : Kohler, Michel, Dittenberger, Dareste et al. , Kirchn er, Hedrick, Lambert, Rhodes- Osborne notent l' epsilon 
de ~:i.ç comme étant lisible (et non Pantaz ides, Lolling, Tarbell , Arvanitopou lou), mais la photo de déta il (ill. 6) 
montre bien qu ' il est manquant: non seulement on n'en voit aucune trace, mais aussi le sigma final de t~:ptuç et le 
iota de (E)iç sont bien alignés verticalement avec les lettres correspondantes des lignes précédentes et suivantes. 
- 23 -
L. 114 : Pantazidi , Lo lling, Tarbe ll , Michel, Dittenberger, RIJG, Kirchner, Arvanitopoulou, Hedrick, Lambert, 
Rhodes - Osborne présentent le mu initial ; Kôhler, Roberts - Gardner : [M]evtÇEvoç; sur la photo de détail fournie 
par Hedrick (I ll . 6), on dev ine à peine l' ex trémité infé rieure de la haste droite. 
L. 115 : dans RIJG, on trouve: rcôv nal&rov pour TCÔ~tnaiorov , mais la pierre porte bien un mu. 
L. 116: Kôhler, Roberts - Gardner : np6u:pov plutôt que np6n:pa (erreur). 
L. 119: Tarbell : naTp60Ev; Hedrick et Rhodes -Osborne : TÔ, coquille car le ups ilon est bien visible. 
L. 120 : Kôhler, Roberts - Gardn er : ro[û Oli]J.l.OU, restitué comme li sible par Pantazidis, Lolling, Tarbell , Michel, 
Dittenberger, Dareste et al. , Kirchner et Arvani to poulou. La pierre est brisée à cet endroi t. Seulement le haut des 
2 hastes du êta et une parti e de sa barre horizontale sont visibles. 
L. 122-123 : Lolling ne met pas les accents ; Tarbell , Michel, Dareste et al. : t.cK-EÀ.EÊç ; Kôhler : b.cK-cÀ.cfjç, 
Di ttenberger, Kirchner, Hedrick, Lambert, Rhodes - Osborne : t.EK-EÀÉEÇ ; Arvan itopoulou : t.EK-EÀCÎç. 
L. 123: Pantazides 1888 : EKn0[t vm oi:: Ka l. TÙ OV6JlŒTa] ; restitution présentée proposée d'abord par Lolling 1888, 
adoptée depu is. 
L. 124: seules les barres diagonales du delta sont vis ibles. Pantazidis, Loll ing, Dittenberger, Tarbell , Ki rchner: 
cravtoi[ro t (mais Kôhler, Michel, Dareste et al., Arvanitopoulou ne lisent pas l' iota); avec cette lecture et ce lle de la 
ligne 120, il y a lieu de se demander si la pierre n 'a pas été davantage érodée entre la fin du XIX• s iècle et 1983 , 
l' année où Hedrick a pu la vo ir ; Pantazidis proposa it plutôt la lecture cravtoi [ro t ÀcÀ.EUKro J.l.ÉVro t] OfTHLAHTOY:E; la 
restitution présentée ici fut proposée par Loi ling. 
L. 125 : seule la partie supéri eure du lambda est visible. 
L. 125-126 : Pantaz idis , Lolling, Tarbell : Tà oi:: ljl [~qll cr~ta T60E npocravaypaljlat 1 dç TI,]v crTllÀl"]V [rhv Àt0iV1"]V.] 
Kôhler : Tà oi:: 1j![~ (jll0 J.l.U T68c àvaypOij!Œl 1 clÇ TI, ]v crT~[Àll V - - Même restitution chez Michel (mais lit toutes les 
lettres de O"T~ ÀllV à l' exception du nu fmal), Dareste et al. et Kirchner lisent crTi] ÀtlV en enti er (Dittenberger et 
Kirchn er ne lisent pas le nu fi nal de -rhv); Arvani topoulou : Tà oi:: ljl [~(jltcrJ.l.U T60c npocravaypŒij!QT(l) 1 d ç Tll V] 
O"T~ (ÀllV TI,v Àt0iVl"]V - - - -- - - - - -. 
L. 126 : seule la barre horizontale du tau est vis ib le. Seul es sont visibles auss i les parti es supérieures des hastes du 
êta, la partie supérieure du lambda et la partie supérieure gauche du nu. 
Traduction (d'après P. Brun, Jmpérialisme)57 : 
Décret de Nikodèmos (1. 69-113) 
Nikodèmos a proposé. Pour tout le reste, qu 'il soit f ait selon les décrets antérieurs concernant 
l 'introduction des enfants et la procédure d 'admission. En outre, que les trois témoins 
nécessaires pour l 'enquête soient choisis parmi les membres du thiase de l 'intéressé pour 
témoigner et j urer sur Zeus Phratrios. Qu 'ils produisent leurs témoignages et qu'ils jurent en 
tenant l 'autel. Si les membres du thiase ne sont pas en assez grand nombre, que l'on complète en 
p renant parmi les autres phratères. Au moment de la procédure d 'admission, que le phratriarque 
57 Le nom Décéliens a toutefois été substitué à ce lui de Dekeleis qu 'on trouve dans la traduction de P. Brun. 
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ne donne pas le jeton concernant les enfants à tous les phratères avant que les membres du thiase 
aient voté à bulletin secret une fois le jeton pris sur 1 'autel. Que le phratriarque compte ces 
j etons et, en présence de 1 'ensemble des phratères réunis sur 1 'agora, qu'il proclame le résultat. 
Si, alors que les thiasotes l 'ont accepté par vote comme membre de la phratrie, les autres 
phratères le refitsent, que les thiasotes soient punis d'une amende de cent drachmes consacrées à 
Zeus Phratrios, sauf ceux d 'entre eux qui se seront prononcés contre l 'admission ou amèneront 
la preuve qu'ils s'y sont opposés. Si les thiasotes le refusent mais que celui qui présente 
(l'enfant) fait appel devant tous les phratères et que ceux-ci décident de 1 'accepter, qu 'il soit 
alors inscrit dans les registres communs. A l'inverse, si tous votent contre, qu'il soit puni d 'une 
amende de cent drachmes consacrées à Zeus Phratrios. Si les thiasotes refilsent l'admission et 
s'il n'y a pas appel, que le vote négatif des thiasotes soit alors souverain. Que les thiasotes ne 
puissent pas voter avec les autres phratères au sujet des enfants de leur propre thiase. Que le 
prêtre fasse retranscrire ce décret sur une stèle de marbre. Serment des témoins pour 
1 'introduction des enfants : « J 'affirme quel 'enfant qu'il présente est bien son fils légitime, né de 
son épouse58 Cela est vrai, par Zeus Phratrios. Si mon serment est juste, qu'il m 'arrive de 
bonnes choses ; sinon, de fimestes. » 
Décret de Ménexénos (1. 114-126) 
Ménexénos a proposé. Plaise aux phratères, à propos de l 'admission des enfants, de faire selon 
les décrets antérieurs. Afin d'autre part que les phratères aient connaissance de ceux qui doivent 
être introduits, quel 'on indique au phratriarque, l 'année qui suit le koureion, son nom avec celui 
de son père, son dème, le nom de sa mère et celui du père de celle-ci ainsi que son dème. Quand 
ces renseignements seront fournis, que le phratriarque les fasse graver à l'endroit où les 
Décéliens se réunissent et que le prêtre les retranscrive sur un écriteau blanchi dans le 
sanctuaire de Létô. Que le prêtre fasse graver ce décret sur la phratrie sur une stèle de marbre [-
- -} 
Commentaire 
Avant d'analyser la procédure d'admission, il faut d'emblée réaffinner que, même s'ils ne 
sont jamais désignés explicitement comme tels dans l'inscription, les Démotionides constituent 
bien une phratrie. L'identité des Démotionides a en effet été remise en question sur la base de la 
58 Pour une autre lecture de cette phrase, vo ir le commentaire . 
- 25-
clause du décret de Hiéroklès décrivant l' appel aux Démotionides et faisant intervenir la Maison 
des Décéliens (l. 29-44) . Deux visions se sont opposées dès le XlXe siècle quant à l' identité de 
ces deux groupes. Pour les uns, à la suite de U. Wilamowitz, les Démotionides formaient une 
phratrie, dont la Maison des Décéliens constituait un sous-groupe apparenté à un génos59 . Pour 
les autres, à la suite d'une hypothèse émise déjà par E. Szanto et soutenue dans l'article de 
H. T. Wade-Gery paru en 1931 , les rôles doivent être inversés : les Démotionides composaient un 
sous-groupe (génos ou autre) de la Maison des Décéliens, qui était, elle, la phratrié 0. Dans les 
dernières décennies, la question fit l'objet d' études attentives de la part de Ch. W. Hedrick et de 
S. D. Lambeti, réaffirmant tous deux l' identité des Démotionides comme phratrie, même si l'un 
et l'autre ne conçoivent pas de la même façon la Maison des Décéliens61. Ainsi que l'a 
récemment rappelé P. Ismard, les Démotionides formaient bel et bien une phratrie, entre autres 
parce que ce sont eux qui détenaient les registres (l. 20-2ll 2. De plus, la vision de 
H. T. Wade-Gery, encore privilégiée récemment, notamment par P. J. Rhodes, impliquerait qu ' un 
des constituants d' un groupe pût en contrôler la composition, ce qui heurte la logique et ne trouve 
aucun parallèle dans les sources63 . L' identité de l'o ikos des Décéliens sort du cadre de notre 
étude, mais notons simplement que ce groupe ne doit pas être envisagé cmmne l'un des sous-
groupes constituant la phratrie et ne doit évidemment pas être dissocié du dème de Décélie : la 
communauté des Décéliens aurait continué à exercer ses activités propres en tant qu ' oikos après 
les réformes clisthéniennes, tandis que ses membres auraient participé aux activités 
administratives en tant que représentants d'un dème (de Décélie ou d'Oion de Décélie)64. 
P. Ismard conclut ainsi son analyse sur l'articulation entre les deux groupes : 
« La difficulté de lecture qu ' impose l ' inscription s 'explique précisément parce que Décéliens et 
Démotionides se concevaient très probablement comme une communauté très unifiée. S' il est 
59 U. von Wilamowi tz-Moe llendorf, Aristo te/es und Athen, Berlin , 1893 , p. 259-279. 
60 L' hypothèse fu t d'abord émise par E. Szanto, « Zur attischen Phratri en- und Geschlechterverfassw1g », Rh M 40 
( 1885), p. 506-520 ; cf. Ch. W. Hedrick, p. 75 -76. Cette idée fut réaffi rmée qu e lques décennies plus ta rd par 
H. T. Wade-Gery, « Studi es in the Structure of Attic Society. Demotionida i », CQ 25, 3/4 ( 193 1 ), p. 129-143, qui fu t 
suiv i par plusieurs chercheurs, dont P. J. Rhodes, « Deceleans and Demotionidae A gain », CQ 47, 1 ( 1997), 
p. 109-1 20 et D. Ogden, Greek Bastardy, p. 4 7-48. 
6 1 Vo ir le chapi tre 5 de Ch. W. Hedrick, selon qui les Décé li ens sont à lier au dème de Décé li e. Voir le chapitre 3 de 
S. D. Lambert, qui vo it plutôt les Décé liens co mme un sous-groupe des Démotionides en vo ie d 'acquérir so n 
au tonomi e, le processus d' indépendance étant achevé entre les décrets de H iéroklès et de Ménexénos. 
62 Vo ir le commentaire de P. Ismard sur l'articulation entre les Démotionides et les Décéliens, p. 11 0-11 7. 
63 P. Ismard souligne, p. 11 2, qu ' un génos n'aurait pu superv iser la composition d 'une phratri e et, plus généra lement, 
que « l'idée qu ' une communauté restrein te puisse contrô ler l' in tégration au sein d'une autre communauté semble 
assez peu probable». 
64 Cf. P . Ismard, p . 11 5-11 6. 
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difficile de démêler les différentes identités en Jeu, c'est qu 'en dernière instance celles-ci se 
référaient à une même koinônia décélienne65 . » 
Ainsi, il faut, à la suite notamment de Ch. W. Hedrick et de P. Ismard, considérer que la 
phratrie des Démotionides est donc bien l'entité à l' origine des présents décrets66 . La phratrie 
attique était donc une instance qui jouissait d'un pouvoir législatif - ce qui demeure vrai peu 
importe l'interprétation retenue quant à l'identité des Démotionides. Le décret de Hiéroklès fait 
d'ailleurs la mention d'une loi (nomos) des Démotionides, ce qui confirme le pouvoir législatif de 
la phratrié 7. De plus, les trois décrets (psephismata) préservés sur la pierre ne sont pas les 
premiers émis par la phratrie des Démotionides. Comme cela a été souligné, les décrets de 
Nikodèmos et de Ménexénos font en effet tous deux référence aux décrets antérieurs (-rà n:p6-rcpa 
\jfllcpt<J~taw., 1. 69 et 1. 116) . Si beaucoup de commentateurs ont inclus dans cette expression le 
décret de Hiéroklès -tout en soulignant qu'au moins tm autre décret a forcément été perdu, vu le 
pluriel employé déjà dans l'introduction du décret de Nikodèmos- nous pensons plutôt, à la suite 
de Ch. W. Hedrick, qu ' il s'agissait exclusivement d'autres décrets qui réglementaient l'admission 
régulière des enfants, puisque, comme cela a été exposé, le décret de Hiéroklès s'intéressait pour 
sa part aux modalités d'un examen extraordinaire, en plus de rappeler quelques règles usuelles 
qui avaient été négligées68• Le rappel des décrets antérieurs par Nikodèmos et Ménexénos met 
l'accent, d'une part, sur le fait que les règles habituelles d' introduction dans la phratrie n'avaient 
pas été respectées dans les années antérieures et, d'autre part, sur le fait que leurs décrets 
apportaient des modifications dans l'admission régulière des enfants. Il faut tenter, d 'après les 
informations contenues sur la stèle, de comprendre la procédure de cette admission chez les 
Démotionides, au IVe siècle. Ceci n'est pas tâche aisée, car si toutes les phratries étaient des 
gardiennes privilégiées de l'état civil, chacune avait son fonctionnement spécifique et émettait ses 
propres règlements, qui pouvaient de surcroît être modifiés selon les circonstances, comme 
l'atteste l'inscription des Démotionides69. 
65 P. [smard, p. ll 7 . 
66 Contra S. D. Lambert, notamment p. 106 et 11 9, pour qui les trois décrets éman ent des Décéliens, qu ' il ass imile à 
« tous les phratères » mentionnés l. 94-95 dans le décret de Nikodèmos (p. 138 ; cf. p. 172). 
67 Chaque phratrie semble avoir eu le pou voi r d 'établir ses propres lo is; vo ir par exemple Andocide, [ (Sur les 
mystères), 127 ; lsée, Sur la succession d 'Apollodoros, 15-1 6 ; cf. Roberts-Gardner, p. 226, qui soulignent que les 
lois des associations ne devaient évidemment pas a ll er à l'encontre de cell es de la cité. 
68 Cf. Ch. W. Hedrick p. 56. Voir ci-dessus la présentation du décret de Hiéroklès . 
69 Sur la va ri été des procédures d'une phratrie à l'autre, voir notamm ent F. B. Tarbell, p. 145 et n. 30 (dans sa 
critique de l'artic le de F. B. Tarbell , W. R. Paton , p. 3 15, note d ' a illeurs qu ' il s ' agit d'un point sur lequel il s 
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Un bref rappel de ce que l' on sait de l' adhésion dans les phrah·ies attiques à l ' époque 
classique s ' impose70. Les enfants de sexe masculin étaient présentés à leurs futurs phratères à 
l'occasion de deux cérémonies: le meion, qui avait lieu pendant la tendre enfance, et le koureion, 
qui se déroulait à l ' adolescence, tous deux célébrés le troisième jour des Apatouria, jour dit 
Kourêotis71 . L 'âge précis du garçon au moment de l' une et l ' autre des cérémonies n ' était pas fixé 
par la loi ; dans les deux cas, cela semble avoir été à la discrétion des parents 72 . Les deux 
cérémonies paraissent s 'être déroulées de façon similaire. Elles étaient présidées par le prêtre de 
la phratrie ou le phrah·iarque, en présence de 1' enfant, dont l'introducteur - généralement le père -
apportait la victime sacrificielle (chèvre ou agneau) sur l' autel de la phratrie et prêtait serment 
quant à la légitimité du candidat73 . Les phratères avaient alors la possibilité de s ' opposer à 
l'admission de l' enfant. En l' absence d'objection, on procédait au sacrifice -qui était plus 
substantiel dans le cas du koureion - et au partage de la viande, dont cetiaines parties étaient 
réservées pour le prêtre (cf. 1. 4-8)74. Bien que ces deux sacrifices soient attestés conjointement 
dans les décrets des Démotionides (1. 5-6 ; 52-53 ; 60-61), signe que les phratries pratiquaient 
bien les deux cérémonies, il n ' est par contre jamais précisé, dans les plaidoyers attiques, qu ' un 
même individu avait été présenté à sa phratrie à la fois au meion et au koureion. Ceci s' explique 
parce que tout aspirant phratère ne subissait qu ' une seule fois l'examen au cours duquel était 
votée son introduction dans la phratrie (diadikasia) ,le seul élément à intéresser les membres d'un 
jury: le moment de son exécution (à l'occasion du meion ou du koureion, ou à un autre moment) 
dépendait de chaque phratrie, tout comme le fait même de procéder ou non à un vote 
d ' admission75 . Ainsi , chez les Démotionides, le meion ne donnait lieu ni à un serment, ni à la 
possibilité pour les phratères de s' opposer à l ' admission d 'un candidat : ces deux étapes de la 
procédure, nous le verrons, avaient lieu respectivement au koureion et un an après le koureion. Le 
moment de l'inscription dans le registre variait également d 'une phratrie à l'autre et il n ' est pas 
impossible que certaines phratries aient procédé à plus d 'un enregistrement pour un même 
s'accordent) ; en ce sens au ssi, vo ir R. Dares te et al. , RJJG, p. 206-208 . S. D. Lambert souligne fréqu emment dans 
son ouvrage que les modalités d 'admiss ion vari aient d ' une phratri e à l'autre, par exemple p. 172-1 73 ou p. 178. 
70 Sur cette question, voir le quatrième chapitre de S . D. Lambert,« Apatouria, Admi sion and Membership ». 
71 Sur ces deux rituels, voir notamment S. D. Lambert, p. 16 1-172. 
72 Cf. S . D. Lambert, p. 167. 
73 Cf. S. D. Lambert p. 170-1 7 1, qui précise qu 'on ignore s i un serment éta it systématiquement prêté à la fois pour le 
meion et pour le koureion ; cela pouvait varier d 'une phratrie à l'autre. 
74 S. D. Lambert, p. 17 1, précise que l'opposition à l'introduction avait lieu soit avant, soit après le sem1ent. 
75 Cf. S . D. Lambert p. 166 et 173. 
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individu, car, comme le rappelle S. D. Lambert: « we know that the register (grammateion) 
could also ft.mction more widely as the minutes of an organization. lt was not necessarily simply 
a list of members wb ose nam es were entered on it once and for ali » 76 . 
Chaque phratrie avait donc ses propres règles d ' admission, dont certaines étapes étaient 
coordonnées avec la tenue du meion ou du koureion. Dans les décrets des Démotionides, sont 
distinguées trois procédures d ' intégration à la phratrie: l'anakrisis, la diadikasia et l'eisagogè. 
La première étape de 1 ' introduction est 1 'ana/a-isis, dont il est question dans la première des deux 
propositions du décret de Nikodèmos (1. 72-78) . À Athènes, ce terme désignait habituellement 
1 'enquête préliminaire visant à détenniner si un cas était recevable en cour ; dans le cadre de la 
phratrie, 1 'anakrisis correspondait à l'enquête préalable au vote d ' admission, au cours de laquelle 
on vérifiait la légitimité du candidat77 . Le décret de Nikodèmos n ' instaure pas cette procédure, 
qui existait auparavant, mais il stipule que trois des tbiasotes du candidat en seraient dorénavant 
les témoins78 . S ' il est certain que l' intervention des tbiasotes- dont l' identité sera précisée ci-
dessous- dans l'enquête préliminaire est une nouveauté introduite par le décret de Nikodèmos, on 
ne sait pas, en revanche, si le nombre de témoins a été modifié79 . Auparavant, les témoins de 
1' anakrisis étaient peut-être choisis plus généralement parmi les phratères ; c' est du moins ce que 
prévoit le décret de Nikodèmos pour le candidat qui avait moins de trois tbiasotes (1. 76-78)80. À 
l'occasion de l'anakrisis, les témoins devaient « jurer sur Zeus Phratrios » (1. 74), «en tenant 
l'autel )) (1. 76). Ils devaient alors prononcer le serment dont les termes sont retranscrits à la toute 
fm du décret de Nikodèmos, après les modalités d' inscription du décret (1. 109-113). Bien que le 
contenu du serment soit précisé dans tme sorte d' appendice au décret et non dans le passage où 
Nikodèmos traite de 1' anakrisis, la mention des témoins et le fait que le serment soit adressé à 
Zeus Phratrios ne permettent aucun doute possible: puisqu'il n'est nulle part fait mention 
d 'autres témoins ou d' autres serments, ce sont donc bien les thiasotes du candidat qui 
76 S. D. Lambert, p. 175. 
77 Cf. Ch. W. Hedrick, p. 56-5 7 et S. D. Lambert, p. 13 1. 
78 S. D. Lambert, p. 13 1, émet l' hypothèse que l'anakrisis ait pu être institu ée entre le moment où fut entériné le 
décret de Hi érokl ès et ce lui où fut émis le décret de N ikodèmos, mais il reconnaît (n. 11 8) l' incertitude de cette 
hy pothèse. Sur le fait que les thiasotes éta ient ceux du candidat et non de l' introducteur (même s i généralement 
l' introducteur éta it le père du candidat et qu ' un fils et son père appartenaient au même thiase), vo ir S. D. Lambert, 
p. 132 et n. 124. 
79 F. B. Tarbell , p. 147, émet l' hypothèse que dans la premi ère version des lignes l l à 15 de la face B, un plus grand 
no mbre de témoins avait été prévu. 
80 En ce sens, R. Dareste et al., RJJG, p. 2 13. 
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reconnaissaient sous serment la légitimité de celui-ci à l'occasion de l'anakrisis81. Certes, d 'après 
les termes du décret, le serment n 'est pas celui de l'enquête préliminaire, mais plutôt celui de 
l' introduction (eisagogè). Pour pallier cette difficulté, Ch. W. Hedtick a émis l 'hypothèse selon 
laquelle anakrisis et eisagôgè pouvaient être synonymes82. Mais, comme l'a noté S. D. Lambert, 
l' eisagogè comprenait assurément plus que l'enquête préliminaire : ce terme général, désignant 
l' introduction, devait recouvrir l'ensemble des procédures d' intégration à la phratrie, dont 
l'anakrisis faisait partie83 . Ainsi , le serment d ' introduction chez les Démotionides s'effectuait au 
début du processus, au moment de l'examen préalable. Les thiasotes devaient à cette occasion 
confirmer que le fils introduit était bien celui de l' introducteur, qu'i l était légitime et né de son 
épouse(!. 109-111)84. Si Nikodèmos a finalement décidé, au terme de son décret, d 'ajouter les 
termes précis du serment attestant la légitimüé du candidat, c' est vraisemblablement parce que sa 
fonnu.lation exacte devait varier d'une phratrie à l'autre85. 
D 'après les termes du serment, on constate que seuls les garçons étaient sowms à 
1' anakrisis ( Mv, l. 1 0)86 . Ce sont en effet uniquement les individus de sexe mas~ulin qui étaient 
destinés à être phratères et à jouir de tous les droits civiques, ainsi les trois décrets restent muets 
sur les cérémonies de reconnaissance de l'épouse ou de la fille par les phratères de l'époux ou du 
père, ce qui ne signifie pas nécessairement que celles-ci n'étaient pas présentées à la phratrie87 . 
Par ailleurs, le serment des Démotionides présente deux particularités par rapport aux serments 
d 'introduction à la phratrie qui sont mentionnés chez les orateurs. D'abord, ce n'est pas le père 
lui-même qui prête serment, mais plutôt les thiasotes : cette innovation proposée par Nikodèmos 
semble être une précaution supplémentaire pour minimiser les tentatives d ' introduction 
frauduleuse d 'un enfant illégitime par le père. Ensuite, d' après les termes du serment, le ftls 
introduit chez les Démotionides devait être légitime (yvijmoc;), né de l'épouse de l'introducteur 
8 1 Cf. S. D. Lambert, p. 132. 
82 Cf. Ch. W. Hedrick, p. 7 1. 
83 Cf. S. D. Lambert, p. 132 et n. 122 pour la crit ique de l' hypothèse de Ch. W. Hedrick. 
84 Sur le serment, vo ir également !sée, VII (Sur la succession d 'Apollodoros), 16, présenté comme texte 
complémentaire. 
85 Cf. S. D. Lambert, p. 170 et n. 159. 
86 Le serment reproduit dans le passage d' lsée, VII (Sur la succession d 'Apollodoros), 16, ne men tionne pas pour sa 
part le fi ls ; cf. texte co mpl émenta ire . 
87 F. B. Tarbell , p. 153, pense que l'omission de la référence aux fi lles dans le document est due à un manque 
d 'attention. Selon R. Dare ·te el al. , RJJG, p. 2 12, les Démotionides devaient offrir un meion pour le mariage et la 
naissance d ' une fille. D'après les termes du tex te, cependant, on ne peut absolument rien conclure de tel. Sur la 
présentation des fil les et des épouses aux phratères, voir S. D. Lambert, p. 178 ss. Sur l'intégration des femmes et des 
fi lles dans l'assoc iation religieuse des orgéones d ' Athènes, vo ir le document co mplémentaire . 
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(Èy yaj..le-cftç) : la phratrie excluait donc les nothoi et les mètroxénoi, en accord avec les lois 
athéniennes en vigueur qui proscrivaient également ces individus du corps civique 8. Cependant, 
lorsque l' on interprète Je serment au pied de la lettre, les poiètoi semblent également être exclus 
de la phratrie des Démotionides . Or, chez les orateurs, les passages mentionnant l' introduction 
dans la phratrie concernent majoritairement des enfants adoptés89. Il y a tout lieu de croire que tel 
· était le cas également chez les Démotionides, malgré 1 'absence de mention exp licite du poiètos 
dans le serment. Peut-être faut-il lire la clause autrement, ainsi que le proposait W. R. Paton: 
« J' affirme que celui qu' il introduit comme son fils est un enfant légitime, né d 'une femme 
mariée. »90. Autrement, on peut envisager l' hypothèse selon laquelle les fils adoptifs étaient 
introduits par une procédure spéciale, décrite dans un autre décreë' . Quoi qu ' il en soit, il 
demeure que les poiètoi , s'ils étaient effectivement intégrés dans la phratrie des Démotionides au 
IVe siècle, ce qui paraît vraisemblable, devaient être des enfants Jégitimes92. 
Le serment, on l'a vu, pouvait être prêté à l' occasion du meion ou du koureion93. Bien que 
cela ne soit pas explicitement mentionné dans 1 ' inscription, tout porte à croire que, chez les 
Démotionides, le serment de J'anakrisis devait se dérouler à l'occasion du koureion. En effet, il 
est stipulé dans Je décret de Hiéroklès : «À l'avenir, que le vote d'admission (diadikasia) ait lieu 
1 'année qui suit (tôi usterôi etei) le sacrifice du koureion ». La diadikasia avait évidemment lieu 
après 1' anakrisis, au cours de laquelle était prêté le serment. Le fait de calculer la date de la 
diadikasia d'après Je koureion laisse peu de place au doute : c'est à l' occas ion de cette cérémonie 
qu 'avait certainement lieu le serment de l' anakrisis, autrement, Hiéroklès aurait plutôt mentionné 
Je ;neion. Or, ce délai d 'un an entre 1' anakrisis et la diadikasia pennettait de vérifier la qualité du 
candidat et c'est précisément la période pendant laquelle devaient être diffusés les noms des 
aspirants phratères, à compter du milieu du siècle, d 'après les termes du décret de Ménexénos. En 
88 Voir la loi sur la ci toyenneté de Péric lès présentée comme texte complémentaire. Voir éga lement la discussion 
dans le trois ième chapitre de la synthèse (3 .1 ) . 
89 Cf. S. D. Lambert, p. 176-1 78. Vo ir notamment le serment reproduit chez !sée, présenté com me texte 
compl émentaire. 
90 W. R. Paton, dans sa critique de F. B. Tarbe ll , p . 3 14, trad uit le erment en ces termes: « l swear that th is child 
(the ch ild whom he is presentin g as his son) is born in lawfu l wed lock » . 
9 1 S. D. Lambert, p. 177- 178 note pour sa part que la formulation du serment ne convient pa pour l' introduction 
d ' un fils adoptif et qu ' on ignore si celui-ci était introduit de la même faço n que le fils naturel ou par une procédure 
particulière. 
92 Dans sa réponse aux critiques de W. R. Paton, F. B. Tarbell , p. 320 rappel le s implement que les conditions 
d ' admission dans la phratrie respectaient les lois athéniennes et que les enfants adoptés deva ient être lég itimes pour 
intégrer une phratrie. 
93 Sur le serment prêté à l' occasion de 1 ' une ou l' autre de ces cérémon ies : cf. S. D. Lambert, p. 132 et 170- 171 . 
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effet, les phratères étaient tenus d'informer le phratriarque de l'identité des candidats «l'année 
qui suit (tôi protôi etei) le koureion »94 . En l'absence d'autre précision, on suppose que 
l ' information pouvait être transmise à n ' importe quel moment entre la prestation du serment et le 
kou re ion de 1 ' année suivante, en prévoyant le délai nécessaire à l'affichage avant la tenue de la 
cérémonie. Dès qu'il en avait connaissance, le phratriarque devait publier le nom de l'aspirant 
phratère, « avec celui de son p ère, son dème, le nom de sa mère et celui du père de celle-ci ainsi 
que son dème » (1. 119-120)95 . Ce décret visait donc à renforcer le contrôle de la légitimité des 
candidats en diffusant leur identité préalablement à la tenue de la diadikasia . 
Ainsi, au terme de l' ana/a-isis, concomitante à la cérémonie du kou re ion, les 
Démotionides jouissaient d'w1e année entière pour vérifier la légitimité du jeune homme dont on 
voterait l ' intégration à la phratrie au koureion suivant. C'est à la procédure de ce vote, la 
diadikasia, que s' intéresse la seconde partie du décret de Nikodèmos (l. 78-106). À cette 
occasion, les thiasotes du candidat- dans leur ensemble, vraisemblablement- votaient d' abord à 
bulletin secret ; les autres pbratriarques votaient ensuite, sans que les thiasotes ne soient autorisés 
à participer à nouveau au vote (l. 103-106). Le décret de Nikodèmos tait naturellement le cas où 
les thiasotes et les phratères acceptaient unanimement le garçon, mais il détaille en revanche tous 
1es auh·es cas de figure, potentiellement problématiques. Si les thiasotes acceptaient l'enfant, mais 
que les phratères le refusaient, le candidat serait exclu et les thiasotes, frappés d 'une amende de 
1 00 drachmes, à moins qu 'un thiasote ne fasse la preuve de s'être opposé à 1 ' admission 
(1. 88-94)96. Si les thiasotes refusaient l'enfant, les phratères ne votaient que si l' introducteur 
faisait appel, autrement, le refus des premiers était irrévocable (l. 100-103). En cas d'appel, si les 
phratères confirmaient le rejet, l' introducteur paierait une amende de lOO drachmes (1. 98-100). 
Si , à l' inverse, les phratères choisissaient d ' admeth·e l' enfant en leur sein, celui-ci serait admis 
sans qu ' aucune amende ne soit imposée aux thiasotes (l. 94-98): le texte précise qu ' il serait 
94 Cf. S. O. Lambert, p. 132 et n. 123 et 140 et n. 146. Il faut rejeter l' hypothèse de Ch. W. Hedri ck, p. 68, qui 
soutient que le nom du candidat était affiché une fois dans sa premi ère ann ée de vie et à nouveau l' ann ée où le 
sacrifice du koureion aurait lieu, les enfants subissant l'eisagôgè à ces deux occasions (cf. la critique de 
S. D. Lambert, p. 140, n. 146 et vo ir la lecture de Ch. W. Hedrick dans les notes ci-dessus). 
95 La précis ion du dème deva it être fa ite même si Décéliens et Démotionides étaient intimement liés, notamment 
parce que le candidat pouvait être originaire du dème de Décélie ou d ' Oion de Décélie. ikodèmo a par a ill eurs 
épousé une femme issue d 'un autre dème; cf. Ch. W . Hedri ck, p. 55. 
96 Au sujet de l'amende de 100 drachmes imposée aux thiasotes, S. O. Lambert, p. 133, n. 127, p·enche en faveur de 
l'opinion de Wade-Gery stipulant qu' il s' agi sait d 'une seule amende à payer par l' ensemble des thiasotes. Mais il 
souligne que la poss ibilité pour un seul thi asote de se soustraire au paiement de l'amende, en proc lamant qu ' il s ' était 
opposé à l' introduction, es t plutôt l' indice d ' une peine individuelle. 
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« alors inscrit dans les registres communs ». Ainsi , chez les Démotionides, l' inscription dans les 
registres se faisait au terme de la diadikasia , qui constituait l'étape conclusive del' eisagogè97. 
Il est à noter que, pendant l'ensemble de la procédure, l ' enfant -en l' occurence le fils 
légitime ou, peut-être, le fils adoptif- est toujours passif, même s' il était vraisemblablement 
présent aux cérémonies98 . Ce sont 1' introducteur (le père), le phratriarque, le prêtre, les phratères 
et les thiasotes qui agissaient en son nom. Les thiasotes, on l' a vu, ne sont nommés que dans le 
décret de Nikodèmos, qui leur confère un rôle privilégié dans la procédure d'introduction, dans 
laquelle ils n'intervenaient pas jusqu' alors en tant que groupe. Ceci s ' explique peut-être par le 
fait que les thiases étaient de création récente99. On ne peut déterminer avec exactitude qui fut à 
1' origine de leur création - la phratrie elle-même ou des groupes de citoyens la constituant ? - ni 
les raisons de . leur création 100• Qui étaient donc ces thiasotes ? Même si cela peut sembler trivial 
de prime abord, il faut souligner qu ' ils étaient membres du thiase de l' individu concerné 
(1. 76-77; 105-106), car ceci ne va pas de soi systématiquement101. Le terme thiasos désigne le 
plus souvent une association religieuse, généralement liée au culte dionysiaque, mais il peut 
aussi, dans son acceptation la plus large, servir à nommer toute association 102 . Dans le cas qui 
nous occupe, il apparaît cependant que les thiasoi constituaient des sous-groupes de la phratrie 
des Démotionides plutôt qu 'une association de type ~eligieux 1 03 . D'autres phratries que celle des 
Démotionides paraissent avoir adopté la division en thiases, mais on ne peut affirmer la fréquence 
de cette pratique à l' époque classique 104. 
97 Cf. S. D . Lambert, p . 174-1 75. Sur le fa it que l'eisagogè incluait le meion, le koureion e t la diadikasia, 
cf. S . D . Lamb ert, p. 13 1-132. 
98 Cf. Ch. W . 1-!edrick, p. 65 . 
99 Selon A . Andrewes, « Philochoros on Phra tries», JHS 8 1 ( 196 1 ), p. 12, ils auraient é té créés dans la derniè re 
moitié du v• sièc le ; Ch . W . Hedrick, p. 58, env isag e la poss ibilité que ces groupes n 'aient été créés que dans le court 
laps de temps séparant le décret de Hiérokl ès de celui de ikodèmos. Vo ir éga lement S. D. Lambert, p. 93 , sur la 
c réation récente des thiaso i. 
10° Cf. S. D. Lambert, p . 93 . Selon A. Andrewes, p. 12, il s n ' ont pas é té créés spécifiqu ement pour jouer un rô le dans 
l ' admiss ion des phra tères e t il ne semble pas non plus que leur fon ction a it d ' abord été re lig ieuse . 11 stipul e que leur 
c réa tion éta it peut-être liée avec la diminution du rô le d es génè e t conc lut :« The ins titution ofthi aso i may be p art of 
a de libera te democratisation of the phratries» . 
10 1 Cf. I. Arnaoutoglou, Private Associations, p. 7 0. Plus généra lement sur les thiasoi, vo ir p . 60-70, où l' auteur 
expose nota mment que les thiases co mme les thi aso tes ne do ivent pas systématiquement ê tre associés au culte 
d ionys iaque. 
102 Vo ir le tro is ièm e sens de ce terme dans le LSJ . 
103 Cf. r. A rnaoutoglou , p. 64. Selon S . D. La mbert, les thi ases é taient des div is ions d ' un sous-groupe ( les Décéliens) 
d e la phratri e , ma is on a vu que l' interprétation des Décélien s comme é tant un sous-groupe de la phratri e deva it ê tre 
écartée. 
104 A. Andrewes, p . 9-10", après avoir commenté l' inscription JG ll2 2345 contenant une li s te de noms regroupés par 
thiase et co rrespondant sans doute à une liste de phratères, conclut à une pratique gén éralisée. JI de meure qu ' aucune 
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Par le décret de Nikodèmos, les thiasotes d 'un candidat étaient appelés à confirmer sa 
légitimité et ils étaient les premiers à voter son admission dans la phratrie. S'ils étaient jugés les 
plus aptes à reconnaître la naissance légitime d'un aspirant phratère, ils étaient forcément proches 
de celui-ci et sans doute étaient-ils parents. Mais on ne peut préciser la limite du cercle des 
thiasotes d'un individu. Certes, le thiase devait être constitué d'un nombre restreint d ' individus, 
puisque le décret de Nikodèmos prévoit qu ' il puisse contenir moins de quatre personnes (1. 71 et 
76-77). Mais, d'une part, cette précision de Nikodèmos peut être purement hypothétique 105 et, 
d ' autre part, même si des thiases de si petite taille étaient avérés (en raison des pertes humaines 
causées par la guerre), on ne peut en déduire que seuls les parents immédiats ou les membres de 
l ' anchisteia y étaient admis 106 . A. Andrewes émet pour sa part l'hypothèse d'tm regroupement 
géographique, ce qui n' est pas impossible, mais l'admission dans les thiases devait être 
héréditaire, comme cela était le cas pour la phratrie et pour les subdivisions civiques instaurées 
par Clisthène, et le thiase serait devenu par la pratique un groupe constitué de familles 107. 
En résumé, les décrets des Démotionides visaient à rétablir et à renforcer le contrô le sur la 
composition de la phratrie, qui avait été lourdement perturbée par la Guerre du Péloponnèse, en 
particulier pendant sa dernière phase, dite guerre de Décélie ( 413-404), alors que le centre de 
Décélie servait de base aux opérations lacédémoniennes en Attique. En effet, la guerre elle-même 
comme l' épidémie qui frappa Athènes entraînèrent la perte de nombreux hommes et les habitants 
migrèrent massivement de la campagne attique vers la cité (astu) d'Athènes. Ces 
bouleversements sociaux compliquèrent la supervision de l'introduction des phratères: les 
Démotionides ne purent continuer à se réunir à Décélie, comme cela était leur habitude, le prêtre 
autre source ne permet de so utenir le fait que les phratri es étaient divisées en thiases ; cf. A. Andrewes, p. 10-12 ; 
S. D. Lambert, p. 82-90. Ce derni er, p, 90-91 , doute qu ' il ex istât un sens technique· au terme thiasos , compris comme 
une subdi vis ion de la phratrie. Pour L Arnaoutoglou, p. 70, les sources (notre inscription et IG II2 2345) montrent 
c la irement que le mot thiasos pouvait être employé pour désigner précisém.ent une subdivision de la phratrie, du 
mo ins au IVe siècle. 
105 Selon A. Andrewes, p. 12, les tout petits thiases s'expliqueraient par la perte d ' hommes engendrée par la Guerre 
de Décélie. Ch. W. Hedrick, p. 57-58 croit pour sa part que N ikodèmos a pu implement envisager le manque de 
thiasotes comme une possibilité théorique. S. D. Lambert, p. 133 , note les deux hypothèses sans trancher. 
106 Selon Roberts-Gardner, p. 227 , les Siacrot dépendaient en général de liens du sang. W. R. Paton, dans sa critique 
d e F. B .. Tarbell , p. 3 15 , note qu e les thiasotai étaient peut-être les seul s parents immédiats de l' appliquant, ma is 
F. B. Tarbell , dans sa réponse, p. 320, rappelle qu ' il n 'ex iste aucun e preuve en ce sens. En effet, on ne trouve pas de 
confirmation dans les sources du fait qu e les thiasotes a ient été les proches parents de la victime ou ses consanguins. 
107 Cf. A. Andrewes, p . 1 O. En ce sens, à propos des différents groupes civiques instaurés par Clisth ène ; 
cf. J. Wilgaux, « Les groupes de parenté en Grèce anci enne: l'exemple athénien », dÏms P. Bonte et al. (éd .), 
L 'argument de lafi.liation ... , p. 332. 
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n 'avait pas pu, par ailleurs, superviser la procédure et la diadikasia n 'avait pas systématiquement 
été effectuée, d' où la nécessité de procéder à un vote extraordinaire 108 . Ainsi que 1' a souligné 
W. E. Thompson, le mélange de population, le chaos causé par la promiscuité et la survenue de la 
peste dans la cité ont incité les gens à déroger à leur morale et à leurs moeurs sexuelles 
traditionnelles : le ri sque était donc accru de voir des naissances illégitimes 109. 
Entre la fin de la guerre et l ' archontat de Phorrnion, les Démotionides avaient 
tranquillement repris leurs activités régulières, mais on avait certainement remarqué le statut 
irrégulier de plusieurs jeunes phratères, ce qui inspira l' examen extraordinaire. De plus, les 
garçons qui allaient être introduits en 396/5 étaient nés au début de la Guerre de Décélie : les 
Démotionides devaient donc s'attendre à de nouvelles introductions frauduleuses, qu ' ils 
voulaient prévenir. C ' est pour cette raison que Hiéroklès, dans son décret, rappelle quelques 
règles antérieures et c ' est pour les mêmes motifs que Nikodèmos redéfinit la procédure 
d'eisagogè, en octroyant un rô le privi légié aux thiasotes d'un individu, les plus susceptib les de 
connaître ses parents (père et mère) et les conditions de sa naissance 110. La promulgation du 
décret de Ménexénos, vers le milieu du IVe siècle, indique que plusieurs décennies après, il y 
avait toujours un certain laxisme dans le contrôle des admissions 11 1. 
Les termes du serment (1. 109- 111) tout conune la précision apportée dans l' identification 
des candidats dont les noms seraient affichés avant leur diadikasia (1. 119-120) montrent que les 
Démotionides s' intéressaient d 'abord et avant tou t à la légitimité de la naissance des individus 
qu ' ils acceptaient en leur sein. Dans une cité où aucune instance étatique ne veillait au 
recensement des citoyens, la phratrie était en effet gardienne de l' état civil, rôle qu ' elle partageait 
avec le dème. Ains i, les étrangers auxquels était octroyée la citoyenneté étaient inscrits à la fois 
dans une tribu, un dème et une phratrie 112. Dans les plaidoyers, l'appartenance au dème, à la 
108 Isocrate, Vlll (Sur la Paix) , 88 ind ique que les registres des phratries n 'étaient pas mis à jour pendant cette 
période. Sur le lien entre les décrets, en particul ier celui de Hiéroklès, et la Guerre du Péloponnèse, voir notamment 
F. B. Tarbell , p. 148-1 49 ; R. Oareste et al., RJJG, p. 209 ; Ch. W. Hedrick, p. 54 et 67 ; S. O. Lambert, p. 1 16-1 17. 
109 W. E. Thompson,« An Interpretation of the Oemotionid Oecrees », SO 42 ( 1967), p. 5 1-68. Il renvoie notamment 
à Thucydide II , 15-1 7, qui expose la diffi culté qu ' eurent les habitants de la campagne à ' installer en vil le, tant en 
raison de leur attachement à leur maison et à leur terre qu 'à cause du manque de logis dans la cité surpeup lée. Sur la 
disso lution des mœurs engendrée par la s ituation ; cf. Thucydide, II , 52-53. 
11° Cf. S. O. Lambert, p. 134. 
111 Cf. F. B. Tarbell , p. 15 1. 
112 Cf. S. O. Lambert, p. 32 et n. 3 1 et P. Brun, p. 272 et n. 1, où l' auteur renvoie à des décrets d ' octroi de 
citoyenneté attestant cette pratique: voir Impérialisme, n° 53A, n° 55, n° 86, n° 84, n° 88 A et n° Ill . 
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phratrie, ou encore à ces deux groupes, est souvent invoquée comme preuve de citoyenneté et 
l' introduction frauduleuse dans la phratrie était équivalente à une usurpation de citoyenneté 113• 
On trouve par ailleurs le lien entre la double appartenance à la phratrie et au dème et la 
citoyenneté ailleurs dans la littérature 114. 
L'inscription dans la phratrie et dans le dème était donc nécessaire pour qu'un individu fût 
reconnu comme citoyen. Cependant, chacune de ces associations n'entretenait pas exactement le 
même rapport avec la citoyenneté, ainsi que le montre S. D. Lambert11 5. Celui-ci établit une 
distinction entre les conditions requises pour accéder à la citoyenneté (qualifications for the 
citizenship) , dont la principale était la naissance de parents citoyens, et les critères de définition 
de la citoyenneté (criteria of citizenship), c' est-à-dire les droits et devoirs, potentiels ou réels, 
associés à la citoyenneté 116• Il appert que la phratrie jouait un rôle plus conséquent dans la 
vérification des conditions requises pour la citoyetmeté, en particulier dans le contrôle de la 
naissance, donc de l' origine de ses membres 11 7, tandis que le dème intervenait davantage dans les 
critères de définition de la citoyenneté, servant d'unité de référence pour la plupart des activités 
politiques et administratives 11 8. 
Ainsi que le note S. D. Lambert: 
« a large proportion of our evidence for the activities of the phratries demonstrates a concem with 
the affinnation, maintenance and control of kinship ties and the principle of descent. It was the 
phratry, not the deme, th at bore the on us of controlling the implementation of th at princip le » 119. 
On ne trouve en effet pas de trace d'un intérêt porté à cette question dans les inscriptions émises 
par des dèmes 120. En regard du contrôle de la légitimité, la phratrie agissait en priorité : elle 
introduisait l'enfant en plusieurs étapes, de sa prime jeunesse à son adolescence et complétait son 
11 3 Démosthène, LVII (Co ntre Euboulidès), 54 atteste l' inscription dans la phratrie du plaideur, Eux ithéos, qui n ' a 
cependant pas été admis dans le dème d' Hal imonte; son plaidoyer es t une requête pour intégrer ce dème. 
DémosthèDe, XLIV (Contre Léocharès), 41 : Léostratos fit introduire ill également son fil s dans le dème et, par la 
suite, toujours illégalement, dans la phratrie. [sée, m (La succession de Pyrrhos) , 73, 75, 76 et 79 fai t référence à 
l' introduction dans la phratrie exc lusivement ; cf. S . D. Lambert, p. 32-33; P. Brun, p. 272 . 
11 4 [socrate, VHI (Sur la Paix) , 88 mentionne aussi la double inscription ; cf. S. D. Lambert, p . 32-33, qui cite des 
exemples dans la tragédie et la comédie égal ement. 
115 Cf. S. D. Lamb ert, p. 33-43 . 
116 Cf. ibid. , p. 26-31. 
117 Cf. ibid. , p. 35-40. 
11 8 Cf. ibid. , p. 40-41. 
11 9 Ibid. , p. 35. 
12° Cf. ibid. , p. 35 et n. 44 ; p. 36 et n. 50. 
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introduction avant qu ' il soit admis dans le dème. De plus, on présentait habituellement les 
épouses à la phratrie et les phratères agissaient comme témoins de l'union, tandis qu 'on ne trouve 
pas de sources témoignant du fait que les démotes aient été intéressés par l'identité de l'épouse 
ou par la légitimité de l'union12 1. De plus, dans les cas d'adoption et les questions successorales 
problématiques en découlant, l'accent était mis sur l' inscription dans la phratrie et non dans le 
dème 122. On voit donc l'intérêt constant de la phratrie pour la question de la descendance. 
L ' inscription des Démotionides en fournit une bonne preuve et, pour reprendre encore une fois 
les termes de S. D. Lambert, la minutie dont elle fait preuve « is not, as often alleged, so much 
the thoroughness of an exclusive institution obsessed with the need to keep out undesirable 
members as the thoroughness of an inclusive institution whose essential role in the constitution of 
the polis was the control of qualification by descent and thereby of access to the citizen body. »123 
S. D. Lambert force un peu le trait en affirmant que « "phrater" cornes much closer than 
"demesman" to being a synonym for "citizen"», mais il reste que la phratrie s'intéressait 
davantage aux liens entre les individus et à leur origine, plutôt qu 'aux capacités politiques et 
administratives de ces individus 124. Ainsi, il n'est pas surprenant que la parenté joue un rôle 
crucial aux yeux des phratères qui supervisent 1' inclusion civique, comme le montrent les décrets 
des Démotionides. 
121 Cf. ibid., p. 36-37; cf. p. 18 1-1 85. 
122 Cf. ibid. , p. 3 8-40. 
123 Ibid. , p. 36. Voir égalemen t n. 49 sur le fait que cette idée es t très largement répandue chez les hi storiens. 
124 Ibid. , p. 43. Voir plus généralement ibid. , p. 42-43. 
- 37-
lB. Loi sur l'introduction dans une association civique (Ténos) 
I Ve siècle 
Pierre auj ourd'hui perdue. 
L'inscription se trouvait sur une p laque de marbre bleuâtre découverte à Kounares, sur 
l' île de Ténos 125 . La plaque était brisée de toutes parts, mais les espaces anépigraphes autour du 
texte (0,035 rn au-dessus, 0,19 m en-dessous et 0,14 m à gauche) prouvent que le texte était 
inscrit au centre de la plaque et que la première et la dernière ligne étaient préservées. Cependant, 
de 1 0 à 12 lettres environ manquaient à la fin de chaque ligne, en raison de 1' importante lacune 
dans la partie droite de la plaque. Les dimensions maximales de la plaque au moment de sa 
lecture par P. Graindor étaient de 0,59 m de largeur, 0,40 m de hauteur et 0,045 m d ' épaisseur. 
Les lettres, peu profondes, étaient d'une hauteur de 0,012 m. Le texte était inscrit en dialecte 
ionien, conservant les voyelles E et o en lieu et place de ct et ou 126. Le premier éditeur en déduisit 
que l' inscription devait dater tout au plus du début du rve siècle, tandis que les éditeurs 
subséquents ont opté pour une datation au IVe siècle ; selon R. Étienne, le document daterait plus 
précisément de la seconde moitié du siècle127. 
Éd. P. Graindor, « Inscrip tions grecques », Se sér. , t. 6 ( 19 17), p. 54-67 et fig . 46 (photo de 1 ' estampage) ; 
Ed . Schwyzer, DGE, 11° 784A ; Fr. Hi li er von Gaertr ingen, JG X II Suppl. , 303 ; Fr. Soko lowski , LSCGSup, n° 48 ; 
R. Étienne, Ténos: du milieu du I V siècle av. 1. -C. au milieu du III" siècle ap. J.- C. , II. Ténos et les Cyclades , 
A thènes, École fran çaise d 'Athènes, 1990, n° 2, p. 40-42 ; P.J . Rhodes et R. Osbome, GHI, n° 6 1 ; 
J . Vélissaropoulos-Karakostas, Droit grec d'A lexandre à Auguste, 323 av. J- C. - 14 ap. J. -C. : personnes, biens, 
justice, Athènes , 20! 1, p. 3 15-3 17. 
T rad . (en fra nçais) B. Le Guen-Poll et, La vie relig ieuse, n° 3 . 
Cf. B . Haussou lli er, « Inscription de T énos », RPh 50 (1926), p . 97- 100 (avec traduction) ; D. Ogden, Greek 
Bastardy. .. , p. 285 -288 (avec traduction); A. -M. Vérilhac et Cl. V ia l, Le mariage grec ... , p. 65 ; Ph. Gauthi er, 
BE 199 1, n° 43 1 ; E. S tavrianopoulou, "Gruppenbild mit Dame ". Untersuchungen zur recht/ichen und sozialen 
125 Pour le contex te de la découverte et la description matérie ll e de la pl aque inscrite, vo ir P. Graindor, ed. pr., 
p. 54-55 . 
126 Sur les carac téris tiques dia lec ta les, vo ir P. Gra indor, p. 65 -67. 
127 R. Étienne, Ténos, p. 42; cf. Br. Le Guen-Po llet, La vie relig ieuse, p. 23 , qui note que l'extrême concis ion du 
tex te rappe ll e une lo i d ' époque archaïque. 
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Stel/ung der Frau auf den Kyk/aden im Hellenismus und in der r6m ischen Kaiserzeit, Stu ttgart, 2006, p. 51 -59 et 
p. 137-140. 
Texte grec (d ' après Rhodes-Osborne, GHI) 
N611-oc; Éoœycoy1lc; · yuvaîKa Xt!J.cipcot, utàv Xt~tcip [ co t · 11-ll ÉociyEv] 
7tpl.v &v 7tEVTIJKOv-ra ËTil -r&t 7ta-rpl. yévll'tat · Û!J.[07tci-rptov ùè] 
1ta-rpoc; à1to8av6vwc; !J.ll à7t&oat wîc; Ë-rw[t -- ca 13 lettres -- ] 
4 . v68ov !J.ll tvm Éociycv· flv ~Lll É/;co8ê-rat, wîc; ~-r [E<Jt -roîc; ml.] 
É7tt YVll<Jiotc; v68ov Éociycv· oc; ù, &v v68ov Éo(l[ Ylll, Ù7tOLLVÉ'tCD] 
ElKO<Jt7tév-rE ù pax~J.cic; · É1tt ~v imi11v Û!J.v1n co [ml. ~tcip-rupac;] 
[ù]Y[ o] 7tapcxé-rco O!J.V6v-rac; oi.6!J.EVOV · 6 ùè Éociycoy [ml. Û!J.v1nco] 
8. [ O!J.07t ]ci-rptov il Mû.<pô 7tŒÎÙa . O!J.V1nco ÙÈ Kat 'li !-![ TJ'tllP . oc; ù, &v !J.ll] 
[7tEi81l t] :réPv 7tap6v-rcov nvci, Çll!J.t6o8co 7tÉVTE ùp[ax~taîc;]. 
Notes : 
Les lettres pointées par Rhodes et Osborne sont ce ll es qui l'avaient été dans l'editio princeps (sauf le upsilon de duo, 
début L. 7, le tau et l'omega, début L. 9, pointés par Gra indor mais non par Rhodes et Osborne). 
L. 2 : Graindor, Schwyzer : 6fl[07raTpiouç] ; la correction adoptée ici a d 'abord été proposée par Haus oulli er, RPh 
( 1926) . 
L. 3: Graindor, Schwyzer, l-I iller von Gaertringen : TOLÇ Ën:cr[t TOLÇ l:i tà flÉcrou]; Sokolow ki : TOLÇ Ën:cr[t TOLÇ Kat Èrrt 
\) LCÎll]. 
L. 4 : Sokolowski : Ècray~:v· A ÈÇco0ÊTat. 
L. 7 : Graindor, Schwyzer: 6 ÙÈ Ècrayco:y [EÙÇ Ècrayhco]; Sokolowski : 6 ÔÈ Ècraycoy [OflVÛTCO A fl ÈV], idem chez 
Étienne, mais avec ·~ au lieu de +\ ; la correction adoptée par Rhodes et Osborne fut proposée par 1-Iaussoulli er, qui 
précisait : « La conjonction Kai , dont la première lettre justifie le changement de Ècraycov en Ècraycoy n' est pas inutile 
puisqu ' il s ' agit d' un nouveau serment ». 
L. 8 : Graindor, Schwyzer : n ~l[llHl P . Av ÙÈ ~th] ; la correction adoptée ici a d'abord été proposée par Haussoull ier, 
RPh ( 1926). 
Traduction (d 'après B. Haussoullier, avec les légères modifications deR. Étienne) 
Loi sur l 'admission. Pour l 'épouse, à charge d 'offrir un j eune chevreau. Pour le fi ls, un jeune 
chevreau. Le fi ls ne pourra être admis avant que le père ait atteint l 'âge de cinquante ans. Après 
la mort du père, on n 'écartera pas un frère consanguin (condition d'âge?). L'admission d 'unjils 
illégitime est interdite. Toutefois, s'il n 'es't pas exclu, il sera admis aux mêmes conditions d 'âge 
que le fi ls légitime. Celui qui présente un f ils illégitime paiera 25 drachmes ; en s 'approchant de 
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l'autel, il affirmera sous serment qu'il est de bonne foi et il produira deux témoins qui attesteront 
également sous serment qu 'il est de bonne foi. Celui qui présente un frère consanguin ou le fils 
d'un frère affirmera aussi sous serment le degré de celui qu 'il présente. Prêtera aussi serment la 
mère ( ?) . Si quelqu 'un des membres présents fait opposition à l'un de ces serments, celui qui 
1 'aura prêté sera frappé d'une amende de 5 drachmes. 
Commentaire 
Ce texte consiste en une loi réglementant l'introduction (v6JlOS Ècraycoyflç, l. 1) de 
nouveaux membres dans une association de Ténos . Dans la mesure où le document n'émane pas 
de la ci té, certains éditeurs préfèrent parler de « règlement » 128 . Mais en dépit de la dénomination 
choisie, la réalité demeure la même: il s'agit d'un ensemble de règles officielles que les individus 
devaient respecter pour introduire un de leurs proches dans le groupe. La concision du texte 
- encore plus que les lacunes - empêche de bien comprendre son articulation et notamment de 
savoir si les di fférentes clauses dépendaient les unes des autres ou si elles étaient simplement 
accolées 129 . Surtout, un important problème persiste: aucun commentateur n 'a pu identifier la 
nature précise de l'association qui fut à l ' initiative de cette loi. 
Selon le prelllier éditeur, suivi en ce sens par B. Haussoullier, il s'agissait d 'une 
association religieuse et Fr. Hill er von Gaertringen, dans les JG, nommait l'inscription « Lex 
sodalitatis »,sans plus de précision sur la nature du groupe qui en était à l'origine 130. Cependant, 
tous les autres éditeurs et commentateurs, à compter d'Ed. Schwyzer, interprétèrent plutôt le 
document comme une loi émise par une association civique, peut-être une phratrie 131 . 
L 'assimilation du groupe téniote à une phratrie est généralement fondée sur l'étab lissement de 
parallèles entre des éléments de la loi et ce que 1 'on connaît des phratries attiques, notamment 
d 'après les décrets des Démotionides (n° l A): l'emploi du tenne dcraycoyi] , la mention de 
128 Cf. P. Graindor, p. 57, selon lequel, dans ce contexte, v6~wç ne doit pas nécessairement être rendu par « loi ». 
129 Cf. P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 296. 
130 P. Graindor, p. 56 et p. 64-65, rejette l' hypothèse d 'une association civique, en raison de la présence d 'une 
condition d'âge et surtout à cause de l' admissib ili té des v60ot; voir la critique de R. Étienne, p. 4 1 et n. 17- 18. 
P. Graindor, p. 58 et 65 , émet l' hypothèse d'une assoc iation à caractère dionysiaque, d'après la mention de l' offrande 
du xiJ.tapoç. B. Haussoullier, p. 100 , considère également qu'il s'ag it d'u ne assoc iation à carac tère religieux. 
13 1 À la suite d 'Ed. Schwyzer, qui intitulait le document« Lex phratriae », K. Latte citait ce document comme un 
exemple de règ lement de phratrie dans RE XVII , 33 (1936), co L 1074, s. v.« N60ot »et RE XX, 39 ( 194 1), co L 752, 
s. v.« Phratrie ». Chez Fr. Sokolowski, l'inscription es t inti tulée « Règlement relatif à l' introduction de nouveaux 
membres dans la phratrie» , mais l'au teur parle dans son commentai re, p. LOI, d'une phratr ie ou d'un « groupe 
familia l » ; P.J. Rhodes et R. Osborne intitulent le document« Introduction of members to a phratry (?) ». 
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1' introduction du fils (sans doute par Je père, bien que cela ne soit pas rendu explicite dans la loi), 
ou encore la mention des offrandes et du serment sont les principaux éléments comparatifs 
relevés 132. Selon R. Étienne, la mystérieuse association téniote devrait être assimilée non pas à. 
une phratrie, mais à une patra, qu ' il définit, en reprenant les termes de D. Roussel dans Tribu et 
cité, comme « un groupe de descendance reconnu conune tel dans la société, sinon, à proprement 
parler, instih1tionnalisé. Le nom de patra pennet d'affinner qu'il s'agissait de descendance en 
ligne masculine »133 . R. Étienne s' appuie d 'ailleurs sur le fait que la loi insiste sur la patrilinéarité 
pour étayer son argument. Toutefois, ainsi que le soulignait Ph. Gauthier, l'introduction de la 
femme, pourtant mentionnée dans la loi, est occultée par ce raisonnement ; selon ce dernier, il est 
possible qu 'il y ait eu contamination de noms (entre <ppa-rpia, <p<i"rpu, <pu-rpia et mhpa) pour 
désigner un seul et même groupe et il conclut que «la nature et l'objet de cette loi demeurent 
incertains» 134. À 1 'instar de Ph. Gauthier, nous nous abstenons de trancher ici, car si le terme et 
l ' instirution sont effectivement attestés, la patra demeure mal définie, en pmiiculier à Ténos, et 
rien ne prouve que la présente loi fut bien émise par une telle association 135. Deux 
caractéristiques du groupe téniote demeurent in fine suffisanunent vraisemblables pour être 
retenues: il s'agissait sans doute d'une association civique et elle revêtait, ainsi que l'a souligné 
RE' . ' . . 136 . t1enne, un caractere anstocratlque . 
La première parente à être nommée dans le texte est l'épouse (yuva'LKa, 1. 1) : ainsi, la 
femme d'un membre était autorisée à joindre l'association, à condition que l'on sacrifiât un 
chevreau (Xt!J.Upoç) à 1' occasion de son introduction, ce que certains commentateurs ont comparé 
132 Voi r entre autres Fr. Sokolowski , p. lOI , R. Étienne, p. 40 (qui ne croit cependant pas que le groupe téniote soit 
une phratrie) , E. Stavrianopoulou, p. 52-54 (q ui s'abstient de trancher sur la nature exacte de l'association); 
P. J . Rhodes et R. Osbome, p. 297 et 299. 
133 Cette définition, émise au sujet de l' ari stocratie égin ète dans Tribu et cité, p. 52, est reprise parR. Étien ne, p. 41. 
À propos de l' identification du groupe auteur de la présente loi à une patra, voi r plus général ement R. Étienne, 
p. 40-42 . Ce lui-ci fait cependant suivre le titre de l' inscriptiol] , « Loi d'admission dans la patra », d ' un point 
d'interrogation. On t adhéré à l' hypothèse de la patra : Br. Le Guen-Pollet, p. 23 , A .-M. Vérilhac et Cl. Via l, p. 65 et 
J. Vélissaropoulos-Karakostas, p. 3 16. 
134 Ph . Gauthier, BE 199 1, n° 431. 
135Sur la patra, voi r D. Rousse l, Tribu et cité, passim. Voir aussi R. Étienne, p. 37-42. Il y présente un autre texte en 
p lus de la présente lo i : un décret émis par la patra des Androc lides . La patra est en outre attestée à Delphes (cf. le 
règlement des Labyades, dont elle était une subdivision) et à Milet (voi r R. Étienne, p. 39, n. 7). Sur les difficultés à 
défini r la patra, notons le caractère généra l de la définition de D. Roussel , reprise par R. Étien ne, citée ci-dessus. 
R. Étienne (p . 39) défin it par ailleurs la patra, de façon tout aussi imprécise, comme « un groupement gentilice 
indépendant ou faisant partie de la phratrie » . En particulier, les fonctions de la patra à Ténos et son arti cul ation avec 
les autres in stitutions demeurent floues ; cf. R. Étienne, p. 41 -42 . 
136 R. Étienne écrivait à ce propos, p. 42 : « la c lause de cinquante ans, le maintien des avantages dans une stricte 
dépendance patrilinéaire, avec exclusion des branches co ll atérales, confère un caractère assez aristocratique à la 
patra de Ténos ». 
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à la YUflllÀ.La offerte aux phratères en Attique 137. Puisque la femme est nommée avant le fils dans 
la présente loi, il est possible que l'association ait d 'abord voulu sanctionner le mariage, en 
accueillant officiellement l' épouse d 'un membre, pour admettre ultérieurement en son sein le fils 
légitime issu de cette union 138 . La jeune fille , pour sa part, n'était pas admise: c ' est seulement en 
tant qu 'épouse d'un membre qu 'elle pounait ultérieurement intégrer l'association 139 • 
Le texte précise ensuite qu ' on offrirait également un chevreau lors de l' admission du fil s 
d 'un membre, admission qui n'aurait pas lieu avant les cinquante ans de son père, la restitution 
de la particule négative (!-liJ, l. 1) étant imposée par la syntaxe 140. Le fil s serait donc adulte au 
moment de son introduction, mais son âge précis (20 ans ? 30 ans ?) demeure impossible à 
évaluer et, de toute façon, il variait assurément d'un individu à l' autre, notamment selon 1 'âge du 
père au moment du mariage14 1. La condition d'âge n' est pas surprenante en soi : elle était 
fréquente dans les cités grecques, pour déterminer certains droits et obligations civiques142. Mais 
s' il s' agissait de fixer un âge minimum pour l' admission des fil s, pourquoi la limite d'âge 
concernait-elle le père ? Selon E. Stavrianopoulou, la précision del 'âge du père pourrait supposer 
l ' existence d'une loi prescrivant l'âge du mariage pour les ho1mnes: ainsi, si la condition d' âge 
portait bien selon elle sur les fils , les disparités d'âge au moment de leur admission auraient été 
atténuées par une autre loi préexistante, dont nous n ' avons aucune trace 143 . Selon P.J. Rhodes et 
137 Sur l' introduction de l'épouse dans les phratries en Attique, vo ir S. D. Lambert, The Phratries o./Ailica, p. 36-37 
et 18 1-1 88. Pour la compara ison entre la lo i téniote et la procédure att ique d ' introduction de la femme dans la 
phratrie, cf. P. Graindor, p. 57-58; Br. Le Guen - Po llet, p. 24; P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 297-298 . Sur 
l' introduction des femmes dans l'assoc iation des orgéones athéniens, voir le document complémenta ire. 
138 Voir en ce sens D. Ogden, p. 286, qui souligne l' importan ce continue de l'épouse, appelée à jurer en tant que 
mère; vo ir éga lement E. Stavrianopoulou, p. 58, qui no te qu ' il de meure imposs ibl e de savoir s i l' o rig ine soc iale de 
l'épouse était considérée. 
139 P. Graindor, p. 58-59, ava it justement déterminé qu ' il éta it impossible de res tituer la mention de la fi lle à la 
première lign e. Si les fi lles n 'étaient pas admises dans l'a sociation téniote, certa ines, notamment les épicières, 
pouvaient cependant être introdui tes dans des phratr ies attiques; cf. S. D. Lambert, Phratries of Allica, p. 178-1 8 1. 
Les fi ll es éta ient in cluses dans l'associai ton des orgéones d 'Athènes; cf. tex te complémentaire. 
140 La négation dans la principale es t demandée lo rsque n:piv est suiv i du subjonctif ; cf. P. Graindor, p. 59. Cette 
lecture fut confirmée par les éditeurs subséquents. 
141 Selon R. Étienne, p. 4 1, le fi ls devait avoi r 30 ans au moment de son introduction ; se lon P.J. Rhodes et 
R. Osborne, p. 298, il avait plu tôt 20 ans. En ce qui concerne Athènes, A.-M. Vérilh ac et C l. Vial, p. 2 14-2 15, ont 
établi que les Athéniens issus de famill es riches ava ient entre 24 et 40 ans lorsqu ' ils se maria ient pour la premi ère 
fo is, mais« un certa in nombre le fa isaient plus tô t ou plus tard » et l'âge vari a it énormément, en part iculier dans le 
cas d ' une seconde un ion . S' il es t imposs ibl e de donner un âge plus précis pour les riches Athéniens, pour lesquels la 
documentation est plus abondante, cela semble d 'autant p lus d iffi c ile à éva luer pour les c itoyens de T énos. 
142 Vo ir par exemple R. Étienne p. 4 1 et n. 19 e t P. J. Rhodes et R. Osborn e, p. 298, qui renvo ient à R. Sa llares, The 
Eco/ogy of the Ancient Greek World, Londres , Duckwo rth, 199 1, seconde partie, chapi tre V ; vo ir en particul ier 
p. 175 -1 76 (et non pas p. 275, te l qu ' indiqué par P. J. Rhodes et R. Osborne) . Vo ir éga lement E. S tavrianopoulou, 
p. 55 et n. 83 et p. 56. 
143 E. Stavrianopoulou, p. 55. 
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R. Osborne, en permettant qu ' un fils soit introduit aux cinquante ans de son père, on aurait peut-
être voulu minimiser les possibilités d'admission de nouveaux membres après le décès de leur 
père, évitant ainsi les disputes (fréquentes en Attique), au sujet de l' introduction de fils 
d ' hommes décédés 144 . Cette dernière explication n 'est pas vraiment convaincante : si tel était le 
but de cette clause, pourquoi le fils n' était-il pas introduit dès la naissance, au moment où son 
père avait de fortes chances d' être toujours vivant? Surtout, si la loi permettait l' introduction 
d 'un frère consanguin à la mort du membre initial, rien ne dit que, a fortiori, son propre fils 
n 'aurait pas pu être admis l'année où son père aurait normalement eu cinquante ans · le «fils 
d 'un frère» (aoùcpô 7W.Îou, l. 8) pourrait d 'ailleurs être le fils du membre défunt qui serait 
introduit par son oncle. La condition d 'âge pourrait par ailleurs avoir eu pour objectif 
d 'empêcher, autant que possible, que le groupe ne soit impliqué dans des litiges successoraux, 
mais en l' absence de sources nous renseignant sur le sujet pour Ténos, tine telle hypothèse 
demeure difficile à confmner ou infirmer145 . 
Il faut encore, semble-t-il, explorer d 'autres pistes. Le père devait-il céder sa place, quitter 
1' association à ses cinquante ans pour permettre à son fil s de lui succéder ? Étant donné le respect 
et les droits accordés aux aînés dans l'Antiquité grecque, cela semble peu probable 146 . Pourquoi 
alors interdire l' introduction d' un enfant par un père plus jeune ? Une autre hypothèse, encore 
inexplorée, pomnit expliquer le sens de cette disposition: il s'agissait peut-être de conserver un 
nombre à peu près constant de membres d'une même lignée au sein du groupe, en évitant que des 
représentants de plus de deux ou trois générations n'y siègent en même temps. D'ailleurs, l'idée 
fut émise selon laquelle seul le fils aîné pouvait être introduit147 . Même si la loi ne le stipule pas 
explicitement, cela paraît probable. En effet, si un fils né après les cinquante ans de son père, issu 
d 'un second mariage par exemple, pouvait être automatiquement introduit, la condition d'âge du 
144 P. J. Rhodes et R. 0 bome, p. 298-299 ; ils renvoient à S. D. Lambert, Phratries, p. 170 et 174. 
145 Cette hypothèse nous a été suggérée par l. Arnaoutoglou . 
146À titre d 'exemple, dans l'Athènes class ique, ce sont les hommes âgés de plus de cinquante ans qui étaient autorisés 
à prendre la parole en premier dans les assembl ées; cf. R. Sallares, Eco/ogy, p. 175 -1 76 et n. 2 1 O. S. Byl, « Platon et 
A ristote ont- ils professé des vues contrad ictoires ur la vie illesse ?», LEC 42 ( 1974), p. 11 6- 11 7, rappelle que 
Platon, dans la République et les Lois , attribue les fo nctions les plus importantes aux hommes âgés d 'au moin s 
c inquante ans. Cec i es t vra i notamm ent pour les gardiens des lo is (vo ~w<puÀaKEç; cf. Lois, VI, 755 a) et les 
redresseurs qui contrôlent tous les mag istrats (éÙfluvot ; cf. Lois, XII, 946 a etc) . 
147 R. Éti enne, p. 41 et note 20. Contra P.J. Rhodes et R . Osbome, p. 298, qui considèrent que le g roupe n ' aura it pas 
pu s'accroître avec une telle mesure. Cependant, le but de cette association n'était peut-être pas de prospérer, mais 
plutôt de maintenir un équ ilibre des pouvoirs entre les famil les membres. 
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père semble absurde 148 . L'idée qu 'un père introduise simultanément plusieurs de ses fils , si ceux-
ci étaient nés avant ses cinquante ans, semble aussi incongrue (uiov, l. 1, est bien au singulier, 
même si le terme peut être employé de façon abstraite et non pas pour désigner explicitement un 
seul fils). En outre, la clause suivante stipule que le frère consanguin, 6~-tona-rptoç (l. 2, dont la 
restitution est basée sur le même terme, l. 8), ne peut être rejeté (~-tlJ èmrocrat, 1. 3) à la mort du 
père 149. Cette disposition laisse penser qu 'à la génération précédente, ce frère avait été écarté au 
profit de son frère aîné et que la seule façon dont il pouvait devenir membre de l'association était 
en prenant la place de celui-ci après son décès. 
La disposition au sujet de l'introduction du frère consanguin fut interprétée par certains 
commentateurs comme suit: le père étant décédé avant d'avoir atteint ses cinquante ans, son 
frère prendrait sa place au sein de l'association et y représenterait la fami lle150 . Selon d' autres 
chercheurs, la disposition indiquerait plutôt que le frère consanguin du père décédé 
prématurément serait simplement chargé d ' introduire son neveu devenu orphelin 151 . Une 
hypothèse n 'exclut toutefois pas l'autre: le frère du père pouvait être admis dans l'association et, 
l'année où son frère aurait eu cinquante ans, veiller à l'introduction de son neveu. Deux 
restitutions furent proposées pour combler la lacune à la fin de la ligne 3, mais aucune n'apporte 
de solution complètement satisfaisante et les derniers éditeurs, R. Étienne, P. J. Rhodes et 
R. Osborne, n'ont rien restitué à cet endroit 152. Notons enfin, à propos de cette di sposition, que 
rien dans le texte n' indique qu ' il s'agissait d 'tme mort prématurée du père, même si tous les 
éditeurs ont tenu ce fait pour acquis. Peut-être le défunt père pouvait-il êh·e remplacé par un de 
ses frères, même si le fils avait déjà été introduit ? Ceci aurait permis qu 'un représentant de 
148 P. J. Rhodes e t R. Osborn e eux-mêmes , p . 298 , soulèvent le prob lème de l' introduction du tout jeune enfa nt né 
d'un père âgé d'environ cinquante ans. 
149 Le terme 6 ~t[om1TptOv] était compris par P. Graindor, 59-60, comme désignant un fils ; on doit la co rrect ion de 
cette lecture à B. Haussou llier, p. 98, qui exposa le sens de ce substantif, désignant le «frère consanguin ». Cette 
lecture fut ad mise pratiquement par tous les commentateurs subséquents, sauf E. Stavrianopoulou, p . 56, qui 
considère qu ' il pouvait s'agir so it du frère du père, soi t du frère de l' initié, mais ceci ne s'accord e pas avec le texte: 
le frère consangu in du fils é tait également un fils du père, dès lors il aurait fa llu plutôt trouver le terme ui6ç à la 
deuxième ligne. 
15° Cf. B. Haussoullier, p. 98, suivi parR. Étienne p . 40. 
15 1 Cf. Fr. Sokolowski, p. 101 ; D. Ogden , p. 286; E. Stavri anopoulou, p. 56 . 
152 Voir les notes épigraphiques. P. Graindor, suiv i par B. Haussoullier, p. 98, propose d 'y lire une indication du délai 
e ntre le mo ment du décès du père et le moment où celui-ci au rait eu c inquante ans. Fr. Sokolowski , p. 101 , pense 
qu 'était indiqué à cet endroit l' âge de celui qui présentait le nouveau membre. E. Stavrianopoulou , p . 56, considère 
qu ' aucune de ces restitutions n ' est ent ièrement convaincante, même si la première reflète mieux le sens de ce qui 
devait être inscrit à cet endroi t . 
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chaque génération d'une famille demeure dans l' association, jusqu ' à l' extinction de cette 
génération. 
La loi aborde ensuite la question du nothos. Il est d ' abord stipulé qu ' il ne sera pas permis 
de l' introduire (l. 4), mais, de façon apparemment contradictoire, le règlement pose ensuite les 
conditions de son admission s ' il n' est pas exclu ()..tfJ éÇw8ê-rat, 1. 4) 153 . La loi ne précise pas de 
quel type de nothos il s ' agissait: fils simplement né hors mariage, ou plus spécifiquement ayant 
pour mère soit une étrangère, soit une concubine, ou encore une autre femme de rang inférieur154. 
Lorsque le nothos était admis dans l' association, cela devait se faire selon les mêmes conditions 
d' âge que pour le gnèsios (wt:c; e.-r[ccrt -rot:c; KCÙ] 1 érd. 'YVllcrtOLc; ; l. 4-5) : ceci signifie peut-êh·e 
qu'il ne serait pas intégré avant que son père naturel ou putatif n 'ait atteint ses cinquante ans, 
mais peut-être existait-il une autre condition d ' âge, portant sur le candidat, qui nous est 
inconnue ? Le règlement précise que celui qui introduisait le nothos devait payer 25 drachmes. 
On ignore si cette somme était équivalente, inf~rieure ou supérieure au coûtdu Xi)..tapoc; qui devait 
êh·e offert à l'admission d 'un fils légitime 155 . Puisqu ' il n ' est pas explicitement fait mention d 'un 
sacrifice à l'occasion de l' introduction du nothos, il est possible que l'amende palliait le coût de 
1' animal qui n ' était pas offert, mais on ne peut affinner hors de tout doute qu ' aucun sacrifice 
n 'avait lieu à l ' occasion de l'admission du nothos 156. Si la somme de 25 drachmes versée par 
celui qui introduisait le nothos pouvait servir à compenser le prix de la bête sacrificielle, elle 
pouvait également être utilisée pour renflouer simplement les coffres de la cité ou de l'association 
(si le versement s 'ajoutait au sacrifice), mais il est aussi possible que ce montant fut exigé pour 
153 Des nothoi pouvaient être intégrés dans certains groupes civiques, mais il s n 'étaient habitue llement pas admi s 
dans les phratries ; cf D. Ogden, passim (s. v. « phratries» dans l' il1dex); P.J . Rhodes et R. Osborne, p. 299 et 
E. Stavrianopoulou, p. 56. 
154 Sur l' imprécision du texte à propos de la nature du nothos, cf. P. Graindor p. 61 , qui souligne cependant que sa 
mère devait être libre puisqu ' e ll e prêtait serment. Voir égal ement D. Ogden, 287, qui émet l' hypothèse qu ' il soit ici 
question de mètroxenoi. E. Stavrianopoulou, p. 57 , croit qu ' il s ' agissa it de distinguer simplement les enfants issus 
d 'un mariage de ceux qui ne l' étaient pas. Sur les nothoi, vo ir le troisième chapitre de la synth èse. 
155 Selon P. Gra indor, p. 6 1, cette somme éta it supéri eure au prix d 'un xi~apoç ; D. Ogden, p. 287, considère les tro is 
possibili tés : un prix plus é levé aurait constitué une pe ine, un montant équiva lent aura it servi à rempl acer l' offrande, 
tandis qu ' une somme infé ri eure aurait mis l' accent sur la valeur moindre du nothos. Il conclut cependant que le prix 
de l' amende et celui du chevreau deva ient être s imilaires (voir p. 287, n. 22). 
156 Pour P. Graindor, p. 61 , aucun sacrifice n 'ava it lieu lorsque le nothos était introduit ; selon D. Ogden , p. 287, non 
plus, et celui-ci précise qu ' à Ténos comme à Athènes, la coutume interdisait peut-être aux nothoi de partic iper à des 
rituels sacrés. Selon P.J . Rhodes et R. Osborne, p. 299, une victime serait sacri f iée après le paiement des 
25 drachmes. 
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marquer la différenciation entre gnèsios et nothos 157 . Il faut en tous les cas concevo1r les 
25 drachmes exigées à l'occasion de l'introduction du nothos comme une pénalité. 
La suite du texte concerne le serment, qui devait être prononcé au moment de 
l'introduction du nothos (1. 6-7), mais également lorsqu'un frère consanguin ou un neveu (1. 7 -8) 
était admis dans 1 'association téniote. Il demeure fort probable qu 'un serment devait aussi être 
prêté lors de l'admission du fils légitime ou de l'épouse, mais que l'association n'ait pas jugé 
nécessaire d'en rappeler les modalités ici. On prêtait serment sur le foyer (i<ni.r1), qui désignait 
sans doute l'aute l de l'association 158• Le père devait être le principal acteur du serment, en tant 
qu ' introducteur du nouveau membre, mais, en l'absence du père, on l'a vu, ce rô le devait être 
joué en priorité par l'oncle paternel159 . Mais si le nothos pouvait effectivement être introduit par 
son père (et lejeune homme, par son père ou son oncle), qu'en était-il de l'homopatrios? Si son 
frère décédé avait lui-même été introduit aux cinquante ans de leur père, il est très 
invraisemblable que ce dernier ait encore été en vie. Peut-être que, dans ce cas, un autre membre 
du groupe se chargeait de l'introduction, assisté par des témoins. En effet, la loi exigeait 
également le serment de deux témoins. Ceci est assuré à tout le moins pour le nothos, puisque 
cette spécification suit les dispositions à son sujet. Mais puisque la disposition suivante (1. 7-8) 
concerne également la prestation du sennent, cette fois à 1' occasion de 1' introduction de 
l' homopatrios et du fi ls du frère, peut-être faut-il comprendre que ce serment suivait les mêmes 
modalités dans les h·ois cas. Il faudrait donc sous-entendre : « Celui qui présente un frère 
consanguin ou le fils d 'un frère affinnera aussi sous serment le degré de celui qu'il présente 
(selon les mêmes modalités que pour le nothos). » 
La loi précise ensuite que la mère aussi prêtait serment : était-ce y tématique ou 
seulement dans certains cas (pour l'introduction du nothos ou encore en l'absence du père) ? 160 
157 E. Stavrianopoulou , p. 57, expose ces différentes hypothèses, sans trancher. D. Ogden, p. 287-288 , présente 
l' hypothèse selon laquell e l'amende aurait permis d'acheter en quelque sorte la citoyenneté des nothoi pour renflouer 
les coffres de la cité, établissant le parallèle avec Byzance durant la crise financi ère. Fr. Sokolowski, p. 101 , reprend 
la théorie de K. Latte, RE XVII, co l. 1068- 1072, qui croyait que les nécessités financières de la c ité étaient à l' origine 
de cette poss ibilité d ' introduire les nolhoi. 
158 Cf. P. Graindor, p. 6 1 et P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 299 ; pour un para llèle, voir Andocide, 1 (Sur les 
Mystères), 126- 127 et le n° 1 A, 1. 75-76, dans le présent corpus. 
159 Voir par exemple B. Haussoullier. p. 100 ou D. Ogden, p. 286. 
160 Selon D. Ogden, p. 286, un serment devait être prêté dans tous les cas, mais il ajoute : « the choppy organization 
of the prescriptions leaves us uncertain whether wives are required to swear upon the introduction of ali boys, or 
whether they simply constitute one of the categories that may act as introducer if the father is no longer living» . 
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La concision du texte ne permet pas de répondre à cette interrogation. Bien que le terme I·L1l'r11P 
(1. 8) soit presque entièrement restitué (seule la première lettre, pointée, avait été lue par 
P . Graindor), aucun éditeur n ' a remis en doute cette lecture. Notons cependant que le serment de 
la mère dans le cas de l' introduction de l' homopatrios paraît plutôt invraisemblable, même en 
tenant compte de l ' écart d 'âge entre les époux au moment du mariage. Peut-être faudrait-il 
restituer un autre terme que J.lY]'ITlP à cet endroit du texte ? L 'emploi inhabih1el de l' article devant 
le nom laisse planer un doute sur cette restitution, même si le nombre de lettres convient 
+: . c . ' 1 16 1 par1altement. ette p1ste reste a exp orer . 
Quiconque s'opposait au sennent prononcé pouvait en contester la validité (l. 8-9). Si 
l'introduction était jugée frauduleuse, le coupable serait frappé d 'une peine de 5 drachmes et 
l' aspirant membre serait assurément rejeté. Ainsi que l' avait justement noté le premier éditeur, 
« il faut supposer que l'amende de cinq drachmes s'appliquait moins au faux serment qu ' à la 
tentative d' inh·oduction frauduleuse du v68oc; dans l' association », une inh·oduction qui aurait 
peut-être garanti des droits civiques au nothos ou lui aurait facilité l' accès à de tels droits 162 . Rien 
ne dit que le frère consanguin ou le fils du frère ne pouvaient pas être aussi frappés par cette 
interdiction, s' ils tentaient de la sorte d'usurper la place d'un autre parent, prioritaire, au sein du 
groupe. 
Avant de conclure ce commentaire, il importe de revenir brièvement sur l'apparente 
contradiction entre le refus d'admettre le nothos et 1' établissement des conditions de son 
admission. À ce propos, D. Ogden résumait bien l' ambiguïté de la loi : « It is almost as if even in 
the very framing of the legislation an unresolved sh·uggle continues between an instinctive 
repugnance for bastards and something more rational, whether it be pity or the desire to make 
money 163. » Selon Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, c' était à la la cité qu ' incombait la tâche d' admettre 
le nothos dans le corps civique ou de l' en exclure ; s' il n'avait pas été rejeté (!li) E/;co8Ê-rat, 1. 4) 
par la polis, via l'une de ses institutions, il pouvait dès lors être introduit au sein de 
Selon P.J. Rhodes et R. Osbome, p. 299, l' introducteur et la mère devaient sans doute prêter serment pour toute 
in traduction. 
16 1 J. Vélissaropoulo -Karakostas, p. 3 16-3 17 ins iste sur le serment de la mère en tant que tra it o rigina l de 
1 ' association ténia te, sans tenir compte du fa it que le terme est presque entièrement rest itué. 
162 Voir P. Graindor, p. 63-64 et P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 299; mais ces derniers ajoutent : « Since we do not 
know how the group involved here related to the structures of the citizen body ofTenos, we do not know whether the 
concession here affected the ci vic rights of the bastard». 
163 D. Ogden, p. 287. 
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l'association 164. Cependant, la compréhension de la formulation pourrait s'expliquer plus 
simplement: en règle générale, le nothos était exclu, mais il ne l'était pas en l'absence de 
gnèsios, de fils adoptif ou, éventuellement, d'un neveu dans la lignée patemelle165. 
En somme, sans que cela ne soit explicitement rendu dans ce texte de loi très laconique, le 
règlement laisse penser à l'établissement d'tm ordre de priorité pour l'intégration dans 
l' association, afm que chaque famille y dispose d'un nombre de représentants plus ou moins 
similaire et constant166 . En priorité, et c'est la règle usuelle, on introduisait l'épouse, qui mettait 
au monde un fils légitime, qui serait lui-même introduit. Il est probable que seul le fi ls aîné ait eu 
droit à ce privilège, même si, rappelons-le, ceci ne reste qu 'une hypothèse. L 'âge minimum établi 
pour le père, au moment de l' introduction de son fils , visait peut-être à empêcher qu 'un trop 
grand nombre de membres d' tme même fami lle ne fassent partie de l'association au même 
moment. Lorsque le père mourait, peut-être avant ses cinquante ans mais pas nécessairement, son 
frère consanguin le remplaçait et il introduisait sans doute le fils devenu orphelin, donc son 
neveu. On l'a vu, c ' est peut-être à ce neveu qu ' il est fait allusion à la fin du document (ÙÙêÀ.<pÔ 
naîùa, 1. 8) ; sinon, ce « fils du frère» pouvait peut-être désigner un neveu de la lignée paternelle 
introduit lorsque le membre original du groupe n 'avait pas de fils. Le nothos n'est 
qu 'exceptionnellement admis au sein de l'association : il devait remplacer le fils ou un autre 
parent légitime en leur absence. Ainsi, l'association téniote aurait voulu s'assurer que chaque 
famille conserverait un nombre restreint et égal de représentants en son sein (en théorie, le père et 
son fils aîné, en plus du grand-père s'il était toujours vivant) . Cette idée de restriction s'accorde 
avec 1' ensemble des dispositions. En effet, on pose des conditions à l'admission : 1' offrande du 
chevreau pour l'épouse et le fils, le paiement de 25 drachmes pour le nothos et la prestation d'un 
serment, peut-être à 1 'occasion de chaque admission, assurément pour celle du nothos, du frère 
consanguin et du fi ls du frère. Ensuite, il est deux fois fait mention (1. 3 et l. 4) de la 
non-exclusion (plutôt que de l'admission) de parents qui ne sont pas des descendants légitimes (le 
frère consanguin et le nothos) , signe que les conditions d'appartenance au groupe étaient bien 
circonscrites et qu ' on excluait plus volontiers qu 'on n ' admettait de nouveaux membres. Il faut 
garder à l'esprit que la population de Ténos n 'était pas celle d 'Athènes: moins nombreuse, elle 
164 A. -M. Vérilhac et Cl. Via l, p. 65 . 
165 R. Ét ienne, p. 4 1, reconnaît la possibilité que le nothos ait été admis en l'absence de descendance légitime. 
166 E. Stavrianopoulou, p. 57, émet l' hypothèse que la loi cherchait à préserver les oikoi et soutient l' idée défendue 
ici que les différentes personnes qui pouvaient intégrer le groupe à titre exceptionnel (frère consanguin, nothos, 
neveu) éta ient admis seulement en l'absence du père ou du f ils. 
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habitait un territoire plus restreint et plus isolé étant dotmé son insularité. Dans ce contexte, une 
seule famille (avec de nombreux fils) aurait rapidement pu avoir un pouvoir démesuré au sein de 
cette association et, partant, de la cité. Puisque le nom du groupe n' est pas inscrit au début du 
document et que le texte est extrêmement concis, la loi fut certainement émise après l' acte de 
fondation de l' association pour apporter quelques précisions aux règles d'admission établies 
auparavant. Peut-être parce que certaines familles essayaient d'accaparer le pouvoir au sein du 
groupe et, par son entremise, de la cité? Tout ceci demeure hypothétique, le texte lacunaire, 
maintenant perdu, ne fournissant pas de réponses à toutes les interrogations qu ' il soulève. 
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lC. Règlements des Labyades, faces A et B (Delphes) 
première moitié du IVe siècle 
Musée de Delphes, lnv. n° 31 
Ce cippe inscrit fut découvert à la fin du XIXe siècle, en remploi dans un mur de 
soutènement tardif, devant le portique des Athéniens 167 . Il s'agit d'un cippe de calcaire, brisé 
dans sa partie supérieure, préservé sur une hauteur maximale de l , 115 rn et dont la largeur est de 
0,3 9 rn pour les faces A etC, et de 0,36 rn pour les faces B et 0 168 • Les quatre faces sont inscrites 
stoichèdon ; les faces A et C comptent 20 lettres par ligne, la face B en compte 18, et la face D, 
19. La hauteur des lettres varie de 0,01 à 0,015 rn et les interlignes sont d 'environ 0,005 rn, mais 
irréguliers 169. Le texte est écrit en alphabet ionien et comporte quelques particularités dialectales, 
notamment la persistance d 'archaïsmes, en l'occurrence le signe de l'aspiration et le digamma 170 . 
Les quatre faces, dont l' ordre est établi avec assurance, furent probablement gravées au même 
moment, ou sinon dans un court laps de temps, vraisemblablement dans la première moitié du 
IVe siècle 171 . Le document est toutefois, en tout ou en partie, la copie d'un texte plus ancien: en 
effet, Lme partie de la face D (l. 2-25) reprend les tem1es d 'une autre inscription, datée de la 
seconde moitié du VIe siècle 172 . S ' il est déjà diffici le de dater la gravure, notamment parce que 
l' inscription présente à la fois des archaïsmes et une orthographe modernisée, il est d 'autant plus 
complexe de dater les règlements en eux-mêmes, qui n ' ont d'ailleurs peut-être pas tous été 
entérinés pour la première fois au même moment173 . 
L'ensemble du document se divise comme suit: 
l) Le sennent prêté par les tagoi, les plus hauts magistrats des Labyades, au moment de leur 
entrée en fonction (A, 1. 1-18) ; 
167 Pour les circonstances déta illées de la découverte, cf. Th. 1-Iomolle, « Inscriptions de Delphes. Règlement de la 
phratrie des Aa~uaoa t », BCH 19 ( 1 895) , p. 5. 
168 Pour les dimensions détaillées de chaque face (hauteur max imale et v ide en bas), voir G. Rou gemont, CID, 1, 
B· 26. 
69 Cf. G. Rougemont, CID, 1, p. 26, qui décrit par ailleurs la forme de quelques lettres. 
170 Pour le détail des particularités di alecta les, orthographiques et syntax iques, cf. l ' edifia princeps, p. 6 et p. 13-28. 
17 1 Cf. Th . Homolle, p. 5-6. Tous s'accordent sur cette approximation , sauf P. J. Rhodes et R. Osbome, GHI, qui 
datent plus généralement l'inscription du y e ou du lV" siècle. Sur l'ordre des faces , cf. Th. Homolle, p. 6, n. 2 et 
p. 28-29. Les éd iteurs subséquents ont confirmé cet ordre. 
172 CID n° 9bis. 
173 Voir la discussion chez G. Rougemont, CID , I, p. 42 et dans CID (2012) , p. 65 . 
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2) Un décret des Labyades concernant la transmission des offrandes de majorité (apellaia) , 
du nouveau-né (paideia) et de l'épouse (gamela) , qui insiste sur le rôle des tages à cette 
occasion (suite de la face A et face B) ; 
3) Diverses procédures judiciaires (C, 1. 1-19); 
4) Loi sur les funérailles (C, 1. 19-52) 174 ; 
5) Prescriptions sur les banquets, les sacrifices et les assemblées des Labyades (face D) 175 . 
L ' inscription n' est pas entièrement reproduite ici. Dans la présente section, seules sont 
examinées les clauses mentionnant les ya~tEÀa et les n:at<Sftta (A, 1. 23-30 et 44-59 ; B, 1. 4-8 et 
35-50), les offrandes de mariage et de naissance. 
Éd. Th . Homo lie, « In scriptions de Delphes . Règ lement de la phratrie des 1\.a~uétoat », BCH 19 (1 895), p. 5-69, 
pl. XXI-XXIV ; J. Baun ack, SGD1, II , n° 256 1 ; A. iki tsky, dans le Journal du Ministère de l 'Instruction publique 
de Saint-Pétersbourg, 1898 (non vidi); W. Dittenberger, Syll.1, 11° 438; Ch . Michel, RIG, n° 995; F. Solm en, 1GID 1, 
n° 36; R. Dareste et al. , RIJG, II, n° 28; C. D. Buck, ISGD1, n° 5 1 ; F. So lmsen, 1GID3, n° 39; Ed. Schwyzer, DGE, 
11 ° 323 ; c. D. Buck, 1SGD2, n° 51 ; F. So lmsen et E. Fraenkel, IGID4, n° 49 ; M. Guarducci, (( L' istituzione della 
fratria nella Grecia antica e nel!e co lonie greche d' Italia », MA L 8, 2 (1938), n° 27; C. D. Buck, ISGD3, n° 52; 
G. Rougemont, CID, l, n° 9 (avec photo) ; R. Koemer, Gesetzestexte, n° 46; P.J. Rhodes et R. Osbom e, GJ-11, n° 1 ; 
A. Jacquemin et al., CID (20 12) , n° 30. 
Cf. J. Bousquet,« Le cippe des Labyades », BCJ-1, 90 ( 1966), p. 82-92 ; V. Sébillotte, « Les Labyades, une phratrie à 
Delphes?», CCG 8 (1 997), p. 39-49 ; Br. I-l elly, L'état thessalien : A leu as Le Roux, les Trétrades et les Tagoi, 
Lyon, Maison de l' Orient méditerranéeiJ , 1995, p. 27-29 et 35 ; A. Eich, « Probleme der staatlichen Einheit in der 
Griechische Antike », ZPE 149 (2004), p. 83 -1 02. 
Texte grec et traduction (d'après A. Jacquemin et al. , CID [201 2}) 
A, 1. 23 -30: 
Toù[ ç] Tayoùç ~i] bÉ!C-
24. ccr8at ~TtTE 6apœrâv ya~-~:c-
À(l ~Tt TE 7tatbTllU ~Tt't: ' [ a n:EÀ]-
ÀUÎ(l, Ut ~Tj TâÇ Jé\l.TplâÇ È.Jé-
atVEOUO"(lÇ .TâÇ 1tÀl]8UOÇ .È-
174 Cette section porte le 11° 3E dans le présent corpus. 
A, 1. 23-30 : 
Que les lages n 'acceptent ni daratai -
gamela ou paideia -, ni apellaia s 'ils n 'ont 
l 'assentiment de la majorité de la patria 
dont l 'intéressé f ait partie. S 'ils ordonnent 
quelque chose de contraire à la loi, ce sera 
175 La face D conti ent auss i une étrange inscription (1. 29-38), éga lement in scrite à Phanateus, concemant la dot fa ite 
par un parti culier à sa f ille ; cf. J. Camp, Hesperia ( 1997), p . 26 1, n. 3. 
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28. s &s Ka ~t. Ai. 9t ·ri Ka nàp v[ô] -
f.LOV KcÀcU<JOJVn, "CWV KcÀ€-
]J(J(XV"COJV 6 )Civouvos .Ë0-c[ w]. 
A, 1. 44 - 59 : 
44. "Aycv oÈ. -cànsUaîa 
àv-cl Ft -ecos Kat -cà<; oapa-
-ca<; cp t psv. Hômt<; ot KU f.liJ 
ayllt -cànsUaîa tl -càv oap-
48. U"CUV ~Li) Cj)Splll, Ùflf.LÔVlOV K-
a-c8t -cOJ <J-raTfjpa Ènt f cKa-
_-ct pcm · -côn oÈ. humt pun F.t -
_-cst àyt -cffi -cànsUaîa Kat 
52. _-càv oapa-cav cpspt -cffi· ai ot 
KU ~Li) ay11t, flllKÜt p€KS<J8-
ffiV Ùf.L~LÔVta, ÙÀÀ' tl (X( y )Üffi Ù!f:-
cÀÀUÎU, tl ÙTCO"Cct<JU"Cffi ft)C-
56. an opaxf.La<;, tl hunoypa\lf!i-
f.LcVOS "CÔKtO~ cpspt -cw · K(Xt 
-càv oapa-cav -cân hu<J-ct pffi-
t Ft -est cpspt -cw, tl à no-e[ s ]tçr-
vacat 
B, 1. 4-8 : 
4. [nav-es<; oè . ]-
Çlt Aapuaoa[ t .... . ... ] 
s 11:cpt -c&v oa[pa-c&v Èm]-
KplVÔV"Cû.)V Kat [ 'A nt U a] -
8. t<; nspl. -céûv àns~[Àaiffiv] 
B, 1. 35-50 : 
Ai ot Ka otsffiv-cat -rot -c-
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aux risques de ceux qui l'auront ordonné. 
(La suite, l. 31-44, concerne 1 'interdit 
d 'offrir ou d 'accepter des apellaia un autre 
jour que celui des Apellai et les modalités 
pénales.) 
A, 1. 44 - 59: 
Que 1 'on amène les apellaia et que l'on 
apporte les daratai dans l 'année même. 
Quiconque n 'amènera pas les apellaia ou 
n 'apportera pas la darata déposera un 
statère de caution dans 1 'un et 1 'autre cas ; 
l 'année suivante, il amènera les apellaia et 
il apportera la darata ; s 'il ne les amène 
pas, on n 'acceptera plus de cautions : ou 
bien il amènera les apellaia, ou bien il 
paiera une amende de 20 drachmes, ou 
bien il signera (une reconnaissance de 
dette ? ) et il versera un intérêt. Et il 
apportera la darata l'année suivante ou 
bien il paiera une amende de [- -]. 
B, 1. 4-8 : 
Tous les Labyades statueront en appel [le 
jour des - - - -} sur les daratai et le j our des 
Apellai sur les apellaia ... 
B, 1. 35-50 : 
Si les toges acceptent soit des gamela, soit 
des paideia en violation des règles, chacun 
de ceux qui en auront accepté paiera 
36. ayol. 11 ya w:Â.a 117tat8f\t-
a 1ràp -rà ypaJ .. q . .t.ma, èmo-r-
etcra-rm 7t€VTi)KOVTa bp-
axJ..Làc:; FÉKacrmc:; TWV b€-
40. ~aJ..LÉvmv . Ai. M Ka J..LT) Ù7to-
TEtCJ11t, a TlJ..LOS ËCJTffi Èy 
J\a~uaôâv Kat È7tt -rou-r-
mt Kat È7tt -ra'lc:; &Ua.tc:; 
44. _ÇaJ..Ltatc:; hÉVT€ K' Ù7tOT€-
. tCJllt· Kat hô Ka ÔÉ~ffiVTa-
l 11 ôapa-rav 11 èx.JteÂ.Â.etta 
7tÙp -rà ypUJ..LJ..LaTa, J..LT) Ëa-r-
48. m J\et~uaôac:; J..LllÔÈ Kotva-
vehm -r&v Kotv&v XPllJ..L-
<iTmv J..LllÔÈ -r&v 8eJ..La-rmy. 
cinquante drachmes d 'amende. S 'il ne paie 
pas l 'amende, il sera frappé d 'atimie, exclu 
des Labyades, tant pour ce fait que pour 
toute autre amende encourue par lui, 
jusqu 'à paiement. 
Quant à celui dont ils auront accepté soit 
une darata, soit des apellaia en violation 
des règles, il ne sera plus Labyade et 
n 'aura plus de part aux fonds communs ni 
aux themata* (?). 
* Sur ce terme, dont le sens demeure incerta in ici, vo ir G . Rougemont, CID , I, p. 50, selon lequel il s'ag issai t peut-
être d 'une contribution aux banquets communs. 
Notes 
Les lettres pointées varient d' une édition à l'autre; ces diffé rences mineures ne sont pas re levées ici pour éviter 
d 'alourdir .les notes. Les édite!Jrs de CID (20 I 2) étant les demiers à avo ir vu la pierre, c ' es t leur lec ture qui es t 
reproduite ici. Voir le comm entaire de G. Rougemont pour des notes plus déta illées sur les éditions antérieures au 
CID , I. 
A, L. 23-30 : L. 23 : Homo li e, Michel : t ayouç. L. 24: Homo li e, Dittenberger, Dares te et al. : oapa·rav 
(Dittenberger recti fie dans les addenda à la Syl/1 ; l'accentuation ava it été corrigée d 'abord par Baunack). L. 25: 
Homolle, Mi chel, Dares te et al. : 7rato ~ïa. L. 26 : Ho molle, Michel : rratpiaç. L. 26-28 : Homolle, Mi chel, 
Dareste et al. : Èrrlatvwucraç Ka t rrÀ. 'l0u6cralç, &ç Ka ~~ ; c ' est Bousquet, p. 84, qui a rectifié la lecture du passage. 
L. 28 : Homolle : n 'accentue pas n ; Michel : n' accentue pas rrap. 
A , L. 44- 59 : L. 56-57 : Homo lie, Michel, Dareste el al. : hurroypa<p6 l ~tcvoç. La correction est due à Bousquet. 
B, L. 4-8 : L. 4 : Baun ack , Michel : [K]Iat à la place de t lot ; Dares te et al. : [K ?]lat ; Buck ne transcrit pas les 1. l à 
4 , vu leur état fragmentaire. L. 5 : 1-lomolle, Mi chel : /\ a~uaoa [t EÙKÀEiOt]iç. L. 6: Dares te et al. : Èm ?]. L. 7 : 
Baunack, Dareste et al. : ne res tituent rien après Kat ; erreur chez Rhodes et Osborne, qui mettent un io ta superflu 
[ 'Arra:Uat]ltç. 
B, L. 35-50 : L. 35-36: Ho mo lle, Miche l accentuent t layo t. L. 36-37: Homo li e, Michel, Dares te et al. : 7rat ùl1ïla. 
L. 37 : Michel : rra p, sans accent. 
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Commentaire 
Avant d'étudier les passages reproduits ici , il importe de rappeler ce que 1 'on sait au sujet 
des Labyades, un groupe qui constituait une partie considérable du corps civique de Delphes mais 
dont on a par ailleurs très peu d 'attestations 176 . Les Labyades furent assimilés à une phratrie dès 
l' editio princeps et on continua de les identifier comme tels pendant un peu plus d 'un siècle, 
notamment sur la base d ' importants points communs entre la présente inscription et les décrets de 
la phratrie attique des Démotionides (n° 1A) 177 . C'est V. Sébillotte qui, à la fin des années 1990, 
a justement souligné que le terme « phratrie » ne pouvait désigner aussi assurément 1' organisation 
que constituaient les Labyades 178 . Les commentateurs subséquents l'ont suivie à l' unanimité, car 
non seulement ce terme n 'apparaît nulle part sur le cippe, ni ailleurs dans les inscriptions 
delphiques, mais on sait auss1 que les groupes civiques portaient différents noms selon les 
cités 179 . Néanmoins, les inscriptions témoignent de similitudes indéniables entre les Labyades et 
les Démotionides, qui confirment le caractère civique de l' association delphique 180 . Le document 
atteste en effet des liens forts entre la cité et le groupe : dans le serment qu'ils prêtaient lors de 
leur entrée en charge, les tages juraient de respecter à la fois les lois de la cité et celles des 
Labyades (A, 1-3) et au moment de l' inh·oduction des nouveaux membres, ils juraient à nouveau 
de respecter les lois de Delphes (B 10-17). Toutefois, les rapports entre la cité de Delphes et le 
groupe des Labyades demeurent obscurs et on ignore notamment si l'admission au sein de 
l'organisation garantissait la citoyenneté future d 'un individu 18 1. 
176 Les « Labyades » ne sont mentionnés en toutes lettres dans aucune autre source. Cep endant, une inscription 
d ' époque archaïque reprend en partie les termes de la face D du cippe (CID , ! , n° 9 bis), tandis qu'une autre 
inscr iption mpestre mentionne les Quinze, magistrats aussi nommés sur le c ippe (G. Roux, RA 1 [1969] , p. 47-56) ; 
cf. G. Rougemont, CID , ! , p. 43-44. Hésychius mentionne par ai lleurs la phratrie delphique des Laphryadai, mais 
selon Th. Homolle, p. 25, il n 'y a pas lieu de remplacer ce nom par celui des Labyades, car les Laph1yadai 
revendiquaient sans doute leur orig ine du héros Laphrios, tandis que les Labyadai se définissaient sans doute comme 
descendants de Labys ; sur ce dernier point, cf. G. Rougemont, p. 44 et P.J. RJ1odes et R. Osborne, p. 8. Sur 
l'importance du nombre des Labyades, vo ir P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 8. 
177 Un autre indice ayant contr ibué à associer les Labyades à une phratrie est qu ' ils juraient sur Poséidon Phratr ios 
(8, 1. 13-14). Sur 1' acceptat ion de ce groupe comme phratrie, même s i lé terme n 'apparaît pas dans 1' inscription , voir 
G. Rougemont, CID, ! , p. 43 , n. 68. 
178 V. Sébi llotte, « Les Labyades, une phratrie à Delphes?», CCG 8 ( 1997), p. 39-49. 
179 Vo ir P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 8, qui consid èrent les Labyades co mme un « gentilicia l group », mais opèrent 
un g li ssement, p. 9, en parlant de « phratry member ».Voir aussi A. Jacquemin el al., CID (20 I2), p. 65 et 67. 
180 Les auteurs de CID (20 12) , p. 67, écrivaient ainsi : « on n ' échappe pas à l' impression que, sur certa in s points en 
tout cas, les Labyades, à De lphes, jouaient le même rôle qu 'une phratrie à Athènes, ou un rô le très semblab le ». Su r 
les points communs entre les deux inscriptions, vo ir T h . Homolle, p. 41-46 et A. Eich, « Probleme der staatlichen 
Einheit in der Griechische Antike », ZPE 149 (2004 ), p. 83-102. 
18 1 Sur les liens entre Labyades et cité, bien réels mais qui demeurent difficiles à cern er au vu des tern1es du cippe; 
cf. V . Sébillotte, p. 40 ; P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9 et 12- 13 et A. Jacquemin et al., p. 67. Dans la v is ion de ceux 
qui voyaient dans les Labyades une phratrie, la question ne se posait pas; cf. G. Rougemont, CID, I, p. 45. 
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Le docwnent à l'étude fourrùt cependant de précieux renseignements sur les composantes 
et le fonctionnement de l'organisation. Les tages en étaient les principaux magistrats. Ils 
siégeaient annuellement (A, 12-13) et devaient prêter serment lors de leur entrée en fonction 
(A, 1-18 ; B, 26-28 et 30-32). Ils étaient responsables de la perception des fonds (A, 5-6), avaient 
le pouvoir de réunir au besoin l'ensemble des Labyades (B, l. 23-25), veillaient au jugement de 
certaines causes (C, 12-15) et, surtout, jouaient un rô le-clé dans l'admission des nouveaux 
membres, ainsi que nous le verrons dans la suite du commentaire. On ignore toutefois la façon 
dont ils étaient désignés, de même que leur nombre 182 . Les tages ont longtemps été considérés 
conune des magistrats proprement thessaliens. Par conséquent, plusieurs commentateurs ont 
affirmé l'origine thessalienne des Labyades, une hypothèse qui reste à prouver sur la base 
d 'arguments plus solides 183 . Les Labyades se réunissaient en assemblée, appelée èx.Àia, au cours 
de laquelle ils votaient leurs décrets (A, 19-23 et A, 41) ; elle se déroulait vraisemblablement à 
date fixe, une ou plusieurs fois par an, et les Labyades pouvaient aussi tenir des assemblées 
extraordinaires 184 . Ceux-ci avaient peut-être leur propre activité juridique (C, 2-16), ce qui n'est 
toutefois pas assuré d'après les termes de l'inscription185 . L'organisation était constituée de 
plusieurs patriai, dont les membres jouaient un rôle prépondérant dans la reconnaissance de la 
légitim.ité de l'épouse et du fils des Labaydes, ainsi que cela sera exposé ci-dessous 186. 
L'offrande des yapeJ..a et des 7razoijw: la reconnaissance de l'épouse et du fils 
Dans leurs règlements, les Labyades ont porté une attention toute particulière aux 
offrandes faites à l'occasion de l'admission ou de la recotmaissance officielle des individus 
apparentés à un de leurs membres- et, partant, à la légitimité de ceux-ci- ainsi qu'en témoignent 
la majeure partie de la face A et toute la face B. L'intérêt porté à ces offrandes est peut-être le 
signe qu'un certain laxisme avait été constaté dans leur réalisation. Les prescriptions concernent 
182 Cf. G. Rougemont, CID , l, p. 44 et p. 66, où il critique l' hypothèse de M. Guarducci se lon laque lle les tages 
pourraient être en fait les Quinze. Voir auss i P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 9. 
183 Sur l'association entre la mention des tages et l' origine thessalienne des Labyades, voi r par exemple 
R. Dareste et al. , p. 194 . Mais le mot tagos sembl e avoir été largement utilisé pour désigner les magistrats partout en 
Grèce centrale, ainsi que l' a noté B. He lly, L 'État thessalien, p. 27-29 ; cf. P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9. L'autre 
indice relevé pour appuyer la thèse de l'origine thessalienne du groupe est la mention des daratai, auss i attestées en 
Thessalie; cf. R. Dareste et al, p. 195 et n. 2. Les derniers éditeurs s'abs ti ennent d 'émettre une hypothèse quant à 
l' origine des Labyades et les auteurs de CID (2 012) , p. 67 , critiquent d 'ailleurs la recherche de parallèles thessaliens 
et cariens proposée par V. Sébillotte. 
184 Sur l'assemblée des Labyades, cf. G. Rougemont, CID, I , p. 45 ; P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9 et 
A. Jacquemin et al. , p. 65. 
185 Cf. P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9 et A. Jacquemin et al., p. 65 et 67. 
186 Voir R. Dares te el al. , p. 195 et n. 5 pour des parallèles de palriai. Les auteurs de CID (2 0I2) , p. 65 , font preuve 
de retenue en indiquant que l'association était« peut-être subdivisée» en patriai. 
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trois offrandes : les apellaia, faites à la majorité du jeune homme, ams1 que les gamela et les 
paideia, désignées aussi ensemble sous le nom générique de daratai, dont il sera question dans 
les prochaines lignes. 
La darata était un pain sans levain : les offrandes dont il est question ici, gamela et 
paideia, devaient donc être des pains ou des gâteaux 187 . L'emploi systématique du verbe <pt pro 
pour désigner leur transport vers le lieu de culte, par rapport au verbe &:yw, utilisé pour désigner 
l'acheminement des apellaia, indique que les daratai étaient bien des offrandes inanimées, tandis 
que les apellaia étaient des bêtes destinées au sacrifice 188 . 
La fonction des gamela et des paideia se déduit aisément de leur étymologie : elles étaient 
offertes à 1' occasion de la reconnaissance de l'épouse et de l'enfant, respectivement, par le 
groupe des Labyades. Il semble plus prudent de parler de « reconnaissance » plutôt que 
d '« admission » ou d'« introduction », car il est probable que 1' épouse et 1 'enfant mineur 
n 'étaient pas membres à part entière de l'organisation189 . L 'enfant dont il est question 
indirectement par la mention des paideia était sans doute le seul fils, la fille étant reconnue par le 
groupe ultérieurement, quand elle épousait un de ses membres 190. On constate q.ue chez les 
Labyades, deux individus mineurs, l'enfant et la femme, étaient objets d'une offrande similaire, 
la darata 191 • Les apellaia étaient considérées à part : elles impliquaient vraisemblablement un 
sacrifice animal et marquaient sans doute soit la pleine appartenance aux Labyades d 'un jeune 
homme nouvellement fait ci toy en, ou encore 1' accès à la citoyenneté par 1' entrée dans le 
192 groupe . 
187 La définition de darata est fo urnie par Athénée et Hésychius; cf. Th. Homolle, p. 23 ; R. Dareste et al. , p. 195 et 
G. Rougemont CID, 1, p. 45. 
1 ~ 8 Cf. notamment G. Rougemont, CID , l, p. 45 et n. 85: 
189 Sans pouvoir confirmer le statut de la femme et de l' enfant au sein du groupe, il est néanmoins certain qu ' ils 
n'avaient pas de pleins droits civiques, contrairement aux hommes ; cf. G. Rougemont, CID , 1, p. 45 . Notons aussi 
qu ' il aurai t été redondant de procéder à deux introduction s pour le fils, à la naissance et à la majorité. Dans les 
décrets des Démotionides (n° lA), l' introduction (diadikasia) eng lobe plusieurs étape , dont le sacrifice offert pour 
1 'enfant en bas âge (me ion) et ce lui offert pour le jeune homme (koureion) . 
19° Cf. P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9. 
19 1 Cf. Th. I-lomolle, p. 45 , qui étab lit la comparaison avec la si tuat ion à Athènes, où « les offrandes de mariage et 
d 'éphébie », la ya!l~À.m et le KoupEtüV, «sont confondues sous un nom commun». 
192 Th. Homolle, p. 44-45 , écrivait à ce propos que les apellaia revêtaient pour les Labyades une importance bien 
supérieure à celle des paideia. 
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Si la cérémonie d 'introduction (ou de reconnaissance) des individus au sein des Labyades 
n'est pas clairement établie par l' inscription, le document fournit tout de même de précieuses 
informations sur la transmission des offrandes de mariage et de naissance. Ce sont les tages, 
magistrats suprêmes des Labyades, qui avaient la charge de les recevoir. Dans leur serment 
d'entrée en fonction, ils juraient d 'ailleurs de respecter les lois au sujet des apellaia et des da ratai 
(A, 1-5). Les membres de la patria, sous-groupe des Labyades vraisemblablement constitué des 
proches parents de la personne présentée, devaient donner préalablement leur accord à 
l'acceptation des gamela ou des paideia (A, 23-30), c'est-à-dire, en d 'autres termes, qu'ils 
devaient confinner la légitimité d'un fils ou d 'une union 193 . Ensuite, la présentation des daratai 
et, donc, de 1 'épouse et du fils, devait être acceptée par 1' ensemble des Labyades, réunis au 
nombre d'au moins cent un (B, 1. 4-10), signe de l' importance accordée à ces offrandes et, 
conséquemment, à la légitimité des membres du groupe194. 
Par ailleurs, les daratai, tout comme les apellaia, devaient être offertes à une date fixe 
(B, 5-8), durant l'année suivant l' union ou la naissance (A, 44-46). La date à laquelle les daratai 
devaient être offertes n'a pas été préservée sur la pierre, mais cette infonnation se trouvait 
assurément dans la lacune (B, 1. 5), d'après ce que le règlement stipule pour les apellaia 
(A, 31-32 et B, 7-8, où tous les éditeurs acceptent la restitution) 195. En ce qui concerne le délai 
maximal d'un an pour la présentation des daratai ou des apellaia, le règlement prévoit des peines 
pour celui qui ne s'y conformerait pas (A, 46 suiv.). La première année, le contrevenant devait 
laisser un statère en caution (ou peut-être sous forme d 'amende ?) 196. L'année suivante, le 
retardataire était tenu d 'apporter l'offrande ou d'amener la victime, sous peine d'une amende, qui 
était de 20 drachmes dans le cas des apellaia et d'une somme inconnue (non préservée sur la 
pierre) pour les daratai. La répétition de l ' expression «TÙ:n hucnÉpcot FÉrr;w> (1. 50-51 et 58-59) 
peut laisser penser que l' amende destinée à celui qui aurait omis d'offrir les daratai devrait être 
193 Th. Homolle, p. 38, définit la patria comme « le groupe de famille » . Sur le rôle joué par ses membres dans la 
reconnaissance de la légitimité ; vo ir ibid. , p. 46-47, où il compare ce rôle à celui joué par les thiases dans la phratrie 
des Démotionides. 
194 Cf. G. Rougemont, CID, 1, p. 47 , notamment sur l'acceptation de la restitution de l' adjectif rr<ivn:ç à la ligne 4, 
d 'abord proposée par Th. Homo ll e. De façon étrange, P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 9, comprennent le processus 
d'autorisation à l' inverse: « ln ali ca es permiss ion fo r the offerin gs to be made has to be given at a quorate meeting 
(8 . 5-8), and then confirmed by the particular patria [ ... ] ». 
195 Cf. G. Rougemont, CID , 1, p. 47. Th . Homolle, p. 39-40, avait proposé de restituer la date des Eucleia, mais cette 
idée ne fut pas retenue par les éditeurs récents (et e ll e fut critiquée déjà par J. Baunack) ; cf. G. Rougemont, CID, I, 
p. 49, qui résume ainsi:« la restitution d'Homolle est vra ise mblable; e lle n ' est pas sûre». 
196 Sur le terme ÙJ .. lf.LOYtOV (A, 1. 48 et 1. 54), rendu ici par « caution », vo ir G. Rougemont, CID , 1, p. 47-48. 
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payée non pas l'année suivant la date prévue, mais deux ans après(« l ' année suivante, il amènera 
les apellaia et il apportera la darata [suivent les conséquences pour les apellaia] .. . Et il 
apportera la darata l' année suivante ... »). Mais cette lecture n ' aurait pas de sens, car le texte 
stipu le bien par ailleurs qu'à la fois les apellaia et les daratai devaient être données l'année 
suivante, après le sursis d'un an moyennant une caution (A, l. 50-52). Simplement, dans une 
formulation légèrement redondante, le règlement détaille les conséquences pour 1 'omission de 
l'une et l' autre offrande, qui devaient varier197 • L'obligation de procéder à l' offrande à une date 
fixe , dans un délai déterminé, préservait les Labyades contre les introductions frauduleuses tout 
en veillant à ce que personne n 'omette le don198 • 
À ces conditions, déjà strictes, entourant les daratai, s'ajoutaient d'autres peines, dont 
certaines très lourdes, destinées aux tages et aux simples Labyades qui, « en violation des 
textes», accepteraient ou offriraient des gamela ou des paideia (B , 35-50). Les premiers 
devraient payer une amende de cinquante drachmes ; ils seraient frappés d'atimie et exclus du 
groupe s' ils ne s' en acquittaient pas199 . Les seconds seraient également exclus de l' association, et 
n'auraient plus part aux fonds coJnmtms ni aux themata. Dans quelles circonstances la 
transmission des daratai avait-elle lieu «en violation des textes » ? Vraisemblablement, les 
individus seraient punis s 'ils recevaient ou octroyaient les daratai à une date autre que celle qui 
était stipulée, sans doute avant celle-ci200, ou encore si les membres de la patria et les Labyades 
n'avaient pas tous accepté l'offrande. On constate donc à la lecture des deux premières faces de 
ce décret que les Labyades accordaient une très grande importance aux rituels entourant la 
reconnaissance des membres, sans doute pour leur donner un caractère solennel, mais également 
pour garder le contrôle sur la composition du groupe. 
Ainsi que le réswnait Th. Homolle : 
197 Cf. G. Rougemont, CID, I, p. 4 8 et P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 9. 
198 Cf. Th. Homo Ile, p. 47. 
199 G. Rougemont, CID , I, p. 48, notait la différen ce entre l' amende de c inquante drachmes ex igée des tages ayant 
accepté frauduleusement des dm·a fai et cell e prévue pour celui qui touchait illégalement les apel/aia, d' une valeur de 
10 drachmes (A 35-3 8), signe de l' importance des daratai. 
200 li est naturel de considérer comme fraudul eux le don à une date autre, puisque le texte prévoit par ailleurs des 
peines pour la transmiss ion des apel/aia un autre j our que ce lui des Apellai (A, 3 1-44). La peine devait viser san s 
doute la transmiss ion de l' offrande avant le délai d 'un an, car pour un délai plus long, le règlement prévoit déjà la 
procédure ailleurs (A, 46 et su iv.) . 
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« [les tages] ont pour fonction première la surveillance des cérémonies par lesquelles de nouveaux 
membres sont introduits dans la phratrie ; leur rôle est d'abord et surtout d'en assurer la régularité 
et de maintenir ainsi intacte la pureté de la famille et, avec elle, celle de la phratrie et de l'État20 1. » 
Cette conclusion se trouve confirmée par les précautions entourant la transmission des gamela et 
des paideia et la lourde amende qui frappait le tage les admettant à un autre moment. 
201 Th. Homolle, p. 41. 
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1.2 Attribution de la citoyenneté à des groupes d'individus 
ID. Décret d'attribution de la citoyenneté (Thasos) 
tin du ye ou début du IVe siècle 
M usée de Thasos, n° 625202. 
Le texte est inscrit sur un bloc de marbre thasien, qui appartenait à l'origine à une assise 
d'édifice203. La pierre, découverte en remploi dans une forteresse génoise, puis longtemps portée 
disparue, fut retrouvée par J. Pouilloux en 1946, au pied de l'acropole204 . La pierre est brisée de 
part et d' autre: une importante partie du texte manque du côté droit, de même que quelques 
lettres dans la partie supérieure gauche. La pierre a une hauteur maximale de 0,42 rn, sa largeur 
maximale est de 0,95 rn et sa profondeur est de 0,20 m205 . Le texte est inscrit dans un quadrillage 
s toichèdon de 0,024 x 0,024 rn, sans qu 'on puisse savoir exactement le nombre de lettres que 
comptait chaque ligne, étant donné l' importante lacune206 . La hauteur des lettres est de 0,015 m. 
L 'écriture correspond à celle employée à la fin du y e et au début du IVe siècle et compte 
quelques particularités : le mu et le gamma sont très courbés, proches de leurs fonnes en 
minuscules, et le pi compte une seule haste207 . L'extrait présenté ici constitue le décret du peuple 
(1. 7 -16), le seul portant la mention de parents. 
Éd. C. Fredri ch, IG Xli (8), 264 ; A. Wilhe lm, Neue Beitrage zur griech. lnschr. H (= Sitz. der Akad. der Wiss. , 
166, 3 [1 9 12]), n° 14, p . 30-43 ; Fr. Hiller von Gaertringen, IG X li suppl. , p. 152 ; P. Pilhofer, Ph i lippi, Il : Kata log 
der lnschrijien von Philippi, Tübingen, 7 lld/G825; J. Pouilloux, Recherches , p. 204-21 3 ; R. Kœmer, Gesetzestexte, 
n° 71. 
202 J. Pouilloux , Recherches, indique à deux reprises, p. 205 et 206, le numéro d ' inventa ire 655, numéro repris 
ensuite par R. Koemer. Mais le numéro d ' inventa ire est effectivement 625 . Mes remerciements à . Trippé pour 
cette info rmation. 
203 Pour la description détaillée du bloc, cf. J. Poui lloux, Recherches, p. 206. 
204 Cf. ibid., p. 205 et n. Il. Se lon J. Pouilloux, p. 207-208, l' inscription aura it été à l' orig ine affichée dans le 
Pythion. 
205 On trouve 0,49 m de hauteur dans l'editio princeps. 
206 Selon A. Wilhe lm, chaque ligne comptait 58 lettres, selon M. Feyel, entre 62 et 64 , selon J. Pouilloux, 63. 
207 Pour l' analyse de l'écriture, cf. J. Pouilloux, Annexe I dans Recherches , p. 440. Pour l'ana lyse du dialecte, voir 
A nnexe II , p. 447. Sur la datation, J. Pouilloux précise, p. 205, que les critères sty listiqu es de l' inscription permettent 
de la s ituer à la toute fin du y e sièc le ou dans le premier quart du IVe siècle. 
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Trad . (angl.) !. Amaoutoglou, A GL, n° 77. 
Cf. M. Feyel, «Sur quelques inscriptions attiqu es et ioniennes», RPh 76 (1945), p. 133-141 (propose une nouvelle 
lecture, cf. notes) ; Fr. Chamoux, « L'île de Thasos et son qistoire », REG 72 (1959), p. 357 ; J .-M. Han ni ck, « Droit 
de cité et mariages mixtes dans la Grèce classique», AC 45 ( 1976), p. 145 ; D. Ogden, Greek Bastardy, Oxford, 
1996, p. 283-284 ; J. Fournier et P. Hamon, « Les orphelins de guerre de Thasos : un nouveau frag ment de la stè le 
des Braves », BCH 13 1 (2007), p. 34 1-342 . 
Texte grec (d'après R. Koerner, Gesetzestexte) 
"Eùo~sv 1:CÔL ùi]J..LCOL· cà J..l.Èv aÀÀa Ka8[ ansp cflt Po/...flt . - - -] 
8. L 1:0lÇ aÀ.À.OLÇ esol:ç nô:ow· àya8[flt -ru:ow O<JOL--- ÉK 0a]-
<Jicoy yuvatK<ÎlV sl<JtV, rOLOÇ 0a[crtOÇ dvat Kat J..l.c1:ElVat-- -] 
navrcov OCYCOJ..L7tSp Kat LOÎÇ aÀ.À.[ OLÇ ea ]cr[totç ~tÉ1:S<J1:LV - - -flv ùf. npocrypa<pco ]-
<JLV 1:0ÎÇ aÀÀOtÇ 0a<Jiotç, ÜpKCÔ[ cr at] aÙ1:[ OÇ TOY opKOV - - - àvaypU\Vat np]-
12. àç 1:ov VOJ..LOV ràv cflç àn~LhJÇ 1:6ùs 1:0 \jl[i]<ptcrJ..La---
Kat Ka8SÀ.ÊV roç npocrra1:aç Kat roy ypa[J..LJ..La'rÉa 1:0-- -J..LUVLO \Vi)<jH<JJ..La] 
mt ràv i.ponotàv Ént rô 'HpaKMoç 1:0 i.[pov àvaypa\j/at 1:aÛ1:a· d vat ùf. ca]-
ûca Kat cfltç yuvatSfv· oc; (), a J..L napà Ta1h[ a 7tOLijOIJL - - - a nJ..LOÇ E<JLCO] 
16. mtrà XPiJJ..Lma aù1:ô i.pà ecr1:co rô 'HpaKM[oç. 
Notes . (!-Tiller von Gaertringen, !G XII supp. , reprend le texte de Wilhelm et Philippi utilise à son tour le tex te paru 
dans IG XII supp.) 
L. 7: Fredrich , ed. pr., propose de lire [Ka]lt en fin de ligne; Wilhelm conclut la ligne par: [dSI;acr9a t liÈ Tiiit 
' HpaKÀEl Ka]-, il fu t su ivi par Phi lippi , Feyel ; Pouilloux propose d' insérer Gacrirot? en tre 'HpaKÀEl et Ka-. 
L. 8 : Fredrich, /G XII (8), ne tente aucune restitution entre ùya9[-- -] et [èK Ga] -; Wilhelm écrit, à la suite de 
ùya9[f\ t mxqt, ém6crot ~Èv wrroÀn érov ÈK Ga]-; Feyel opte pour sa part pour liè, 8e06x9at· 6rr6crot Tiiiv liEtva ÈK 
0a]-, et Pouilloux pour ocr01 ~Èv mivTEÇ TiiiY NwrroÀtTérov ÈK Ga] -. 
L. 9 : Eimv sans accent, chez Fredrich, Hi lier von Gaertringen, Phi lippi et Feyel ; Fred ri ch arrête sa restitution à 
t vm; Wilhelm conclut ai nsi la ligne: Kat ~ETEtYat aùToî.ç Kat rrawt] ; Feyel , suivi par Pouilloux, conclut par: Kat 
~ETEtYat aÙTOlÇ TE Kat èKy6YOlÇ). 
L. 10 : Fredrich ne propose rien au-delà de ~ÉTWTLV ; après ~tÉTWTIY , Wilhelm propose: Kat owv èç TO aÙTo "lro]- ; 
Feyel propose quant à lui : Kat om~mcp (ou ÈrrEtliàY) rrpocraYaypa<piii] - ; Pouilloux su it Feyel, tranchant en faveur 
d 'ÈrrEt8àv. 
L. 11 : Fredrich termine la ligne ainsi: a\JT[oùç - - - - - - - rrp]-; Wilhelm restitue: a\JT[oç KaTà TOY YO~OY · 
rrpocrypétljlal 8è rrp]-; Feyel : aÙT[oç TOY v6~t~OV opKOY. rrpocraYaypétiJial liÈ rrp]- ; Pouilloux : ç.tÙT[oç TOY YO J.ll~lOY 
OpKOY · ÙYaypétiJIUl liÈ Kat rrp )-. 
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L. 12 : Wilhelm propose de lire ÉV Tf)\ ayopf) t Kat ÉV Àl!lÉVI] à la su ite de ljl[~q>IG!lU], Feyel écrit : 'V[~q> IG!lU Év Ti'jl 
crT~Àf]l 1i'j1 Év], sans rien proposer au-delà; Pouilloux restitue plutôt: Élrt rè ipèv TÔ 'Arr6Uwvoç TÔ lluSio], cf. sa 
discuss ion dans Recherches, p. 207. 
L. 13 : Fredrich restitue en fin de ligne : Kat TOY ypa[<pta-- - -] ; Wilhelm restitue : ypa[!l!lUTÉa TO rrEpt 'Amwavro 
llf~q> IG!!U ; Feyel : ypa[ll!lUTÉa TI,v crT~Àf]l Év ~ ~ 6 v6~wç -- -] ; Pouilloux : ypa[!l!!UTÉa 1ov ii8ov m:pl. 1iilv rrEpt (ou 
w:rà) 'Arrf]!!UVTO]. 
L. 14: Fredrich ne tente pas de lecture entre 10 i[pèv] et [- - ra] - ; Wi lhelm fu t le premier à proposer la lecture 
présentée ici ; Feyel, suivi par Pouilloux, propose pour sa part de terminer la ligne par: avaypUIIfU I Tà Éljl f] <j> IG!!ÉVU' 
f:ÎvUI8È 1U)-. 
L. 15 : [1a l\nà] chez Fredrich ; le premier éd iteur proposait par aill eurs È'lrtljlf](picrf]t ? en li eu et place de rrot~Gf]l -- -; 
Wilhelm termine la ligne par : rrot~Gf]t ~ iipxwv tl t8tWTf] Ç, iin11oç] ; Feyel hésite entre rr011crq1 il iipxwv tl t8tWT11Ç, 
èhq.toç a1Hoç] ou c'lrrqt tl Érrtljlf]<picrf]t , iiTt!lOÇ a\nèç ËcrTW]; Pouilloux suit la seconde suggestion de Feye l, en 
inversant simplement les mots a1nèç et Ëcrno . 
Traduction 
Il a plu au peuple: que pour les autres choses, il en soit comme il a plu au Conseil .. . à tous les 
autres dieux; à la Bonne Fortune ... ceux qui sont (nés) de femmes thasiennes seront Thasiens et 
participeront ... en toutes choses, comme les autres Thasiens participent ... une fois inscrits sur la 
liste avec les autres Thasiens, ils devront prêter serment ... on inscrira ce décret sous la loi sur 
f 'atimie ... et les prostatai et le secrétaire rendront nulle décret ... et le hiérope fera transcrire ces 
décisions au sanctuaire d'Héraklès; ces mesures s'appliqueront aussi aux femmes. Toute 
personne qui agira contre ces mesures ... sera frappée d 'atimie et ses biens seront consacrés à 
Héraklès. 
Commentaire 
L'inscription entière contenait deux décrets à caractère législatif208 . Le premier (1. 1-6), 
émis par le Conseil, est grandement mutilé. Il y était question d'octroi de privi lèges, mais ni la 
nature des récompenses, ni 1' identité des bénéficiaires ne peuvent être assurément établies. 
L ' interprétation couramment admise est que ce décret prévoyait d 'attribuer un privilège inférieur 
à la pleine citoyenneté - par exemple l'isotélie- à l'ensemble des citoyens d'une cité alliée, peut-
208 M. Feyel, p. 141 , note à ce propo :« notre texte ne traite que de questions qui son t du domaine des lois [ ... ] les 
deux parties du texte se terminent par des clauses comminatoi res destinées à lui donner fo rce de loi; c'est un décret-
lo i, plutôt qu 'un décret; et si l'on décide de le transcrire au-dessous de la loi sur l'atimie (1. 11 /12) , c'est 
apparemment qu 'i l a l'effet d'en modifier certaines dispositi ons». 
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être Néapolis209 . J. Pouilloux y voyait une prérogative d'ordre fiscal, s'inscrivant dans la 
réorganisation politique et économique de la cité thasienne au moment de la restauration de la 
démocratie210 . Or, P. Hamon et J. Fournier ont émis l' idée se lon laquelle ce décret du Conseil 
aurait plutôt prévu l'octroi du droit de cité, non pas à l'ensemble des citoyens d ' une polis amie, 
mais aux mètroxenoi résidants de Thasos211 . 
La seconde partie de 1' inscription, retranscrite 1c1, consiste en un décret du peuple qui 
octroyait la citoyenneté à certains individus nés de femmes thasiennes (ÈK 8a] lcriroy yuvatKéûv 
dcri.v, 1. 8-9)212. Il était vraisemblablement question ici de patroxenoi213 . Selon l'interprétation 
traditionnelle de ce texte, il s'agissait plus précisément des enfants issus de pères néopolitains 
- ou d'une autre cité amie récompensée par le décret du Conseil - et de mères thasiennes. Cette 
interprétation implique que les mètroxenoi devaient obtenir de facto la citoyenneté thasienne : 
autrement, on aurait du mal à expliquer l'attribution du droit de cité en fonction de la seule 
origine de la mère214. Mais cette explication ne règle pas entièrement le problème. En effet,. si le 
décret du Conseil concernait tous les Néopo litains (ou tous les citoyens d 'une autre cité alliée), il 
ne devait de toute façon pas s'adresser aux fils de pères thasiens, qui n'auraient pas été considérés 
conune Néopolitains, mais plutôt comme les équivalents des nothoi athéniens, ou encore comme 
des Thasiens, si la citoyenneté était effectivement attribuée de facto aux mètroxenoi. Dès lors, 
l'octroi de la citoyenneté exclusivement aux patroxenoi dans le second décret paraît étrange. 
L 'explication esquissée par P . Hamon et J. Fournier., selon laquelle le décret du Consei l aurait 
209 A. Wilhel m so uti ent l'hypothèse se lon laquelle le décret du Consei l accordai t le droit de cité à tous les 
éopo litains, tandis que le décret de l'Assemblée restreignait ensuite ce droit à ceux d'entre eux nés de mère 
thasienne. Cependant, il est hautement improbabl.e que l'Assemblée ai t ain si amendé un décret du Conseil et il aurait 
d ' ai lleurs été inuti le de graver ce lui-ci, rendu désuet par celu i-là ; cf la critique de M. Feyel, p. 135- 138, qui opte 
pour un privil ège inférieur, comme l' isotélie. L'idée que ce décret s'ad res a it aux éopolitains fut reprise par 
J .-M.l-Iannick, p. 145 , e t M. Feyel, mais ce lui-ci précise, p. 138-1 39, qu ' on ne peut l'affirmer hors de tout doute et 
q u' il pouvait être que tion d ' une autre vi lle voisine ou d'une co lonie thasienne ·: Abdère, Galepsos, Oesymé, Datos, 
etc. J. Pouilloux, p. 208-209, est pour sa part conva incu que le décret s'adressait aux habitants de Néapo lis. 
Cependant, la restitution du nom ne repose que sur une seule haste (1. 2). C'est pourquoi R. Koemer et d ' autres 
commentateurs de ce texte se sont abstenus de toute restitu tion. 
2 10 Le décret du Conseil prévoyait que le jugement serait rendu comme pour les coups et blessures (Ka0anEp TÙJ~ 
13taiCO!l, 1. 4) . Or, deux autres décrets portant la même précision concernent des privilège fiscaux , ce qui fit dire à 
J. Pouilloux, p. 9, qu'i l en était de même ici. Voir auss i ibid. , p. 2 12. Sur le contexte histo rique, voir ci-dessous. 
2 11 Cf J. Fo urni er et P. Hamon, p. 34 1. À ce suj et, voir la suite du comm entaire. 
2 12 11 est à noter que l' inscription porte le terme yuvaÎKEÇ, substanti f qui n 'est pas officie ll ement attesté pour désigner 
la mère (cf LS.J). Voir la discuss ion de cette disposition dans le troisième chapitre de la synthèse, section 3.2. 
2 13 Cf R. Koem er, p. 270. 
2 14 C'est l' hypothèse avancée par D. Ogden, Greek Bastardy, p. 283. 
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octroyé dans un premier temps la citoyenneté aux mètroxenoi, semble ainsi offrir une meilleure 
'h . d 2 15 compre enswn es textes . 
Une chose est sûre : certains patroxenoi se virent gratifiés, par le décret du peuple, de la 
citoyenneté. À ce propos, le texte précise que les nouveaux Thasiens devaient être inscrits sur les 
listes publiques et prêter serment, comme cela était la coutume. Mais il est impossible de 
déterminer avec ce1iitude lequel des actes précédait l' autre2 16. Le texte précise que les individus 
nouvellement faits citoyens seraient tenus d' agir comme pour les autres Thasiens (ocrCD!J.ncp Kat 
wîç &n[ otç ea ]cr[iotç, 1. l 0) : la pleine citoyenneté venait donc avec des droits, mais aussi des 
devoirs217 . A. Wilhelm, suivi par J. Pouilloux, restituait une mention de la descendance, 1. 9, 
auquel cas le texte aurait explicitement précisé l' hérédité du droit de cité, mais on ne peut en être 
sûr2 18. Quoi qu ' il en soit, si un nouveau citoyen thasien mariait une fe1mne thasienne, ses enfants 
recevaient de facto la citoyenneté. Le décret précise plus loin que le bénéfice s ' appliquerait 
également aux femmes (d vat oè ia] l1ha Kat -rfltç yuvat~iv , 1. 14-15). Tous les commentateurs du 
texte ont compris le terme « femmes » comme désignant les « filles de mère thasienne ». Ainsi 
que le souligne R. Koerner, elles-mêmes ne jouissaient par cette mesure que d'une citoyenneté 
potentielle, puisqu ' elles ne pouvaient prendre part aux activités militaires et politiques : la mesure 
consistait donc à assurer à leur descendance, par leur entremise, la citoyenneté219 . Ce dernier 
propose par ailleurs que le terme yuvm~iv ait pu désigner non seulement les filles patroxénai, 
mais également les épouses étrangères de citoyens thasiens : il s 'agit d 'une autre façon de régler 
le cas des mètroxenoi, mais encore faut-il établir une restitution satisfaisante - R. Koerner n ' en 
propose pas - pour expliquer la transition entre les mesures concernant les fils patroxenoi, puis 
celles qui concerneraient à la fois les filles patroxenai et les épouses étrangères220. 
Une question reste à élucider, celle de 1' octroi massif de la citoyenneté à ce moment de 
l ' histoire thasienne. Au tournant des y e et IVe siècles, Thasos connut un épisode de stasis, auquel 
2 15 1. Fournier et P. Hamon , p. 341-342 . P. Hamon annonce, n. 89, un e éventu elle réédition du texte. 
2 16 Cette question posa particulièrement problème à M. Feyel, p. 139: il lit dans le décret que le serment précédait 
l' inscription sur les listes, tandis que les procédures éta ient inversées chez les Athéniens. R. Koem er, p. 27 1, se 
contente de préciser qu 'on ne peut affirm er, à la lecture de l' inscription, l' ordre dans lequel av ai ent lieu les deux 
ac tes . 
2 17 Cf. R. Koem er, p. 271. 
2 18 Vo ir les notes pour les restitutions proposées par A . Wilhelm et J . Pouilloux. Cf. R. Koemer, op. cit., p. 27 1, qui 
n ' exclut pas cette poss ibilité. 
2 19 R. Koemer, p. 27 1-272. 
22° Cf. ibid., p. 272 , pour cette hypothèse. 
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succéda la restauration de la démocratie. Au tem1e de cette période troub le, on dut revitaliser le 
corps civique221 . Au vu des lacunes de l' inscription et des nouvelles hypothèses avancées, il 
appert que J. Pouilloux fut certainement trop téméraire dans son interprétation du document, qu ' il 
situait dans le contexte particulier de la restauration des exilés politiques qui avaient fui vers 
Néapolis222. Si le décret était bien destiné, de façon plus générale, à accroître le nombre de 
citoyens à la suite d 'une période de troubles sociaux et politiques, la mesure fut certainement de 
courte durée. Ainsi que le notent J. Fournier et P . Hamon : «Une fois la situation démographique 
rétablie, il est vraisemblable qu'on en revint à la règle traditionnelle de la double ascendance 
civique et que cell e-ci créa mécaniquement, par exclusion, de nouveaux nothoi parmi les 
Thasiens »223 . 
22 1 Déjà A. Wilhe lm ava it correctement identifi é le contexte de l'émission de ces décrets. Cf. aussi J. Pouilloux, 
p. 209 etn . 5; R . Koern er, p . 27l , J. Fournier et P. Hamon , p . 34 1. 
222 Cf. J . Pouilloux , p. 208-209 et 2 12, où il compare notamment ce texte à / G X II, 8, 262 (lo i sur le retour des bannis 
a nti-o ligarchiqu es) et à / G X II, 5, 109 (décret d'Athènes restaurant la démocratie à Thasos en 407) et où il discute de 
la restitution (1. 4-5 et 1. 13) du nom du thas ien Apémantos, en tant que leader démocrate ayant combattu aux côtés 
des éopolitains. Vo ir les v irulentes critiques de Fr. Chamo ux, p. 357 . 
223 J. Fournier et P . Hamon, p. 34 1-342. Les auteu rs précisent toutefois que le terme nothos n'est pas attesté dans les 
textes thasiens. D . Ogden, p. 283 -4, fait fausse route en présentant Thasos, avec Siphnos, comme l' un des «IWO 
reasonab ly certain examples of such regimes [ ... ] that did not make a double civic ascendance requiremen t ». li 
précise toutefois immédiatement après que Thasos avait peut-être si mplement voulu accroître le nombre de ses 
citoyens par cette mesure . 
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lE. Décret de synœcisme (Orchomène) 
second quart du IVe siècle 
Deux fragments, auparavant au gymnase de Lévidhi, maintenant perdus224 
Le texte est inscrit sur un cippe de marbre blanc de Doliana, découvert en deux temps : sa 
partie inférieure fut d'abord découverte fortuitement par un paysan en 1906, puis, lors des 
fouilles françaises de 1913, ori mit au jour sa partie supérieure, à proximité du premier fragment, 
sur le site du temple d'Artémis Mésopolitis225 . Le fragment inférieur a une hauteur maximale de 
0,95 m, une largeur de 0,17 rn (en haut) à 0,185 rn (en bas), et une épaisseur de 0,165 rn (en haut) 
à 0,16 rn (en bas). La hauteur maximale du fragment supérieur est de 0,26 rn, ses autres mesures 
n'étant pas connues. Les lettres sont hautes de 0,012 m. Trois faces du cippe sont inscrites : la 
face antérieure (A'/ A), la face droite (C'/C), et la face gauche (B'/B) , sur lesquelles est gravé un 
seul et même texte se lisant en continu depuis A' jusqu'à B226 . Il manque toutefois un mince 
fragment pour combler la lacune entre les deux parties préservées de la pierre : depuis la 
restitution proposée par S. Dusanic, il semblerait que quatre lignes manquent à cet endroit et 
l'ensemble du texte compterait 105 lignes227 . La datation, précisée dans le texte par le nom du 
magistrat éponyme (Chairiadas, 1. 19, 1. 35), dont on ignore l'année d 'exercice, fit l'objet de 
discussions. D'après la langue employée, les critères stylistiques et le contexte historique, la 
plupart des commentateurs s'entendent pour dater le document au rve siècle, au plus tard au 
milieu du siècle ; la date plus précise de 378 fut proposée par S. Dusanic228 . Trois brefs extraits 
224 D'après la communication de G. J. M. J. Te Riele ; cCS. Dusanié, p. 333 . 
225 Sur le contexte des deux découvertes, vo ir A. Plassart, p. 98. 
226 Les lettres A-8-C furent attribuées par le premier éditeur, qui avait cru vo ir une différence entre la gravu re des 
faces A er 8 er celle de la face C. Les lettres A'-8'-C' furent attribuées par A . Plassart pour désigner la partie 
supérieure des faces correspondantes. Sur la con tinuité du texte, cf. A. Pl assart, p. 99 et S. Dusanié, p. 337 et n. 5, où 
il préc ise que von Premerstein avait toutefois sans doute ra ison sur le fait que l' in scription aurait été gravée par deux 
lapicides. La face postérieure du cippe, la issée brute, devait être adossée à un mur du sanctuaire; l' idée fut émise 
déjà dans l'editio princeps et adoptée par les éd iteurs subséquents. 
227 Cf. S. Dusanié, p. 335. Ce nombre est basé sur la nouvelle restitution de C'/C aux lignes 54-56. Les éditeurs 
subséquents suivirent cette interprétation et la numérotation des lignes adoptée ici y correspond éga lement. 
228 Plusieurs comm entateurs ont attr ibué l' inscription à la décennie 360-350, notamment sur la base de la seul e autre 
mention connue d ' Euaimôn, celle d ' Ét ienne de Byzance citant Théopompe dans son livre dédié aux années 360-350 
(Eùai~tcov , rc6Àtç 'Opxo1-u:vicov· 0~:6rco!lrcoç Èv ËKrco). Parmi les savants qui ont situé le texte dans cette décennie, se 
trouvent A. Reinach, REG 24 ( 19 11 ), p. 309, Ed. Schwyzer, L. Dubois et A. Plassart, p. 100-102. Ce demi er apporte 
auss i des arguments historiques et paléographiques ; il inc line à situer le texte à la fin de la décennie. Sur la graphie, 
voir A. Plassart, p. 99-1 00 et p. 100, n. 1 ; sur le dialecte, voir ibid. , p. 11 4, n. 1 et p. 11 5. Sur les problèmes et 
l' intérêt sou levés par la langue de cette inscription, voir S. Dusanié, p. 337. Pour une discuss ion détai llée sur la 
question de la datation, voir S. Dusanié, p . 338-340. Ses principaux arguments sont les suivan ts: la langue paraît 
plus ancienn e que celle employée sur la stèle indiquant la frontière d ' Orchomène (n° U dans son art ic le), datée de 
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sont présentés ici : une disposition précisant le statut civique des épouses étrangères et de leurs 
en fants, ainsi que deux passages du serment mentionnant la descendance : 1' imprécation et la 
bénédiction229 . 
Éd. A - B-C : A. v. Premerstein, « Die Urkunde eines arkadischen Synoikismos », MDAI(A) 34 (1909), p. 237-268 ; 
R. Meister, « Beitrage zur griech ischen Ep igraphik und Dialektologie Vlll . Synoikievertrag aus dem arkad ischen 
Orchomenos », Berichte über die Verhandlungen der k6niglich Si:ichsischen Gesellschaji der Wiss enschajien zu 
Leipzig, Phii.-Hisl. KI., 62 ( 1910), p. 11-26; F. Solmsen, IGID3, 11° 2; Fr. Hiller von Gaertringen, JO V (2), 11° 343. 
L 'ense mble de l'inscription : A. Plassart, «Orchomène d 'Arcadie. Fouill es de 19 13. Inscrip tions, II (2e artic le}» , 
BCH 39 ( 19 15), p. 98- 11 5 ; Ed . Schwyzer, DGE, 665 ; F. Solmsen et E. Fraenkel , JGJd, 11° 3 ; C. D. Buck, JSGd, 
n° 2 1 (JSGD 2, n° 18) ; H. Bengtson , Staatsverlri:ige, JJ, 297 ; L. Piccirilli , Gli arbitrati inlers tatali greci, I, Pise, 
1973 , n° 52 et tab. X-XIII ; M. Moggi, 1 sinecismi inlerstatali greci, l, Pise, 1976, n° 43 et tab. l-I V ; S. Dusanié, 
«Notes épigraphiques sur l' histoire arcadienne du IVe iècle », BCH l 02 ( 1978), p. 333-346 ; L. Dubois, Dialecte 
arcadien, li, p. 146-1 63; G. Thür el al. , IPArk, n° 15. 
Trad . (a li.) K. Brodersen et al., HGJU, n° 287. 
Cf. A. J. Reinach, REG 24 ( 19 11 ), p. 309 ; E. Meyer, RE XVIII ( 1939), col. 895 et 897 sq. ; M. P. ilsson, Cuits, 
My ths, Oracles, and Politics in Ancient Greece, Lund, 195 1, p. 25 ; J.-M. Han nick, « Droit de cité et mariages mixtes 
dans la Grèce classiq ue», AC 45 ( 1976), p. 141-142 ; A. Ma ffi , « L'accorda di synoik ia fra Orcomeno ed 
Euaimôn », ZRG 1998 ( LI S), p. 394-403. 
Texte grec 
1. 43-46 (A - C') : 
"One; Ç,éy[ av] 
44. "(c"(U)lllK€, roc; nat8ac; [ K ]-
[a] 1. rà:c; yu va 'lwc; 'E [p]-
xo~uviac; ~vat. 
1. 73 -77 (C) : 
Kcuop-
369-36 1 ; la mention des juges d'Héraia s itu e le texte avant la bataille de Leuctres de 362 ; enfin, dans les deuxième 
et troisième décennies du lYe s iècle, l' expans ion d ' Orchomène aux dépens de ses vo is ines engendra un e guerre avec 
C létor vers 378, d'où l' auteur conclut :« le renfo rcement de la popul ation orchoménienne par la transplantation d ' un 
certain nombre d'Euaimniens cad rerait parfaitement avec cette s ituation et exp liquerait sans doute la nature martia le 
des divinités invoquée dans le serm ent». 
229 Pour un résum é de 1 'ensembl e du contenu de ce document, voir le commentaire. 
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[E]JrlOpKÉVn OÈ eÇp-
76. [ÀÉ]cr8a.t a.i.rr:oy Ka.l. y-
.tvoc,. 
1. 92-95 (B') : 
92. !(EUop[KÉvn] ~tÈy [-r]-
àya.86., b rlOpKÉv-r[ t] 
ÔÈ eÇo/,icr8a.t Ka( u )-
'rOY KO.t Y.ÉVOC,. 
otes : 
L. 43-46 : Von Premerstein emploie erronément l'espri t doux pour onç. Évidemment, les premiers éd iteurs, qui ne 
connaissaient pas la première partie du cippe, n ' ont pas restitué le kappa en fi n de ligne. Erreurs d 'accentuation chez 
Plassart : yuvatKaç, 'Epxo ~tivtaç. 
L. 92-95 : on trouve Kal i Tov Kal yf.voç chez Plassart, premier éditeur de ce fragm ent ; la correction Ka(ù) ITov Kal 
yf.voç fut apportée dès Scbwyzer ; Dubois notait à ce propos : « il y a parfaitement la place à la fm de la ligne pour un 
upsilon: nous ne comprenons donc ni l' in terprétation Kal 1 Tov de Plassart qui est impossib le car 16v n 'est pas 
démonstratif en arcadien, ni la transcription Ka(ù) T6v de Du san ie». Dusanic note cependant bien le trait d ' union. 
Traduction (d'après A. Plassart, avec légères modifications) 
Quiconque a été marié à une étrangère230, les enfants et les femmes seront Orchoméniens. 
(Au terme du serment qu 'ont prêté les Euaimniens, jurant de respecter la conventi?n et de ne 
jamais émigrer) : Que la fidélité au serment soit payée de prospérité, quel 'infidélité soit la p erte 
du parjure et de sa descendance231 . 
(Au terme du serment qu 'ont prêté les Orchoméniens, jurant de respecter la convention et de ne 
jamais expulser les Euaimniens) : Que la fidélité au serment soit payée de prospérité, que 
l 'irifidélité soit la perte du parjure et de sa descendance. 
230 A. Plassart traduit par: «Quiconq ue a pour femme une étrangère», mais cette formulat ion ne correspond pas 
exactemen t au texte grec. 
231 A. Pl assa rt trad uit génos par« race» . Nous rendons ici le tenue, à l' instar deL. Dubois, par « descendance», par 
souci d ' unifo rmité au sein du corpus. À ce propos, vo ir le commentai re . 
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Commentaire 
Ce texte prend la forme d ' un décret officiel, même s1 aucun intitulé ne permet d ' en 
attribuer la paternité à un organe civique particulier. Le document, d'après les termes des 
premières lignes (CYUVFotKia. EùatiJ..LViotç 'EpxoJ..Ltlviotç, 1. 2-4), paraît concerner les modalités du 
synœcisme entre les cités d ' Euaimôn (dont on ignore la situation exacte) et d ' Orchomène ; nous 
verrons toutefois que les règles établies visaient probablement d ' abord à rétablir la situation entre 
les Euaimniens pour permettre le bon fonctionnement du synœcisme. Le texte porte des clauses 
précisant: la continuation de la célébration du culte d' Euaimôn à Euaimôn même232, les 
modalités d ' attribution de terres aux anciens habitants, les conditions de l' arbitrage en cas de 
litiges au sujet des terres, la mise en commun des dettes et les modalités de remboursement, les 
conditions de fermage233 , le statut de l'épouse étrangère et des enfants nés de celle-ci et d ' un 
citoyen, les modalités judiciaires des causes jugées antérieurement et le serment à prêter par les 
individus des deux cités. S' il paraît évident qu ' Orchomène combla par cette mesure son corps 
c ivique, les conunentateurs ne s'entendent toutefois pas sur les circonstances exactes du 
synœcisme. Pour A. Plassart, il s ' agissait d 'une réaction des Orchoméniens en opposition à la 
puissance du MsyaÀonoÀtnK6v, tandis que selon S. Dusanic, l ' événement s ' inscrivait plutôt dans 
le contexte de la guerre contre Clétor, en 378234. Cependant, cet accord de synâ:cisme présente 
entre autres singularités l' assignation de terres à des Euaimniens sur le territoire d'Orchomène235 . 
Pour A. Maffi, cela s'explique parce que le document ne visait pas exclusivement à régler les 
modalités du synœcisme entre Orchoméniens et Euaimniens. Il visait également (et surtout), à 
normaliser .la situation entre les citoyens d'Euaimôn, où les membres d 'une faction exi lée à la 
suite d 'un épisode de stasis auraient été récemment réadmis sous la tutelle d ' Orchomène236. Il est 
232 Sur la perpétu ation du culte au-de là du synœci me, cf. M. P. N il sson, Cuits, My ths, Oracles, and Poli tics in 
A ncien! Greece, Lund, 1951 , p. 25. Ceci n 'est pas exceptionne l ; voir par exemple une disposition s imila ire dans la 
lo i de la colonie de Naupacte (n° 38 ). 
233 Sur les é léments économique de cette inscription, cf. L. M igeotte, L 'emprunt public dans les cités grecques : 
recueil des documents et analyse critique, Québec, Éd. du Sphinx, 1984, n° 26. 
234 Voir la note au suj et de la datation dans l' introduction au document. 
235 Cf. A. Maffi , p. 397 et avant lui M. Moggi, p. 285. 
236 Voir tout l'article d 'A. Maffi , notamment p. 398, où il écrit :« All 'accordo tra le due fa zioni si sovrappone ora 
1 ' incorporazione de lla ri un ifica ta co munità di Euaimon ne lie c ittadinanza ; ma il resto tesso de ll ' iscriz ione, che si 
presenta formalm ente come un trattato fra le due c ittà, appare des tin ato soprattuto a confermare (e probabilmente a 
perfezionare) numerosi aspetti de ll ' accordo tra le faz ioni di Euaimon ». 
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à noter par ailleurs que la cité d 'Euaimôn a continué à exister au-delà du synœcisme (ce qui est 
attesté par la préservation des cultes dans cette cité ; l. 6-10)237 . 
La disposition qui retient ·particulièrement notre attention ici est celle qui déclare que les 
épouses étrangères, de même que les enfants issus de l' union entre étrangères et citoyens, 
deviendraient Orchoméniens à l' occasion du synœcisme (1. 43-46)238. L 'hypothèse a été émise 
selon laquelle la mesure était destinée à rappeler la règle d 'épigamie en vigueur à Euaimôn239 . 
Selon la lecture proposée par A. Maffi , il s'agissait plutôt de reconnaître, à l'occasion du 
synœcisme, la légalité des unions contractées par les bannis au cours de la période d 'exil, ce qui 
s'accorde par ailleurs avec l'emploi du parfait (YEYcl!J.llKE)240 . Ainsi, les femmes et les enfants 
concernés par la mesure n 'étaient ni Orchornéniens (cela va de soi puisque c'est la citoyenneté 
orchornénienne qui leur était octroyée), ni Euaimniens (autrement le texte les aurait désignés 
comme tels explicitement). En précisant l'attribution de la citoyenneté aux femmes et aux 
enfants, l'objectif du législateur était d 'enrayer les inégalités entre les descendants des membres 
de la faction victorieuse et les descendants des exi lés de retour. Le titre de citoyenneté octroyé à 
1' épouse était latent : il pennettrait à son fils éventuel d 'en bénéficier lorsque celui-ci serait 
adulte, en tant qu 'enfant de deux citoyens. Les enfants nés d 'un Euaimnien et d'une étrangère 
devenaient également citoyens, c'est-à-dire que le garçon jouirait de ses droits civiques à sa 
maturité et que la fille, lorsqu 'elle serait mère, pourrait assurer la citoyenneté de sa descendance. 
Rien n'indique que le terme naîoaç ne revêtait pas ici son sens habituel, incluant les enfants des 
deux sexes. Cette mesure fut certainement exceptionnelle : par la suite, les règles matrimoniales 
habituellement en vigueur à Orchomène ont dû à nouveau être appliquées241 . 
237 S. Dusanic, p. 339-342, fournit d 'autres exemples de synœcismes partiels . Selon lui, l'une des raisons pour 
lesquelles l' absorption des Euaimniens ne fut pas co mplète est qu ' il manquait de terres culti vab les sur le territoire 
d'Orchomène. 
238 A. Plassart émit l' hypothèse que ce passage se rapportât au suivant, auque l cas le texte se traduirait comme suit : 
« ... Ces enfants et ces femmes seront Orchoméniens, relativement à toute procédure de serment, dans les mêmes 
conditions (q ue les autres fe mmes et leurs enfants), en toute occas ion; il ne sera pris aucune mesure d ' exception ni 
de contra inte (à leur égard)» . Il émet toutefois des réserves et opte pour l' interprétation indépendante de ce passage. 
239 Voir par exemple G. Thür et al. dans JPArk; cf. A. Maffi , p. 401-402 , qu i souligne la difficulté à expliquer 
pourquoi précisément les règles sur l'ép igamie auraient dû être rappe lées plus que d ' autres à l' occas ion du 
synœcisme. 
24
° Cf. A. Maffi , p. 402 (et p. 40 1 sur l'emploi du parfa it). 
241 Cf. A. Maffi , p. 402. J.-M. Hannick, p. 141-1 42, sur la base de ce document, id entifi e Orchomène comme l'une 
des cités où la double ascendance civique éta it un critère de citoyenneté. 
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Le document contenait également un setment, que devaient prononcer les individus des 
deux cités, jurant d 'observer loyalement le synœcisme, et de ne jamais émigrer (pour les ex-
Euairnniens) ou de ne pas expulser les nouveaux arrivants (pour les Orchoméniens d 'origine)242 . 
Le serment se conclut par une bénédiction pour qui en respecterait les termes et une malédiction 
pour celui qui ne s'y conformerait pas, en appelant à la perte du parjure et de sa descendance. 
Comme toujours dans ces cas, on entendait ici l' anéantissement de la lignée, d'où le choix du 
terme « race » par A. Plassart dans sa traduction243 . lei, cormne ailleurs dans le corpus, nous 
avons opté pour le tem1e « descendance ». Dans les faits, il semb le que l' idée soit bien celle de 
l'extinction pure et simple de la race, mais cela impliquerait, si la sanction devait" être réellement 
appliquée plutôt que souhaitée, la mort des descendanti 44 . La traduction de génos par 
« descendance » met par ailleurs l'accent sur le fait que l'extinction de la lignée se fait depuis le 
coupable lui-même : c'est la faute de celui-ci qui entraîne la perte des siens. Les peines et 
privilèges héréditaires étaient fréquents dans les cités grecques, ainsi qu'on le verra dans la 
section suivante. 
142 Com me le note A. Maffi , p. 398, à la sui te de L. Picciri lli , ces engagemen ts doivent être interprétés « in senso 
g iurid ico e non fis ico ».À la lumière de l'hypothèse qu'il so utient, il indique (p . 399) que le serment consis tait, pour 
les Orchoméniens, à respecter l'accord de paix entre les factio ns euaimniennes réunies et, pour les Euaimniens, à ne 
pas se soulever contre Orchomène au risq ue de raviver la stasis. 
243 Vo ir la note dans la traduction. De même, K. Brodersen et al. rendent le substantif par « Sippe ». 
244 La définition théorique correspondrait à la trois ième définition donnée dans le LSJ (s. v., !li, race, b) : «clan, 
house,jamily », tandis que la définition pratique serait la seconde (LSJ, sv. , II, 2) : o./fspring, posterity. 
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Textes complémentaires 
Serment d' introduction dans la phratrie : Isée, VII (Sur la succession d 'Apoll()doros), 16245 
"Eon o 'a\rrol<; v6f ..tOÇ 6 a\rr6ç, f:.av 'tÉ 'ttva <puoevyeyov6•a doayn nç Èav •e 7rotv•6v, bmt8tvat 
n:ionv KaÛx. 1ùw i.ep&v ~ f..L'hv f:.Ç ao•1ls Ei.oayetv Kat yeyov6m 6p8&ç Kat Û>V 1:mapxovm <puoet 
Kat "COV 7tOtTFOV ' n:oti]oavwç oè "COÛ doayov'tOÇ 'taÛ'ta ~ll']Oèv ~nov ota\jfl']<pi.Çw8at Kat 'tOÙÇ 
&Uouç, KUV 06/;n, "CO't ' dç "CO KOtVOV ypaflfla'tElOV Èyypa<pEtV, n:p61Epov oÈ: flll' 'tOtaU'tUÇ 
ÙKpt~Eiaç ËXEl Ûx. oiKata 'teX n:ap 'atHOlÇ. 
Ces associations (sc. génos et phratrie) ont une règle uniforme : quand un homme leur présente 
un enfant né de lui ou adopté par lui, il doit jurer, en posant la main sur les victimes, que l 'erifant 
qu'il présente est né d'une citoyenne, mariée légitimement, aussi bien s'il s'agit de son propre 
erifant que d'un enfant adopté. Quand le père a prêté ce serment, les autres membres n 'en 
procèdent pas moins à un vote; si la décision est favorable, on inscrit l'enfant sur le registre 
officiel, mais jamais avant le vote. 
Règlement des Orgéones (Athènes, début du ille siècle a.C.)246 
[v]-
[ Ef..LÉ'tffi) oÈ: 'teX KpÉa "COlÇ { üt<;} opyEWO"t 'tülÇ n:apoÛot Kat "CCl[<;) 
[Ùolç t'hvJ dç lif..Liowv Kat t al<; yuvatÇt tal<; t&v 6pyero[v] 
20. [ û)V' Ot0)9Ù<; 'talÇ f:.M:u8tpatç til v i.oaiav Kat "Cal<; euy[ a]-
[•p6.ot t'hv dç lif..li]owv Kat aKoÀ.ou8wt f..Lt&.t •'hv dç lif..l[i]-
[ owv· n:apaot06tw oÈ: 1 )Çl?t àvopt •'ilS yuvatKOÇ t'hv f..I.E 
[piOa. vacat. ] 
(L 'hestiator) distribuera les viandes aux orgéones qui sont présents, et à leurs fils jusqu 'à une 
demie (part d'un oregon) et aux femmes des orgéones, donnant à celles qui sont libres la part 
équivalente et à leurs filles jusqu 'à une moitié et à (la femme) qui assiste jusqu 'à une moitié. Et il 
doit remettre à l 'homme la part de la femme. 
245 Texte grec et traduction d' après P. Roussel (C. U. F.). 
246 Texte grec d ' après A. G. Wood head , AA Decrees , n° 161 ; traduction personnelle, d ' après N.F. Jones, Th e 
Associations of Classical Ath ens: the Response ta Democracy, New York, Oxford University Press, p. 25 1-252. 
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Loi sur la citoyenneté de Périclès : Aristote, Constitution des Athéniens, 26, 4247 
È7Ù 'Avn86-wu otà rà nÀ:il8oç -.&v 7tOÀ.nwv, ITcpUCMOUÇ dn:6noç, Ëyvrocruv ~tf] ~c'rÉXctv rflç 
n64roç ôç av ~, t~ a~<poîv acrwîv 11 ycyovroç. 
[ . .} sous Antidatas, à cause du nombre croissant des citoyens et sur la proposition de Périclès, 
on décida de ne pas laisser jouir de droits politiques quiconque ne serait pas né de deux citoyens. 
247 Texte grec et traduction d 'après G. Mathieu et B. 1-Iaussoulli er (C. U. F.). 
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Conclusion 
Les inscriptions de trois associations civiques (la phratrie des Démotionides ; un groupe 
civique de Ténos et les Labyades de Delphes) montrent que ces groupes portaient un grand intérêt 
aux liens de parenté et plus particulièrement au lien matrimon.ial et au lien filial, dans la mesure 
où ceux-ci détenninaient la légitimité d 'un individu, critère essentiel pour acquérir la pleine 
citoyenneté. On trouve ainsi dans ces inscriptions des mentions directes ou indirectes de l'épouse 
et mère, ainsi que de l'enfant, tandis que deux documents (n° lA et lB) font également référence 
au père248 . Plus précisément, la reconnaissance de ces liens de parenté, dans les trois cas, 
constituait le critère d'admissibilité au sein du groupe, dont 1 'un d 'entre eux assurément (la 
phratrie des Démotion.ides) permettait l'accès à la citoyenneté. L'association de Ténos ne semble 
pas, pour sa part, avoir ouvert les portes de la citoyenneté : tout indique qu 'un seul membre par 
famille et par génération devait l'intégrer, mais elle accordait elle aussi une importance 
primordiale à la légitimité de ses membres et l'épouse y était admise. 
Dans certaines circonstances, il fut nécessaire de redéfinir les limites du corps civique. 
Dans ces cas encore, la question de la légitimité était au centre des préoccupations des 
législateurs. Ainsi, les inscriptions de Thasos et d'Orchomène attestent 1 'attention portée à 
1 'épouse et mère, tout comme aux enfants249 . 
Étant donné les guerres fréquentes entre cités, les épisodes de stasis et les changements de 
constitutions qui pouvaient en découler, le corps civique demeurait relativement fragile. Les 
autorités législatives œuvrèrent donc pour maintenir son unité, non seulement en renforçant le 
contrôle sur l'admission dans les associations civiques (comme on l'a vu pour les Démotionides), 
mais également en offrant protection et privilèges aux individus œuvrant pour le bien de la 
communauté et, inversement, en condamnant ceux qui nuisaient au bon fonctionnement de la 
cité, ce qui est l'objet de la section suivante. 
248 Voir les chapitres l et 3 de la syn th èse et les tableaux en annexe. 
249 Voir éga lement les chapitres l et 3 de la synthèse et les tableaux en annexe. 
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2. Perturbations à l'échelle de la polis : protéger ou 
exclure sur la base de l'hérédité 
Les autorités civiques, à la suite ou en prévision de bouleversements sociaux, se devaient 
de maintenir le corps civique soudé, en assurant une protection légale ou encore des privilèges à 
certains individus, citoyens et non-citoyens, qui avaient contribué au bien-être ou à la survie de la 
communauté ou de la constitution. Les dirigeants faisaient ainsi de ces hommes des modèles à 
suivre pour leurs compatriotes et ceci est largement attesté par les nombreux décrets honorifiques 
entérinés dans l' ensemble du monde grec tout au long de l'Antiquité. Ces bienfaits officiels 
étaient souvent attribués, de surcroît, aux parents de l'individu méritant, ce dont témoignent les 
textes législatifs inscrits. En particulier, les orphelins dont les pères avaient combattu pour le bien 
de · la cité recevaient, à Athènes, une allocation journalière et une panoplie ; une inscription 
mentionne cette aide de la cité (pour les subsides du moins), attribuée aux fils dont les pères 
avaient défendu la démocratie sous les Trente (n° 2A). Par ailleurs, la Stèle des Braves (n° 2B) 
montre que des privilèges furent votés pour les pères et les enfants des so ldats thasiens tombés au 
champ d'honneur, de même qu 'une allocation pour les fils de ceux-ci . Enfm, un décret athénien 
(n° 2C) visant à récompenser les étrangers (ou peut-être les esclaves) qui avaient assisté . 
Thrasybule dans sa lutte contre les Trente prévoyait la transmission du privilège aux descendants 
de ces individus. Selon la majorité des commentateurs, la récompense octroyée par ce décret était 
la citoyenneté, mais non seulement cela ne peut être affirmé en toute certitude, mais même si tel 
était le cas, ce document trouve logiquement sa place dans cette seconde section du corpus, 
puisque le privilège, accordé à la suite d'un épisode de conflit, s'adressait à des individus pour 
1 'action de leurs pères et visait à renforcer le corps civique et non pas à élargir celui-ci, comme 
c ' était dans les cas à Thasos (n° ID) et Orchomène (n° lE). 
Si les autorités récompensaient les membres des « bonnes » lignées, elles cherchèrent 
également sinon à éliminer, du moins à pénaliser les individus qui appa11enaient aux 
« mauvaises » lignées, toujours dans l'objectif de consolider le corps civique et la constitution. 
Les lois et règlements contre la tyrannie et l' oligarchie prévoient ainsi des peines héréditaires 
destinées aux tyrans, aux oligarques, ou encore à ceux qui auraient soutenu leur régime ainsi qu 'à 
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leurs descendants (n° 2D, 2E, 2F et 2G). On trouve par ailleurs dans la loi d'Érétrie (n° 2E) des 
privilèges héréditaires pour le tyrannicide et ses enfants. 
Les peines et privilèges héréditaires sont fréquents dans les textes officiels grecs, ma1s 
tous ces textes n'entraient pas dans le cadre du sujet de cette étude. Il importe de préciser ici ceux 
qui en ont été exclus ou qui sont présentés à titre de documents complémentaires et d'expliquer 
les choix qui ont été faits. Ont été exclus d'abord les nombreux documents prévoyant des 
privi lèges héréditaires qui s'adressaient à un individu particulier, de même que les serments : en 
effet, les premiers ne s'adressaient pas à un groupe d' individus, et les seconds ne constituent pas 
à proprement parler des lois250. Le décret de Démophantos et la loi d ' Ilion contre la tyrannie 
présentent pour leur part des analogies évidentes avec les lois contre la tyrannie et l'oligarchie 
étudiées dans les prochaines pages. Ces textes ne sont pas intégrés au corpus principal, 1 'tm parce 
qu'il n'est connu que par une source littéraire, l'autre parce qu'il sort du cadre chronologique 
défini pour cette étude, mais ils sont tous deux présentés comme textes complémentaires, afin que 
l 'on puisse en apprécier le contenu. Nous avons cependant exclu le document de Milet 
(Nomima, I, 103) prévoyant la proscription de certains individus et de leurs descendants, dont on 
ignore le crime exact qu ' ils avaient commis (haute trahison ou tentative d'usurpation du 
pouvoir ?), parce que l'inscription ne porte la trace d'aucune loi générale et ce jugement fut peut-
être un cas isolé·. Nous avons également exclu le décret d'Érythrées assurant la protection de la 
démocratie (Nomima, I, 106), dont l 'objet de la seconde section (qui mentionne les enfants) ne 
peut être établi avec certitude ; en particulier, le rôle des enfants dans ce décret demeure trop 
obscur pour pouvoir en tirer quelque information utile à notre propos. Nous ne présentons pas 
non plus les séries d ' imprécations connues sous le nom de Dirae Teiae (Nomima, I, 104-105), qui 
. d 1 . 251 ne consistent pas en es OIS . 
250 Voir la définition du sujet dans l'introduction générale. Pour les serments, citons à titre d 'exemple le serment 
d 'amitié entre les habitants de Colophon et les Athéniens (JG r1, n° 14-1 5), qui mentionne la descendance (y{:;voç), le 
erment civique de Chersonèse (Schwyzer 173 ; l. 50 et su iv.) , portant des maléd ictions hérédi taires. 
25 1 Sur les types de documents législati fs inclus dans l'étude, voir l'introduction générale. ll est à noter que les 
documents de Milet et de Téos sont toutefois brièvement commentés dans la section 3.5 de la synthèse. 
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2.1 Protection et privilèges 
2A. Décret de Théozotidès sur le traitement des orphelins (Athènes) 
403/2 ou peu après 
Athènes, Musée de l'Agora, n° 1 7169 
L' inscription se trouve sur une stèle de marbre blanc, trouvée lors des fouilles de l'agora 
d'Athènes le 4 août 1970. La pierre, dont l' emplacement original demeure inconnu, avait été 
brisée en deux et remployée comme dalle de couverture d'une canalisation, mais ses deux parties, 
qui collent parfaitement, furent retrouvées252 . Le contact avec l'eau a contribué à la détérioration 
de la face antérieure ; le texte, partiellement effacé, est donc d 'une lecture difficile253 . La stèle 
entière est haute de 1,53 rn, sa largeur varie entre 0,645 et 0,67 rn (effilement vers le haut) et elle 
a une profondeur de 0,135 m. La pierre était à l'origine sunnontée d 'une autre section, contenant 
sans doute le nom de l'archonte254 . La stèle est inscrite sur sa face antérieure et sa face latérale 
gauche. Les lettres du texte de la face antérieure -celui reproduit ici - sont hautes de 0,012 rn, 
larges de 0,021 m et espacées entre elles de 0,009 m. L'inscription est stoichèdon : on compte 
31 lettres par ligne. Le dialecte ionien a pour seule caractéristique singulière l' emploi de 
1' omicron pour noter ou. Le côté gauche de la pierre porte une liste de noms (ceux des 
bénéficiaires de la mesure) ; la différence marquée de la gravure suggère que les noms furent 
inscrits postérieurement au décret255 . Les caractéristiques lexicales et paléographiques indiquent 
tme datation autour de la fin du y e siècle256. Le texte mentionne une oligarchie: il ne peut s'agir 
que de celle des Quatre-Cents ou de celle des Trente. R. S. Stroud, suivi par pratiquement tous les 
commentateurs subséquents, opte de façon convaincante pour la date plus tardive de 403/2257 . 
252 Sur le remploi et le lieu précis de découverte, voir l'edifia princeps , p. 280. Sur l'absence d'indices quant au li eu 
d 'érection origina l de la stèle, cf. ibid., p. 30 1, n. 67. 
253 Cf. ed. pr., p. 280 et 282. 
254 Sur la présence d ' un couronnement, voir R. S. Stroud, ed. pr. , p. 280 et 285. Sur la mention de l'archonte dans 
cette partie supérieure, cf. C. Lawton, «Sculptural and Epigraphical Restora tion s to Attic Documents », 
f-Iesperia 6 1, 2 (1992), p. 246. 
255 Cf. R. S. Stroud, ed. pr., p. 283. L' inscription des noms sur la face gauche serait en outre l'œuvre de trois 
lapicides différents . 
256 Cf. ibid. , p. 285. 
257 Cf. ibid., p. 286, 293-94 et 299-300. La seule à avoir défendu la datation de 41 1/l 0 pour ce décret, à notre 
connaissance, est I. Calabi Limentani (non vidi) , mais sans avoir convaincu ; cf. W. T. Loomis, p. 230, n. 3 et 
1. Fourni er et P . Hamon, p. 326, n. 44. 
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Éd. R. S. Stroud, « Greek Inscriptions. Theozotides and the Athenian Orphans », Hesperia 40 (197 1), p. 280-30 l et 
fig. 60-61 ; R. S. Stroud, SEG XXVIII, 46 . 
Cf. M. H. Hansen, « Nomos and Psephisma in Fourth-Century Ath ens», GRES 19 ( 1978), p. 3 15-330; . Loraux, 
L'invention d 'Athènes: histoire de l 'oraison jùnèbre dans la «cité classique», Paris, Payot, 1993 [198 1], passim ; 
S. B. Pomeroy, « Charities for Greek Women », Mnemosyne 35 ( 1982), p. 125- 127 ; Fr. Sartori , « Ari stofane e 
Agirrio nel 405 a.C. », Historia 40 ( 1983), p. 67-69; K. R. Walters, « Perikles' Citizenship Law », CIAnt 2 ( 1983), 
p. 327-328, n. 40; L Ca labi Limentani, « Vittime dell ' oligarchi a. A proposito del decreto di Teozotide », Studi in 
on ore di Cesare Sanfllippo , VI ( 1985), p. 1 15-1 28 ; N. W. Slater, « Theozo tides on Adopted Sons (Lys ias Fr. 6). », 
Scholia 2 (1993), p. 8 1-85; W. T. Loomis, « Pay Differentiais and Class Warfare in Lysias' Against Theozotides: 
Two Obo ls or Two Drachmas ? », ZPE 107 ( 1995), p. 230-236; D. Ogden, Greek Bastardy in the Classica l and 
Hellenistic Periods, Oxford, 1996, p. 79; A. G. Woodhead, AA, appendice, 11 ° 106 A; J. Fourn ier et P. Hamon, 
« Les orphel ins de guerre de Thasos : un nouveau fragment de la stèle des Braves», BCH 13 1 (2007), passim .; 
R. V. Cudjoe, The Social and Legal Position of Widows and Orphans in Classica l Athens, Athènes, Center fo r 
Ancient Greek and Hellenistic Law, 20 l 0, p. 7 1 et 213-2 18. 
Texte grec (d'après R. S. Stroud) 
Ëooi;Ev Tlll ~OÀ:il[t Kat TWl of)]f.LWl, 'Avnox-
[l.]ç b cpUTUVEUE ( ........ }Ç .èypaf.Lf.LUTEU-
EV, KaÀÀt09évl] [ ç br. ]w-r[ UTE, ew ]ÇüTtOl]Ç 
4. drœv· 01t000l 'A9r]vaiw[v] a [néeav]ov WJu~i­
(i)l eavUT(I)l èv TlllOÀl'y [apxiat ~]9[l]9]ôv-r-
.EÇ tf]t Ol]~toKpa-riat, -ro'i:ç [nat0]l. -r6-rwy E-
[u].Epyw: iaç ëv[EK]a -rô:Jf.L na-r[Épwv] a[u]-rô:Jv Èç 
8. [t]o[v Of]f.L]Ov TOY 'A~[l]v]aiw [v Kal avo]payae[i]-
a[ç, .. . . ]!Jat wt:ç ?t[a]ml. a[ ... ... ] .-r[6-r]w[v] 6-
[~]p?--àv [ -rf]ç] li ~tÉpaç -r[po<pilv .... ... ] ~.È: w-
l:ç op<pavo(lç] cX1t00t0(1) (0l ...... .... ] TO 
12. Opu-rav~t[o . ... ]o au-ràç [ .. . . .. ]l][ ... ]tv 
[ ..... ]\X.W9 [ ... ..... . . ]o[ . .... .. .. . ]0 
[ ... . ... ]Tl]V 00 [ ............. ... ... ] 
O[üKl]f.La0(iT(I) au [-r]9[ç ... . . ...... .. ... ] 
16. OlOOVat au-r[ol:ç .. . ....... .... . Ka]e-
(inEp [-r]ô:Jv Èv -rrot [ ... .... .. . ........ -r]-
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[o]c; ' EÀÀl]VOl"UJ . tiac; -co[.]!X[ .. ... . . ... .... ] 
[. Ka8a]rcsp -roc; ôp<pavo[c; ...... . ...... ] 
20. [ .... Jo 'A811vairoy 1"11!111 [ ............ . . ] 
[ ..... ]t Kat[. : .]cp [ .. ] a1no[ ... ]!J.ocr[ ..... ] 
[ .. ]atov c[ .. ]l]pt[ .. ............. . ... ] 
[ .. ... ]tava[ ...................... ] 
Notes: 
Voir la description détaillée des traces de lettres donnée par Stroud, ed. pr. , p. 282 sq. 
L. 6: Stroud a restitué [TCatcr]i sur la base de la ligne 9, cf. ed. pr., p. 287. 
L. 7 : sur la ponctuation en milieu de mot, cf. Stroud, ed. pr. , p. 283 et 287. 
L. 9 : la restitution a[TCâVHûV] :r[6<]<.ü[v] s'appuie sur la présence du mot TÜT<.Oy, 1. 6 ; Stroud propose par ailleurs la 
restitution [~tEpi]ow en début de ligne; sur la répétition de 1o"i:ç TCatoi, l'éditeur commente simplement ainsi: « The 
syntax [ ... ] is remarkab le but not obscure »; cf. ed. pr., p. 287. 
L. 11-12 : npuwvf;t[o] est transcrit sans accent car le nom pourrait être à l'accusatif ou au géni tif; cf. ed. pr. , p. 290. 
Traduction 
Il a plu au Conseil et au Peuple, Antiochis étant prytane, ? étant secrétaire, Kallisthénès étant 
épistate, Théozotidès a proposé: que ceux des Athéniens qui sont morts d'une mort violente sous 
l 'oligarchie en venant en aide à la démocratie, aux enfants de ceux-ci, au nom de l'évergésie de 
leurs pères envers le peuple des Athéniens et de leur bravoure, ... aux enfants .. . de ceux-ci une 
obole par jour pour la nourriture ... octroie aux orphelins ... Prytanée ... jugea ceux-ci ... donner à 
ceux-ci ... tout comme ... les Hellénotamjai ... tout comme les orphelins ... Athéniens ... 
Commentaire 
Le document présenté ici est un décret (psephisma) introdllit par la formule de sanction 
usuelle ëooi;cv TI)t ~o/..:f)[t Kat -crot of]]!J.ffit (1. 1). Or, dans le discours Contre Théozotidès de Lysias 
- cité et commenté ci-dessous- l'orateur se réfère au même document en tant que VO!J.OÇ, 
« loi »258 . M . H. Hansen a montré que les Athéniens, au IVe siècle, différenciaient pourtant les 
\lfl]<ptcr!J.a-ra des VO!J.Ol : les premiers consistaient en des règlements ponctuels, entérinés par 
1' assemblée du peuple, qui devaient être conformes aux seconds, constituant des normes plus 
258 Ce texte correspond au fragmen t VI dans l'édition deL. Gernet et M. Bizos dans laC. U. F. La mention du nomos 
est partiellement restituée : . . . wu[<<.Ot<Ûll] v6[f.l<.Ot . .. 
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générales, v01re pérennes, entérinées pour leur part par les nomothètes259. Mais en 403/2, au 
moment de la restauration de la démocratie et juste avant l'introduction de la nomothesia, la 
distinction entre les deux concepts n'était pas encore clairement établie. C'est pourquoi notre 
texte, à l'instar de quatre autres documents de la même période, est appelé tantôt psephisma, 
tantôt nomoi60 . Le caractère législatif du document est en tous les cas évident, d'où son 
inclusion dans le présent corpus. Le discours de Lysias évoqué à l'instant fait état d'une attaque 
en justice, une ypa<pf] napav6f.!roV, portée contre deux règlements proposés par Théozotidès : 
celui à propos des orphelins qu'on a retrouvé sur la pierre et un autre règlement concernant la 
so lde des cavaliers et des archers à cheval26 1. Théozotidès est par ailleurs connu par l'inscription 
IG re, 5, également datée des environs de 403/2262 . 
L'inscription préservée mentionne qu'on verserait une aide aux enfants (oi na\:oeç, l. 6 et 
9) des Athéniens morts pour la défense de la démocratie. Même si les termes na\:oeç et op<pavoi. 
- qu'on trouve à deux reprises dans le texte et dont il sera question ci-dessous- peuvent 
théoriquement désigner les enfants des deux sexes, il était vraisemblablement question dans ce 
décretdes seuls garçons263 . En outre, la mesure ne s'adressait pas à tous les fils des opposants au 
régime oligarchique des Trente, mais seulement à une certaine catégorie d'entre eux. En effet, la 
mention du gentilé 'A8T)vai.rov (l. 4), de même que la précision du patronyme et du démotique 
pour chacun des noms inscrits sur le côté gauche de la stèle constituent, selon R. S. Stroud, des 
indices du fait que seuls les fils légitimes de citoyens athéniens pouvaient toucher l'aide de 
259 Notons également que les actions publiques variaient en fonction de la nature du document visé (la ypaqri, v611ov 
Ill) Èm-r~ùewv 0ûvat s 'opposait au VOf.!OÇ, tandis que la ypaq>l] rrapav6f.!WV s'opposait au lji~q>HJila). Sur les 
d ifférences entre les deux concepts, cf. M. H. Hansen, p. 315-330 et en particulier p. 3 17 et 330. 
26° Cf. M. H. Hansen, p. 3 19-321. Sur la réforme législative de 403/2 et les notions de nomos et psephisma, voir aussi 
M. Piérart, « Athènes et ses lois. Discours politiques et pratiques institutionnelles », REA 89 ( 1987) , p. 2 1-37 . 
26 1 R. S. Stroud, dans l'edilio princeps, p. 297-298 , note qu ' il devait s ' agir de deux propositions distin ctes. Mai s 
selon M. H . Hansen, p. 320, n. 18 et W. T . Loomis·, p. 230, n. 5, les deux dispositions, concernant toutes deux la 
rémunération par l' État de certains individus auraient été proposées ensemble par Théozotidès. 
262 Co mme le nom Théozotidès éta it excessivement rare à Athènes, il n 'est pas hasardeux de voir un seul et même 
personnage dans l' inscription étudiée ici , dans le discours de Lysias et dans le décret honorifique (/G IrZ , 5) . Sur 
l'association du même individu à ces trois sources et pour quelques informations biographiques, cf. R. S. Stroud, 
ed. pr., p. 296-297. 
263 R. S. Stroud, loc. cit. , p. 287, traduit par « the sons». Dans la mesure où il n ' est fai t nulle mention des filles dans 
le texte, on peut tenir pour acqu is qu ' il était question des fil s seulement, honorés pour l' act ion viril e de leurs pères. 
S. B. Pomeroy, p. 126, comparant ce décret avec ceux de Thasos (n° 28) et de Rhodes (Diodo re de Sicile, XX, 84), 
émit pour sa part l'idée que les orphelines étaient également touchées par la mesure. Sa position est critiquée par les 
derniers commentat'eurs du décret rh as ien, J. Fournier er P. Hamon, p. 327 et n. 46. Le règlement thas ien montre au 
contra ire que les garçons étaient largement privi légiés, ains i qu 'on le verra. R. V. Cudjoe, p. 215 , croit également que 
seuls les f ils étaient touchés par la mesure, mais que les fi lles devaient recevoir par ailleurs une forme d 'aide 
informelle, notamment si elles étaient épicières. 
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l'État264 . À la 1. 15, il est fait mention d'un examen des orpheli~s (o [oKt]~Lacr(hro aù[-r]9[c;). Ainsi 
que l'expose l'éditeur de l'inscription, Théozotidès devait s'intéresser ici à l' examen initial, 
visant à s' assurer que le père de l'orphelin était bien mort" en se portant à la défense de la 
démocratie, qu ' il avait effectivement le statut de citoyen et que son fils, qui bénéficierait de la 
mesure, était son enfant légitime265 . Le recoupement avec le fragment de Lysias renforce l' idée 
que la mesure s' adressait exclusivement aux fils légitimes. Le passage se lit comme suie 66 : 
§ 1 . .. Par cette loi ... mais surtout ... témoignant, à l 'égard des fils naturels et des fils adoptifs, 
d 'une haine qui est contraire à la loi et à la religion. Je trouve, quant à moi, que, parmi les 
orphelins, les fils naturels, plus encore que les fils légitimes, ont le droit d 'être entretenus par la 
cité : car ceux-ci, leur père, en mourant, les laisse héritiers de son bien, tandis que les fils 
naturels ... 
§2 ... Pour la solde .... . il leur a laissé ... Mais, le plus révoltant, c'est que, grâce à Théozotidès, la 
plus belle des proclamations que les lois ordonnent sera décriée et taxée de mensonge. Lors des 
Dionysies, lorsque le héraut annoncera, en appelant les orphelins par le nom de leurs pères : 
"voici les jeunes gens dont les pères sont morts en combattant bravement pour la patrie, et que la 
cité a élevés jusqu 'à leur majorité", fera-t-il une annonce spéciale pour les fi ls adoptifs et 
naturels en disant : "ceux-là, sur la proposition de Théozotidès, la cité ne les a pas élevés" ? Ou 
bien, faisant une proclamation commune à tous les orphelins, mentira-t-il sur le compte des 
enfants adoptifs et naturels, en se taisant sur leur éducation ? Quel outrage pour la cité, et quel 
discrédit 1 
Selon R. S. Stroud, le fait que la mesure s' adressait aux seuls gnèsioi, excluant les poiètoi 
comme les nothoi, s'explique par la restriction de l' accès à la citoyenneté au moment du 
rétablissement de la démocratie : après un relâchement des règles en la matière, on revint en 
403/2 aux normes établies par la loi de Périclès, c'est-à-dire que seuls les enfants issus d'un 
mariage entre astoi pouvaient prétendre à la citoyenneté267 . L'éditeur du décret occulte cependant 
une difficulté posée par son interprétation : les orphelins bénéficiaires de la mesure étaient tous 
nés avant 403/2, c'est-à-dire avant que ne soit remise en vigueur la loi sur la double ascendance 
264 Cf. R. S. Stroud, loc. cil., p. 286-287 , 29 1 et 30 1, suivi par N. Loraux, p. 203 . 
265 Cf. R. S. Stroud, loc. cil ., p. 29 1, où il note également qu 'un autre examen devait avo ir lieu à la majorité de 
l'orphelin , pour s ' assurer que ce lui-ci était apte à gérer son patrimoine ou à recevo ir sa panop li e et exercer son rôle 
de citoyen. On ne connaît pas, dans le cas des orphe lins de guerre, le magistrat qu i procédait à cet examen. 
266 La traduction est deL. Gernet et M. Bizos (C.U.F.). 
267 Cf. R. S. Stroud, loc. cil ., p. 299-300. Voir la section 3. 1 de la synthèse . 
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civique, et ils pouvaient donc vraisemblablement avoir été considérés comme gnèsioi même si 
leur mère n'était pas Athénienne268 . L ' argument de R. S. Stroud ne permet pas non plus 
d'expliquer l'exclusion des poiètoi, puisque ceux-ci devaient être des enfants légitimes 
d'Athéniens, une condition nécessaire à 1' adoption269 . Au sujet de 1 ' exclusion des fils adoptifs, 
N. W. Slater a émis l' intéressante hypothèse selon laquelle la mesure d'exclusion des poiètoi 
visait en particulier à éviter les adoptions posthumes conclues dans le seul but de récupérer l'aide 
de l'État270. En effet, les Athéniens éprouvaient d ' importantes difficultés financières au terme de 
la guerre et les familles avraient pu être tentées, afin d 'obtenir 1' obole j oumalière (et 
éventuellement tme panoplie pour le jeune homme), d 'adopter un garçon de la parenté élargie 
dont le père était mort pour la défense de la démocratie ; ceci est d 'autant plus probable que 
l'adoption posthume était une affaire de famille, qui n 'était supervisée par aucun magistrat271 . 
Cette hypothèse permet de mieux expliquer pourquoi seuls les fils légitimes de citoyens athéniens 
furent effectivement bénéficiaires de la mesure. 
Les allocataires de l'aide de l'État, d'abord désignés comme naÎÛEÇ, sont dans la suite du 
texte appelés oi. 6pq>avoi (1. 11 et 19) : le décret précise de la sorte que les enfants des victimes de 
l'oligarchie seraient traités comme les orphelins de guerre272. L'emploi de l'adverbe Ka8émEp 
renforce cette idée : les fi ls des Athéniens morts pour la défense de la démocratie seraient 
entretenus tout comme les orphelins de guerre auparavant. Cette mesure d'aide aux orphelins de 
guerre est d ' ailleurs bien attestée dans les sources littéraires athéniennes; elle aurait peut-être été 
originalement établie par Solon, ce qui n 'est pas invraisemblable, malgré le caractère rhétorique 
de l'attribution solonienne273 . Les orphelins du présent texte étaient dans une situation 
particulière car leurs pères n'avaient pas combattu un ennemi étranger, mais bien un ennemi 
intérieur ; ils méritaient cependant - et peut-être davantage ? - les honneurs pour avoir fait preuve 
268 Cf. K. R. Walters, p. 327-328, n. 40, qui conclu t sa note ainsi : « the purpose of Theozotides' decree remains 
o bscur ». 
269 Cf. D. Ogden , p. 79. 
270 
. W. Slater, p . 8 1-85. Il note entre autres que les deux autres types d ' adopt ion , inter vivas et testamentaire, 
concernaient le plus souvent des adultes, aptes à a surer la continuité de l'o ikos de l' adoptan t ; ce fils adoptifs 
adultes n ' étaient donc pas concernés par la mesure de soutien de 1' État. 
271 Cf. N. W. Slater, p. 83-84. 
272 Cf. R. S. Stroud, loc. cit. , p. 287. Tous les commentateurs s ' acco rdent sur ce point. 
273 On trouve l' allusion à l'entretien des orphelins de guerre athéniens chez Thucydide, Ll, 46 ; Hypéride, Oraison 
jimèbre, 42 ; Eschine, Ill (Con/re Ctésiphon) , ! 54 ; Platon , Ménexène, 248 d-249 a ; Aristote, Constitution des 
A théniens, XXIV, 3. Voir le commentaire de R. S. Stroud à ce propos (notamment sur l' origine so lonienne de la 
d isposition), loc. cil., p. 288 . 
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d 'eùepywia et d'àvopaya8ia274 . Le décret n'était apparemment pas destiné aux seuls enfants de 
ceux qui avaient effectivement pris les armes contre les partisans de l' oligarchie. En effet, 
puisque le texte mentionne simplement les individus «morts d 'une mort violente sous 
1' oligarchie en venant en aide à la démocratie » (l. 4-6), les dispositions pouvaient également 
s'appliquer à d'éventuels résistants non annés (des orateurs influents, par exemple), qui auraient 
été exécutés sous le régime des Trente275 . 
Le privilège octroyé aux orphelins était la -rpo<pll, qut consistait en une allocation 
quotidienne de subsistance276. L'indemnité, d'une valeur d'une obole par jour selon la restitution 
deR. S. Stroud (l. 10), devait leur êh·e versée au Prytanée, d ' où sa mention à la ligne 12277 . Le 
soutien financier de 1 'État aux orphelins de guerre demeurait en vigueur jusqu'à la majorité 
(!lÉX,pt fl~llS); ceux-ci se voyaient alors offrir une panoplie et étaient présentés à l'occasion des 
Dionysies278 . Il y a donc tout lieu de penser que les orphelins concernés par le présent décret 
seraient également aidés jusqu'à leur majorité. Il n'est cependant nulle part fait mention de 
l'attribution d'une panoplie; peut-être que cela était prévu dans la partie du décret qui n 'a pas été 
préservée, ou alors ces orphelins ne recevraient pas de panoplie, parce que leurs pères étaient 
morts en défendant la constitution et non en prenant les armes contre un ennemi extérieur. Notons 
que l'expression Ot06vat aù-c[oîc;] (l. 16) se référait sans doute au versement de la pension aux 
orphelins. Si le texte est trop mutilé à cet endroit pour qu'on puisse en apprendre davantage, 
R. S. Stroud émet l'intéressante hypothèse selon laquelle Théozotidès aurait précisé dans ces 
lignes la façon dont les garçons seraient payés, car le retour à une constitution démocratique 
274 Cf. R. S. Stroud, loc. cit. , p. 300. Sur le dur combat des Athéniens contre leurs propres concitoyens, pour la cause 
de la démocratie, cf. auss i N. Loraux , p. 203. L' idée fut émise par Fr. Sartori, « Aristofane e Agirrio nel 405 a.C. », 
Hisloria 40 ( 1983), p. 68, que Théozotidès aurait fait deux propositions dist inctes à l'égard des orphelins: l' une 
concernant la guerre extérieure, dont l' extrait de Lysias serait le témoignage, et l' autre, connue par l' in scription, 
concernant les gens morts sous l' oligarchie. Tous les autres commentateurs considèrent à l' inverse que les deux 
sources témoignent de la même et unique proposition de Théozotidès à propos des orphelin s. 
275 J. Fournier et P. Hamon précisent à ce propos, p. 326, que le décret de Théozotidès concernait « [les] orphelins 
des citoyens morts en combattant pour la démocratie ou qui furent victimes d ' une exécution arbitraire sous le rég ime 
oligarchique». 
276 N. L01·aux, p. 27, écrit à propos de la trophè : « Ce terme a été diversement entendu et l'on y a vu tantôt quelque 
c hose comme une éducation complète, tantôt -de faço n beaucoup plus vraisemblable- une simple indemnité de 
subsistance». Voir auss i sa note 73 . Sur la définition de trophè, en particulier par rapport au misthos, vo ir également 
Ph. Gauthier, Un commenlaire hislorique des Paroi de Xénophon, p. 20-32. 
277 Cf. R. S. Stroud, loc. cit., p. 290-291 et n. 28-29. li note entre autres qu ' aucune source littéraire ne préc ise le 
montant de l'a llocation des orphelins de guerre, mais que la somme d ' une obole correspond à la pension versée aux 
à.ouvat ot à la fin du y e s iècle. 
278 Voir notamment Lysias, frg. 6 (Contre Th éozolidès) , 2; Eschine, III (Contre Clés iphon) , 154; Platon, Ménexène, 
249 a; cf. R. S. Stroud, loc. cil. , p. 288-289 et n. 20. 
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n'avait certainement pas été sans entraîner des bouleversements administratifs, d 'où le besoin de 
préciser ces détails279 . Les magistrats en charge des orphelins ne sont nulle part identifiés dans le 
texte et les sources littéraires ne sont pas d 'une grande aide en la matière280. S ' il est 
vraisemblable que 1 'archonte ou encore le polémarque ait été responsable des garçons dont les 
pères avaient péri sur le champ d'honneur, il est également possible que la tâche ait été confiée à 
un magistrat spécialement normné pour cette fonction, l'opcpavocpulca Ç, mentionné par 
Xénophon28 1. Quant aux Hellénotamiai (1. 17), dont il n ' est par ailleurs fait aucune mention dans 
les sources postérieures à 404, R. S. Stroud croit qu ' ils sont nommés dans le décret en tant que 
membres d 'un conseil défunt , à titre comparatif: les enfants des citoyens étant morts pour la 
défense de la démocratie seraient payés par certains magistrats, tout comme les orphelins de 
guerre étaient auparavant payés par les Hellénotamia/82 . 
Selon la liste de noms préservée sur la face latérale gauche de la pierTe et qui devait 
commencer dans le bas de la face antérieure, illisible, R. S. Stroud estime à 46 le nombre possible 
de pères qui seraient morts sous l' oligarchie, dont quelques-uns devaient avoir plusieurs fil s283 . 
Somme toute, peu d ' individus ont donc pu profiter de cette aide qui , on l 'a vu, était réservée à 
certains orphelins, sans doute exclusivement aux fils légitimes de citoyens. Smtout, ainsi que 
l'ont noté avec justesse N. Loraux, puis J. Fournier et P. Hamon, cette mesure revêtait un 
caractère honorifique davantage que social : quelques individus ont certes pu en tirer tme 
véritable soillce de subsistance, mais d 'autres orphelins ne réclamèrent assurément pas l' obole 
que l'État aurait pu leur verser284 . C' est au nom de leurs pères (1. 7 : -réû~-t n:a-r[épcov] a [ù ]-réûv), 
279 Cf. R. S. Stroud, loc. cil., p. 292. 
280 Platon, Ménexène, 249 a, mentionn e que« le plus haut mag istrat de la cité» veill ait au so in des parents âgés qui 
se retrouvaient sans enfants et une scholie à Démosthène, Contre Timarque, 20, la isse penser que le polémarque était 
chargé de subvenir aux beso in s des orphelins. Voir R. S. Stroud, loc. cil., p. 289 et aussi N. Loraux, p. 27 et· la 
note 72 du chapitre 1. 
28 1 Cf. Xénophon, Sur les revenu~, Il , 7. Vo ir la discuss ion chez R. S. Stroud, loc. cit. , p. 289-290. li ne tranche pas la 
question, mais considère vraisemblable la suggestion de J. 1-I. Tie l selon laquelle l'6pq>avo<puÀ.aÇ aurait été un 
personnage intermédiaire entre l'archonte et les paredroi, responsable spéc ifiquement des orphelins de guerre. Ce 
personnage est d' ailleurs défini comme celu i en charge des orphelin s de guerre ath éniens dans le LSJ. Vo ir auss i 
Ph . Gauthier, op. cit., p. 68-72 et R. V. Cudjoe, p. 2 15-2 16 (ce dernier consid ère que l'archonte était responsable des 
orphelins de guerre et que l'orphanophylax supervisait le versement de l' a llocation) . On trouve par ailleurs une 
mention du juge des orphelins (orpanodikastas) dans le Code de Gortyne (n° 5), mais ses fonctions ne sont pas 
précisées ; vo ir le commentaire de ce texte ci-dessous. 
282 Voir les di fférentes hypoth èses émi ses parR. S. Srroud et son argumentation, loc. cil., p. 29 1-295. 
2 3 Cf. ibid., p. 295-296. 
284 Vo ir R. S. Stroud, loc. cil. , p. 29 1, n. 30, et R. V. Cudjoe, p. 2 14, sur le fait que tous ne devaient pas réclamer leur 
a llocation quotidienne. Sur le caractère surtout honorifique de la mesure, cf. . Loraux , p . 26 et n. 68, J. Fournier et 
P. Hamon, p. 326-327 et R. V. Cudjoe, p. 2 14 et 2 16. 
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acteurs héroïques, que les orphelins voyaient rejaillir sur eux ces honneurs, et non pas en raison 
d 1 . 285 e eurs propres actwns . 
285 Ainsi que l' écrivait . Loraux, p . 28, à propos du discours Contre Théozotidès, alors que le héraut appelle les fil s 
devenus majeurs par le nom de leur père (patrothen) au moment de leur offrir leur panoplie : «en cet instant de leur 
majorité, ils sont auss i plus que jamais proclamés fi ls de leur père tant il est vrai que seule la belle mort paternell e 
leur vaut ces honneurs insignes». 
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2B. La Stèle des Braves (Thasos) 
vers 360-350 
Fragment A: Thasos, Inv. n° 1032 
Ce fragment inscrit fut découvert à l' été 1952. Il s'agit d 'une partie d 'une stèle de marbre 
blanc, légèrement pyramidante, remployée comme couvercle sur une conduite d'eau de l'agora. 
Les parties supérieure et inférieure de la pierre manquent (elles ont été en partie comblées par les 
fragments B et C), mais elle est préservée sur toute sa largeur et sa profondeur. La hauteur du 
fragment A est de 0,41 rn, sa largeur varie entre 0,47 et 0,485 rn et sa profondeur, entre 0,13 et 
0 , 13 ,8 m. On y distingue 23 lignes inscrites, comptant chacune entre 35 et 52 lettres, un écart qui 
s'explique par le fait que le lapicide n ' a coupé aucun mot. L' interligne varie légèrement entre 
0 ,008 et 0,009 m, tandis que la hauteur des lettres est de 0,01 m. Le texte, inscrit avec soin, est 
écrit en alphabet ionien commun, dans un dialecte influencé par l'attique, qui compte également 
quelques ionismes286. Cette inscription aurait été gravée vers le milieu du IVe siècle, voire un peu 
avant : déjà J. Pouilloux avait établi cette datation selon des critères paléographiques et dialectaux 
et elle fut confmnée par J. Fournier et P . Hamon, les éditeurs du second fragment, qui proposent 
d 'y voir l'écho des déconvenues thasiennes sur le continent entre 360 et 356287 . 
Fragment B : Thasos, Inv. n° 4607 
Un autre important fragment appartenant à la même stèle fut découvert en 
septembre 2006; il avait été remployé dans un mur d 'une demeure proto-byzantine, située au 
nord de l'Artémision, près de l' agora288 . Cette nouvelle section de la pierre mesure 0,42 rn de 
hauteur, 0,494 m de largeur (à la 1. 33), et de 0,14 à 0,147 rn d'épaisseur, ce qui confmne la 
fonne pyramidante de la stèle289. Les caractéristiques matérielles et textuelles ne font aucun doute 
quant à l'association des fragments A et B, entre lesquels une seule ligne manqueraie90. La partie 
286 Pour la di scuss ion sur la langue, cf. J . Pou illo ux , Recherches, p. 372 et Nouveau choix, p. 106-107. 
287 Cf. J. Pouilloux, ed. pr. , p. 372 . Fr. Soko lowski, p. 122, propose pour sa part une datation plus haute, à la fin du 
y e ou au début du lYe sièc le a .C., ans argumenter. Les nouveaux arguments historiques apportés par J. Fournier et 
P. Hamon, p . 369-380, viennent trancher la question: ce texte patriotique s' inscrit parfa itement d ans la suite de 
1 'échec de la guerre de D atos/Krénidès, en 360/356 a.C. 
288 Cf. J. Fourni er et P. Hamon, p. 3 10 et n. 1, sur cette campagne de fo uille et le contexte de découverte. 
2 9 Pour le détail de la description phys ique de la stèle, vo ir J. Fournier e t P. Hamon, p. 3 12 . 
29° Cf. ibid, p. 312 et le dess in de T . Kozelj illustrant la position relative des deux fragments , aussi présenté dans 
1 ' article de J . Fournier et P. Hamon, fig. 1, p. 3 11. 
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droite des quatre premières lignes (1. 25-28) est de lecture difficile en raison de l'usure de la 
pierre, mais le reste du texte se laisse déchiffrer aisément. Les 22 lignes préservées sont 
assurément les dernières de l' inscription, étant donné la hauteur de l' espace anépigraphe sous la 
ligne 4629 1. Le fragment B compte de 38 à 48 lettres par ligne. Il présente quelques traces de 
corrections de même que trois mots scindés (1. 32-33, 1. 37-38 et 1. 44-45), mais la coupe 
syllabique demeure respectée. 
Fragment C: Thasos, Inv. n° 671 
Ce fragment mouluré (haut de 0,19 rn, large de 0,20 m et profond de 0,124 m) constitue 
l'angle supérieur droit de la stèle ; il avait été brièvement commenté par J. Pouilloux, qui croyait 
ne rien pouvoir en tirer292 . C' est P. Hamon qui établit que ce fragment appartenait en fait à la 
Stèle des Braves. 24 lettres seulement y sont partiellement ou entièrement préservées, mais grâce 
à la conservation du mot noU~apxot (1. 1), dont seul le pi initial manque, P. Hamon a pu établir 
que le décret fut proposé au Conseil et à l'Assemblée par les polémarques, par le biais d'une 
ephodoi 93. Cette identification du fragment permit aussi de mieux estimer la hauteur totale de la 
stèle, qui atteignait « peut-être environ 1,20 ou 1,30 rn, sinon davantage »294 . 
Le texte présenté ici commence à la septième ligne du fragment A. Les lignes 1 à 7 
concernent les funérailles des soldats morts pour la patrie et ne font pas la mention de parents : on 
y interdit de porter le deuil davantage que cinq jours et d 'organiser des funérailles privées pour 
les Braves295. 
Éd. A : J. Pouilloux, Recherches, n° 141 , pl. XXXIX, 6; Fr. Soko1owski , LSCGsupp , n° 64 ; J. Pouilloux, Nouveau 
choix, n° 19; FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 127-1 38. A et B : J. Fournier et P. Hamon, « Les orphe lins de 
guerre de Thasos : un nouveau fragm ent de la stèle des Braves », BCH 131 (2007), p. 309-38 1. 
Trad. (angl.) l. Arnaoutog lou, A GL, n° 78 ; Di1lon-Garland, n° 13.53 (seul. l. 7-11 et 16-22). 
29 1 Cf. ibid., p. 3 12. 
292 J. Pouilloux, Recherches, n° 140 ; le document est très brièvement commenté p. 369, n. 2. 
293 P. Hamon, p. 301-3 15. Il propose cette res titution des l. 1-3, p. 3 11: ['Errl. 10Û OElVOÇ apxov10Ç ?· rrEpl div ol 
rr] oM~taPXO l 1 [Kal. ? -- ca 12 l.-- èrril/~.9ov ? èrr l. 1T,v Bo]!JÀ.llV Kat 1ov 1 [o ~llOV rrEpl.-------- -] K~l. 0 ~ . 
294 P. Ham on, p. 305. 
295 Sur les dispositions en lien avec les fun éra ill es, cf. FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 127 sq., qui présente et 
commente le texte du fragment A, l. 1-11 et M. La j eunesse, Les lois funéraires dans le monde grec du VIf' au 
!If' siècle a. C. Analyse des motivations des législateurs, Mémoire, U. Lava l, Québec, 2009, où la première partie du 
tex te (1. 1-11 éga lement) porte le n° E 8. 
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Cf. J. et L. Robert, BE, 1956, n° 221 ; . Loraux, L'invention d 'Athènes, passim ; S. B. Pomeroy, « Charities fo r 
Greek Women », Mn emosyne 35 ( 1982) p. 11 6-11 9; R. Lonis, La cité dans le monde grec (1994), p. 188-1 9 1 ; 
A.-M . Vérilhac et Cl. Vial , Le mariage grec du Vf siècle av. J. C. à l 'époque d'Auguste , Athènes - Paris, 1998, 
p . 163 -1 64 ; P. Hamon, « Études d 'épigraphie thas ienne, lll. Un troisième fragment de la stèle des Braves et le rôle 
des po lémarques à Thasos », BCH 134 (20 l 0), p. 301-315. 
Texte grec (d 'après J. Fournier et P. Hamon) 
A, 1. 7 et suiv. : 
· àvaypéJ.<pEtv oÈ 
8. œ\.n:&v Lèx. 6v6f.la't<X n:œrp68sv de; wùc; 'Aya8oùc; wùc; 
n:oÀ.cf.l<ipxouc; Kat -ràv yp<Xf.lf.lU-rsa -r-Tjç pou/cflc; Kat Kalctîcr8a.t 
aù-r&v ·wùc; na-rspac; Kat -roùc; n:aîoac; éhav i) n:6Àtç Év1Sf.lVTJL 
10ÎÇ 'Aya8oîc; : OlOOVUl 0, un:Èp aù-r&v f:K<icrwu 10V 
12. ·àn:o8éK1TJV ocrov un:Èp 1lf.lcOXffiV Àaf.lp<ivoucrtv· 
Kalctîcr8at 8' aùt&v toùc; n:atspac; mt wùc; n:aîoac; Kat Éç 
n:posoplTJV ÉÇ 10ÙÇ àyéûvaç· xropiov oÈ cX'Jl:OOtlKVUt lV 
aÙcOÎÇ Kat pa8pov n88va.t 'tOU'tOlÇ 'tOY n8sv-ra TOÙÇ àyéûvaç· 
16. 6n:6crot 0 , av aÙ'tWV na îoac; KU'tUÀinromv' Oc UV Éç Th v 
i)ÀlKlllY cX<plKffiV1at, ~ lOO'tffi<JUV aÙcOÎÇ Ot 'Jl:OÀ.é f.l<XPXOl, 
Uf.lf.lÈv &pcrtvsç Ërocrtv, €x6.crcrot KVTJf.lÎoac;, 8cùpTJKU, 
éyxstpiOtov, Kp<ivoc;, àcrn:iOa, 06pu, f.l~ ÉÀ.acrcrovoc; &~ta 
20. [tp]tcpv f.lYWV, 'H[p]ailiimc; Év ûût ày&vt Kat àvayys [/c]M [cr8rov] 
[n:atp68sv (?)]- &v oè 8uyacspsc; c1crtv, de; n:sv8Éptü[v-- -] 
[- ca 6 1. - otav ? t scr ]crsprov Kat otKa Éc&v y tv roy[ ca.t- - - -
[- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -JT . [ .. ] no4 [- - - - - - - - - - - -] 
B : 
24. [- - - - - - - - - - - - - - - - -] . [ - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ] 
[- -- ca 121.-- -]Çl ËtTJ ysvtcr8at . [ .] . . . . [ .. ] . [- ca 5-15 1. -] 
[ 1 ].s[ t E ]ÀEUTTJK6crov nvàc; tpo<pflç évossî[ c;] oves[ c; Én:irocrtv] 
[É]nt 't~V pouÀ.~V Kat10V Ollf.l.OV n:spl. cpo<pflç )(Ut oo [Klf.léi.Çrocrtv] 
28. oi &pxovcsc; Kat oi àn:6Àoyot 6f.l6cravcsc; Év~ssîc; i;Ly[m] 
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' C O Ù Ç  e m 6 v - c a ç  - c p o < p f t ç ,  E m 8 S K C < J 8 a t  a Ù L O Ù Ç  ' C O Ù Ç  1 t p 1 n ! i (  VEt Ç ]  
! < : U  l  e m x y E t V '  l l ' h  T C À Û O V  E 1 l : l \ j l l l < p t Ç o v - c a ç  È K Ü . C H ( D t  - c c c r a s p c p  [ v ]  
6~oÀwv· d v a t  8 f .  - c o  à v a À r o ) - l a  n a p è x  w û  à n o 8 8 K w u ·  
3 2 .  8 i 8 o a 8 a t  8 f .  K a t  - c o ' l ç  ) l E L O t K o t ç  & v  n ç  E) - l  J t O M ) - l f f i t  - c E À E y -
.- c i i < J l l t  a - c a - c f t p a ç  O E K a E T C L c X  i ] ) - l t < J L Ü . L l l p O Y  n a p è x  L O Û  
à n o û t K w u ·  K 6 p t o v  8 '  d v a t  - c o  \ j / T J < p t < J ) - l a  - c o  e n t  B i r o v o ç  
&p x o v w ç  Y E Y E Y l l ) - l SY O Y  K a t  u n a p x c t v  c û v  o l n a - c s p E ç  
3 6 .  - c E- c E À E u - c f j K a a t v  e v  - c ô : n  n o À S ) - l r o t  & v o p E ç  à y a 8 o t  f f y c v l l  
y E v 6 ) - l E Y o t  m t  ! l ' h  ë x o u a i  - c t  - c & v  e v  - c & t  \ l f l l < p t a ) - l a - c t  Y.E[ y p a ) - l - ]  
) - l Sv r o v ·  à v a y p 6 . \ j f a t  8 f .  - c o  \ l f f J < p t a ) - l a  - c o y  y p a ) - l ) l a - c . s [  a  - c f t ç ]  
~ouÀftç E i . ç  a - c f J À l l Y  À t 8 i v 1 1 v  K a t  m f t a a t  n p o  .- c [ - - - - - - - ]  
4 0 .  w û  n p u - c a v Ei o u ·  - c o  8 f .  à v 6 . À r o ) l a  d ç  - c [ T , v  a - c f J Àl l v  ( ? )  K a t ]  
d ç  - c è x  & n a  8 o û v a t  - c o v  à n o 8 8 K - c [ 1 1 v - - - - c a  1 1 - 2 1  l .  - - - - ]  
n a p 6 v w ç  L O Û  y p a ) l ) l a - c s r o ç  [  - c f t ç  ~ouÀftç · Û a n ç  8 '  a v  n ]  
) l l )  T C O T J < J l l t  - c w y  y E y p a ) l ) l [  SV  ( D Y  - c w v  E V  - c w t  \ l f l l < p t < J ) l a n ]  
4 4 .  U J t O O t K O Ç  ) l È Y  Ë< J ' C Q )  [  ' C W Y  1 t O À t L W Y  - c w t  e 8 8 À o v n ,  X t À i - ]  
N o t e s :  
o u ç  8 f .  m a - c f t p [ a ç  O < p E t M ' C ( D  1 : 0  ) l È Y  T l ) l U < J U  - c f t t  J t O À E t ,  1 : 0  o f . ]  
i l  ) l U < J u  - c c p [  t  o t K a < J a ) l ÉY r o t .  v a c  ]  
v  a c .  
L .  8  e t  1 1  :  F r i s o n e  o p t e  p o u r  l a  m i n u s c u l e  a u  d é b u t  d u  n o m  à y a 9 ( o i ) ,  c o n t r a i r e m e n t  a u x  a u t r e s  é d i t e u r s .  
L .  1 1  :  P o u i l l o u x ,  d a n s  l '  e d .  p r .  e t  d a n s  N o u v e a u  c h o i x ,  s u i v i  p a r  S o k o l o w s k i ,  i n d i q u e  u n  v a c a t  a p r è s  l a  p o n c t u a t i o n ,  
m a i s  l a  p h o t o  d e  l a  p i e r r e  d a n s  B C H  m o n t r e  u n  e s p a c e  i n f i m e ,  m o i n s  l a r g e  q u ' u n e  l e t t r e ;  o m i s s i o n  d e  l ' a c c e n t  s u r  
à y a 8 0 1 ç  c h e z  F r i s o n e .  
L .  1 8 :  e s p a c e  s u r  l a  p i e r r e  e n  r a i s o n  d ' u n e  f r a c t u r e :  E v .  Q . . E I N .  
L .  2 0 :  P o u i l l o u x ,  d a n s  l ' e d i t i o  p r i n c e p s  e t  d a n s  N o u v e a u  c h o i x ,  s u i v i  p a r  S o k o l o w s k i ,  l i s e n t :  [ T ] p t i i i v .  L a  p i e r r e  e s t  
b r i s é e  à  c e t  e n d r o i t :  e l l e  a  d û  s e  d é g r a d e r  d e p u i s  l e s  a n n é e s  1 9 5 0  c a r  l e  d e s s i n  d e  l a  p i e r r e  ( B C H  1 3 1  [ 2 0 0 7 ] ,  f i g .  l )  
m o n t r e  b i e n  s e u l e m e n t  l a  p a r t i e  s u p é r i e u r e  d u  i o t a  e t  d u  o m é g a .  E n  r e v a n c h e ,  F o u r n i e r  e t  H a m o n  t r a n s c r i v e n t  
' H p a K À E l O I Ç ,  m a i s  n i  l e  d e s s i n  n i  l a  p h o t o g r a p h i e  n e  r e n d e n t  c o m p t e  d e  l a  t r a c e  d u  r h ô .  
L .  2 0 - 2 1  :  P o u i l l o u x ,  e d .  p r . ,  p u i s  d a n s  N o u v e a u  c h o i x ,  p r o p o s a i t  p l u t ô t  d e  l i r e  à v a y y e [ t À ] ( i .n p [ c r a v  J  T à  Ô V O f l a T a ]  ;  
S o k o l o w s k i  a d o p t e  i c i  e n c o r e  l a  m ê m e  l e c t u r e  q u e  P o u i l l o u x  ;  c f .  F o u r n i e r - H a m o n ,  p .  3 2 3 ,  p o u r  l a  n o u v e l l e  l e c t u r e .  
L .  2 2  :  P o u i l l o u x ,  R e c h e r c h e s  e t  N o u v e a u  c h o i x :  y t v q : > [ v r a t ] .  
L .  2 3  :  P o u i l l o u x ,  R e c h e r c h e s ,  t o u j o u r s  s u i v i  p a r  S o k o l o w s k i ,  l i s a i t  l e s  l e t t r e s  T [  . . .  ] l ) Y f \ : 1  ( P o u i l l o u x ,  d a n s  N o u v e a u  
c h o i x ,  n e  p r o p o s e  p a s  d e  l e c t u r e  à  l a  l .  2 2 ) ,  m a i s  l e  o m i c r o n  e s t  t r è s  c l a i r  s u r  l a  p h o t o  d e  l a  p i e r r e  p a r u e  d a n s  l e  
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BCH 131 et on peut deviner les traces du lambda et du epsilon ; Fournier et Hamon proposent en note la res titution : 
.T[ oùç]7mÀ.E[J..lapxouç]. 
L. 26 : Fournier et Hamon proposent de lire [È1riffiow] ou [brtÀ8ffimv] . 
L. 27: Fournier et Hamon : oO[Kl~taÇfficnv] ou oO[KlJ..lUŒ(J)OW] . 
L. 36 : le lapicide avait gravé yEv ou peut-être yEvo, puis l' a effacé pour éviter de couper le mot, cf. Fournier et 
H amon, BCH 13 1 (2007), p. 3 13. 
L. 39 :Fournier et Hamon : rrpà :r[oû rrpoaTffiiou] ou .r[oû wixou] uel sim. 
L . 42: Fournier et Hamon : [oaT\Ç 8 ' iiv n] ou [avOt riç n] . 
Traduction (J. Fournier et P. Hamon) : 
[Le début du texte limite les manifestations de deuil pour les soldats morts au combat] 
A. [ . .] en outre, que les polémarques et le secrétaire du Conseil inscrivent leurs noms, avec leurs 
t 1 l . t d B 296 t 1 , l 297 . . . , (: pa ronymes, sur a zs e es raves , e que eurs p eres et eurs garçons sozent mvztes sc. au 
banquet), lorsque la cité sacrifiera aux Braves ; pour chacun d 'entre eux (sc. des morts), que 
l 'apodecte verse une somme égale à celle que l'on reçoit pour les détenteurs d 'une timè ; que 
leurs pères et leurs garçons soient aussi invités à la place d 'honneur dans les concours; que 
l'organisateur des concours leur affecte un emplacement et installe pour eux une estrade; pour 
tous ceux d 'entre eux qui auront laissé derrière eux des enfants, lorsque ceux-ci auront atteint 
leur majorité, que les polémarques leur remettent, s'ils sont de sexe masculin, à chacun : des 
jambières, une cuirasse, un poignard, un casque, un bouclier, une lance, dont la valeur ne sera 
pas inférieure à trois mines ; (cette panoplie) leur sera remise aux Hèrakleia lors du concours, et 
[qu 'ils soient proclamés, avec leurs patronymes (?)];si ce sont des filles, pour leur dot[. . .] 
quand elles auront eu quatorze ans révolus [ . .] 
B. 
(. . .) [avant} d 'atteindre l 'âge de [seize uel dix-huit(?)] ans, [tous ceux des garçons(?)] de l'un 
de ceux qui sont morts [à la guerre(?)] qui viendront se présenter devant le Conseil et le Peuple, 
parce qu'ils sont dépourvus de moyens de subsistance, au sujet d 'une allocation de subsistance, 
296 Sur l'emploi de 'Aya8oi (1. 8 LI ) ou àya8ol. iivùpeç (1. 3, non reproduite ici , et 1. 36), cf. J. Pouilloux, 
Recherches, p. 372, qui note que l' usage de ces expressions au sens strict de «so lda ts morts pour la patrie » paraît 
être une nouveauté, qui trouve son plus proche parallèle chez Démosth ène, XVUI (Sur la couronne, 208). 
Fr. Sokolowski, p. 123 , note pour sa part: « 'Aya8oi est une appellation donnée aux morts au champ d ' honneur », 
renvoyant au même extrait du corpus démosthénien et à Thucydide, LI , 35. Les deux extraits se réfèrent en effet à des 
soldats morts sur le champ d ' honn eur. Diverses traductions furent proposées par les éditeurs et commentateurs de 
l' inscription: « Braves » (edifia princeps; J. Fournier et P. Hamon), « héros morts à la guerre» (J. Pouilloux, 
Nouveau choix), « Valorosi » (FI. Frisone) , « Brave men », puis « Brave» (!. Arnaoutoglou , qui dis tingue les deux 
express ions),« Heroes » (Dillon-Garland) . 
297 Sur l' identité des bénéficiaires de la mesure , voir le commentaire. 
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et (une fois que) les archontes et les apologo i, après avoir prêté serment, auront vérifié que les 
personnes qui se sont présentées (sc. devant le Conseil et le Peuple) sont bien dépourvues de 
moyens de subsistance, que les prytanes les reçoivent et les introduisent (sc. dans l 'Assemblée), 
en mettant aux voix (une proposition coriformément à laquelle) sera attribué à chacun pas plus 
de 4 oboles. Que la dépense soit versée par l 'apodecte. Et qu'également aux métèques qui seront 
morts à la guerre soit versée par 1 'apodecte la somme de 17 statères 1 hémistatère. Que le décret 
pris sous l'archonte Biôn soit valable et s 'applique pour ceux· dont les pères sont morts à la 
guerre et ont acquis le titre de "Braves", mais qui ne bénéficient pas de l'une ou 1 'autre des 
clauses du (présent) décret. Que le secrétaire du Conseil fasse transcrire ce décret sur une stèle 
de pierre et la fasse ériger devant /el la [ .. {? )} du prytanée. Que l 'apodecte verse la somme 
nécessaire {à la stèle (?)] et aux autres frais [en puisant sur les fonds publics (vel sim.?)}, en 
présence du secrétaire [du Conseil]. Quiconque ne respectera pas l'une des clauses de ce décret 
sera passible de poursuites de la part de {celui des citoyens qui le voudra} et encourra une 
amende de 1000 statères, dont la moitié reviendra à la cité et 1 'autre moitié à 1 'auteur des 
poursuites. 
Commentaire : 
Ce document, tantôt qualifié de «règlement », tantôt considéré comme une « loi », est en 
fait un décret -ainsi que le confirme l'emploi du terme \j/fl<ptcrf.i.a (1. 37 et 38)- au caractère 
législatif évident298 . Le texte mentionne en outre différents magistrats et administrateurs, 
responsables de l 'application d 'une ou plusieurs des mesures. Dans l 'extrait qui nous occupe, les 
polémarques (1. 8-9 et l. 17) avaient pour rôle d ' inscrire les noms des défunts sur la liste des 
Braves et de remettre la panoplie aux orphelins à leur majorité299 . L'apodecte (1. 11-12, 1. 31 , 
1. 33-34 et 1. 41), en tant qu 'administrateur fmancier, était quant à lui chargé de verser les sommes 
nécessaires aux célébrations en 1 'honneur des Braves ainsi que 1 'allocation aux orphelins 
nécessiteux300. Les archontes (1. 28), avec les apologoi, devaient vérifier pour leur part que les 
orphelins demandeurs de l' indemnité quotidienne fussent véritablement dans le besoin, tandis que 
298 Le texte est appelé« règlement» dans l' article de J. Fournier et P. Hamon, tandis que . Loraux, à propos de la 
première partie, parle de « loi funéraire» (In vention d 'Athènes, e.g. p. 28 et 36). Sur la différence entre lois et décrets 
à Thasos, cf. J. Fournier et P. Hamon, p. 32 1-322. 
299 Les pol émarques furent peut-être éga lement responsables du sacrifice en l' honneur des Braves ; cf. J . Fournier et 
P. Hamon, p. 32 1. Ils étaient aussi sans doute mentionnés 1. 23 , sans que l'on puisse savo ir s i ce passage se rapportait 
à la clause précédente (remise d ' une dot aux fi lles majeures) ou à la clause suivante (aide aux orphelins démunis) ; 
cf. ibid. , p. 324. Sur les polémarques tha iens, voi r aussi P. Hamon, p. 30 l-3 15. 
300 Sur le rôle de l'apodecte thas ien, cf. J. Fournier et P. Hamon , p. 320-32 1, 333 , 344 et 364-365. 
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les prytanes étaient responsables de 1' introduction des orphelins dans 1 'Assemblée et de la 
proposition du vote au sujet de leur subvention301 . Il était par ailleurs prévu que la stèle fût érigée 
devant le prytanée (1. 40), « le siège du foyer civique et le cœur symbolique de la polis »302 . Ainsi 
que les éditeurs du second fragment 1 ' ont montré, le décret est le reflet de réa li tés poli tiques, bien 
davantage que de considérations religieuses303 . 
Les premières mentions de parents dans ce décret sont celles des pères et des fil s des 
Braves ('w ùç na•§paç Kat wùç naîoaç, 1. 10 et 13), bénéficiaires de certains privilèges qui seront 
détaillés ci-dessous. Certains commentateurs ont pensé que les termes naTÉpEÇ et naÎÛEÇ 
désignaient dans cette clause les parents et les enfants des deux sexes, ce à quoi J. Fournier et 
P . Hamon répondirent, avec justesse : 
« Il fait cependant peu de doute que ce sont les qualités viriles et le prestige des Braves, citoyens 
et soldats exemplaires, qui étaient censés rejaillir sur leurs ascendants et (surtout) sur leurs 
descendants et que, partant, seuls les individus de sexe masculin étaient concernés par 
l' invitation : il s'agit donc des pères et des garçons mineurs »304. 
Dans la suite du document, sont mentionnés les enfants (naîoaç, 1. 16) des soldats morts 
pour la patrie. Le terme paides désigne cette foi s les garçons et les filles des Braves, puisque le 
texte précise irnn1édiatement après les privilèges accordés aux enfants de sexe masculiri (&Il ~LÈv 
&.pcrcvEç Ëfficrtv, 1. 18) et ceux accordés spécifiquement aux filles (8uya•ÉpEç, !. 21 ) . C 'est au 
moment de leur majorité (o•av èç "LTJV 1 TJ À. tKi.llv à<pi.KffiVTat, !. 16-17) que les fil s recevraient leur 
301 Sur les rô les des archontes et des prytanes dans ce règ lement, cf. ibid., p. 33 3, 336 et 348-349. 
302 Cf. ibid., p. 343 ; J . Fournier et P. Hamon y précisent qu e le choix du lieu s'ex pliquait par le fo rt contenu 
idéo logique du règlement. 
303 Ainsi, J . Pouilloux dans l'editio princeps, n'a pas fa it un cho ix des plus heureux en classant le fragm ent A dans la 
section réservée aux« cultes de la cité», mais il es t vra i qu ' il n ' avait vu que la prem ière partie du document. Le texte 
fu t sans doute entériné peu après la défaite de Krénid ès/Datos et témoigne du patriotisme thas ien ; cf. J. Fournier et 
P . Hamon, p . 376-379. 
304 Ibid. p. 320 et n. 22-24. J . Pouilloux, dans l'editio princeps, traduit ces termes par «pères » et «enfants» , 
su ggérant, p. 377, n. 1, que les tern1es 7tOTÉPEÇ et na'lè5~.:ç renvoyaient probab lement aux parents de sexe fémin in 
également. Dans Nouveau choix, il traduit cette fo is le pa sage par « leur pères et mères et leurs enfants», 
s ' appuyant sur le para llè le rhodien (Diodore de S ici le, XX, 84) ; cf. son commenta ire , p. 107- 108. S. B. Pomeroy, 
p . 11 6-11 9, propose aussi l' in clusion des parentes dans ces express ions, ma is e lle n 'apporte pas d'argument 
convaincant ; cf. J. Fourni er et P. Hamon, loc. cil. , p. 320, n. 24. À l' inverse, . Loraux, p. 24 et p. 36 1, n. 60 n. 32, 
u ivie par FI. Fri sone, p . 133- 134 et n. 34 et p. 172 , ont bi en compris q u' il s ' agissa it des pères et des fi ls min eurs . 
Déjà Fr. Soko lowsi, p. 123, attribuait les privilèges aux fils et aux pères . D 'a illeurs, dans les sources épigraphiques, 
l'emploi de rra'lç pour dés igner le fil s n ' est pas rare (vo ir le tableau dans l' annexe 3) et, à l' inverse, l' emploi de 
rra<ÉpEÇ pour désigner la mère et le père est très peu attesté ; cf. ces deux termes dans le LSJ. 
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panoplie et les filles , leur dot. Le texte précise que les filles atteignaient leur majorité à 
quatorze ans (1. 22). 
Le règlement se poursuit avec les mesures concernant l' allocation quotidienne versée aux 
fils des Braves qui ne pouvaient pourvoir à leur propre subsistance. La l. 24 et le début de la 1. 25 
présentent une importante lacune, mais la suite du texte confmne qu ' il faut y lire un terme de 
parenté : (le parent) nécessiteux « de 1 'un de ceux qui sont morts » (( 1: ].c( "CE ]ÀEUTijKO"CCOV nVOÇ, 
1. 26) devait se présenter devant le Conseil « au sujet d'une allocation de subsistance » (ncpt 
-cpO<pflç, 1. 27). J. Fournier et P . Hamon discutent des deux seules catégories de proches dont il 
pouvait être question dans ces lignes : les parents âgés ou encore les enfants rendus orphelins305 . 
Tout indique qu ' il s'agissait vraisemblablement des seconds . En effet, la mention des orphelins 
nécessiteux s'inscrit logiquement à cet endroit : les dispositions précédentes prévoient des 
privilèges honorifiques pour les orphelins, mais rien pour leur entretien permanent, tandis que la 
suite du texte évoque deux autres catégories d' orphelins qui auront droit à une assistance 
moindre, ce qui laisse penser que notre passage concerne exclusivement les enfants de citoyens 
thasiens morts en Braves306. Les mots du début de la ligne 25 ([- - - - -]a ËTij ycvécr8m) semblent 
indiquer un âge maximal, au-delà duquel il n ' étai~ plus possible de faire valoir son droit à 
l'allocation. Il s ' agit vraisemblablement du moment de la majorité, comme l' indiquent 
J. Fournier et P. Hamon. Or, dans la mesure où l'âge de la majorité variait en fonction du sexe de 
l'individu, les deux chercheurs concluent que cette disposition concernait seulement les garçons, 
et en particulier les adolescents -âgés d ' environ douze à dix-huit ans- puisque le texte précise 
que le nécessiteux effectuerait sa demande en personne307 . La suite du décret précise qu 'une aide 
serait également versée aux métèques (wîç ).lE"COtKOI.Ç, 1. 32) ; il faut probablement y voir une 
façon de désigner les fils de métèques morts au combat308. La troisième catégorie de bénéficiaires 
considérés par le règlement sont les enfants - sans doute les fil s, encore une fois - dont les pères 
sont morts en Braves (c1v oi 7l:Œ1Épcç l-cc"CEÀEUnlKŒCYtV Èv -céût 7l:OÀÉ ).lCOt &vùpcç aya8ot 1 YEVO).lEVOt, 
1. 35-37) et qui ne pouvaient pas bénéficier des deux précédentes mesures. Les individus visés par 
305 Vo ir J . Fourn ier et P. Hamon, p. 325-328, où ils établissent le parallèle avec Athènes et Rh odes. 
306 En outre, on trouve dans les sources athéniennes la même mention d ' un e somme quotidi enn e versée aux orphelins 
de guerre; cf. le no 2A ci-dessus. Vo ir l'ensemble de la di scuss ion de J. Fourni er et P. Hamon, p. 333-336, où les 
auteurs expl iquent également pourquoi il est peu probable que l'extrait se réfère aux parents âgés. 
307 Cf. ibid. , p. 334. 
308 Sur les métèques, dont c' es t la première attes tation en tant que groupe dans les documents thas iens, cf. ibid. , 
p. 336-338. Les deux chercheurs précisent, p. 338 : « il es t clai r que ce sont les survivants qui toucheront cette 
gratif ication, à savoir la fa mille et sans doute plus précisément les fil s des métèqu es a ins i di stingués». 
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cette disposition étaient peut-être les équivalents des v68ot athéniens ou encore des fils 
d '&n:cÂcu8cpoi, affranchis avant leur combat ou de façon posthume309. 
Morts héroïquement en défendant leur patrie, les Agathoi faisaient d ' abord rejaillir sur 
leurs proches - et tout particulièrement sur leurs fil s - des privilèges de nature honorifique310. En 
effet, les premières lignes de l' extrait concerné (1. 1-22) mentionnent des bienfaits octroyés de 
façon égalitaire pour tous, sans distinction, à l' exception de la différenciation sexuelle au moment 
de la majorité, mais là encore, tous les garçons se voyaient offrir la même panoplie, en grande 
pompe d 'ailleurs, et toutes les filles, une dot de même valeur3 11 • De façon similaire, les pères et 
les fils de tous les citoyens morts en Braves étaient invités à prendre part au banquet suivant le 
sacrifice offert en l' honneur des Agathoi et bénéficiaient de la proédrie lors des concours (1. 9-
15)312. Ces privilèges à caractère honorifique devaient être accordés aux enfants et pères des 
citoyens seulement. 
La disposition des lignes 25-31 est d'un autre ordre et diffère de ce que l'on connaît pour 
Athènes (à savoir des privilèges égalitaires) : elle concerne une allocation de subsistance réservée 
spécifiquement aux ayants droit nécessiteux (1. 26 : -cpo<pflç Evbcct[ ç] ; 1. 28-29 : Èvpccl:ç é;{:v[ at) 1 
-coùç Ènt6vnxç -cpo<pflç)313 • Cette clause concerne, comme nous venons de le voir, les fils mineurs 
des citoyens thasiens morts au combat. Ceux-ci devaient faire la preuve de leur incapacité à 
309 Une hypoth èse n 'exclut pas l' autre, puisque cette c lause s' intéressa it à tous ceux qui n 'étaient pas touchés par les 
mesures précédentes. Le terme v68oç n ' est pas attes té pour Thasos, mais la règ le de la double ascendance c iv ique 
é tait effectivement appliquée ; cf. n° 1 E ci-dessus. J. Fournier et P. Hamon rejettent par ai lleurs la poss ibilité que les 
fils de xenoi alliés aient été auss i visés par cette disposi tion, car ils n ' étaient pas rés idents de la c ité. Sur toutes ces 
quest ions, voir la discussion offerte par J. Fournier et P. Hamon, p. 340-342 . 
31° Cf. J. Fourni er et P. Hamon, p. 334, et vo ir la fin du commentai re du n° 2A ci-dessus. 
3 11 Sur la remise cérémonieuse de la panopli e à l' occasion des Hèrak/eia, cf. J. Fournier et P. Hamon, p. 322-323 et 
n. 28. Sur la dot, voir ibid. , p. 323 -324 et 368 et A. -M. Vérilhac et C l. Vial, p . 163-1 64 . 
3 12 Sur le banquet, peut-être tenu lo rs des Hèroxeinia, et les sacri f ices en l' honneur des Agathoi thas iens , 
cf. J . Fourni er et P. Hamon, p. 320 et n . 17. Les deux auteurs y corrigent notamment la lecture fa ite par J . Pouilloux 
de la locution \mèp a1noov éKam:ou: il n ' est pas ques tion ici du versement d 'un e indemnité« à chacun » des pères et 
des fi ls, mais plutôt d ' une somm e consentie «pour chacun d 'entre eux» et dépensée pour l' accompli ssement des 
cérémonies en l' honneur des Braves. Le priv ilège de proédrie deva it être valabl e pour l'ensemble des concours 
c iviqu es ; cf. ibid., p. 32 1. 
3 13 Sur la distinc tion entre Ath ènes et Thasos, vo ir ibid., p. 333-334. J. Fournier et P. Hamon oulignent, p. 334 : 
« ous avons ici affa ire, au contraire, à une au th entique mesure d ' ass istance, à carac tère socia l, attentive à la variété 
des niveaux de revenus et aux si tuations ind ividuell es». Ils précisent par ai lleurs, p. 336: « les Thasiens s' inspirèrent 
des pratiques athéniennes en matière de trophè. Ils furent cependant soucieux de justice sociale et peut-être auss i de 
maîtrise des dépenses publiques[ ... ] ». 
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assurer leur subsistance, ce dont s'assuraient les archontes et les apologoi par une dokimasie3 14. 
La somme journalière qui leur était allouée ne devait pas excéder quatre obo les (!-L"h nÀEÎov ( ... ) 
ÈKacrnm 1:EcrcrÉpcp [v] 6~oÀ.wv , l. 30-31). Afin de faci liter l ' application de la mesure, un montant 
identique - variant en fonction du nombre de bénéficiaires - devait être remis à chacun des 
orphelins dans le besoin et la distribution devait avoir lieu probablement sur une base mensuelle 
et non pas quotidienne3 15 . Le règlement stipule en outre qu 'un versement de 17 statères Y2 serait 
consenti pour les fil s des métèques morts pour la défense de Thasos : il s' agissait 
vraisemblab lement d' une récompense offerte en un seul versement, sans égard aux ressources ni 
à l'âge du bénéficiaire3 16. Les autres orphelins, ceux qui demeuraient sous le coup du décret passé 
sous l' archontat de Biôn, se voyaient offrir une autre forme d ' aide, dont la valeur et les modalités 
de versement nous sont inconnues, puisque les termes de l' ancien décret, sans doute bien connu 
des Thasiens et affiché dans la cité, ne sont pas reproduits dans la présente inscription. La 
différence marquée de traitement entre les citoyens et les non-citoyens ne présente rien d 'anormal 
pour une cité grecque de l'époque classique3 17 . 
Le règlement des Braves fut vraisemblablement appliqué envers des orphelins dont les 
pères avaient combattu pour la défense du territoire de Datos au nom des Thasiens3 18. Selon les 
éditeurs du second fragment, ce texte fit figure de symbole patriotique pour les citoyens. En effet, 
notre stèle, avec la « Stèle de la réconciliation », dressées côte à côte sur 1 ' agora, « purent jouer à 
travers les siècles, dans une cité devenue spectatrice des bouleversements politiques de l' époque 
hellénistique, puis de l'époque impériale, un rôle de " lieux de mémoire" et contribuer à entretenir 
l ' attachement des citoyens à leur polis et, plus généralement, le sens de l' identité thasienne »319 . 
3 14 Cf. ibid., p. 33 1-333. On trouve à la 1. 27 le verbe oo [Kl~UlÇwcrtv] . Pour les déta ils de l' ensemble de la procédure 
q ue deva ient accompl ir les o rphelins pour toucher leur pension, cf. ib id. , p. 328 sq. 
3 15 Sur la valeur de l' a llocation et son mode de d istribu tion, cf. J . Fournier et P. Hamon, loc. cil., p. 328-329, 333 et 
366-367. Le rex te deva it préciser (1. 41 ) que les fonds sera ient puisés à même la ca isse publique ; cf. la traduction. 
3 16 Cf. ibid. , p. 338. La somme de 17,5 statères thas iens devait correspondre approximativement à 15 tétradrachmes 
attiques ; cf. la discuss ion à ce sujet, ibid. , p. 360-363 . 
3 17 Cf. ibid, p. 339. 
3 18 Cf. ibid. , p. 380. 
3 19 Ibid. , p. 38 1. 
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2C. Privilèges pour les étrangers ayant œuvré contre les Trente (Athènes) 
40110 
Fragment a: Athènes, EM 8147 
Ce fragment de marbre pentélique fut découvert en 1884 sur l'acropole, où il avait été 
remployé dans un mur. Il s'agit de la partie supérieure d'une stèle, ornée d'une moulure. La 
hauteur du fragment préservé conespond à environ un dixième de la hauteur intégrale de la stèle 
et sa largeur fait moins de la moitié de la largeur originale320 . La lecture, déjà difficile à cause des 
importantes lacunes, est en outre complexifiée par le mauvais état des surfaces inscrites de cette 
stèle opistographe321 . Les lettres correspondent à celles employées à la frn du ye et au début du 
IVe siècle, avec les diphtongues ct et ou représentées respectivement parE et 0 322 . La hauteur des 
lettres sur la face A, qui nous intéresse ici , est de 0,007 rn (le omicron mesurant ca 0,006 rn), 
mais les lettres des lignes 1 et 2, où l'on trouve le nom du secrétaire et celui de l'archonte, sont 
plus grandes. Le décret est inscrit stoichèdon, mais les importantes lacunes empêchent de 
connaître assurément le nombre de lettres, probablement entre 85 et 90, que comptait chaque 
ligne323 . L 'extrait qui nous intéresse ici est le décret, préservé sur les neuf premières lignes de la 
face antérieure. La piene porte ensuite les listes des noms des bénéficiaires du décret ; ces listes 
sont organisées en quatre colonnes dans la partie inférieure de la face A et en sept colonnes au 
verso
324
. Les quatre autres fragments connus de cette stèle contenaient exclusivement des parties 
320 Les mesures du fragment, rarement notées, varient légèrement d ' un éditeur à l' au tre. E. Ziebarth indique une 
hauteur de 0, 14 m et J. Kirchner, de 0, 16111. La profondeur varierait entre 0, 125 111 , sous la moulure 
(cf. M. J. Osborne, Natura lization , 1 ; J . Kirchner notai t quant à lui une profondeur de 0, 13 m) et 0,16 men incluant 
la moulure (M. J. Osborne; E. Ziebarth). Les trois éditeur s ' entendent sur la mesure de la largeur: 0,32 m. La 
découverte des nouveaux fragments permit de mieux es timer les mesures de la stèle dans son ensemb le . 
D . Hereward , ABSA 47 ( 1952), p. 108, note une hauteur totale d ' au moin s 1,5 m et une largeur dépassant 
probablement 0,80 m, peut-être égale à 0,85 m. P. Krentz, « Foreigners Against the Thirthy », Phoenix 34 ( 1980), 
p. 30 l-302 et fig. 1 propose une autre restitution de la stèle, avec une largeur d ' environ 0,72 m. 
32 1 Cf. M. J. Osborne, Naturalization, l, p. 37. 
322 On trouve des exceptions 1. Il e t 16; cf. entre autres 1 ' éd ition de M. N. Tod. 
323 M. J. Osborne, Naturalization, 1, note les mesures du quadrillé: ca. 0,008-0,0092 m horizontalement et 
ca . 0,0128-0,0130 m verticalement. Sur le nombre de lettres par ligne: J. Kirchner le fixait à 85 , A. Wilhelm, à 87, 
mais en é mettant des réserves, P. Foucart, à 87 également, mais sa rest itution nécessite en fait 89 lettres · cf. la 
critique de M. Feyel, p. 117-11 8. Lui-même ne croit pas possible de connaître le nombre de lettres par ligne vu l' état 
de la pierre. M. J. Osborne et P.J . Rhodes et R. Osborne ont opté pour une restitution de 87 lettres. La plupart des 
éd iteurs n'ont pas précisé le nombre de lettres que compta it chaque ligne. M. . Tod, n° 100, souligne qu 'on ne 
trouve jamais plus de 39 lettres préservées sur les 85 à 90 que chaq ue ligne devait con tenir originalement. 
324 Sur l'organisation des colonn es de noms sur la stèle, cf. D. Hereward, p. 104, 107 et fig . 4 et M. J. Osborne, 
Naturalization , li , p. 35 et n. 108. 
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de ces listes de noms325 . Le texte date vraisemblablement de l'archontat de Xenainetos, en 
40110326 . 
Éd. Fragment a seul : E. Ziebarth, « Inschriften aus Athen », MDA I{A) 23 (1 898), p. 27-34; I-I. von Prott, « Das 
Psephisma des Archinos », MDAI{A) 25 (1900) , p . 34-39; E. L. Hicks et G. F. Hill, MGHl, n° 80; Ch. Michel, 
RJGsupp2 , n° 1442 ; J. Kirchner, IG II2, 10 ; E. achmanson , HA!, n° 23 ; W. Dittenberger, Sy /13, n° 120 ; P. Cloché, 
La restauration démocratique à Athènes en 403 av. J.-C. , p. 459-467; P. Cloché, « Le décret de 40 1/0 en l' honneur 
des métèques revenus de Phylè », REG 30 ( 1917), p. 384-408; P. Foucart, «Un décret athénien re latif aux 
combattants de Phylé », · MMAI 42 ( 1920), p. 323-355 ; W. Kolbe, « Das Ehrendekret fur die Retter der 
Demokratie », Klio 17 ( 192 1 ), p. 242-248 (= SEG I, 14) ; G. De Sanctis, « Atene e i suoi liberatori », RFIC 5 1 
( 1923), p. 287-308 (= SEG II , Il ) ; A. Wilhelm, « Fünf Beschlüsse der Ath en er », JOA/ 2 1-22 ( 1922- 1924), 
p. 159 suiv.; M. N. Tod, SGHI, n° 100 . Fragments b etc, discussion sur a-d : D. Hereward, «New Fragments of 
!G II2 10 », ABSA 47 ( 1952), p. 102- 11 7. Fragments a-d : M. J. Osborne, Naturalization, n° D 6. Fragments a-e: 
P.J . Rhodes et R. Osborne, GHI, n° 4 . 
Trad. (franç.) M. Austin et P. Vidal- aquet, Économies et sociétés en Grèce ancienne, Pari s, 1972, 68; 
J.-M. Bertrand !HG, n° 36; (angl.) Ph. Harding, TDGR, n° 3; Dillon- Garland, n° 11.26. 
Cf. A. Korte , « Zu dem Ehrendekret fur die Phylekampfer », MDA I{A) 25 (1900), p. 392-397 ; P. Roussel , BE 1924, 
dans REG 37, p. 340 ; G. Mathieu, «La réorganisation du corps civique athénien à la f in du v• sièc le», REG 40 
( 1927), p. 84 sui v. ; J-1 . Friedel, Der Ty rannenmord in Gesetzgebung und Volksmeinung der Griechen, 1937, 
p . 58 sui v. ; A. E. Raubitshek, « The l-Ieroes of Phyle », Hesperia 10 ( 194 1), p. 287 sui v. · M. Feyel, « Sur quelques 
inscriptions attiques et ioniennes», RPh 19 (1945), p. 11 6-124 et 158-161 ; D. Whitehead , The ldeo logy of the 
Athenian Metic, Cambridge, 1977, p. 154 su iv . ; P Krentz, « Foreign ers Against the Thirty : /G 22 10 Aga in» , 
Phoenix 34 ( 1980), p. 298-306 ; P. J. Rhodes, A Commentmy on the Aristotelian A thenaion Politeia , Oxford, 198 1, 
p. 474 suiv.; D . F. Middleton, « Thrasyboulos' Thracian Support», CQ n. s., 32 (1982), p. 298-303 ; D. Whitehead, 
« A Thousand New Athenians », LCM9 (1984), p. 8-1 0; P. Krentz, « The Rewards for Thrasybou los ' Supporters», 
ZPE 62 ( 1986), p. 201 -204 ; Ph. Harding, « Metics, Foreigners or Slaves ? The Rec ipi ents of I-fonours in /G IrZ 10 », 
ZPE 67 (1987), p. 176- 182; L. Kapaf.lOihcrou-TtÇa, « Rewards to the Foreigners who Fought for the Restoration of 
the Athen ian Democracy in 403B.C. », Dodo ni 19 ( 1990), p. 263-275 . 
325 Les fragments d ete furent éd ités respectivement dans /G ll2 2403 et par M. Walbank, « Greek Inscriptions from 
the Athenian Agora : Lists of ames», Hesperia 63 ( 1994), n° 2, p. 169-1 7 1 et pl. 38. Sur les fragmen ts b et c, 
portant les numéros d ' inventaire EM 13103 a et~ au musée épigraphique d 'Athènes, voir l'ed. pr. de D. Hereward , 
p. 102- 11 7 et pl. 27. Par ailleurs, M. J. Osborne, Naturalization, 1, p. 37-38, présente une description des fragments 
a-d. 
326 Certains éd iteurs et commentateurs le font remonter à 1 'archontat de Phytodôros ( 403/2) ; voi r le commentaire . 
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Texte grec (d'après M. J. Osborne ; texte repris par P. J. Rhodes et R. Osbome/ 27 
[ J\uouxo11c; Éy ]paj.!,.uin:ue, 
[Sevaive-r ]oc; ~pxe 
["Eooi;ev TTlt ~OÀ:flt Kat TWt of]j.!Cù t. ' l7rn:o8CùVTtÇ èn:pu-rav]eue, J\uotUOllÇ Éypaj.!j.lUTêUê, 
6.1lj.!O<ptÀOÇ É7r[ WTUTê, 0pam'.l~]-
4. [ OÀOÇ elne· 01tCùÇ &v àl;iaç xapnaç KOj.ll<JCùVTat oi SÉV ]Qt O<JOt <JUVKaTflÀ8ov ànà <I>uÀ:flç il 
1têpt 
-rot:ç Ka-reÀ[8oot ouveÀaPJ -
[ ov-ro Éç ÛJV Kci8ooov TTJV de; Oepatû, ne pt j.!È.V wt'nwv] É\Vll<pio8at 'A811vaiotç tvat 
m'not:ç Kat ÉKy6v[otç noÀt-rei]-
[av ( ?)328 · Kat Vêj.lat aù-ràç aù-riKa ~LUÀa Éç -rà:ç <puÀà:ç ÛÉKaxal VOj.!OtÇ of. TülÇ aù-roîç 
aù-réûv -rà:ç àpxà:c; xp[f]o8at oie; K]-
[at 1têpt TWV aÀÀCùV 'A811Vaiwv. v O<JOt of. ~À8ov Üm epov] , <JUVêj.!UXll<Jav of. Ûj ~l j.!UXllV 
TTJj.l Movtxiaotv, TOY o.f. [Oepatû o]-
8. [Lf:.owtoav, O<JOt of. napÉj.!êVOV TWL Éj.! ITepatêt Ol'jj.!Cùt o]-re ai otaUayat Éyf.vovw, Kat 
Énotov -rà: npoo-ra-r[ TOj.lEVa, -r ]-
[ OTotÇ tvat l<JOTÉÀêtaV OlKO<Jt 'A8fJV110tV KaTà: TTJV 008êt<JaV É]yyUll<JtV Ka8ane[p 
'AJe,vaimc;. v -roc; of.[--- - 9--- -J 
Notes. Quelques édi teurs ont transcrit ou et El là où la pierre portait o et E, ce qui ne sera pas relevé ici, non plus que 
q uelques différences minimes dans les coupures, sans incidence sur le présent propos ; notons par ailleurs que 
C loché, dans La restauration ... , reprend le texte de Z iebarth et, dans REG 30, celui de Nachinanson ; Dittenberger, 
Sy /13, reprend pour sa part le texte de Kirchner paru dans les IG. 
L. l : Z iebar th : Aucnéto'lç ... . . .. Èy]pOflf.lUTEUE . 
L. 2: l' archonte ne pouvait être que [Hu96 owp]oç (Prott, Hicks- Hill) ou [:O::Evaivn]oç (tous les autres éditeurs) ; 
v oir le co mmentaire. 
L. 3: Ziebarth : r, o!::Lva Èrrp UTUVE]UE; arrête la ligne à ÈrrE<nUTEI ; Prott, Hick -Hill, Michel, Kirchner, Nachmanson, 
Foucart, Ko lbe, Wilhelm : ne tentent pas de lecture entre Oll f!Wl et ÈrrpuTétvw] E, mais Wilhelm dans son commentaire 
suggère que la prytannie était occupée par Hippothontis ; De Sanctis: o ~~tWl . ..... l.ç ÈrrpuTétv]ruE; Prott, Hicks-H ill 
et Tod terminent la ligne par [ 'A px.'i:volçJ ; M iche l, Kirchner, ach manson, Foucart, De Sancti s, Wilhe lm s'arrêtent à 
Èrr[EcHétTE; Kolbe propose [:O::EVaivEiw ç]. 
327 Il s' agit d ' une version possib le du texte, mais vo ir les réserves ém ises dans le com mentaire, notamment en ce qui 
concerne la restitu tion Çtv]Rt (L 4) et [rroÀn EijavJ (L 5-6). 
328 L'octro i de la c itoyenne té en guise de récompense de la ci té est fort incertain ; vo ir le commen ta ire. 
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L. 4: Ziebarth : 'Apx.lvoç dm:· .. ........ . . Kat] ocr01 ... , puis conclut la ligne par Ka[mÀapoûm?]; Prott, suivi par 
Hicks-Hill, propose: [ç EÎrrE· omoç av. . . . .... oi ~LÉTOtK?]o t OcrOl; Michel adopte la même lecture, sans le 
sigma en début de ligne pu isqu' il n'a pas restitué le nom de l'auteur de la proposition, et sans le point 
d'interrogation ; Kirchner, su ivi par achmanson et Wilhelm, débute la ligne par: ( . . EÎrrEv· omoç âv Ti\ç owpEâç 
~LETÉXWGLV oi llÉTOLK]Rt ocrOt; Foucart propose pour sa part, à la suite de âv, Tfjç rr6À.Ewç ~lETÉXWcrt oi llÉTOtK]Ot ; 
Kolbe : ~PXE, ... dm:· ÈrrEtol] oi ~ttTOlKO\ KUL OOÛÀ]Rt ; De Sanctis : d rrEv· orrwç âv àl;iaç owpEâç ruxromv oi 
llÉTOtK]ot ; Tod : oi llÉTOtK]Rt au li eu de oi Ç,év]9!; Prott, puis Hicks-Hill, concluent par KUTEÀ[Gocrt Té.Ov rroÀ.tT ié.ilv?] ; 
Kirchner, achmanson et Wilhelm adoptent auss i cette lecture, sans point d ' interrogation ; Michel propose en fin de 
ligne: KUTEÀ[Gomv èpo~GTJcr l av; Foucart conc lut quant à lui la ligne par: KUTEÀ[Goûcrt Èç llEtpatta] ; Kolbe écrit: 
KaTEÀ[Gom èpo~Gov ; De Sanctis : KUTEÀ.[Gocrt cùGùç. 
L. 5 : Ziebarth : [C!>u À.l]v ......... . . ...... . . Eljl] ll<picrGat; termine par Kat ÈKY6v[otç aùTé.Ov] ; Prott, suivi par 
Hicks-Hill: ne restitue rien entre é.Ov? et Eljlf1<picrGat; Michel, en début de ligne: [av ~ crcb11acrw ~ XP~Ilacrtv . .. ; 
Kirchner, su ivi par achmanson et Wilhelm: [rroÀ.tiTé.ilv ÈOOG T] ... È]ljiTJ<picrGat; Foucart propose de lire: [EÙGÙç 
èpo~Grtcrav crùv orrÀ.O \Ç rrpoç TOÙÇ EVUVTiouç, E]ljlrt<picrGat.. . EKYOV(OtÇ, KUTUVEÎ!lU\ oÈ] ; Kolbe proposait de débuter la 
ligne par : &.lvopEÇ àyaGot Kat d)vot rrEpt T0\1 ofj~LOV ÈyÉVOVTO l ; De Sanctis écrit pour sa part : cruviKUTETéiÇ,avTO Kat 
cruvmoÀ.topK~GT]crav Èrrt <l>u À.fjt È]ljlrt<picrGm. 
L. 6 : Ziebarth, suivi par Prott, Kirchner, 1 achmanson :[Kat <puÀftç Kat 01)1.10 Kat <ppaTpiaç ~ç av P6À.wvmt, v]6!lOIÇ; 
Ziebarth reporte otç Kat au début de la ligne su ivante ; Hicks-Hill, suivis par Michel , ne tentent aucune restitution 
avant v611otç ; Foucart, juste avant a-\niKa, restitue aùwùç KÀ~pwt et il propose de lire en fin de ligne: xp[fjcrGat 
otcrrrEp rrE ipt] ; Kolbe propose la lecture adoptée ici, mais avec l'e llison !lél"- ' Èç; De Sanctis insère oÈ entre v€11at et 
aÙTOÇ; Wilhelm propose: Kat <puÀfjç Kat OlillO Kat <ppaTpiaç ~ç av P6ÀwV<at] . 
L . 7: Ziebarth : [otç Kat rrEpt 'AGqvairov .. .. ........ cr]u[v]quix[o"vTo ; ne restitue rien au-delà de Movtxiam[v] ; 
Prott, suivi par Kirchner, Nachmanson et Wilhelm, écrit : rrEpt 'AG T]Vaiwv, on ............ ] GUVE!lélxqcrav et 
s'arrête à TOV o[È ... . ; Hicks-Hill , de même que Michel, suivent Prott, mais sans restituer on ; Foucart: [rrEipt 
llÀaTULÉ().)V· TOÎÇ OÈ &.Uotç OcrOl ~ÀGov ÜcrTEpov,] ... Til Il Movtxiacrtv f\ TOY o[fl!lOV <pEuyov!Ta] ; Kolbe : m:pt 
'AG rtvaiwv vac "OcrOt 0 'EK llctpaooç cruvKaTfjÀGov], GUVE~léiXT]<rav , puis conclut par : TOV o[È ofl!lOV KaTIT)yayov ; 
De Sanctis fai t débuter la ligne par: nEpt 'AGqvaiwv OTt Tov llEtpatÉa cruyKaTÉÀapov] et la conclut ainsi : Tov o(fl llov 
<pEuyolvra ; Tod : ocrOt OÈ où cruvKaTfjÀGov]. 
L. 8 : Ziebarth : pas de restitution du tout pour cette ligne; Prott, suivi par Hicks-Hill, Michel, Kirchner, 
achmanson et Wilhelm : lecture à compter de o]TE, accentuent: Èlroiov, ne restituent pas de lettres après 
rrpocrraT[T61.1Eva; Foucart restitue: [ KUT~yayov Èç &.crm Ç,uvExé.Oç Ç,uvrrOÀE!lOÛVTEÇ ëcr]TE, puis en toute fin de ligne: 
[imo Té.illv]; Kolbe: Kat T~ll 7r01.11T~~l rrpoç TO &.crm cruvtrrqtlj!UV, o]TE, accentue Ènoiov; De Sanctis: np6GU!l0\ OVTEÇ 
KUT<iyEV Kat cruvErrOÀÉ~LOv ëcr ]TE, accentue Ènoiov et ne restitue pas de lettres après npocrraT[ TOI-lEVU ; Tod : 
cr!uvOtÉcrWtcrav 'AGrtvaiotç Kat GU!l1IUpfjcrav Èv acrTEL, o]TE. 
L. 9 : Ziebarth :ne lit ri en en début de ligne, à la fin: tvat oÈ aùwîç tcrOTÉÀ.Etav] KaGélnE[p 'AG]rtvaiOtÇ [~] TOÇ à . . ; 
Prott, suivi par Hicks-Hill, Michel, Kirchner, achmanson et Wilhelm: lecture à partir de È]yyli rtcrtv ; Foucart : 
[ crTpUTf1YOOV dvat lGOTÉÀEtaV, KUTà Tl]v ooGEîcrav aÙTOÎÇ È]yyuqmv, puis propose, après OÈ, [mpaTqyoùç?; Kolbe: 
rrâlcrtv imapxEv icroTÉÀEtav Kat yfjç Kat oiKiaç iiyKTqcrtv Kat È]yyû rtcrtv ; De Sanctis : . .. d rrc· Tà llÈv &.na KaGanEp 
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Tllt BoÀTjt· t vat 8è a{n o"Lç Kat È]yyu11mv ; Tod, après 'A011VIlcrtv, enchaîne avec Kat ÈrnyaJliav Kat È]yyu11crtv. 
1-lereward, p. 110, note que la détérioration du fragment EM 8 147 empêche dorénavant de lire ÈYYUil<nV à la 1. 9 . 
Traduction 
Lysiadès était secrétaire, Xénainétos était archonte. Il a plu au conseil et au peuple, la tribu 
Hippothontis exerçait la prytanie, Lysiadès était secrétaire, Démophilos était président, 
Thrasybule fit la proposition : pour que soient remerciés dignement les étrangers qui 
participèrent au retour depuis Phylè et aidèrent à la prise du Pirée, qu 'il soit voté par les 
Athéniens un octroi de la citoyenneté (?)pour ceux-là et leurs descendants329, qui seront dès lors 
répartis dans les dix tribus; les magistrats appliqueront les mêmes lois à leur égard qu 'à l 'égard 
des autres Athéniens; ceux qui rejoignirent ensuite et participèrent au combat de Mounychie, 
ceux qui aidèrent à conserver le Pirée, ceux qui étaient aux côtés du peuple au Pirée quand les 
accords furent conclus, et qui firent ce qu'on leur demandait, se voient garantir l 'isotélie et aient 
le droit de résider à Athènes, comme pour les Athéniens, selon la promesse330 préalablement 
faite; ceux qui ... 
Commentaire 
Le contexte historique de ce décret ne fait aucun doute : les mentions (non-restituées) du 
retour de Phylè (1. 4) et de la bataille de Mounychie (1. 7) situent le document au lendemain de la 
victoire du camp démocrate contre les Trente, en 403 331 . Les noms retranscrits à la suite du décret 
sont sans conteste ceux des individus récompensés pour avoir aidé à mener à bien ce combat. 
Cependant, en dépit d 'un contexte bien établi, plusieurs éléments du texte suscitent des 
problèmes d' interprétation, en raison des importantes lacunes de la pierre. Ainsi, l' identité de 
l'auteur de la proposition, la datation du texte, l'identité et le nombre des bénéficiaires, de même 
que la nature des récompenses octroyées sont autant de questions qui soulèvent des désaccords 
entre les commentateurs. Les sources littéraires ne permettent pas de résoudre les interrogations. 
329 J.-M. Bertrand traduit ÈKYÔV[Otç] par« enfan ts» . Mais co mme pour les autres textes du co rpus, nous optons ici 
pour« descendants », une traduction qui rend mieux ce terme. 
330 Le terme [È]yyu ll<nV fut traduit par« le droit de conclure des mariages légaux » par M. Aust in et P . Yida1-Naquet, 
mais il a été démontré depuis qu ' il s ' agissait plutôt d'une promesse so lennell e de récompense fa ite aux combattants; 
vo ir le co mmentaire. J.-M . Bertrand ne trad uit pas ce terme. 
33 1 Thrasybule, acco mpagné d ' env iron 70 supporters, partit de Thèbes pour aller occuper Phylè, dans le Nord-Ouest 
de l' Attique (Xénophon, Helléniques, II , 4 , 2) . Quand son nombre de partisans atteignit environ un millier, il se 
déplaça vers le Pirée, occupa la co lline de Mounychie et battit les oligarques (§ 1 0-22). Il resta ensuite au Pirée, où 
ses soutiens continuèren t d 'augmenter (§ 24-7), avant qu'un accord ne soit conc lu . Sur cet épisode de l' hi stoire 
g recque, vo ir l' étude de P . C loché, La restauration démocratique à Athènes en 403 avant J.-C. , en particulier le 
chapitre H, sur la prise de Phylè, e t le chapitre V, sur Mounychie. 
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Au contraire, beaucoup d'éditeurs identifièrent à tort le présent décret à 1 'un de ceux mentionnés 
par les auteurs anciens. Ainsi, E. Ziebartb, suivi par quelques autres éditeurs, fit d' Arcbinos 
l'auteur de la proposition (1. 3-4), car Eschine mentionne que ce personnage fit offrir aux héros de 
Phylè mille drachmes et une couronne d'olivier, en plus de faire inscrire une épigramme en leur 
hotmeur332 . On critiqua très tôt cette hypothèse, définitivement écartée lorsque des fragments du 
véritable décret d ' Archinos furent découverts333 . Il ne s'agit pas non plus, contrairement à l'idée 
émise par A. E. Raubitschek, du décret proposé par Thrasybule, qui «donnait le droit de cité à 
tous les gens rentrés avec lui du Pirée, dont certains étaient bien connus pour esclaves », puisque 
ce décret fut contré avec succès par une ypa<pi] napavo)..lÛlV intentée par Archinos334. Si plusieurs 
éditeurs ont éludé la question en ne restituant aucun nom là où devait se trouver celui de l'auteur 
de la proposition, une nouvelle hypothèse est privilégiée depuis M. J. Osborne : Thrasybule serait 
revenu à la charge après l' échec de sa proposition initiale335 . Rien n'exclut, cependant, que ce 
décret consiste en une seconde proposition d' Archinos336. La datation précise du décret pose 
également problème aux éditeurs. La finale du nom de l'archonte (-oç, 1. 2) laisse deux choix 
possibles : le décret fut entériné soit sous [Tiu868rop ]oç ( 403/2) ou sous [ëevaivë't ]oç ( 40 110). De 
rares corru11entateurs optent, à la suite de J. von Prott, pour le premier, notamment parce qu'il 
paraît improbable qu'un délai de deux ans puisse avoir eu lieu entre le moment de la victoire 
332 Cf. Eschine, Ül (Contre Ctésiphon) , 187 et 195. Les éditeurs qui ont restitué le nom d ' Archinos sont E. Ziebarth, 
J. von Prott, E. L. Hicks et G. F. Hill et M. N. Tod. Les trois premiers identifièrent notre décret à celui mentionné par 
Eschine. Cependant, M. . Tod, p. Il , croit plutôt qu ' il s'agit d ' un second décret d ' Archino, destiné aux étrangers 
et comp lémentaire à ce lui évoqué par Eschine. Archinos de Coelé assista Thrasybule dans son co mbat contre les 
Trente et s ' opposa ensuite à son décret d'octroi de la citoyenneté ; cf. la note su ivante. 
333 Voir par exemple la critique d 'A. Kêirte, p. 392; cf. P. C loché, Restauration, p. 460-461 et 463. Les nouveaux 
fragments de la présente inscription ont confirmé que la stèle originale n ' aura it pas pu contenir, en plus du décret, les 
é léments mentionnés par Eschine ; cf. déjà M. Feyel, p. 124. Sur la découverte de fragments du véritab le décret 
d'Archinos, cf. A. E. Raubitshek , p. 284-295 et M. C. Taylor, p. 377-397. 
334 Aristote, Constitution des Athéniens, 40, 2 (traduction de G. Mathieu et B. Haussoulier dans la C. U. F.). 
L. Kapaf.LOUT<JOu-T ÉÇa , p. 263-275 , estime, à l' instar d ' A. E. Raubitschek, qu ' il s'agissait du premier décret de 
Thrasybule. Sur la graphè paranomôn intentée avec succès par Archinos, cf. le même passage d 'Aristote, Eschine, 
li! (Contre Ctésiphon) , 195 et P. Oxy XV 1800, fgt 6-7; cf. P.J . Rhodes et R. Osborne, p. 24-25. Sur l' impossibilité 
d 'associer le présent décret à celui d ' Archinos mentionné par Eschine ou à celui de Thrasybule attaqué par A rchinos, 
voir aussi la critique de M. J. Osborne, Naturalizalion, Il, p. 29-32. 
335 Les éditeurs qui n 'ont pas noté l' identité de l' auteur de la proposition dans leur restitution sont Ch. Michel, 
J. Kirchner, W. Dittenberger, E. achmanson, W. Kolbe, P. Foucart, G. De Sanctis e t A. Wilhelm; G. Mathieu, 
p. 93 , écrivait à ce propos: « L'auteur (du décret retrouvé) nous restera toujours inconnu, et les épigraphistes 
agissent sagement en s 'abstenant de toute restitution sur ce point ». M. J. Osborne, Naturalization, II , p . 32, 
considère pour sa part que : « For te decree obviously honours the very foreigners to whom Thrasyboulos had wished 
to give the cirizenship orig inally [ . .. ] [t]he obvious candidate for this rôle is Thrasyboulos, w ho had c lear interest in 
securing priv ileges for rhese men and the status to do so. » li est suivi notamment par D. Whitehead , p. 8 et par P. 
J . Rhodes et R. Osborne. 
336 C' est l' hypothèse émise par M. N. Tod. 
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démocrate et l 'octroi des récompenses337 . Nous adoptons ici la restitution du nom de 
[3cvaivc-r ]oc;, proposée en premier lieu par E. Ziebarth dans 1 'editio princeps, essentiellement 
parce qu 'un délai dut être nécessaire pour mener une enquête sur les bénéficiaires potentiels338 . 
Certes, trop de lettres manquent pour confmner bors de tout doute les hypothèses 
avancées quant à l'auteur de la proposition et à la datation du décret, mais l'essentiel demeure, 
pour notre propos, la mention des descendants des bénéficiaires ( EKy6v[ Ote;], 1. 5). Il importe donc 
d ' identifier au mieux les pères de ces ekgonoi et la nature des récompenses qui leur furent 
attribuées. Il appert que le décret était destiné à des non-citoyens. En effet, plusieurs des noms 
préservés sont par ailleurs inconnus ou de consonance étrangère et la désignation des individus 
avec la mention de leur occupation, et non de leur dème, aurait été un procédé improbable dans le 
cas d 'une liste de citoyens339 . Pour la plupart des éditeurs et des commentateurs, le décret 
prévoyait en particulier de récompenser les métèques qui avaient aidé le camp démocratique, 
d'où la restitution oi. !!ÉTOLK]OL (1. 4) , largement adoptée depuis J. von Prott. Il est cependant 
. admis que d'autres non-citoyens, étrangers et esclaves, avaient activement soutenu les 
démocrates dans leur action contre les Trente. Ainsi, M. J. Osborne opta pour le terme ~Évo t, afin 
d'inclure parmi les bénéficiaires les métèques comme les résidants d'autres cités340 . L ' hypothèse 
des esclaves a longtemps été pratiquement occultée, mais les arguments avancés par Pb. Harding 
laissent pourtant croire que les récipiendaires de la mesure pourraient avoir été d 'origine servile, 
ce qui implique bien sûr que l'affranchissement aurait compté parmi les récompenses qui leur 
337 Cf. J. von Prott, p. 38 et E. L. Hicks e t G . F. Hill, p. 162-163. A. E. Raubitschek et :E. Kapa~o\ncrou-Ti::Ça , 
assoc iant le décret à ce lui initialement proposé par Thrasybule, le datent donc également de l'archontat de 
Pythodôros. Voir aussi D. Hereward, p. 2 12-2 13. D. Hereward admet que le retour des démocrates va inqueu rs peut 
difficilement avo ir eu li eu pendant 1 'année de Pythodôros, mais croit que son nom fut inscrit parce que son 
successeur n ' avait pas encore été nommé. Elle oppose auss i à la restitution de Xenainétos l' ex istence d'un décret 
rappelant la nécessité de la double ascendance civ ique pour jouir de la citoyenneté (Athénée, XIII , 577b), entériné en 
403/2, qui s' inscrirait plus logiquement après notre décret qu 'avant. Un autre argument avancé (notamment par 
J. von Pro tt) pour cette resti tu tio n es t la différence de longueurs entre les deux noms, un argument faib le, cr itiq ué 
notamment par P. C loché, p. 461 et 463. 
338 Cette idée fut d 'abord émi se par A. Korte, p. 394-3 96. Le décret ne peut pas avoir été entériné avant l'archontat 
d'Euclide et pour respecter la finale en -oc;, il faut le repousser à ce lui de Xenainetos; cf. P. Cloché, Restauration, 
p . 461-464. Cette restitution est adoptée depuis plus d ' un demi-siècle par tous, à l'exception de P Krentz, Phoenix, 
p . 298-306, qui situe le décret sous l' archontat d ' Euclide, en proposant une fom1ule plus longue pour l' intitulé ; sa 
rest itution fut vivement critiquée par M. J. Osborne, Naturalization , 11, p. 30, n. 81, D. Whitehead, p. 8 et 
P.J . Rhodes et R. Osborne, p. 26 . 
339 Ces arguments sont admis par tous. J. von Prott, p. 38, ajoutait que le verbe mJVKUTJlÀ.9ov au début du décret ne 
pouvait concerner que les seu ls métèques, « reven us avec (le dèmos) ». Autrement, KŒTJl À.9ov aurait suffi ; 
cf. P. C loché, Restauration, p. 460. 
34° Cf. M. J. Osborne, Naturalization, Il , p. 32, qui s' appuie notamment sur Xénophon, Helléniques, ll , 4 , 25 et 
Aristote, Constitution des Athéniens, 40,2 ; mais dans l'ouvrage d'Aristote, il est plutôt question d'esclaves ; cf. la 
note su ivante. 
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étaient attribuées341 . Plusieurs des destinataires du décret étaient par ailleurs d 'origine humble, 
exerçant un métier lié à l'économie rurale, mais les derniers fragments montrent que l'artisanat, 
le commerce et la navigation comptaient aussi parmi les domaines d'activité des étrangers -ou 
des esclaves- récompensés342 . Les hypothèses quant au nombre d'individus touchés par cette 
mesure varient significativement d'lm commentaire à l'autre : d 'une estimation d'au plus 
300 bénéficiaires dans les premières éditions, on considère depuis la découverte des nouveaux 
fragments qu 'i ls furent environ un rnillier343 . 
La question fut longtemps débattue à savorr si le décret visait à récompenser un seul 
groupe d' individus, ayant participé aux diverses opérations pour contrer les Trente, ou différents 
groupes344 . Si les restes préservés du décret semblaient déjà indiquer deux catégories distinctes 
d'hommes, la découverte d 'un intitulé dans les listes de noms des bénéficiaires a perm1s d~ 
préciser que le texte s'adressait au moins à trois groupes de protagonistes : 
Ceux étant revenus de Phylè (o'tos <JUVKa:rr)Â.8ov ano <I>uÂ.flç; face A 1. 4); 
Ceux ayant combattu à Mounychie (o'tos ... <ruVSJlUXT]crav of: "tllfl Movtxiacrtv, face A, 
1. 7) ; 
341 W. Kolbe proposa le premier la re titution [oi ~ÉTO tKO t Kai ooûÀ]Rt, mais l' hypothèse de bénéficiaires serviles fut 
a insi réfu tée par G. Mathieu, p. 9 1 : « les premiers é léments servi les incorporés dans la troupe des démocrates furent 
sans doute les propres esc laves des bannis, et seul s leurs maîtres avaient pu prendre à titre privé,- à supposer même 
qu ' ils l'eussent fait , - des engagements envers eux». Plus récemment, Ph. Harding, p. 176- 182, a érieusemen t 
reconsidéré la question. Les indices permettant de croire que le décret était destiné à des esc laves son t les suivants : 
on trouve parmi les bénéficiaires des Thraces (cf. D. F. Middleton, p. 298-303) et beaucoup d'esclaves athéniens à . 
cette époque provenaient de Thrace; Aristote, Constitution des Athéniens, 40, 2, précise que des esclaves comptaient 
parmi les supporters de Thrasybule ; des inscriptions attiques attestant des affranchissements, datées du dernier tiers 
du IVe siècle, contiennent des listes de noms avec les métiers des anciens esclaves, comme dans notre inscription, et 
leur lieu de résidence (cf. O. Lewis, «Attic Manumissions», Hesperia 28 [1 959] , p. 208-238). Sur tout cela, voir 
Ph. Harding, en particulier p. 177-179 et 181 et P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 27. Ph. Harding, p. 182 , estime que si 
toutefois il n'était pas question d'esclaves, il ne pouvait s'agir que d'affranchis récen ts, craignant de perdre leur 
liberté nouvelle sous l'o ligarchie. 
342 P. Cloché, p. 392 suiv ., avait erronément cru (sur la base du seul fragment a) que les bénéficia ires de la mesure 
avaient essentiellement des professions liées à la terre, mais les nouveaux fragments nuancent cette vision ; 
cf. 0.!-Iereward, p. 11 3-114 ; P. Krentz, Phoenix, p. 305, souligne que P. Cloché n 'avait accès qu'à 18 noms pour 
son analyse ; maintenant, les noms de 69 individus sont connus, dont 19 travaillaient dans le milieu rural, 31 étaient 
artisans et 19 oeuvraient dan le commerce et la navigation. 
343 A. Korte, p. 393 , estimait le nombre de bénéficiaires entre un peu plus de 80 et 160 ; selon P. Foucart, p. 35 1, ils 
éta ient plus de 300 ; cf. G. Mathieu, p. 92-93 et P. Cloché, Restauration, p. 467. Après la découverte des aulTes 
fragments, les estimations augmentèrent cons idérablement: P. Krentz, Phoenix, p. 305, croit qu ' environ 
1200 individus profitèrent de cette mesure, tandis que M. J. Osborne, Naturalization, Il , p. 35-42, calcule qu ' ils 
devaient être entre ca. 920 et ca. 960. 
344 Sur ce débat, voir par exemple P. Cloché, Restauration, p. 387-389 ; G. Mathieu, p. 88; O. Hereward, p. Ill et 
n. 13. 
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Ceux qui étaient aux côtés du peuple au Pirée (o'loc nap8f.l[cvov -cwL] Èf.l ITcpaLCÎ o[f]f.luH] ; 
Face B. intitulé d'une des listes col. il ; restitué face A, l. 8)345 . 
Pratiq_uement tous les commentateurs s'accordent sur la restitution de l'octroi de la 
noÀ. L-ccia (l. 5-6) aux individus de la première catégorie, ceux ayant assisté Thrasybule dès la prise 
de Phylè, une restitution qui n'est pas sans poser problème, ainsi que nous le verrons346. Selon la 
majorité des éditeurs, les hommes des autres catégories auraient été récompensés par l'isotélie347 . 
Si certains chercheurs ont compris l' È'yyin1cns comme un privilège matrimonial octroyé aux 
bénéficiaires de la mesure (en rapprochant le terme de Èyy{n1), il est dorénavant admis que ce 
terme désignait plutôt un engagement officiel, une promesse de récompense envers les 
non-citoyens qui prendraient part au combae48 . Ph. Harding identifie également une gradation 
des récompenses, mais dans la mesure où il considère que les bénéficiaires du décret étaient des 
esclaves, il estime que les individus de la première catégorie auraient reçu l' apeleutheria, 
l' isotélie et le droit de posséder une terre et une maison à Athènes, tandis que les hommes des 
second et troisième groupes auraient reçu seulement 1' apeleutheria et 1' isotélie349 . La gradation 
des récompenses telle que présentée par la majorité des commentateurs n'est pas sans poser 
problème, en particulier lorsque vient le temps d'expliquer l'équivalence des privilèges accordés 
aux individus des seconde et troisième catégories350 . Pour contrer ce problème, certains 
commentateurs, en dernier lieu D. Whitehead, affirment que tous les bénéficiaires de la mesure 
345 Ces trois groupes, ayant participé à trois ép isodes distincts du combat, font écho au récit de Xénophon (prise de 
Phylè et marche vers le Pirée [Hellénique, II , 4, 2] ; bataille de Mounychie [§ 12]; période de séparation de l'asty et 
du Pirée [§ 25 suiv.]); cf. M. J. Osborne, Natura/ization , II, p. 26-29. 
34 6 L'octroi de la c itoyenneté est res titué par tous les éd iteurs à compter de J. von Pratt. Se lon M. J. Osborn e, 
Naturaliza tion , li, p. 32-33 , les individus qui ont joint Thrasybule avant son arrivée au Pirée, formant« the nuclear 
group », étaient certainement de statut hoplitiqu e et il est assuré que la citoyenn eté leur fut octroyée. 
347 Ce privilège fut largement restitué, 1. 9, à compter de E. Ziebarth, d'après Xénophon, Hellén iques, Il , 4 , 25. Voir 
entre autres M. J. Osborne, Naturalization , II , p. 33-35 et P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 26-27. P. C loché, 
Restauration, p. 465 , n. 1, soulève un problème par rapport à cette restitution: se lon le texte de Xénophon, l' iso télie 
avait été promise non pas aux combattants de Mounychie, mais aux étrangers qui devaien t, après Mounychie, ra llier 
le Pirée. 
348 À la sui te de J. von Pratt, certains chercheurs, dont P. Cloché et M. N. Tod, ont pensé que l'eyyûqmç (1. 9) était 
1 'un des privilèges offerts aux individu des seconde et troisième catégories (en supplément ou en remplacement de 
l' isoté li e). Déjà G. Mathieu, p. 89-91 , avait critiqué cette interprétation de l'eyyûqmç, pour proposer plutôt d'y vo ir 
une promesse so lenn elle. Voir également M. J. Osborne, Naturalization, II , p. 34-35 et n. 102. 
349 Vo ir ses argu ments et les restitutions qu ' il propose, p. 180- 18 1. 
350 Sur les problèmes posés par la différentiation inéga le des récompenses, vo ir déjà P. C loché, Restauration, p. 465 
et p. 466 suiv. D. Whitehead, p. 10, soulève l'incohérence de M. J. Osborne à ce propos, puisque ce dernier notai t, 
dans Naturalization, II, p. 27, que les indiv idus des seconde et trois ième catégories obtinrent "somewhat 
paradoxically" les mêmes privilèges . Voir auss i Ph. Harding, p. 176, n . 7. 
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reçurent le droit de cité35 1. Pour P . Krentz, à l' inverse, aucun des individus mentionnés dans cette 
inscription ne fut fait citoyen: ils reçurent plutôt tous l' isotélie et peut-être certains privilèges 
d ' ordre juridique352 . En effet, plusieurs éléments du texte ne coïncident pas avec 1' attribution de 
la citoyenneté: d' abord, l'emploi du datif (a1rroîç Kat rKy6v[otç, l. 5) - alors qu 'avant 229 la 
formule d' och·oi de citoyenneté était construite avec l' accusatif -, l'absence d ' assignation à un 
dème et la désignation des individus en fonction de leur métier353 • En outre, l'attribution à une 
tribu ne prouve pas hors de tout doute l' octroi de la citoyenneté354. 
En résumé, selon la majorité des colilmentateurs, seuls les descendants de la première 
catégorie de bénéficiaires purent jouir de 1 ' hérédité du privilège accordé à leurs pères, qui aurait 
été 1 ' octroi de la citoyenneté, ce qui doit à notre avis être reconsidéré, même si on ne peut exclure 
définitivement l' hypothèse. De plus, rien n 'empêche de restituer une mention des descendants 
plus loin, dans une des importantes lacunes de ce texte, ainsi que le proposent D. Whitehead, 
P. Krentz et Ph. Harding. Si, effectivement, tous les descendants des bénéficiaires furent 
récompensés, il est douteux que tous aient eu une pleine citoyenneté : la proposition de 
35 1 J. Kirchner, P. Cloché et G. De Sanctis croyaient à un octroi de la citoyenneté pour tous; cf. la critique de 
P. Roussel, p. 340. D. Whitehead, p. 8-10, reprit cette idée, en l'appuyant sur deux argum ents : ( l ) L' isotélie, qui 
n ' apparaît dans les sources littéraires qu ' à deux reprises, dans les deux cas chez Xénophon, serait utilisée par cet 
auteur de faço n métaphorique, pour dés igner la pleine citoyenneté; (2) Les isoteleis «ordinaires» n 'avaient pas 
besoin d ' être ass ignés à une tribu (cf. Aristote, Constitution des Athéniens , 58, 2), tandis que ce la était nécessaire 
pour tout nouveau citoyen. D. Whitehead soulève auss i un problème quant à l' octroi de l' isotélie : seulement 
25 épitaphes d ' isoteleis (dont 10 du IVe siècle) sont connues. Ces chiffres rendent mo ins probabl e l' octroi massif de 
l' isoté lie par le présent décret. P. Krentz, ZPE, p. 201 , critique l'argument de D. Whitehead sur l' emploi 
métaphorique d ' isotélie chez Xénophon. M. Dillon et L. Garland, s ' ils reproduisent le tex te tel qu ' édité par 
M. J. Osborne, se di sent pour leur part convaincus par les arguments de D. Whitehead . 
352 Cf. P. Krentz, Phoenix, p. 298-306 et ZPE, p. 20 l-204 . L' auteur revient cependant à une gradation des privilèges, 
s imilaire à celle proposée p lus tard par Ph. Ha rding, l'apeleutheria en moins. P. Krentz s'appuie principalement sur 
les hypothèses de D. Hereward . Celle-ci préc ise no tamment, p. 11 2, à la suite de A. E. Raubitschek, qu ' il es t étrange 
qu 'aucune source littéraire ne fasse mention d 'un octroi de la citoyenneté aux indiv idus non-citoyens ayant partic ipé 
au combat contre les Trente. Elle conc lut à ce propos, p. 113 : « The decree [ ... ] may or may not be a decree of 
enfranchi sement ». Sur les privilèges en matière de justice, voir P. Krentz, ZPE, p. 203-204, selon qui les 
bénéfi cia ires de ces mesures se voyaient peut-être libérés de l'obligation d 'être représentés par un tuteur lors d ' un 
procès, de même qu ' ils obtinrent peut-être des droits égaux en matière d ' homicide. L'enregistrement dans une tribu 
leur évita it d ' avo ir à passer par le po lémarque afin d 'être ass ignés à un tr ibunal pour les OIKŒotal. Ka1:à o ij~wuç . 
353 Sur le problème du dati f en lien avec la formul ation d 'octroi de la c itoyenn eté en fonction de la date (dvat aÛTOV 
'A0 11vat:ov, avant 229; &d i6o0at a{n wt, après 229) , vo ir M. Feyel, p. 11 9-1 22 ; P. Krentz, Phoenix, p. 303-304 et 
ZPE, p. 20 1-202, où il précise que la fo rmule n 'éta it pas modif iée, peu importe s' il s' agissait d 'un octro i de 
c itoyenneté groupé ou individue l. Sur les deux formules d 'octroi de la citoyenneté, voir M. J. Osborne, 
Naturalization, l , et A. S. Henry, Honours and Privileges in Athenian Decrees : The Principal Formulae of Athenian 
Honorary Decrees , 1983 , p. 64 suiv. Sur l' improbabilité que de nouveaux citoyens aient été dés ignés par leur métier, 
sans ass ignation au dème, voir Ph . Harding, p. 177-1 79. 
354 P. Krentz, ZPE, p. 203, préc ise que l'affili ation à une tribu ne garantissait pas le droit de vote à l'assembl ée, ni le 
d roi t d 'occuper une magistrature, de siéger dans un jury, d 'occuper une prêtr ise ou de posséder une terre ou une 
maison. 
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Thrasybule à ce propos avait été contrée avec succès et d' autres sources auraient certainement 
témoigné d'un octroi massif de citoyenneté355 . L ' état de la pierre ne permet cependant pas de 
savoir si les descendants des individus qui œuvrèrent au Pirée et à Mounychie reçurent également 
des récompenses héréditaires. Peut-être que, tel que P. Krentz le propose, les bénéficiaires du 
décret obtinrent des privilèges d' ordre juridique ; il semblerait en tout cas qu 'on y précise 
1' égalité juridique avec les autres Athéniens (1. 6-7), ce qui renforce 1' idée que les individus 
récompensés n'obtinrent pas une pleine citoyenneté, auquel cas cette précision aurait été 
superflue356 . En somme, des étrangers (soit des métèques, soit des xenoi, soit les deux) et peut-
être des esclaves également, par leur participation active au combat ou leur soutien en nature ou 
en argent à l'occasion du siège de Phylè, reçurent d' importants privilèges - assez pour qu 'on 
prenne la peine d'inscrire leurs noms sur une stèle-, vraisemblablement l' isotélie, 
l ' affranchissement s' ils étaient esclaves, peut-être certains droits juridiques et le droit de posséder 
tme terre et une maison sur le territoire athénien, voire, peut-être, une forme de citoyenneté 
restreinte (c'est-à-dire sans accès à toutes les magistratures) . Ces privilèges furent également 
transmis à leurs descendants, signe de l' importance du rôle joué par leurs pères ou leurs aïeuls 
pour la préservation de la constitution athénienne. Le terme ÈKy6v[ ote;] (1. 5) laisse penser que 
tous les descendants masculins en ligne directe des individus récompensés auraient le droit de 
bénéficier des mêmes privilèges que leurs ascendants. Ainsi, il est plus vraisemblable que les 
mesures aient touché des résidants d'Athènes -habitants de longue date ou nouveaux habitants 
grâce au décret- car l'administration d'un privilège sur plusieurs générations pour des individus 
demeurant à l' extérieur de la cité aurait été complexe. 
355 Plusieurs chercheurs pensent que si la citoyenneté fut acco rdée à l' un e ou l'autre des catégories de bénéfi ciaires, il 
ne s 'agissait toutefois pas d ' une citoyenneté pleine et entière. C'est le cas par exemple de P. Foucart et G. Mathieu . 
Vo ir auss i Th . Reinach, dans son compte rendu de P. Foucart, dans Revue critique, n. s . 87 ( 1920), p. 283, qui es time 
que les individus récompensés pour leur action à Phylè obtinrent peut-être le même type de citoyenneté res treinte que 
les Pl atéens naturalisés pendant la guerre du Péloponnèse, qui n' avaient pas accès aux archontats ni aux sacerd oces. 
Dans le même sens, voir M. Feyel, p. 118-1 19. 
356 Cf. entre autres O. Hereward , p. 112 et P. Krentz, ZPE, p. 203. Contra, M. J. Osborn e, Naturalization, Il , p. 33 et 
O . Whitehead, p. 8 ; ma is P. Krentz montre que ce la dépend de la restitution l. 7. En effet, selon la restitution choisie, 
il faut comprendre que les lois étaient appliquées comme pour « les Ath éniens eux-mêmes » (Trov 'A9 qvairov a-\n rov) 
ou encore comme pour « les autres Athéniens» (Trov &nrov 'A9qvairov). 
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2.2 Lois contre la tyrannie et l'oligarchie 
2D. Décret relatif à Érythrées (Athènes) 
ca 465-450 
Pierre aujourd'hui perdue 
Ce texte, découvert près de l'Érechtheion à la fin du XVIIIe siècle, avait été gravé sur une 
stèle de marbre dont les mesures demeurent inconnues. L' inscription fut d'abord présentée dans 
le CIG par A. Boeck.h, d' après la copie d 'un voyageur (sans doute Fauve!, 1753-1838). La copie 
originale est malheureusement elle aussi perdue depuis longtemps et les nombreux problèmes de 
restitution témoignent des difficultés de lecture que devait présenter la pierre357 . L'inscription 
compte quelques lettres aux formes notables : le bêta anguleux, le rhô anguleux également, avec 
une petite haste supplémentaire (le faisant ressembler à un R), le sigma à trois branches et le phi, 
dont la barre verticale n' outrepasse pas le cercle, créant la confusion avec le thêta et l'omicron. 
Notons par ailleurs l' inscription irrégulière du signe d'aspiration, l'emploi des brèves E et 0 en 
lieu et place de E, El, H et 0 , OY, Q respectivement, ainsi que l'utilisation de XL: pour 3 et <DL: 
pour l.f'. La forme des lettres, telles qu'elles sont présentées dans le CJG, ne permet pas de dater le 
décret plus précisément qu'entre 470 et 450358. Plusieurs dates plus ou moins précises- dont celle 
de 453/2- furent proposées à l' intérieur de cette fourchette chronologique, mais dans la mesure 
où aucune n' est assurée, il demeure plus prudent de proposer un écart temporel englobant la 
357 Sur les problè mes posés par la copie de Fauve!, il suffit de constater les divergences entre la transcription 
présentée dans le CJG et les différentes restitutions proposées par les éditeurs subséq uents. Les comm entateurs n 'ont 
pas manqué de souligner ce tte réalité. Par exe mpl e, L. J. 1-lighby, p . 1, notait: « Unfortunate ly there is preserved on ly 
a very faulty copy of this inscription [ ... ] ». P. Brun, p. 3 1, résumait bien la situation : «Cette inscription pose des 
problèmes insum1ontables liés à la disparition de la pierre. Même si la copie est fidèle- ce que l' on ne saura jamais-
e lle a été réalisée ur un support déjà abîmé et devait donc, dès le moment de sa transcription à la fm du 
XVIlle s iècle, soulever bien des difficultés de lecture ne serait-ce qu 'en raison de la forme des lettres [ ... ] que le 
copiste ne maîtrisait pas .» Les nombreuses difficultés engendrées par ce texte et le caractère hasardeux de beaucoup 
de restitutions furent également soulignés, entre autres , parE. S . Roberts etE. A. Gardner, p . 11 , M . . Tod, p. 47 et 
R . Meiggs et D. Lewis, p. 92. 
358 L. J. 1-!ighby, p. 33-34, date le décret selon l'écriture (i l insi ste notamment sur la forme plus ancienne du bêta , du 
rhô et du phi). 11 conclut à une datation au début ou au milieu des ann ées 460, et il précise (p. 35 , n . 2) qu ' il n ' excl ut 
pas une datation dans les années 470 . B.D. Meritt, dan son co mpte rendu de Th e Ery thrae Decree paru dans AJPh 
en 1937, p. 359-360, critique les conc lusions deL. J. Hi ghby en c itan t des inscriptions plus tardives dont les lettres 
B, Pet (J> son t de fo rmes simi laires à celles du décret d ' Érythrées. Il y présente aussi d 'autres indices en faveur d ' une 
d atation plus basse (dans les années 450). Pour une di scussion sur la forme du rhô, voir au i R. Meiggs, « The 
Growth of Athenian lmperiali sm », JJ-IS 63 ( 1943), p. 33-34, qui souligne que le rhô n ' avait peut-ê tre pas cette petite 
haste diagonale supplémentaire sur la pierre, mais qu ' il s'agi rait d ' un ajout, so it de Fauve!, so it de Boeckh . À ce 
p ropos, voir aussi B. D. Meritt , « G reek Inscriptions », Hesperia 15 , 3 ( 1946), p. 247. 
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plupart des hypothèses sérieuses quant à la datation359. L. J. Highby développe dans son étude sur 
cette inscription un long argument en faveur d'une disposition stoichèdon du texte, à raison de 
4 7 lettres par ligne360. Si la majorité des commentateurs subséquents reprirent cette idée, elle ne 
fut toutefois pas adoptée de façon unanime et les critiques de R. Meiggs, dans son compte rendu 
de l' ouvrage deL. J. Highby, sont à ce propos très convaincantes36 1. Les difficultés posées par ce 
document empêchent cependant de trancher définitivement. Trois autres inscriptions 
fragmentaires sont communément associées à ce décret (JG e, ll-13a)362 . Dans la mesure où 
celles-ci ne concernent pas la matière qui nous occupe, elles ne seront pas étudiées dans ces 
pages. Seules sont reproduites ici les lignes 16-17 et 32-37 de l' inscription principale 
(correspondant aux 1. 15-16 et 31 -36 chez plusieurs éditeursi 63 . 
Éd . A. Boeckh, CJG, vol. I, Addenda, p. 890 sq., n° 73 b ; A. Kirchhoff , /G I, 9 ; E. L. Hicks, MGHI, n° 23 ; 
W. Dittenberger, Syll1, n° 2 ; G. L. Hill, Sources, n° 125 ; W . Dittenberger, Syl/ , n° 8; E. L. Hicks et G. F. Hill , 
MGH/1, n° 32 ; E. S. Roberts et E. A. Gardner, fntroduction1, n° 5 ; Ch. Miche l, RJGsupp., n° 1428; 
W. Dittenberger, Syl/3, n° 41 ; F. !-!iller von Gaertringen, /Ge, 10 ; M. N. Tod, SGHI, n° 29; L. J. Highby, Ery thrae 
Decree; SEG X, 11 ; B. D. Meritt et al., ATL 2, n° D 10 ; G. F. Hill, Source/, n° 26; H. Bengston, Staatsvertréige If, 
n° 134 ; Meiggs - Lewis, n° 40 ; H. Engelmann et R. Merkelbach, !Eryth, n° 4 ; S. Cata ldi , « Le disposizioni ateniesi 
per Eritre e le prime manifestazioni de ll 'imperia lismo ateni ese », dans Miscellanea di studi storici, Univ. de 
Ca labria, Cosenza Brenner, 1 ( 198 1 ), p. 17-50 (non vidi; cf. SEG XXXI 5) ; D . Lewis, / G !3, 14. 
359 Les autres dates suggérées par les éditeurs sont les suivantes : ca 470/60 (!G, e, 10); ca 465 (Syl/2 et Sy l/.3); 
l'époque de Cimon (464-457), chez A . Boeckh , suiv i par W. Dittenberger dans Syl/1 et 
E. S. Roberts et E. A. Gardner ; après 465 (H. Bengston) ; vers 460 (Ch. Michel) ; 455-450 (E. L. Hicks et 
G . F. Hill); ca 455 ( M. N. Tod); 453/2 (?) (dans le SEG, ains i que chez B.D. Meritt et al. , G. F. Hill, 
H. Engelmann et R. Merkelbach, M. Meiggs et D. Lew is). La date de 453/2 correspond à une année où Érythrées 
n 'avait pas payé son tribut et la lecture d ' un lam bda sur la pierre à un endroit où pourrait co mmencer le nom de 
1 'archonte éponyme de cette année-l à, Lys icratès, fit pencher certains éditeurs en faveur de cette hypothèse. Pour la 
discuss ion sur la datation, vo ir R. Meigg~ et D. Lewis, p . 92-93 . 
360 L. J. Highby, p. 2 sq. 
36 1 Après L. J . Highby, on trouve la mention du stoichèdon dans le SEG et les ATL , ain si que chez G. F. Hill et 
H . Engelmann et R. Merkelbach. R. Meiggs, JHS 63 ( 1943 ), p. 34, pointe plus ieurs incohérences dans les restitutions 
proposées. Cf. également D. Lew is, IG, e, 14. 
362 L. J. Highby, op. cil. , p. 4, en fait d 'a illeurs un argument pour prouver l'écriture sto ichèdon. À la p. 33, il souligne 
plutôt les para llèles entre les matières traitées dans les différents textes. À ce suj et, voir auss i M. N. Tod, p. 48. Par 
a ill eurs, tro is autres fragments ont été associés à cette inscription par B.D. Meritt, Hesperia 14 (1945), p. 82-83, 
mais il rev ient sur cette hypoth èse dans Hesperia 15 (1946), p. 246, où il confim1e par a illeurs, p. 246-247, 
1 'appartenance à un e même inscription des tex tes /G 12 10, 1 1, 12 et 13a. 
363 Le texte présenté ici correspond aux l. 16-1 7 et 32-38 dans A TL, ainsi que chez G . F. Hill, H . Bengston, 
R. Meiggs et D. Lew is et I-l . Engelmann et R . Merke lbach, et aux l. 15-1 6 e t 3 1"-3 7 chez A. Boeckh, W. Dittenberger, 
F r. B iller von Gaertringen, M. . Tod, et dans le SEG. Sur la prem ière ligne manquante de l' inscription, 
L. J. Highby, p. 10, écriva it : « It is c lear that a line was !ost at the very beginning. Lt must have contained the usual 
introductory fo rmula EL'.OX:EEN etc. and the name of the tribe which he ld the prytany . » L. J. Highby a lu i-même 
préservé la numérotation originale des lignes, telle que présentée dans / Ge 10, afin de fac iliter les renvois . 
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Trad. (franç.) J.-M. Bertrand, IHG, n° 22; P . Brun, Impérialisme, n° 6; (angl.) Fornara, n° 7 1 ; Dillon- Garland, 
n° 8.26 ; (a li.) K. Brodersen et al., HGJU, l, n° 63. 
Cf. R. Meiggs, «The Growth of Athenian Imperi alism », JHS 63 ( 1943), p . 2 1-34 ; R . J. Hopper, « Inters tate 
Juridical Agreements in the Athenian Empire», JHS 63 ( 1943), p . 36-37, 4 8, n . 122 et 5 1, n. 146 ; A. W. Gomme, 
Commentary on Thucydides , 1, 1945, 29 1-4, 335-7 ; F. Francescon i, « Per la sto ria di Eritre nel V sec. a .C. », SCO 16 
( 1967), p. 359-365 (cf. BE [ 1968], n° 449) ; R. M e iggs, Athenian Empire, passim ; K. W . W elwei, CA H, V, p. 56-58. 
Texte grec364 (d 'après D. Lewis, JG e 14) 
16. Ü!-tvuvat [8è t.]ia. Ka.[\.] 'An6[À]Ào Ka.t .0.É!-tE[rpa.] , (f.)na.po(!-LÉ)vo[ç f.xcr6] -
(À)sta.v È( <p)[topKÔcrt ---- K]a.l. nat[cr]\.v f.xcr6[Àsta.]v 
32. f.àv 8( É -r )tç [- - - - - - - - - -] 
[-- - -] -ro(t)ç wpavvotç [--- -] 'Epuepa.i.(o)v ml. [----------] 
[--- -] -rsevaw [--- -] na.î8s(ç h)ot f.xç f.(K)tv[o ----- - -- -] 
[- - - - - - - - - - - - - - - - - - - hüt] n( a. )î8sç [h] ot f.xç [ f. ]Ktv [ o - - - - -] 
36. [--- -] 'Epu8pa.i.o[v] ml.[- -- -] 'A8sva.iov [----- ---- -] ï:Ù 8è XP(É) wx-ro.[-] 
[- - - -] m•a.(e)tv-ra.ç [- - - - - - n ]a.î8sç [- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -] 
Notes365 : 
L. 16 : On trouve [Ka t t.] ia chez Boeckh, puis [!!Èv t.] ia dans toutes les éditions depu is Kirchhoff, jusqu ' à la 
p roposition de l-I iller von Gaertringen, [<ov? t.]ia; [<ov L':.]ia adopté par Tod et Hig hby. On trouve [oÈ L':.] ia dans les 
éd itions subséquentes, à compter de celle du SEG. T6v correspond au nombre de lettres manquantes dans la copie de 
Boeckh, ma is son emplo i semble incorrect vu qu ' il n'y a pas d ' article devant les no ms d 'A po llo n et de Déméter. On 
trouve Èrrap6!!EYOv chez tous les éditeurs à compter de Kirchhoff, dans les IG (po urtant Boeckh avait bien proposé 
[È]rrapw[!!É]vou[ç]) ; corrigé par Èrrapo ~tÉvoç à compter de SEO; une exception : Engelmann et Merkelbach 
reviennent avec la restitu tion Èrrap6!!EYOV ; ÈXcr6 IÀ~: tav : les éditeurs s ' accordent sur la res titution de ce mot 
364 Les varian tes dans les signes employés d ' une éd ition à l' autre sont nombreuses. Pour les s ignes employés ici, vo ir 
les normes données au début du corpus . otons simplement que, dans l' ignorance des le ttres rée ll ement inscri tes sur 
la pierre, les parenthèses servent à in diquer ce lles qu i ne correspondent pas aux lettres lues par A. Boeckh, d 'après sa 
transcr iption dans le C/ G. D an s les espaces entre crochets où se trouvent des tirets, des lettres ont parfo is été lues, 
mais il n'est pas poss ible de proposer de res titution sû re . 
365 Vu les d iffi cultés posées par ce tex te et les no mbreuses variantes mineures d' une édition à l' autre, celles-c i ne 
so nt pas sys tématiquement re levées. Par exemple, certa ins éditeurs ont présenté le tex te en utilisant les voye lles 
lo ngues et les diphtongues (Boeckh , Kirchhoff, Hick s, Roberts-Gardn er, Tod) . Pou r éviter d'a lourdir les notes, seul es 
les différences notables , c ' est-à-d ire les lectu res différentes du texte (mots ajoutés, supprimés ou modifiés) , seront 
exposées de façon ex haustive. Rappe lons que les extra its présen tés correspondent chez p lusieurs éd iteurs aux l. 15-
16 et 3 1-36 
- 109-
(excep tion Highby: [hau l("rô)t (È)àv) ; se lon la copie présentée dans le CIG, la ligne devait vraisemblab lement 
s' arrêter avec (È)rrapo(J..u':)vo [ç]. 
L. 17 : à la suite de Èxcr6 IÀ.etav, on trouve : [!!]È[v dvat Éautaîç K]at rrat[cr]iv, ÈÇw[À.Eta]v 8È - - -dans l'editio 
princeps; de Kirchhoff à Michel inclus: Èxcr6À] Etav Éa[ut ôt ÈmopKôvn K]al. rrat [cr]tv Éaut ô, puis 
Biller von Gaertringen propose : É[aut ôt È<plOpKÔVTt K]al. na t[cr]lv f:xcr6[Àetav] , il fu t suivi par Tod ; Highby fa it pour 
sa part suivre son [haul(t ô)t (È)àv de È<p [topKÊt, K]at na t[ cr]l.v Èxcr6 [À.](et)[av] ; pui s on trouve la lectu re È<p[lOpKÔat 
K]at 1rat[cr]lv Èxcr6 [À.]e[wv] depuis le SEG, Meiggs - Lewis et Lewis dans IG 13 14 sont les seuls parmi ceux qui 
adoptent cette nouvelle lectu re à rendre compte des espaces qui se trouvent effectivement dans la copie de Boeckh. 
L. 32-34, avant t t 9vuto : Boeckh proposai t la lecture: Èàv 8[1': t] tç ~o[ 'l9~anl - - - rupavvotç, t e[fl]va[ t w ; les 
éditeurs su ivants, jusqu 'à Roberts - Gardner inclus ivement, restituent : Èàv 8È n ç [éx](cô[t rrpo8t]8àç t o[î]ç t upavv01ç 
tÈ~ )rp{c[t]y [t]ôv 'Epu6pai[o]v Kat - - - -, avec deux varian tes chez Dittenberger (Syll1 et Syll\ puis Roberts -
Gardner : on trouve t Èv plutô t que t ôv devant 'Epu9pai[o]v et les lettres oç so nt notées iso lément plus lo in sur la 
ligne 33. À compter de l' édition de Michel, on trouve à la suite du Kat : [a1n]oç [vel rrotve]l., puis dans SEG, ATL , 
H ill , Sources, Bengston, Staatsvertrage, on trouve la variante [aut] oç [tiE vErro]wd. Les éditeurs subséquents 
(Meiggs- Lewis, Engelman et Merkelbach, et Lewis seul) se sont abstenus de restituer les sections qui ne 
correspondaient pas à la copie de Boeckh . 
L. 34 : n ::flvat o [K]!l [t] rraî8e.ç pOl ÈXÇ È!Cf:v[o] , Èà [v] !J.E - - (Kirchhoff et suivants), avec ajout d ' un o après !J.E par 
Dittenberger dans Syll1, su ivi par Roberts - Gardn er. Michel, suiv i par Dittenberger dans Sy/13 restituent en fin de 
ligne: Èà[v] ~È o[tKIEi]o [ç] ( lecture adoptée aussi par Highby). Hi li er von Gartr ingen, Tod et Engelman et 
Merkelbach reviennent à la lecture plus conservatri ce Èà [v] ~È o - - , puis dans le SEG, a ins i que chez Meritt et al. , 
Hill et Bengston, on trouve È(x[v] PÈ <p [av iEp]pl. ; Meiggs et Lewis sont demeurés très prudents en ne restitu ant même 
pas l'omicron de ÈKÉVO, mais la res titu tion, même si elle ne correspond pas à la copie de Boeckh, est assez sûre. 
D ' ai ll eu rs Lewis, dans les /G, a restitué cette derni ère lettre . 
L. 35-36 : on trouve chez tous les éd iteurs, de Kirchhoff à Highby: ëxo(v)[tEÇ '01] rr(a)î8eç [']ot ÈXÇ [È]Kf:v[o Èç tov 
8Ê~tov]. Dans les éd it ions du SEG, de ATL, Sources et Staatsvertrage, à la sui te de 8È <p [avlep]p l., les éditeurs 
enchaînent avec Oq-t <p tf,ip [ ç] EXO~' [ TEÇ h01] rraî8eç [h ]ot ÈXÇ [ È]Kf:v[ o TÔt 8f:~w l t]. En ge iman et Merkelbach n 'ont rien 
restitué en début de lign e, mais ont repris plus lo in les mêmes termes exoy[Œç h01] rraî8eç [h]ot ÈXcr [È]Kf:v[o t ôt 
8f: ~to l t] . Le nombre de lettres manquantes indiquées par Boeckh ne correspond à aucune des res titu tions présentées, 
mais il semble logique de trouver à cet endroit la mention du 8fi ~toç . 
L. 36-38 : À la ligne 36, Boeckh avait proposé : t&v] 'Epu9paiw[v] Kat [t&]v 'A6 11 vaiwv 6:rro[9]av [eî]v ? t à 8È 
XP [ ~] ~ata - - -. On trouve [t ov] 'Epuflpaio[v] KCÙ [t o]v 'A9evaiov 6:rro<pav9ôm ... t à 8È xpt ~ata - - 1 - - aç 
Kat a[fl ]f:vtaç exev to[ç rr]aî8a ç TO ' t~tau - - 1 - - t aeo chez Kirchhoff, Hicks, Hill ; t ov] 'Epuflpaio[v] Kal. [to] v 
'A9evaiov 6:rro(<p)av(9)ô(at)v . t à 8È xp(t) ~ta'ta [t ô éxM ivto]ç Kata(9) t vt (e)ç &rravta [oi rr]aî8eç t [o] h.f: ~tau 
[àrroÀ.]a [~6vwv, TO 1 8È 8q teu]t crflo, chez Di ttenberger, Syl/ , Syl/ et Sy /13, Roberts - Gardner, Michel, 
Hiller von Gaertringen et Tod ; Highby propose la variante: [tolvJ 'Epu9 pa io[v] Ka t [t ov] 'Afl evaiov 
6:rro(<p)av9(ôat)V. Tà 8È xp(t) ~taTa [rrlaVT] (a ) KaTa(9)tvT(€)Ç 1 Â.a( ~)6vto [v hot rr]aî8eç TO !l ] (t~ncr)u , [to 8] (È 
8) [€~Eiu] tcr9o . On trouve dans SEG et ATL , de même que chez Hill et Bengston: [tôt] 'Epu9paio[v] Kat [tô] t 
'A6Evaiov 9'P~.ÉY.TOV , t à 8È XP.É~ata [rr lavt]!l Kata [S] f:vt .EÇ [À]ap6vto[v rr]aî8eç t[o] !J.f: ~tu[au] tà [8È &U a 
8q tleu]f:crflo. En gel man et Merke lbach li sent : [tôt] 'Epuflpaio[v] Kat [tô] t 'A9evaiov AnO:EAN ON · tà 8È XPÉ~taTU . 
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. 1 .. L Kaw(S)tvwç AOONTO[. n]a'il:iEç T[o] b.t 11u[cru], Tà [oè &Ua l:iE I ~LEU] tcreo . Meiggs et Lewis ne restituent rien 
au-delà de KaTa(8)tnaç. 
Traduction (première partie d'après P. Brun) 
L. 16-17 : Que [les conseillers] prêtent serment par Zeus, Apollon et Déméter, en promettant 
l'anéantissement aux parjures et à leurs enfants [ . .] 
L. 32-37 : Et si quiconque [. . .] aux tyrans [. .. ] des Érythréens et [ .. .] qu 'il soit mis à morP66 
[. . .] ses enfants [. . .] ses enfànts [. . .] des Érythréens et [. . .] des Athéniens [. . .] les biens [. .. ] 
déposés [. . .] enfants [ . .] 
Commentaire : 
Ce document est un décret, émanant d'une autorité officielle- le peuple des Athéniens, en 
tant qu' hégèmônes de la Ligue de Délos - et imposant des règles applicables à l'ensemble du 
corps civique d'Érythrées. Avant d' exposer plus en détaille contexte dans lequel ce décret trouve 
sa place, il importe de présenter d'abord un aperçu de l'ensemble du document, étant donné que 
seules quelques lignes en sont étudiées ici : 
L. 1 (manquante) : préambule et datation. 
L. 2-8 : obligations pour les Érythréens d' apporter certaines offrandes aux Grandes 
Panathénées. 
L. 8-29 : règlements relatifs au Conseil d'Érythrées : les modalités de l'institution, le 
nombre des conseillers, les critères d'admissibilité et de réélection (1. 8-15) ; la fonnule 
du serment que chacun des conseillers devait prononcer (1. 16-29) . 
L. 29 et sui v. : règlements sur 1 'administration de la justice à Érythrées : le meurtrier sera 
condamné à mort ou à 1 'exil avec confiscation de ses biens (1. 29-32) ; la trahison sera 
punie par la mort de l'offenseur et de ses enfants (1. 31 sq.). 
Il est impossible de restituer les dernières lignes du texte, qui se poursuivait jusqu'à la l. 46 selon 
la copie d'A. Boeckh. 
366 La peine capitale n ' est pas assurée ici : peut-être s'agis ait-il de proscription ? En effet, M. Youni , dans Mop!p É:Ç 
Jlotvdlv I:ro AmK6 LJ iKato .. . , p. 256 et suiv. , indique que l' expression linf-LOÇ TE8v6.no (ou Vrt7rOLVEi TE8v6.r w) est 
e mployée pour désigner la proscription. Dans la mesure o ù la lacune empêche de connaître les mo t précédant 
n:Svaro dans l' inscription , il demeure imposs ible de trancher en toute certitude. 
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Ce décret s'inscrit dans le contexte de l'affirmation de l' autorité athénienne sur les cités 
alliées dans les premiers temps de la Ligue de Délos367 . La date exacte de la sownission 
d ' Érythrées, cité de la côte ionienne sise face à 1 'île de Chios, demeure inconnue, mais elle se 
situe assurément entre 463 , époque de l'assujettissement de Thasos, et 450, année où elle apparaît 
comme tributaire de la Ligue (JG e 195, l. 25)368 . Quant aux circonstances précises ayant mené à 
la promulgation de ce décret, elles ne sont nulle part explicitées, ni dans le texte, ni dans les 
sources littéraires, mais la communis opinio voit en ce docwnent la réponse à une rébellion de la 
cité ionienne369 . L. J. Highby, dans l' étude qu ' il consacre à ce décret, y lit plutôt les termes d 'une 
première alliance entre Athéniens et Érythréens370 . Cette idée n' a toutefois pas été retenue par les 
commentateurs subséquents car, ainsi que le notent justement R. Meiggs et D. Lewis : « but bad 
Erythrai been outside the league up to this point, the decree would have opened with a declaration 
of alliance »371 . Une chose est sûre, ce document montre bien que les Athéniens, loin de préserver 
toutes les libertés des cités alliées, cherchaient plutôt à affmner leur autorité. Le serment que 
devaient prononcer les conseillers érythréens est à cet égard particulièrement révélateur : il y est 
stipulé que le conseiller ne se séparerait pas de la communauté (plèthos) des Athéniens et des 
alliés d ' Athènes (1. 23-24) et on y mentionne à deux reprises l' impossibilité d' agir sans le 
consentement du Conseil et du peuple des Athéniens (1. 27-28 et l. 28-29). En outre, le décret 
imposait la mise en place d 'un gouvernement démocratique: on voit dans cette inscription 
1' importance accordée à la Bou)d], organe par excellence de la constitution athénienne de 
l'époque372. Ce sont l' bcicrK07t:ü<; (surveillant) et le <ppoupapxos (commandant), 
vraisemblablement athéniens, qui devaient superviser la formation du conseil initial, le 
commandant devant rester en place par la suite pour collaborer avec la BouÀij (1. 13-16)373 . En 
367 Vers la même époque, les Ath éniens rég lementaient par décret les affaires de Colophon (IG !2 14, 15) et celles de 
Milet (JG e 22) ; cf. M. N . Tod, p. 49. 
368 Cf. E. L. Hi cks et G. F. Hill , MGHl, p. 46 . 
369 À compter de l' époque d ' A. Boeckh (cf. L. J. Highby, p. 10 et n. 1 ), ce fut 1 ' id ée communé ment admise, e t encore 
récemment ; voir par exe mple J .-M. Bertrand, JHG, p. 57. 
37° Cf. L. J. 1-Iighby, p. 16, 23, 27, 29 et 32. 
37 1 R. Me iggs e t D. Lewis, p. 92. Ces auteurs conclu ent donc eu x auss i à un décret passé à la suite d ' une révo lte . Voir 
auss i les réserves émises à ce suj e t par J. A. O. Larsen, dans son compte rendu de Th e E1y thrae Decree, dans CPh 34 
( 193 9), p. 275. M. N. Tod, plus prudent, affirme simplement, p . 4 8: « we know neither the time nor the nature of th e 
events which led the Ath enians to take this drastic action ». 
372 Sur l' importance de la pouÀ~ comme symbole démocratique ath énien, cf. E. L. Hicks e t G. F. Hill , p. 4 8 et 
M. N . Tod, p. 48. 
373 Sur les episkopoi dan s ce décret, voir L. J. Highby, p. 18-20 et R. Meiggs, Athenian Emp ire, p. 2 12 su iv. 
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outre, le fait qu 'Athènes impose par ce décret son règlement en matière de justice renforce le 
caractère centralisé de la Ligue374 . 
En ce qui concerne l'extrait présenté, il faut chercher à défmir qui étaient les tyrannoi 
dont on voulait préserver la cité. Or, un extrait du sennent des conseillers vient à propos éclairer 
l' identité de ces indésirables . Il s'agit d 'une clause précisant que celui qui prêtait serment 
s'engageait à n'accueillir aucun des exilés qui s'étaient enfuis chez les Mèdes (1. 26-27)375 . Les 
tyrans en puissance étaient donc favorables aux Perses. On ne sait toutefois pas s'il s'agissait de 
membres d 'une même famille, à l' instar des Pisistratides, ou encore d'individus regroupés en une 
.c: . ' d 376 tactwn pro-me e . 
En ce qui a trait au sujet qui nous occupe, les descendants sont mentionnés dans deux 
extraits. D'abord, aux lignes 16-17, le législateur a prévu une imprécation pour l'anéantissement 
des enfants (rraî8eç) du parjure. À ce propos, deux détails sont à noter. D'une part, la répétition 
du terme ÉXCJ6"Aêtav montre une insistance à voir le sort retomber sur les enfants également, et 
non seulement sur le coupable et, d'autre part, les auteurs du décret n 'ont pas ajouté la 
contrepmiie positive du souhait de destruction, en omettant d 'appeler la bonne fortune sur ceux 
qui respecteraient le serment, comme cela se voit par ailleurs377 . Il s'agit en somme d' une 
imprécation sans ambiguïté, qui s'inscrit bien dans la lignée impérialiste de l'ensemble du décret. 
Ensüite, dans la dernière section du décret, à caractère juridique, on mentionne les enfants du 
tyran (oi. naî8eç ÉX<; f.Ktvo), ou peut-être les enfants des tyrans (oi. naî8eç ÉX<; ÉKsvov) , ce qui 
paraît plus cohérent avec la mention des tyrans au pluriel, mais ce qui ne peut être assuré d'après 
la lecture d'A. Boeckh. Il est possible que seuls les fils aient été touchés par cette peine378 . 
Notons que la précision de la paternité par la locution ÉS f.Keivou/f.Ké~ivwv se trouve dans d'autres 
textes, notamment dans la loi d 'Érétrie contre la tyrannie et l'oligarchie. La difficulté de la 
restitution empêche de pousser très loin l'analyse de ce passage, mais il paraît raisonnable 
374 Cf. J.-M. Bertrand, IHG, p. 57, qui parle d '« espace judiciaire unique ». 
375 Le texte grec, elon R. Meiggs et D. Lewis, se présente a in si : ... <Ôv <p [uya]/)ov [Ka<]aotxcro~w t oùo[è] htva o1h 
[--- --J I [aUo]t rreicr9[11]a[t Tôv Èç] Mt8oç <pe[u]y6 [VTo]v .. . 
376 L. J. Highby, p. 3 1, y voi t une fa mille particulière. Se lon lu i, l'emploi de l' artic le Totç renvoie manifestement à 
des individus spécifiques . R. Meiggs et D. Lewis, p. 92, considèren t plutôt que ces individ us constitua ient « a small 
medizing faction ». Sur l' identification des tyrans à des « expell ed Med izers », vo ir auss i R. Meiggs, Alhenian 
Empire, p. 113-11 4. 
377 Entre autres exemples, voir dans le présent corpus les 11 ° l E et 3A. 
378 Sur l' emploi de pais pour désigner le fils, voir le tableau en annexe 3. 
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d'affirmer qu 'une peine était applicable aux enfants des tyrans. Le père et ses enfants pouvaient 
subir le même châtiment, s' il s'agissait de la proscription379, mais si le tyran était condamné à la 
mort, la punition à l'encontre des enfants devait être autre (peut-être la perte des droits civiques 
ou la saisie des biens), car la peine capitale n'était pas héréditaire380. La récurrence de ce genre de 
fmmule dans la législation anti-tyrannique laisse planer un doute quant à sa dimension purement 
rhétorique381. Mais la singularité de ce document réside dans le fait qu ' on y mentionne les enfants 
à trois reprises dans les clauses à caractère juridique (l. 34, 35 et 37, avec chaque fois une seule 
lettre restituée). Ainsi, le texte original devait mentionner autre chose que l.a simple transmission 
de la peine aux enfants du tyran. La plupart des éditeurs ont restitué les lignes 32 sq. sous une 
forme similaire à celle proposée par B.D. Meritt et al., dans ATL, reproduite ici382 : 
32. f..àv o.É.nç [ha](..ô[l'n:po]-
[oto]àç w[î]ç rupavvotç -û: ~-t ?t9f.. [tv -cJ.cy 'Epu8pai[o]v Kat [aù1:]6ç [•J-
[8 V871:0]ty,sl "C88vU"CO [K]Çt[t hot] 'Jl:Œt08,Ç /lot f..xç E]<ÉVÇ>' f..Çx.[v] oÈ <p[av] 
[8p]Ç>t6Q"t rp~i9[ç] €xoy[-c8ç hot] nÇtto8ç [h]ot f..xç [f..]Kév[o -côt M~-to]-
36. [t'tÔt] 'Epuepaio[v] Kat [-cô]t 'A88vaiov 99~.Éy,'tOV , -cà of. XP.É!-LŒ"CŒ [n] -
[av-c]Çt Ka-ca[8]év-c.8ç [À]a~6vw[v n]aîo8ç c[o] M~-tu[cru] -cà [of. ÜÂ.Àa o8~-t]-
[su ]écreo 
On pourrait traduire ce passage ainsi : Si quiconque est pris en flagrant délit de trahison envers 
les Érythréens au profit des tyrans, qu 'il soit mis à mort impunément, lui-même et ses enfants, à 
moins qu 'il ne soit évident que ses erifants aient des sentiments amicaux vis-à-vis du p euple des 
Érythréens et des Athéniens, auquel cas ils apporteraient dans leur entièreté les biens de leur 
p ère, la moitié leur reviendrait et le reste irait à la cité. 
Ainsi, il est possible - mais cela demeure une hypothèse - que les Athéniens aient prévu 
d ' être relativement cléments envers les enfants des tyrans qui se seraient montrés fidèles aux 
Érythréens et aux Athéniens, en leur laissant la moitié des biens de leur père. Cette clause 
pourrait être la preuve que le critère héréditaire ne suffisait pas toujours à inctiminer l'enfant d' un 
379 Voir la note dans la traduction . 
380 Pour les parallèles, voir les autres lois anti-tyranniques présentées dans le corpus. Voir également la di scussion 
dans la section 3.5 de la synthèse. 
381 Vo ir par exemple L. J. Highby, op . cil., p. 29. Voir la discussion dans la section 3.5 de la synthèse. 
382 Noton s que cette res titution n'est pas basée sur un parallèle attes té e t demeure hypothétiqu e. 
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individu subversif. Mais la lecture hypothétique des dernières lignes du texte risque fort de n'être 
jamais confmnée ni infirmée. 
- 115 -
2E. Loi contre la tyrannie et l'oligarchie (Érétrie) 
34110 
Fragment A : Pierre perdue 
Ce fragment d'inscription, dont les mesures sont inconnues, est très mutilé: il compte 
d ' importantes lacunes de chaque côté et, surtout, il lui manque p lus des deux tiers de sa partie 
inférieure (constituée essentiellement du fragment B, ainsi qu 'on le verra). Le texte fut copié en 
août 1854 par A. Baumeister, qui en fit la découverte lors d 'un voyage en Eubée, plus 
précisément à Alivéri, l 'antique Porthrnos, à une vingtaine de ki lomètres à l'est d 'Érétrie. La 
pierre avait vraisemblablement été remployée, mais cette information n'est nulle part consignée 
et on ignore aujourd'hui où se trouve ce fragment inscrit. Le lieu d 'affichage du document avait 
dû être, selon D. Knoepfler, le sanctuaire d 'Artémis à Arnarynthos, à mi-distance d'Érétrie et de 
Porthmos/Alivéri383. Ad. Wilhelm, qui commenta le premier ce document, sut y reconnaître, 
malgré le piètre état du texte, une loi contre la tyrannie. Le texte fut ensuite édité dans les JG, en 
1915, par E. Ziebarth. Depuis, pratiquement aucun intérêt ne fut porté à ce fragment, même après 
qu 'on l'eut associé au fragment B384 . Des quelques lettres transcrites par A. Baumeister, 
D. Knoepfler arrive à identifier certains h·aits caractéristiques de l'écriture: les lettres rondes de 
grande taille, l'alpha à ·barre horizontale, le sigma et le mu à branches divergentes, le pi à hastes 
asymétriques, « bref, 1 'écriture semble avoir été là tout à fait semblable à celle du nouveau 
fragment, où l'on a affaire à de grandes lettres d 'aspect très classique. »385. Même si les premiers 
éditeurs n'avaient pas relevé l'alignement vertical du texte, l'inscription fut bien gravée 
stoichèdon, chaque ligne comptant 51 lettres, ainsi que l'établit D. Knoepfler sur la base du 
second fragmene 86. Le document est écrit en dialecte érétrien, comme en témoignent la présence 
de rhotacismes (e.g. n:[m]pi., 1. 11) et l'abrègement de la diphtongue -Tlt en - Et, de même qu 'un 
383 Sur le contexte de découverte du fragment A, son li eu probab le d'affichage et son remploi potentiel, voir 
D. Knoepfler, BCH 125 , 1 (200 1), p. 197- 199. 
384 Sur le manque d' intérêt porté à ce texte, voir ibid. , p. 197, n. 7, p. 206-207 et n. 49-50. Les quelques études qui 
l'ont mentionné - sans toutefois l' étud ier- sont citées par D. K.noepfler, p. 197 , n. 9. Sur le rapprochement entre les 
deux fragments, proposé au plus tard en 1969, sans doute par V. Pétrakos, vo ir ibid, p. 197 sq. 
385 Ibid. , p. 202 . 
386 Ibid. , p. 202-203 , expose bien comment l' a lignement vertical a pu ne pas être remarqué, vu l'état de la pierre. Il 
propose notamment une comparaison avec deux fragments d ' une même inscription thasienne (IG XII 8, 262) ne 
présentant pas tous les deux de façon auss i év idente le caractère stoichèdon. 
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très probable a1rro[\:] (1. 9) pour a1rr&t387. Le texte fut daté déjà par Ad. Wilhelm des environs de 
340, date confirmée par D. Knoepfler après l' examen du second fragmene 88. 
Fragment B: Musée d'Érétrie, Inv. n° 1140 
Ce second fragment fut découvert en 1958 par le service archéo logique grec et il fallut 
attendre 1965 pour qu 'une première copie en soit proposée par V. Pétrakos. D. Knoepfler avait 
pu en faire un estampage en 1972, mais c 'est seulement dans le BCH de 200 1 et de 2002 qu ' il 
proposa, en deux parties, la première édition et le premier commentaire détaillé de ce texte. La 
publication tardive du document s'explique en grande partie par les difficultés inhérentes au 
document lui-même qui, pour reprendre les termes de D. Knoepfler, « amputé en son début et 
mutilé pour un tiers à gauche, pose d' assez redoutables problèmes de restitution et 
d ' interprétation »389. La pterre, une stèle de marbre local gris bleuâtre est préservée sur une 
hauteur maximale de 1,25 rn, une largeur maximale de 0,62 rn et une épaisseur totale de 0,115 m. 
Un tenon au bas de la stèle servait à 1 ' origine à 1 ' encastrement de la plaque inscrite dans une 
base390. Le texte est inscrit en stoichèdon , chaque ligne comptant 51 lettres, dont la hauteur varie 
entre 0,012 et 0,015 m. Le dialecte érétrien présente les mêmes particularités que pour le 
fragment A, à savoir les rhotacismes et les diphtongues finales abrégées, de même que la 
conservation du l'] ionien (ou E) pour a , en plus d ' autres traits propres39 1. La datation initialement 
proposée par Ad. Wilhelm fut confirmée, tant d'un point de vue linguistique qu ' historique, par 
D. Knoepfler, qui conclut ainsi l'examen des divers épisodes de tyrannie à Érétrie durant les 
années précédentes : « la date de 341/0 s' in1pose avec force comme étant la première occasion, 
après tant de vicissitudes, où les Érétriens libérés aient été rée.llement en mesure de délibérer sur 
une telle loi , puis de lui donner une forme définitive et un support durabie392. » 
387 Cf. ibid., p. 203. Sur l'abrègement des diphtongues fina les et le rhotac isme dans le dialecte eubéen, voir auss i 
M . de l Barrio, El dialecto euboico, Madrid, 1991 , p. 17 et p. 24-26. 
388 La langue s'apparente à celle de la loi sacrée sur les Artémisia (IG Xli 9, 189), datant de cette époque. Par 
aill eurs, à la fin du !V" siècle, le rhotacisme avait disparu des textes érétriens en dehors de l'onomastiqu e. La date de 
341 /0 correspond en outre à une période de libération pour Érétrie ; cf. ibid., p. 203 et le commentaire ci-de sous. 
389 Sur les circonstances de la découverte et de la publication, voir ibid., p. 195-1 96 (citation, p. 196). 
390 Sur les détails de l' aspect matérie l de la pierre, voir ibid. , p. 214. 
39 1 Sur la langue du fragment B, cf. ibid., p. 204. 
392 Sur la datation, cf. D. Knoepfler, BCH 126-l (2002), p. 192-1 98 (citation, p. 198) ; voir le commentaire ci-
dessous pour la discuss ion sur le contexte historique. 
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Le texte de cette loi se divise en deux sections, ce dont témoignent à la fois la grammaire 
et le contenu393 . Sont présentés ici le fragment A et la première partie du fragment B, qui 
mentionnent des parents. Dans la mesure où on ne connaît pas le nombre exact de lignes 
manquant entre les deux sections préservées, la numérotation reprend à la 1. 1 pour le second 
fragment, ainsi que le propose l'éditeur394. 
Éd. (A) A. Baumeister, Jahrb. klass. Philo/. 75 ( 1857), p. 352 (non vidi) ; Ad. Wilhelm, « Zwei Denkmaler des 
eretrischen Dialekts », J0AI8 ( 1905), p. 13-17 (=Kleine Schriflen II 1 [1984], p. 231-235) ; E. Ziebarth, JG XII, 9, 
n° 190. (A+ B) D. K.noeptler, « Loi d ' Érétrie contre la tyrannie et l' oligarchie (première partie) », BCH 125,1 
(2001), p. 195-238 (avec reproduction du fac-similé de A, fig. la et photo de la stèle B, fig. 2) et« Loi d 'Érétrie 
contre la tyrannie et l'oligarchie (deuxième partie) », BCH 126,1 (2002), p. 149-204; A. Chaniotis et 
E. Sverkos, SEG LI, n° 1105 ; D. A. Teegarden, Tyranny, chapitre 2, p. 57-84. 
Cf. (A) Ad. Wilhelm, AE ( 1892), col. 162, n. 1 (=Kleine Schriften II , 2, p. 1 03). (B) R. Parker, « Tt Kvrov OVTJmÇ », 
ZPE 152 (2005), p. 152-154. (A + B) Ph. Gauthier, BE 2004, n° 251 (compte rendu des deux articles de 
D. K.noeptler); D. K.noeptler, «"Pauvres et malheureux Érétriens": Démosthène et la nouvelle loi d ' Érétrie contre la 
tyrannie», dans S. Cataldi (dir.) , Poleis e politeiai, Alessandria, Ed. Dell ' Orso, 2004, p. 403-419 ; D. K.noepfler, BE 
(2006), n° 2 11 (réponse à R. Parker). 
Texte grec (d'après D. Knoepfler ; texte présenté en continu dans SEG LI, llü5i95 
A 
[9c ]o[iJ 
[Oi. np6~ouÀm Kat oi. <npaTI]yot cinov· Tu]xct 'A[ya]9cî wû 8[1'jf..lOU ·w]-
[û 'Epcl-ptéüv· onwp èiv Ka9tmfl-rat Èv -r€t n6Î~.tt lj] f..l[ c-r à.] àUf)Àm[ v Of-lOV ]-
4. [ma Kat <pl.Â.ill, ËèioÇc -r€t ~ouÀ€t Kat -rôt 81')f.1ot &.n]f..LOV dvm -ro[v -r]-
[upawov Kat yfovos -ro f.Ç a\noû Kat oç èiv] rupawièit Èm[9]fl-rat· os [8 '] 
[ èà.v ànoK-rcivct -rov rupavviÇov-ra f1 -ro ]v -r[ u ]pavvov, lif..l ~tÈv n[ o ]À[i'Cll} 
[ s d 8i8oaem aù-roî - - - 10 - - - Kat a-rfta ]at aù-r[ oû n ]apà. -ro[ v ~Wf-lO ]-
8. [v 'tOY------ -- 18-------- cix6va xaÀKflvJ Kat ~:;{v [ at aÙ-rÔt 7tpOc]-
[8pillY ciç -roùs àyéüvas oüç 'li n6Àtç Li811ptv] Kat aiTI]ptv aù-rô[t Èf..l] 
393 Su r l' aspect gram matica l, voi r D. K.noeptler, BCH 125- 1 (200!) p. 214. Sur la division du contenu, vo ir le 
commentaire ci-dessous. 
394 Concernant la longueur de la lacune, D. K.noeptler l'estimait à au moins quatre lignes (cf. BCH 125-1 [2001] , 
p. 213 et BCH 126-l [2002] , p. 203). Dans son article paru dans Poleis e politeiai, p. 412, il précisait qu'elle ne 
devait pas excéder une demi-douzaine de lignes. 
395 La restirution en 8 , 1. 16-17 diffère toutefois de celle proposée à l' origine par D. K.nœptler ; voi r les notes et le 
commentaire. 
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[npu-ravciül Ëroc; av Çcî· èàv OÈ à.no8avct 6 à.n]OKcc[iv]a<; -rov [n'>pavvo]-
[ v 11 cOY iJ'Y€1-.LOVa -cfl c; OÀtrapxiac;? ÈKcivou] wîc; n[ at] pt o[ib]o[ cr8at &Il] 
12. [!lÈY a ppcVë<; cbptv ~:KU<Jcül<; Tf)V oropctàv] -ri)v 'Yc'YPa!l!lÉ[YllV o-rav] 
[ci<; ci)v YO!lÎ!lllV TjÀtKtllV Ù<piKrov-cat· 8U'Y ]a-rt pë<; oÈ [av cbptV Àa!l~U ]-
[ VëtV ÉKU<J'CllV a-\n&v cie; ËKOO<JtV XlÀiac;?] opax!l[ àc; o-rav Tcnapro ]-
B 
[v Kat otKa è-ctrov rtvrovTat? - - -- ---- -]INA[---------- --- - - -] 
[- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ci oÈ?] ~ti) , Ûçr[ Ot] (iy ~OUÀWV­
[Tat? -- - ---- 23 lettres------- cie; ci)v?] ~"ouÀnY n t; i[c;] Tà i.cpà èv T-
[- - - - - - - - - - - - 32 lettres - - - - - - - - - - - - -]lAN Tl .1l[ <;].TWV ~OUÀCUTÉ-
4. [ rov 11 à.px6n rov, Kaincp or Kat Lfl c; ~ouÀfl<; à.na ]'Y op[ cu ]oup11c; aÙTÔt, à.noÛll!lëÎ , na-
[paxpfl~ta ÈKc'lvoc;? Lflc;] Tc à.pxflc; [à.nonautcr]8ro Kat Ëcr-cro &nilo<; Kat [a]-
[ -\no<; Kat 'YÉVO<; CÛ<; 6] ~OV Oll!lOV KaTaÀu [ (!)]y· Kat èav ct<; LijVOc ci) v 7rO[À ]-
[tcclllV èmxctpc]l Ka-raÀuctv ~~':' ':'~':' oüp11v 11 Urrov 11 Èm\jlll<piÇ[ro]-
8. [v &v Të &pxrov &v Tc] lotCÜ'Cll<;, &nilo<; ËcrTro Kat -cà XPi)!la-ra aùToû Nll!l] -
[6ma ËcrTro Kat Lflc;] 'ApTÉ!ltooc; Tf\<; 'Ailapupill<; i.cpàv To èmotKUT[o]-
[ v Kat m<pflvat Il il è]ÇtcrTro èv TÊt 'YÊt TÊt 'EpcTptaot· Kat &v n e; [ aùTo ]-
[v 11 nva aù-wû à.no]JC-rci.vct, Ka8apàc; ËcrTro xcîpac; Kat ai. oropctç,t [Ë]-
12. [ cr-rrov Ka-rà -raù-cà K}x8ancp rtrpan-cat èv TÊt crLi)Àct èav n e; Tov [-ru]-
[pavvov à.noK-cci.v]ët· -côt oè Urovn napà wû-ca 11npi)no[vln Ka-c[a]-
[pâcr8at i.cptac; Ka]l. i.cpi.Oac; 1'-.tovupiotc; Tc Kat 'ApTc!ltpiotc; !lil[-c]-
[ ë nato ac; èl; aù-r&v] ruvaîKa<; -ciK-cctv Ka-cà v611ov, !li) -cc np6~a-ca Il[ i)]-
16. [ cë 'YllV cÙ811Vël<J ]8at· ci ÙÈ Kat 'YtVO tVTO, !liJ 'Y LVW8at aÙTWV [ Û]:Yllpt-
[v !lllÙÈ TÉp\jltV, aulTOÙ<; ÙÈ cOU<Jbë 7rUVOlKlct TCUVLU<; Ù7rOÀtcr8at· 
(le texte se poursuit jusqu 'à la ligne 36) 
Notes : 
A (lecture de Ziebarth, à la suite de Wilhelm): L. 1 : (Së]o[i]. L. 2 : TUJxëtV 'A(ya]S~:î TOÛ ô [~f.l0\1 . L. 3 : aucun mot 
restitu é. L. 4 : &n] f.lOV dvm -ro[û1ov]. L. 5 : [oç âv] mpavvŒt èm[B]ilwt· oç - -. L. 6: [oç ()'âv àrroKTEiVI) t 1à]v 
1[u]pavvov, Ûf.l f.lÈV rr[o]À[ i<l)Ç ~ t]. L. 7: [ôEMcrS]at a1n[&t rr]apà w [û Ô~f.lOU]. L. 8 : Kal. èrr[t~tEÀ.EîcrSa t a1noû -roùç 
àd èv àpx~ t ovwç]. L. 9 : [EÎvat ÔÈ] Kal criTqptv aù-ro [t: Èf.l rrpuwvëiO l Ëwç âv Çil t]. L. 10 : [èàv ÔÈ àrro86Vl)l 6 
àrr]OKTE[iv]aç Tàv [1upavvov]. L. t l : TOÎÇ rr[at]pl. ô[tô]6 [vat] . L. 12 : T~v y~ypa~t~tÉ [VT)V ôwpëàv Kal.]. L. 13 : 
(8uy]a1tpeç ÔÈ [iiv ebat, À.a ~t~avEtv]. L. 14 : ÔPOXf.l[ Ùç]. L. 15 : INA. 
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B. L. 3 : les lettres lA ne ont pas placées dans le quadrillage stoichèdon, prenant l' espace de quatre lettres plutôt 
que de trois , peut-être à la suite d ' un martelage (cf. D. Knoepfler, BCH 2001 , p. 217). 
L. 16-17: Knœpfler restituait à l' origine ~lj yivwecn aÙTÔlv [Y]YllP[ilouç rca'loaç, à.ÀÀà] ToucroE; la correction est de 
Parker et fut approuvée par K.nœpfler, BE (2006), n° 2 11 ; cf. le commentaire. 
L. 17 : les mots rcavotKiEt rcavwç, comptant quinze lettres , ont été gravés dans un martelage qui occupe quatorze files 
du stoichèdon (cf. D. K.noepfler, BCH 200 1, p. 238). 
Traduction (d'après D. Knoepfler, avec de légères modifications; les mots entre parenthèses 
sont entièrement restitués) 
A 
Dieu(x)! (Proposition des probouloi et des stratègoi ?). A la bonne fortune du peuple (des 
Érétriens). (Afin que s'établissent dans la cité), des uns avec les autres, (la concorde et 
1 'amitié ?), (le Conseil et l 'Assemblée du peuple ont décidé ?) : que soient frappés d'atimie (le 
tyran et sa descendçmce396) et l'homme qui vise à la tyrannie; quant à celui (qui tue ce partisan 
de la tyrannie ?) ou le tyran, s 'il s'agit d 'un citoyen, (qu 'on lui donne ... en récompense) et que 
l 'on dresse de lui, près (de l 'autel de ... ?, une statue de bronze) et qu 'il ait (un siège d'honneur 
dans les concours qu 'organise la cité ?) et qu'il soit nourri (au Prytanée ?, aussi longtemps qu 'il 
restera en vie) ; et si disparaît ce meurtrier du tyran (ou du chef de 1 'oligarchie ?), que 1 'on 
prenne soin de ses enfants: (s i ce sont des garçons, qu 'on leur octroie à chacun) le don prescrit 
(quand ils atteindront 1 'âge légal ?), si ce sont des filles, (qu'elles reçoivent chacune mille ?) 
drachmes (pour leur établissement lorsqu'elles auront quatorze ans ? ) ... 
B 
( . .) ou si l 'un des bouleutes (ou des archontes, quand bien même le Conseil?) lui en fait 
défense, part à 1 'étranger, (que celui-là ?) soit aussitôt destitué de son mandat et qu'il soit privé 
de ses droits, lui (et sa descendance), comme celui qui renverse la démocratie, et si quelqu 'un 
(tente) d'abolir la constitution actuellement en vigueur en proposant un projet de loi ou en 
mettant aux voix un projet, (au titre de magistrat) ou en tant que simple particulier, qu'il soit 
privé de ses droits et que ses biens soient confisqués (au profit de la cité), la dîme étant 
consacrée à l 'Artémis d'Amarynthos, et que défense soit faite (d 'inhumer ses restes) dans la terre 
d'Érétrie; et si quelqu 'un (le tue) (ou 1 'un des siens ?), qu'il ait les mains pures, et que les 
récompenses lui soient octroyées (selon les mêmes règles), exactement, que celles qui ont été 
396 D. K.noepfler traduit génos par « progéniture». Par souci d ' uniformité au sein du corpus, nou s optons plutôt pour 
« descendance». 
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définies dans la stèle pour le cas où quelqu 'un tue le tyran. A l 'égard de celui qui parle ou agit 
contre ces dispositions (les prêtres) et prêtresses prononceront, à l'occasion tant des Dionysia 
que des Artémisia, une imprécation pour que, (de ces gens-là), les femmes ne mettent point au 
monde (d 'enfants) selon la loi naturelle et que leur bétail ni (leur terre) ne prospère davantage; 
s i néanmoins il naissait d'eux (des erifants), qu 'ils ne tirent d 'eux ni profit ni jouissance, mais 
qu'eux-mêmes (ces enfants ?) périssent avec toute leur famille397. 
Commentaire : 
La nature précise de ce document n 'est pas assurée, puisque les premières lignes du texte, 
et notamment la formule de résolution, sont essentiellement restituées. Son contenu ne laisse 
cependant aucun doute quant au caractère législatif éle l ' inscription et c ' est pourquoi, à l'instar de 
D. Knœpfler, nous adoptons ici le terme « loi » pour désigner le document. À propos du type de 
texte livré par cette pierre, Ph. Gauthier écrivait : 
« Il s ' agit bien, d'après le contenu normatif général, d ' une "loi". Cependant, K . a restitué au début 
la formule caractéristique des décrets d 'Érétrie , o \. rrp6pouÀ.ot o\. cnpanwol. d rrov , puis un peu plus 
loin la formule de sanction de règle dans les décrets, Ëùo~~:: TÊt pouÀÊt Kat TÔt 8ij).lot. Si ces 
restitutions sontjustes , il s'agit de ce que Fr. Quass (cf. Nomos und Psephisma [197 1], notamment 
29-30) aurait appelé un décret "nomosf<ihig", dont le texte avait été élaboré par le Conseil lui-
même (et non par les nomothètes ou par une commission ad hoc) puis approuvé par l 'Assemblée 
du peuple. »398 
Notons que la mention des probouloi et des stratègoi au début du texte, même si elle n 'est pas 
sûre, paraît usuelle dans les décrets érétriens, puisque ces deux collèges faisaient souvent les 
propositions conjointement399. 
O. Knoepfler, dans son second article dédié à cette loi, cherche à établir les motivations 
qui purent en être à l'origine. Il démontre que ni les écrits philosophiques, ni les précédentes lois 
athéniennes contre la tyrannie n'ont pu inspirer les Érétriens dans l'établissement de ce texte400. 
C'est plutôt leur histoire propre qui incita les gens d 'Érétrie à se doter d'une réglementation pour 
contrer la tyrannie et l'oligarchie. La cité eubéenne connut en effet plusieurs épisodes tyranniques 
397 La fin de la traduction est ce ll e proposée par O. K.nœptler, BE (2006), n° 2 11 , à la suite de la correction apportée 
parR. Parker ; cf. les notes et le commentaire. 
398 Ph. Gauthier, BE (2004), p. 64 1-642 . 
399 Cf. D. K.noeptler, BCH2001 , p. 207. 
~0° Cf. O. K.noepfler, BCH 2002, p. 198-20 l. 
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entre 370 et 342401 . Le premier tyran attesté fut Thémisiôn, soutenu par les Thébains, qui s'était 
emparé du pouvoir vers 370, lorsque les Érétriens avaient délaissé Athènes pour s' allier aux . 
Béotiens. On ne connaît pas précisément la date jusqu'à laquelle il exerça son autorité, mais au 
début de l'année 357/6, quand Érétrie rentra dans l'alliance athénienne, son gouvernement était 
démocratique. Un autre tyran, du nom de Ménéstratos, régna sur Érétrie assurément en 352, mais 
peut-être déj à en 355. Puis, Ploutarchos y régna de 349 jusqu 'à, sans doute, 344/3. Après un très 
court épisode démocratique en 343, c 'est au terme du tout aussi bref règne de Kleitarchos (342/1) 
que les Érétriens auraient pu prendre le temps d' entériner la loi et d'ériger la stèle, sans qu 'elle 
soit ultérieurement détruite par un nouveau tyran. En somme, les Érétriens ont promulgué cette 
loi en réponse aux événements qu ' ils venaient de subir. Ainsi, D. Knoepfler la rapproche plutôt 
de la loi d ' Ilion ou encore d'autres règlements contre la tyrannie émis dans les cités ioniennes à 
l' époque hellénistique, et non pas des textes athéniens, qui reprenaient des lieux communs plutôt 
que de répondre à une réalité particulière402. 
Cette loi contre la tyrannie et l'oligarchie s'avère particulièrement intéressante pour la 
présente étude car elle comporte plusieurs mentions de la descendance et elle présente à la fois 
des peines et des privilèges héréditaires . La première mention de la progéniture (ytvoc; -co ÈÇ 
auwû, A, 1. 5) est entièrement restituée. Si la lecture de D. Knoepfler s'avère exacte, la peine 
d ' atimie applicable au tyran retombait également sur ses descendants. Cette formule se retrouve 
dans les mêmes tennes dans des sources athéniennes, par exemple dans la loi d'Eukratès et il 
n ' est pas improbable de la retrouver ici. Il reste à savoir si elle était pure rhétorique ou si elle était 
destinée à être appliquée403 . 
La seconde mention des enfants (-coîc; nmp\., A, l. 11) est cette fois assez sûre, puisque 
A. Baumeister en avait lu déjà sur la piene la plupart des lettres. La mention des filles juste après 
(8uycnÉpEÇ, A, 1. 13), dont les six lettres finales furent copiées, renforce cette idée. Ce passage 
(A, 1. 10 sq.) concerne les privilèges dont les enfants du citoyen tyrannicide bénéficieraient à la 
401 Pour le détai l des événemenrs, très brièvement résumés ici, voi r D. Knoepfler, BCH 2002, p. 193-198 et idem, 
« "Pauvres et malheureux Érétriens" », p. 405 sq . 
402 Cf. D. Knoepfler, BCH (2002) , p. 202. La loi d' Ilion est présentée comme texte co mpl émentaire à la fm du 
présent chapitre. Voir éga lement la discussion dans la section 3.5 de la ynth èse. 
403 À ce propos, voir la discuss ion dans la section 3.5 de la synthèse. 
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mort de leur père404 : les garçons se verraient attribuer « le don prescrit » ('rT]v ùropctàv "CTJY 
ycypa~q . .t.ÉYT)Y, A, 1. 12) et les filles, une dot de mille(?) drachmes (A, 1. 14). La mention de l'âge 
auquel les enfants pouvaient toucher cette aide de la cité devait figurer dans les lacunes. Cette 
clause trouve tm parallèle dans la loi thasienne sur les honneurs à rendre aux soldats morts au 
combat, dans laquelle on précise les privilèges accordés aux enfants des héros de guerre, puis 
respectivement à leurs fils et à leurs filles405 . On ne sait pas si cette disposition fut ou non 
appliquée, mais sa précision tend toutefois à prouver qu 'elle était destinée à l'être si les 
circonstances l'exigeaient. 
Le texte stipule ensuite que le bouleute déserteur se verrait frappé d'atimie, ainsi que sa 
descendance (yÉvoç, B, 1. 6, restitué), à l'instar de celui qui renverserait la démocratie ([cûç 6] rov 
&ilf..LOY KU"CaÀ.u[ro]v, B, 1. 6). Au vu de cette dernière précision, il est logique de trouver ici la 
mention d'une peine héréditaire, et c'est pourquoi D. Knoepfler restitue yÉvoç dans la lacune406. 
La sévérité de la sanction s'explique par le rôle important joué par les conseillers dans le 
maintien de la démocratie. Aip.si, celui qui fuirait, que ce soit par crainte d 'un renversement ou 
pour manigancer un coup d'État, subirait cette lourde peine, qui rejaillirait également sur ses 
descendants 407 . 
De façon pour le moins étrange, la disposition suivante (B, 1. 6-10), concernant la peine 
prévue pour celui qui tenterait d'abolir la constitution en vigueur, ne comporte pas de clause 
héréditaire. En effet, le coupable serait privé de ses droits et de ses biens et, punition suprême, on 
ne pourrait pas inhumer sa dépouille sur le territoire de la cité408 . Mais il n'est nulle part fait 
mention de la descendance dans ces lignes. Cela surprend, étant donné que le renversement de la 
constitution s'apparente au crime de tyrannie, pour lequel une sanction héréditaire était souvent 
prévue et notamment dans la présente loi , si 1' on adopte la restitution de D. Knoepfler pour le 
fragment A. Par contre, il est possible, et même vraisemblable, que cette transmission de la peine 
ait été implicite, comme le suggère l'éditeur dans sa traduction de la disposition suivante: il 
404 Les clauses concernant l'étranger et l'esclave tyrannicides devaient se trouver dans la lacune entre les deux 
fragments ; cf. D. K.noeptler, BCH 2001 , p. 209-210 et 2 13. 
405 Cf. D. K.noepfl er, BCH 200 1, p . 2 13 . Il s'agit de la Stèle des Braves , qui porte le n° 28 dans le présent corpus. 
406 Sur le lien entre la resti tution et l'a s imilation du bouleute déserteu r au responsable du renversement de la 
démocratie, cf. D. K.noepfler, BCH 2001 , p. 217. 
407 Cf. D. Knoepfler, BCJ-1 200 1, p. 2 17-219. 
408 Sur la sévérité de cette peine, cf. D. K.noeptler, BCH 200 1, p. 225 sq . Voir A. 1-le lmis, «La privat ion de sépulture 
dans 1' Antiquité grecq ue », Symposion 2005 (2 007), p. 259-268. 
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propose en effet que serai t pur le meurtrier de l' individu subversif ou de l' un des s1ens (nva 
' ~ 1 11)409 CLUTOU, . . 
À ces dispositions suivent les privilèges dont jouirait celui qui tuerait l'individu qui aurait 
tenté de renverser la démocratie. Il est simplement inscrit que ces récompenses devraient lui être 
« octroyées (selon les mêmes règles) , exactement, que celles qui ont été définies dans la stèle 
pour le cas où quelqu 'un tue le tyran» (B, 1. 12-13). Cela implique sans doute l'hérédité des 
privilèges, vu l' insistance mise sur l'application, exactement, des mêmes clauses (KaTà TUÙTà 
Ka96.m::p ytypanTat, B, 1. 12), bien qu 'on ne fasse aucune mention des descendants dans ce 
passage. 
La loi se poursuit par une imprécation, afin que la personne agissant ou parlant à 
1 'encontre de ces dispositions ne puisse plus se reproduire, ni obtenir quoi que ce soit de son 
bétail ou de sa terre. On profère d'abord tme malédiction pour la stérilité des femmes. La mention 
des femmes au pluriel, alors que l'invocation vise un individu en particulier, est chose courante 
dans ce type d ' imprécations 410 . À la fm de 1' imprécation, il est prévu une autre malédiction pour 
les éventuels enfants de celui qui s'opposerait, en actes ou en paroles, à la présente loi. En effet, 
les auteurs du texte ont prévu que la malédiction initiale puisse ne pas être efficace et ajoutent ce 
que R. Parker qualifie de « fallback po si ti on », tme solution de repli4 11 . D. Knoepfler proposait à 
l'origine de lire, à propos des éventuels rejetons du coupable, qu ' ils ne soient pas légitimes412 . 
Mais, ainsi que l'a noté R. Parker, cette lecture semble contradictoire: pourquoi spécifier 
l' illégitimité de ces enfants, c'est-à-dire leur exclusion de la cité, pour en appeler ensuite à 
l'extinction de leur race4 13 ? R. Parker propose plutôt de lire la disposition telle qu'elle est 
409 Dans sa traduction , D. Knoepfler fait toutefois su ivre ce passage, entièrement rest itué, d ' un point d'interrogation. 
Mais il spécifie, p. 228 : « Il est vrai que la lacune de 18 lettres entre &v nç et KTclVEt laisse place à plus d ' une 
rest itution possible, mais quelle que soit la variante que l'on chois isse après l' indispensable premier objet du verbe, 
soit a1JT6v, il semble bien qu e l'on doive introduire au déb ut de la 1. Il une mention de sa progéniture, elle auss i 
abandonnée, par conséq uent, au tri ste sort du proscrit. » 
41
° Cf. D. Knoepfler, BCH 1, p. 236. La fécond ité des femmes est souvent mentionnée en premier lieu dans ces 
imprécations ; cf. ibid., p. 235. 
4 1 1 Cf. R. Parker, ZPE 152 (2005), p. 153, spécifie : «The Eretrian curse is unusua l in that it a llows fo r the poss ibility 
that in its initial formulation it might not be fulfilled , and offers a fa llback position». Il note un para llè le li ttéraire : 
Odyssée, 9.534. 
4 12 Voir les notes épigraphiques ci-dessus. 
4 13 La traduction origina le du passage par D . Knœpfler était : « si néanmo ins il leur venait une progéniture, que ce ne 
soient pas des (enfants) lég itimes, (mais?) que ceux-ci périssent, eux et leur fa mill e, tous tant qu ' ils sont ». 
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présentée ici , une correction qui fut d' ailleurs approuvée par D. Knœpfler4 14 . L'imprécation 
s' achevait en souhaitant l' anéantissement de toute la famille de celui qui chercherait à contredire 
cette loi. Mais ces imprécations valaient-elles une prescription légale ? On les trouve en tous les 
cas dans nombre de textes et on les employait encore parfois à l' époque hellénistique415 . Selon 
D. Knoepfler, « il faut se garder de traiter trop à la légère - en les dépeignant par exemple comme 
"pittoresques" - les imprécations contenues dans ces serments »41 6 . 
La suite du texte n'est pas exposée ici car elle ne présente aucw1e mention de parents. On 
y présente les dispositions à mettre en œuvre advenant un coup d 'État et les actions à poser dans 
une telle situation pour rétablir la démocratie4 17. Il s' agit de la section la plus originale du texte, 
car aucun autre règlement contre la tyrannie ne propose de moyens d' action concrets pour 
restaurer le pouvoir populaire41 8. En bref, il est stipulé dans cette partie de la loi que les citoyens 
devaient se tenir prêts à combattre si un coup d'État survenait, qu ' ils devaient se rassembler là où 
ils le pouvaient et accueillir les Grecs qui leur étaient favorables. Les peines et privilèges prévus 
dans cette section ne font aucune mention de la descendance. 
414 R. Parker soulign e que la res titution de Ti:ptvtv lu i a été fa ite par P. Thonemann ; sur l' approbation de cette lecture, 
voir D. Knoeptl er, BE (2006), n° 2 11. Ce dern ier, dans BCH 2001 , p. 238, reconnaissa it déjà que ces lignes posaient 
des problèmes de res titution. R. Parker, p. 153-1 54, traduit la c lause ain si : « but if th e children should be bo rn (to 
v iolators of the law), let them get no benefit from th em, but themse lves (a1nouç) perish, a il of them, with their whole 
house ».S i celui-ci est confiant dans sa lecture de a1n rov [o]Y11Pt[v], il note toutefo is p. 154, sur l' emploi de Ti:prrw : 
« [it] g ives excellent sense, but th e only epigraphie para ll els that 1 can fi nd fo r children "de lighting" (Ti: prrw) the ir 
parents are poeti c ». D. Knœpfler, loc. cil., indique pour sa part que la res titution du terme TÉpljl tÇ « ne manque pas 
d ' attrait » et il ajoute que « l' anthroponyme masculin T i:pljf tÇ es t attesté à Érétrie même dans un cata logue 
fragmentaire inédit ». 
415 Vo ir la section 3.5 de la synth èse à ce suj et. 
416 D. Knoeptler, BCH 2001 , p. 235 . Sur l' imprécation comme moyen de protection des lo is, qui perdure à Érétrie 
plus long temps qu 'à Athènes, cf. ibid. , p. 230. 
41 7 Pour le tex te grec, voir SEG LI , n° 1 105 ; pour la traduction, vo ir D. Knoeptler, BCH 2002, p. 203 -204; pour le 
commentaire déta illé, voi r D. Knoepfler, BCH 2002, passim. 
418 D. Kn oeptler, BCH 200 l , p. 2 15, souligne cette orig in alité. 
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2F. Loi d'Eukratès (Athènes) 
printemps 336 
Athènes, M usée de l'Agora, l n v. n° 1 6524 
Cette stèle inscrite fut découverte le 3 mai 1952 au cours des fouilles de 1' agora menées 
par les Américains, dans les remblais du Ille siècle d 'un bâtiment carré, sous la Stoa d'Attale. La 
stèle de marbre blanc (peut-être pentélique, selon B.D. Meritt et A. G. Woodhead) est 
pratiquement intacte. Sa hauteur est de 1,57 rn ; dans sa partie supérieure, sa largeur est de 0,41 rn 
et son épaisseur, d'environ 0,10 rn, tandis que dans sa partie inférieure, elle a une largeur de 
0,43 rn et une épaisseur de 0,12 m. La pierre est surmontée d 'un fronton, sous lequel se trouve un 
bas-relief représentant vraisemblablement la Démocratie, sous la forme d 'une femme drapée, 
debout et de face , s ' apprêtant à couronner le Démos des Athéniens, personnifié par un homme 
barbu, assis sur un trône4 19. D~ux traits bien marqués, l'un juste au-dessus de la première ligne du 
texte et l'autre légèrement plus haut, témoignent de la tentative, dans l'Antiquité, de démembrer 
la pierre pour séparer le bas-relief de la partie inscrite420 . L ' inscription s' étend sur 29 lignes, 
entièrement préservées, et est suivie d 'un important vacat. L'écriture, quelque peu irrégulière, est 
disposée stoichèdon, à raison de 36 lettres par ligne42 1. La hauteur des lettres est de 0,005 rn et la 
largeur du carré stoichèdon de 0,011 m. En ce qui concerne l' alphabet, attique-ionien, la seule 
patiicularité notable est la présence de l' ancien o pour désigner ou , à la 1. 19. La loi est 
précisément datée: elle fut entérinée sous l'archontat de Phrynichos (337/6) , pendant la 
neuvième prytanie, ce qui correspond au printemps 336. 
Éd. B. D. Meritt, « Greek Inscriptions» , Hesperia XXI ( 1952), n° 5, p. 355-9 et pl. 89-90 ; A. G. Woodhead , 
SEG XII , il 0 87 ; J . Pouilloux, Choix, no 32; G . Pfoh l, G/ , no 106 ; C. J . Schwenk, Athens in th e Age of Alexander. 
The Dated Laws & Decrees of "The Lykourgan Era ", 338-322B.C. , Chicago, 1985, n° 6 ; M. Guarducci , L 'epigraj ia 
4 19 Il ex iste des parallèles d ' une telle représentation du Peuple, mais pas de la Démocratie. Cependant, les notions de 
8~11oç et de ÔT]~lOKpaTia sont associées à tro is reprises d ans le tex te (1. 8-9 ; 1. 13 ; 1. 16-1 7) et le culte de la 
Démocratie est a ttes té à cette époque ; cf. le commentaire. Pour le déta il de l' argumentation et la description du bas-
re lief, cf. C. L. Lawton , Allie Document Reliefs , n° 38. 
42° C. J. Schwenk, Athens in the Age ofA /exander, p. 34, émet l' hy pothèse que la tentative fut abandonnée en raison 
d e la piètre qualité de la sculpture. La mauvaise qua lité du bas-re lief es t éga lement soul ignée par H. A . Thompson , 
« Excavations in the A then ian Agora : 1952 », Hesperia XXII ( 19 53), p. 53, A. E. Raubitschek, « Demokratia », 
Hesperia 3 1 ( 1962), p . 238 et M. Guarducci , EG, II , p. 59. 
42 1 Sur l' irrégul arité de l'écriture, cf. A . G. Woodhead, p . 112. 
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g reca dalle origini al tarda impero , Rome, 1987, p. 13 1-1 34 et fig . 46 ; A. G. Wood head, AA Decrees, n° 73 ; 
P.J. Rhodes et R. Osborne, GHI, n° 79 et pl. 7 ; D. A. Teegarden, Ty ranny, chapitre 3, p. 85-112. · 
Trad. (fra nç.) F. Vannier, Le I V' s iècle grec, Paris, Armand Colin, 1967, 63 , p. 17 1 ; Cl. Massé, Les institutions 
politiques grecques à l 'époque classique, Pari s, Armand Colin, 1967, 38, p. 189; J.-M. Bertrand, /HG, n° 67; 
P. Brun,lmpéria lisme, n° 101 ; (angl.) Ph . Harding, TDGR, n° 101 ; I. Arnaoutoglou, AGL, n° 65 . 
Étude du bas-relief : C. L. Lawton, Allie Documents Reliefs. Arts and Politics in Ancient Athens, Oxford, Clarendon 
Press, 1995, n° 38 ; M. Meyer, Die griechischen Urkundenreliefs, Berlin, Mann, 1989, n° 10 A 26 . 
Cf. !-! . A. Thompson, « Excavations in the Ath enian Agora : 1952 », Hesperia 22 (1953), p. 51-53 et pl. 20, fig. a; 
J. et L. Robert, BE ( 1954), n° 76 ; J. A. O. Larsen , « The Judgment of Antiquity on Democracy », CP 49, l ( 1954), 
p. 9 ; M. Ostwald,« The Athenian Legislat ion against Tyranny and Subversion », TAPhA 86 ( 1955), p. 103-128 (en 
particulier p. 11 8- 128); A. N. Oikonomides, « KprnKà Kat Èp j..lT]Veun Kà eiç tov VO j..lOV toû EùKpatouç », 
(JQ;JEMQN 6 (1956/7), p. 28-36, photos fig. l 0 et ll ; R. Sealey, « On Penalizing Areopagites », AJPh 79 ( 1958), 
p. 7 1-73 ; A. E. Raub itschek, « Demokratia », Hesp eria 3 1 ( 1962), p. 238-243 ; L. Braccesi, « Il decreta ateniese del 
337-36 contra gli attentati a ll a democrazia », Epigraphica 27 (1965), p. 110-126 ; M. Guarducci, EG, II , p. 59-61; 
Cl. Massé, « À propos de la loi d ' Eukratès sur la tyrannie (337/36 av. J.-C.) », Eirene 8 ( 1970), p. 7 1-78 ; Cl. Massé, 
A thens in Decline, 404-86 B.C. , Londres - Boston, 1973 , p. 77-78 ; J. M. Rainer, «Über die Atimie in den 
griech ischen Inschriften », ZPE 64 ( 1986), p. 163-172 ; J. Enge ls, « Das Eukratesgesetz und der Prozess der 
Kompetenzerweiterung des Areopagos in der Eu bu lo s- und Lykurgara », ZPE 74 (1988), p. 18 1-209 ; 
R. W. Wallace, The Areopagos Council, to 307 B .C. , Baltimore, 1989, p. 179-84 et p. 218 ; M. H. Hansen, La 
démocratie athénienne, Pari s, 1993, p. 337-338 ; O. De Bruyn, La compétence de l 'Aréopage en matière de procès 
publics, Stuttgart, 1995 , p. 158-1 61 ; P.J. Rhodes, « Judicia1 Procedures in Fourtb-Century Atbens », dans W. Eder 
(éd .), Die athen ische Demokratie im 4. Jahrhundert v. Chr. , Stuttgart, 1995, p. 3 11-14 ; N. Sawada, « Athenian 
Poli tics in the Age of Alexander the Great », Chiron 26 ( 1996), p. 82-84 ; M. L. f toUVT] , Moprpi::ç KOtvwv IJW amK6· 
biKaio : CcrlfJ.OÇ Émw -cmpoç r:e8vârw (v171fOtvE:i r:e8vârw) : Evp(JoJ, ,7 mJ7 pdi::r:17 rJ?Ç 1fOtv~ç r17ç anpiaç Kat r:17ç Bi::ŒJ?Ç 
eKr6ç v6pov mo amK6 biKato. Thessalonique, University Studio Press, 1998 , passim. 
Texte grec 
... !J.Tj È/;EtV<Xl OÈ -réûv ~O'UÀ.ê'U-
12. réûv -réûv -rflc; ~ou/..flc; -rflc; tl; 'Apeiou Œiyou Ka-raÀ.-
EÀ.U!J.ÉVOu wû of]!J.ou tl rfls oll!J.OKpariac; rfls 'A8-
llV1lcnv, àvt.évat de; 'Apetov D<iyov !J.llOÈ cruvKa-
8iÇetv Èv -réût O"'UVêopico t !J.llOÈ ~OUÀ.€U€lV ~Lll -
16. oÈ 1t€pt f:v6c;· èàv OÉ ne; 'COÛ Ofj!J.O'U tl rfls Oll!J.OKp-
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a:riac; Ka"CaÀcÀ:u~vrov "CÔ:JV 'A8f]V110W cXVlT]t "CW-
V ~ouÀcu•éûv 1éûv E~ 'Apciou flayou cie; "Apctov fl-
ayov ~ <JUVKa8\.ÇT]t Ev "CÔlt <ïUVcop{rot ~ ~OÀEUT]-
20. l1tcpl "ClVOÇ, a'tlJ..LOÇ Ë<ï't(l) Kat atl"COÇ Kat yf.VOÇ 
10 E~ EKcivou Kat '11 oùcria ÛTJJ.!Ocria ifcr•ro aùwû 
ml. •flc; 8wû 10 Entof.Kawv· ... 
Notes: 
La barre du alpha a été maintes fo is omise par le graveur, dan s la section présentée ici, L. 12: nArOY, L. 13 : /\0, 
L. 18: /\PETON , L. 21 :KA!. 
L. 13 : Rhodes et Osborne sont les seuls éditeurs à lire le mu. Les autres éditeurs notent que la pierre porte un nu, 
mais la stèle, exposée au musée de l'Agora, porte bel et bien un mu. Au moment où Meritt a lu l'inscription , la pierre 
n 'éta it peut-être pas très bien nettoyée? La photo présentée dans l'edifia princeps porte d'ailleurs à confu sion à cet 
endroit, d'où l'erreur répétée par les éditeurs subséquents. 
L. 15: en début de ligne, les lettres Ç-E-t-v prennent l'espace de 5 caractères, la ligne compte donc seulement 
35 lettres, seule entorse au stoichèdon. 
L. 19: cruyKafliÇT)t chez Pouilloux (suivi par Braccesi, quj reprend le texte grec dans son article), mais la pierre porte 
bien un nu et non un gamma. 
Traduction (d'après J. Pouilloux, Choix) 
(. . .) que parmi les conseillers du Conseil de l'Aréopage aucun n'ait le droit, au ca_s où le peuple 
ou la démocratie à Athènes auraient été renversés, de se rendre à l'Aréopage non plus que de 
siéger en assemblée du conseil ou de délibérer même sur une seule question ; si 1 'un des 
conseillers de l 'Aréopage, une fois le peupie ou la démocratie renversés à Athènes, se rend à 
l'Aréopage ou siège en assemblée du conseil ou délibère sur quoi que ce soit, il sera déchu de ses 
droits civiques, lui et sa descendance422, sa fortune sera confisquée et la dîme sera versée à la 
déesse( . .) 
Commentaire 
Cette inscription, maintes fois commentée, fut au centre de plusieurs interrogations, dont 
certaines demeurent encore aujourd'hui sans réponse définitive. Si la nature du document a posé 
422 L' expression ytvoç TO Ê/; ÊKEivou, qui nous intéresse ici, fut traduite de diverses façons : « his progeny » (Meritt, 
Schwenk) ; «se in nachkommendes Geschlecht » (Pfohl) ; « la sua discendenza » (Guarducci) ; « his descendants » 
(RJ1odes - Osborne, Arnaoutoglou) ; « sa famille» (Brun). Le terme ytvoç, dans ce contexte particulier, renvoie bien 
aux descendants en ligne directe du coupable. Voir la conclu sion du troisième chapitre de la synthèse. 
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problème, c' est essentiellement le contexte socio-politique dans lequel s'inscrit cette loi qm 
continue à soulever des questionnements : fut-elle inspirée par les hostilités entre Athéniens et 
Macédoniens au lendemain de la défaite de Chéronée ? Pour quelles raisons les législateurs y ont-
ils ciblé particulièrement le conseil de l'Aréopage? 
En ce qui concerne la nature du texte, étant donné le préambule dont les termes reprennent 
ceux d' un décret du peuple (la date, la mention du proèdre ayant mis le texte aux voix, le nom de 
1' auteur de la proposition, la formule de résolution), une certaine confusion paraît dans quelques 
commentaires de ce texte, tantôt qualifié de décret, tantôt de loi, ou encore de décret-loi423 . La 
mention des nomothètes ne laisse cependant planer aucun doute quant à la nature de 
l' inscription : il s'agit bel et bien d'une loi (v6j.!oc;). La formule employée dans le préambule, 
similaire à celle d 'un décret, s' explique par le fait que, comme M. Piérart l'a montré, les 
nomothètes adoptaient une procédure comparable à celle de 1 'ekklesia et ne fonctionnaient pas, 
contrairement à l' idée reçue, comme un tribunal de jurés. Ce qui distingue les nomothètes de 
l'Assemblée du Peuple est leur domaine de compétences : le rôle des premiers était en effet limité 
au vote des lois424. 
Aucun des commentateurs de cette loi n'a manqué de souligner qu 'elle fut entérinée 
deux ans après la défaite de Chéronée, qui avait fortement marqué les esprits athéniens. Ainsi, 
plusieurs chercheurs assimilent la menace tyrannique pressentie dans la loi à la crainte d'une 
423 J. et L. Robert, BE (1954), qualifiaient d 'abord cette inscription de« très intéressante loi contre la tyrannie» , pour 
quelques lignes plus bas parler de« décret ». De même, C. Schwenk, dans son commentaire, utilise indifféremment 
le terme « law» ou « decree ». J. Pouilloux parle pour sa part de« décret-loi» . De même, L. Braccesi, s'i l opte pour 
« decreto » dans son intitulé, qualif ie ensuite le tex te de « decreto-l egge ». M. Guarducci précise pour sa part, dans 
EG, II , p. 59 et L 'epigrajia greca ... , p. 13 1, qu ' il s ' agit d ' une « legge inserita nel corpo di un decreto ». 
J.-M. Bertrand, p. 127-1 28 , note quant à lui: « décret, ou loi ( la diffé rence n' a guère d ' importance réelle, mais 
comme les lois passaient pour intangib les, et qu'on ne cessait, depuis 403 de les modifier, on ne se donnait pas, en 
général la peine de les faire graver) ». P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 390, de même que P. Brun, p. 190, ont quant à 
eux sou ligné à juste titre qu ' il ne s 'agissait pas d 'un décret, mais bien d ' une loi. 
424 Cf. M. Piérart, « Qui étaien t les nomothètes à Athènes à l' époque de Démosthène ?», dans Ed . Lévy (di r.), La 
codification des lois dans l 'Antiquité. Actes du colloque de Strasbourg 27-29 novembre 199 7, Pari s, De Boccard , 
2000, p. 229-256 . En particulier, il écrit, p. 234 : « Si l' on s ' en tient à la seule procédure, il es t presque impossibl e de 
faire la différence entre l' Assemb lée des nomothètes et l' Assemblée du peuple. Mais la compétence des nomoth ètes 
était res treinte au vote des lois . [ ... ] Les nomothètes n 'apparaissent pas dans les inscriptions comme un tribun al de 
jurés, mais plutôt comme une assemblée du peuple» . Voir les dix inscriptions présentées en annexe, dont le tex te qui 
nous occupe. Les sources littéraires et probablement une glose du Lexikon rhetorikon confortent cette idée, ain si que 
le montre l' auteur. Sur les nomothetai, voir auss i C. Schwenk, p. 37-40. 
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action potentielle de Philippe II425 . Un autre argument évoqué pour associer ce nomos à une 
mesure anti-macédonienne se fonde sur l' identité de l'auteur de la proposition. En effet, Eukratès 
du Pirée n 'est connu par ailleurs que par une seule source, L'éloge de Démosthène de Lucien, où 
est mentionnée sa condamnation à mort, avec Démosthène et Hypéride, en 322, à la suite de la 
guerre lamiaque426. Pour plusieurs commentateurs, cette information suffit à affirmer qu'Eukratès 
était un démocrate radical et fervent anti-macédonien427 . D'autres chercheurs se sont opposés à 
cette idée, essentiellement en raison du laps de temps entre les deux événements : la 
condamnation d'Eukratès en 322 ne prouve en rien qu ' il était dans le camp démosthénien 
quatorze ans auparavant428 . Sur le sentiment anti-macédonien chez les Athéniens de façon plus 
générale, il convient de rappeler qu 'au moment de la promulgation de la loi, deux ~nnées 
s'étaient écoulées depuis Chéronée, au cours desquelles fut prononcée la Paix de Dé made et créée 
la Ligue de Corinthe ; les actions de Philippe et, conséquemment, les réponses des Athéniens, 
avaient beaucoup fluctué dans cet intervalle. Au moment précis de l'émission de la loi, Philippe 
préparait son action contre l'empire perse. Il avait donc tout intérêt à éviter la crise à Athènes et 
l'ambiance n'y était en effet pas particulièrement hostile aux Macédoniens429 . Cl. Mossé voit 
même dans les dispositions de la loi d'Eukratès une politique de loyauté à l'égard de Philippe II, 
qui avait demandé en 338/7 à ce que les constitutions des cités membres de la Ligue de Corinthe 
demeurent inchangées430. Cette hypothèse fut toutefois critiquée par R. Wallace et Cl. Mossé 
elle-même avait déj à eu l'occasion de revenir sur ses positions à ce propos43 1. Sans parler 
d'allégeance des Athéniens envers Philippe II , il demeure toutefois qu'aucune source ne 
425 Cette idée fut d'abord émi se par B. O. Meritt, p. 358, puis par M. Ostwald , p. 123- 125. À leur su ite, parmi les 
auteurs qui vi rent dans cette loi une réponse à une menace macédoni enne, on trouve : C. Schwenk, p. 4 1 ; 
R. M. Errington, « 'EKKÀT]crfa KUpîa in Ath ens», Chiron 24 ( 1994), p. 153 ; l. Arnaoutoglou, p. 75 ; 
A. G. Woodhead , p. 113. 
426 Cf. Lucien, L 'éloge de Démoslhène, 31. 
427 Ce sont entre autres B. O. Meritt , p. 357, M. Ostwald, p. 123, M. Guarducci, EG II, p. 60, J.-M. Bertrand, p. 128 . 
O. De Bruyn, p. 159, écrit de façon plus laconique: «Nous avons là une indication assez claire su r la tendance 
politique d ' Eukratès ». 
428 Cf. R. Sealey, p. 7 1, pui s N. Sawada, p. 83. P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 39 1, poussent l' argument plus loin et 
vont même jusqu ' à vo ir en Eukratès un opposant de Démosthène au moment où il fit sa proposition. 
429 En ce sens, voir par exempl e Cl. Mossé, Eirene, p. 72-73; P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 390-39 1 et N. Sawada, 
p. 82. 
43° Cf. Cl. Massé, Eirene, p. 75-77. 
431 Cf. R. Wa llace, p. 18 1-1 82, qui précise : « If Eukrates' measure was primarily an act of loyalty toward Philip, its 
passage would imply (as Massé herself notes, on p. 77) a public concern lest the democracy be overthrown by th ose 
hostile to Macedon and the Areopagos cooperate in th at overthrow. However, [ ... ] there is no evidence that 
opponents of Macedon (such as Demosthenes and the Areopagos) Were suspected of wanting to overthrow the 
democratie consti tution. » Sur la remise en question de so n propre argument, voir Cl. Mossé, Athen in Declin e, 
p. 78. 
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mentionne une quelconque menace de renversement de la démocratie de la part des Macédoniens 
à ce moment. 
Si la crainte d'un renversement de la constitution n' émanait pas de la Macédoine, venait-
elle plutôt du conseil de l'Aréopage, visé par les clauses présentées aux l. 11-22 ? Cette mention 
sans précédent des Aréopagites a fait dire à certains commentateurs, au moins à titre 
hypothétique, qu'ils constituaient une menace contre la démocratie432. Il est vrai que le conseil 
des anciens, après avoir été réduit à une cour criminelle par les réformes d'Éphialte en 462, avait 
de nouveau accru son champ d'action à compter de la restauration de la démocratie de 403/2, et 
on aurait pu craindre qu'il profitât de ce regain de puissance pour usurper le pouvoir433 . 
Cependant, la littérature témoigne à l' inverse d'un Aréopage proche des intérêts démocratiques et 
en pa1iiculier favorable à Démosthène et à ses alliés434. En retour, les orateurs démocrates lui 
rendaient bien cette sympathie, ainsi qu 'en témoignent leurs écrits plutôt élogieux à l'égard du 
conseil ancestral435. Pure rhétorique ou véritable respect? Si on ne peut conclure avec certitude, il 
432 Certains commentateurs ont associé les Aréopagites aux pro-Macédoniens, par exemple M. Ostwald , p. 126. Mais 
nous venons de voi r que la Macédoine ne constituait pas une menace à ce moment précis de l' histoire athénienne. 
D ' autres auteurs considèrent que la loi d ' Eukratès visait directement les membres de l' Aréopage, car on craignait que 
le renversement de la constitution ne vienne d ' eux . Cf. par exemple J . Pouilloux, p. 123, qui précise que « les 
démocrates craignaient l' action réactionnaire des conseillers de l' Aréopage». M. 1-1. Hansen, p. 338, souligne aussi 
cette possibilité: «Que l' Aréopage so it ain si montré du doigt par une loi sur le renversement de la démocratie, 
montre bien qu ' il était tenu à cette date pour un organisme puissant, dont il n ' éta it pas du tout inconcevable que les 
membres fussent intéressés à modifier la constitution - peut-être même à la renverser. » J. A. O. Larsen, p. 9, voit 
dans cette loi « [the] decisive proof that contemporary democratie thought tended to suspect the Areopagus ».Parm i 
les arguments avancés pour taxer les Aréopagites d'anti-démocrates, on relève souvent le fait que le conse il nomma 
comme stratège Phocion, favorable à la paix avec Philippe, à la place de Charidème, ami-macédonien. Mais 
O. De Bruyn, p. 160-1 6 1 et n. 230, montre bien que le personnage de Charidème était un extrémiste, tandis que 
Phocion demeurait ambivalent, et qu ' il est par conséquen t impossible de déduire de ce seul fai t que l'Aréopage 
présentait des tendances pro-macédoniennes ou anti -démocratiques. Dans le même sens, voir . Sawada, p. 83. 
433 Sur cette hausse des pouvoirs de l' Aréopage, cf. M. H. Hansen, chapitre 12 ; O. De Bruyn , p. Ill sq. (sur 
l'époque des orateurs). Voir aussi N. Sawada, p. 83. Sur le lien entre la puissance accrue de l'Aréopage e t son 
potentiel anti-démocratique, vo ir la note précédente. 
434 Vers 345/44, Antiphon, qui avait promis à Philippe d ' incendier les arsenaux du Pirée, fut condamné à la peine 
capitale sous les conseils de l'Aréopage (cf. O. De Bruyn, p. 126-127); vers 344, au moment du conflit su r 
l'admin istration du sanctuaire délien, l'Aréopage écarta Eschine et nomma à sa place Hypéride (cf. O. De Bruyn, 
p. 149-1 51); l' Aréopage, à la su ite de la défaite de Chéronée, condamna à mort ceux qui tentèrent de fuir a lors que la 
menace macédonienne était tangible (cf. O. De Bruyn , 152-153) ; à deux reprises , 1 ' Aréopage refusa de faire enq uête 
ou se fit longuement prier pour le faire, afin de protéger Démosthène qui avait accepté de l'argent du Grand Roi, puis 
d ' Harpale (cf. O. De Bruyn, p. 131-133 ; 139- 142). Voir également à ce sujet C l. Massé, Eirene, p. 76-77, qui 
conclut ainsi: « L'Aréopage, s ' il n ' exprimait pas autant que l' Héliée les sentim ents des démocrates extrêmes, du 
moins n ' avait-il jamais, en tant que corps, pris position contre le régime». Voir auss i P.J. Phodes et R. Osborne, 
p. 390; N . Sawada, p. 83 ; R. Wallace, Th e Areopagos Council, p. 180-1 8 1. 
435 P. Brun, p. 190, écrit à ce propos que ce conseil était vu co mme « le gardien de la "démocratie" à en croire les 
sources rhétoriques du temps, par exemple Démosthène, XXIII (Contre Aristocratès), 65-67 ; Eschine, III 
(Contre Ctésiphon) , 252 , unanimes en général à louer l' institution de l' Aréopage notamment en cette période 
troublée. » 
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demeure qu 'aucune source connue à ce jour n ' indique que les membres de l' Aréopage désiraient 
ou avaient intérêt à s' opposer d 'une quelconque façon à l ' exercice de la démocratie. 
En l'absence d 'une réelle menace de la part des Macédoniens ou du Conseil de 
1' Aréopage, quel sens doit-on alors donner à cette loi ? Il se trouve qu ' elle s' inscrit dans une série 
de mesures légales anti-tyranniques, passées à Athènes depuis, disait-on, l'époque de Solon et 
dont les sources littéraires se font l'écho436 . Il s'agit bien d'un intérêt récurrent pour les Athéniens 
de veiller à la défense de leur démocratie face à la menace tyrannique. La dernière nonne en la 
matière avant l' émission de la loi d'Eukratès est le décret de Démophantos, qui constitue 
probablement le modèle sur lequel fut calqué notre texte, étant donné la similitude de la 
tenninologie et des thèmes abordés437 . P. J. Rhodes et R. Osborne ont souligné à juste titre que 
seule la première série de dispositions serait toutefois tme reprise du décret antérieur : comme 
dans le décret de Démophantos, on y stipule que le tyrannicide ne serait pas souillé par le meurtre 
de l'ennemi public, mais demeurerait ocrwç438 . En plus de s' insérer dans une tradition législative, 
notre texte trouve sa place dans le contexte du culte de la démocratie en vigueur dans les armées 
330, certes influencé par les événements de Chéronée mais sans véritable lien avec la lutte entre 
factions pro- et anti-macédoniennes439. En ce sens, il est possible que, de façon générale, le 
pouvoir accru de l' Aréopage, de même que certaines actions particulières du conseil -notamment 
la condamnation à la peine capitale pour les déserteurs au lendemain de Chéronée- aient été 
perçus comme anti-démocratiques par les démocrates les plus engagés440. En somme, si le collège 
des Aréopagites ne cherchait pas à renverser la constitution, c' est peut-être un conflit d' ordre 
436 Sur les premières mesures an ti- tyranniques, dites so loniennes, cf. Aristote, Constitution des Athéniens, VIII, 4 . 
M. Ostwa ld fa it pour sa part remonter cette légis lation à Dracon (mais voir la critique de M. Gagar in, TAPhA, 
p. 72 sq). Sur le règlement anti-tyrannique à l' époque de Pisistrate, cf. Aristote, Constitution des Athéniens, XVI, 10. 
437 Le décret de Démophantos fut entériné en 4IO·a.C. , cf. Andocide, I (Sur les Mystères), 96-8. Sur la lo i d'Eukratès 
vue comme une reprise de ce décret, vo ir par exemple Cl. Mossé, Eirene, p. 74. Sur la similarité dans le vocabulaire, 
cf. D. A. Teegarden, en particuli er le tableau 1.1 présenté p. 5 1. 
438 Cf. p. J. Rhodes et R. Osborne, p. 39 1. Les di spositions concernant les Aréopagites demeurent sans précédent. 
439 À ce suj et, voir entre autres A. E. Raubitschek, « Demokratia », Hesperia , 3 1, 3 (1 962), p. 238-243 ; P. J. Rhodes 
et R. Osborne, p. 39 1 ; R. Wallace, p. 184 ; N. Sawada, p. 83. M. Faraguna, dans J. Roisman (dir.), Brill 's 
Companion to Alexander the Great, Leiden, 2003, p. 120, ex prime une idée similaire. 
440 Lycurgue, dans son discours Contre Léocratès , 52, au moment où il évoque la condamnation prononcée par 
l' Aréopage contre les fuyards au lendemain de Chéronée, fa it un aparté pour dire: « et ne protestez pas, car j ' estime 
que ce fut là surtout, à cette époque, le sa lu t de la cité» (trad. de F. Durrbach, C.U.F.). Il semble donc que les 
démocrates convaincus étaient en désaccord avec cette déc ision, puisque sa seule évocation créa un certain remous. 
Cf. R. Wallace, p. 183-1 84 ; O. De Bruyn, p. 16 1. 
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idéologique, opposant les fervents démocrates (l'Assemblée) aux fervents patriotes (Démosthène, 
Aréopage), qui inspira la promulgation de cette loi441 . 
L 'extrait pertinent pour le sujet qui nous occupe est une mention d'une peine d'atimie 
imputable aux Aréopagites qui délibéreraient ou siégeraient alors que la démocratie aurait été 
renversée, peine transmissible également à leur descendance (Kat yévoc, 1:0 É~ ÉKEivou ). Ainsi que 
le souligne F. Bourriot dans son étude sur le génos, la précision 1:0 É~ ÉKEivou enlève toute 
ambiguïté possible quant aux individus inclus dans la définition du yévoc, dont il est question ici : 
il s'agissait des descendants en ligne directe du coupable potentiel442 . La sanction dont les 
descendants des Aréopagites fautifs pouvaient être passibles consistait probablement en une perte 
des droits civiques443. Cependant, J. M. Rainer note que l'atimie, dans ce cas précis, était 
applicable non pas au coupable du renversement de régime - on pourrait le tuer impunément, 
mais lui-même n 'était condamné à aucune peine explicite- mais bien à ceux qui seraient 
complices post facto. Il en conclut que l' atimie pouvant frapper les Aréopagites devait consister 
en une peine plus douce, à savoir en la perte de droits politiques444 . Cette hypothèse est 
intéressante, mais elle serait sans parallèle. En outre, l'absolution du tyrannicide potentiel 
constituait en soi une lourde peine pour le tyran (bien plus que la perte de ses droits civiques) : il 
se trouvait condamné à l'exil et vivait dans la peur d 'être assassiné445 . Il semble bien qu ' il faille 
comprendre ici l'atimie dans son sens habituel, comme une perte des droits civiques. 
Quelle qu 'ait été la teneur exacte de la sentence, elle ne fut assurément jamais appliquée, 
ni à un des membres du conseil, ni, à plus forte raison, à quelque descendant d'un Aréopagite. En 
effet, la découverte de la stèle quasiment intacte dans un remblai du ure siècle, de même que 
l'absence de référence à la loi d'Eukratès dans les sources littéraires, laissent à penser que cette 
441 Voir à ce propos l'analyse proposée par P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 39 1 et par P.J. Rhodes seul ,« Judicial 
Procedures in Fourth-Century Athens », p. 3 14. Ceci explique pourquoi Eukratès peut être vu comme un opposan t à 
Démosthène en 336 par P. J . Rhodes et R. Osborne. 
442 F. Bourriot, Recherches sur la nature du "génos ", p. 3 15-3 16. Ainsi, le terme « descendance » semble le plus 
approprié à traduire cette réalité ; cf. la conclusion du troisième chapitre de la synthèse. 
443 Sur la peine d 'atimie dans cette loi, voir le chap itre VI de M. l:. fiOUVl) et la section 3.5 dans la synthèse de la 
présente étude. 
444 Cf. J. M. Rainer,« Über die Atimi e in den griechischen lnschriften », ZPE 64 ( 1986), p. 169. 
445 La distinction entre les deux peines semble être de l'ordre de la distinction entre l'atimie et la proscription, a in si 
que S. Vleminck définit ces termes dans son arti cle « La valeur de ànJ..liO. dans le droit grec ancien», LEC XLIX 
( 198 1), p. 264 : dans le prem ier cas, la cité abandonnait le coupab le à son propre sort et dans le second cas, elle en 
faisait un ennemi à détruire. 
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loi tomba rapidement en désuétude, peut-être en 322, en même temps que périssait l'auteur de sa 
. . . 446 proposJtiOn, vorre avant . 
446 B.D. Meritt, p. 359, émet l' hypothèse de l'abolition de la loi en 322. P.J. Rhodes et R. Osborne, d'après le lieu 
de découverte de la tèle, pensent qu 'el le fut démolie soit à la fin du IVe siècle, so it au début du III". D' autres 
commentateurs s ' étonnent du fait que Lycurgue, dans son discours Contre Léocratès prononcé en 33 1/0, n'évoque 
pas la loi dans son énu mération des mesures pour défendre la démocratie, s igne qu'elle aurait déjà été abrogée. Sur 
ce dernier point, cf. entre autres J. Pouilloux, p. 123 et O. De Bruyn, p. 161. 
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2G. Jugements contre des tyrans {Érésos) 
dernier tiers du lYe siècle 
Musée archéologique d'Érésos, Inv n° 119 (stèle B) 
Le texte préservé est inscrit sur deux stèles de marbre gris, découvertes dans deux églises : 
la pierre B (au Musée d 'Érésos également, n° 107 B) fut d'abord vue par H . Kiepert, tandis que la 
pierre r , dont des extraits sont présentés ici , fut lue en 1852 par Ch. Th. ewton, qui en fournit le 
preinier estampage447 . Les deux fragments sont inscrits sur leurs faces antérieure, latérale droite 
et postérieure, mais le fragment B n 'est lisib le que sur sa face latérale. Ces deux pierres furent 
considérées par les premiers éditeurs comme appartenant à une seule et même stèle, au vu de la 
similarité de l'écriture et des thèmes abordés. Cette idée perdura jusqu 'en 1980, année de la 
parution du livre d 'A. J. Heisserer, Alexander the Great and the Greeks: The Epigraphie 
Evidence, dont le second chapitre est consacré à ce dossier épigraphique. L 'auteur montre, par 
des preuves matérielles et textuelles, que le fragment B ne pouvait pas se trouver au-dessus du 
fragment r , comme cela avait été postulé jusqu 'alors448. La stèle r mesure 0,65 m de hauteur, 
0 ,48 rn de largeur et entre 0,23 rn et 0,23 5 m de profondeur (elle s'effile légèrement de bas en 
haut) . A. J. Heisserer émet 1 'hypothèse, fort vraisemblable, d 'une troisième stèle (A), qui aurait 
porté la loi sur la tyrannie évoquée dans la suite du texte : les trois pierres, de format similaire, 
devaient être érigées côte à côte dans la cité, selon l'ordre chronologique des décisions rapportées 
dans les documents (A, B, r)449 . 
Le texte est gravé stoichèdon - la pierre porte les traces du quadrillage -, mais le graveur 
n 'a jamais séparé les lettres d 'une même syllabe : le nombre des lettres varie donc légèrement 
d ' une ligne à l'autre. En ce qui concerne le texte présenté ici , l'extrait de la face antérieure de r 
447 Ch. ewton commente très succinctement sa découverte dans Travels and Discoveries in the Levant, l, Londres, 
1865, p. 96. Sur le contexte de découverte des deux pierres et les premières éd itions, voir A. J. Heisserer, p. 33-35. 
448 Selon le nombre de lignes manquantes et d 'après l' amincissement graduel des blocs de bas en haut, 
A. J. Heisserer, p. 3 1, conclut que le fragment 8 aurai t été plus épais à sa base (0,23 - 0,24 rn) que le fragment r à 
son sommet (ca. 0,22 rn) , d ' où l' impossibi lité de les imaginer superposés à l'origine. Il note ensui te, p. 3 1-32 la 
confusion des éditeurs précédents dans leur tentative d 'expliquer l' organ isation du texte en fonction de ce 
recollement. Pour l' ensemble de la critique de l'ancienne hypothèse et la démonstra tion de la nouvelle d isposition, 
cf. A. J . Heisserer, p. 27-33. Vo ir cependant la critique d'A. Ellis-Evans, « The Tyrants Doss ier fro m Eresos », 
Chiron 42 (20 12), p. 183-2 12, qui revient à l' hypothèse initiale selon laq uelle l' inscription se trouvait sur un seul 
bloc à l'origine. 
449 Cf. Heisserer, p. 32-33. 
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compte de 34 à 36 lettres par ligne, tandis que la face postérieure de r en compte de 35 à 38 et, 
exceptionnellement, 42 à la ligne 35. Le texte est rédigé en dialecte éolien450. Les lettres 
ioniennes sont habituelles. Notons simplement que les lettres circulaires sont plus petites que les 
autres C0,006- 0,008 rn, comparativement à 0,01 - 0,012 rn pour les autres lettres) et que le xi est 
représenté par trois traits horizontaux distincts45 1. Selon A. J. Heisserer, la gravure serait l'œuvre 
d 'au moins deux lapicides452 . 
Le texte est constitué de plusieurs documents, se rapportant tous aux tyrans érésiens et à 
leur descendance. La date d'émission de la loi contre la tyrannie, inscrite sur la stèle perdue, 
demeure inconnue, mais elle est assurément antérieure au règne d'Alexandre. On trouve par 
ailleurs, sur les deux stèles préservées : 
§ i. Les détails du procès de l'ancien tyran Eurysilaos CB , face latérale, 1. 1-33 ; datation : au plus 
tôt en 332, mais plus vraisemblablement en 324)453 . 
§ ii . Les détails du procès d ' Agonippos cr, face antérieure, 1. 1-32 ; même datation que § i). 
§ iii. Décret du peuple à propos des descendants de tyrans qui en avaient appelé de leur peine 
auprès d' Alexandre cr, face antérieure, 1. 33-41 et latérale, 1. 1-20 ; ca. 324/23). 
§iv. Lettre de Philippe Arrhidée à propos des bannis jugés par Alexandre cr, face latérale, 1. 21-
28;ca319). 
§v. Lettre d'Antigonos Monophtalmos cr, face latérale, 1. 29-43 et face postérieure, 1. 1-3 ; entre . 
306 et 301 ). 
§vi. Décret du peup le résumant l' ensemble du dossier (r, face postérieure, 1. 4-40 ; ca 30211). 
Éd. A. Conze, Reise auf der lnsel Lesbos, Hannover, C. Rümpler, 1865 , p. 34-39 et pl. XII ; H. Sauppe, 
Commentatio de duabus inscription ibus lesbiacis addita est, Gottingae, Officina academica b ieteri cbiana typis 
express it, 1870; P. Cauer, DIG, n° 123; A. Kirchhoff, dans J . G. Droysen, Geschichte des Hellenismus, Gotha, 
Perthes, 1878, p. 363 -373 ; E. L. Hicks, MGI-11, n° 125 ; H. Co lli tz, Fr. Bechtel et al. , SGDI, [, n° 28 1 ; O. Hoffmann, 
GD, li, n° 119 ; E. David, 'Em yparpai 'Epwov, Athènes, 1895, n° 1 ; R. Dareste et al., RIJG, li, n° 27 ; Ch. Michel, 
450 La lettre de Phil ippe Arrhidée et celle d ' Antigonos Monophtalmos sont cependant rédigées en koinè, avec 
quelques éléments d 'éo lien, cf. A. J. Heisserer, p. 48 . Pour les caractérist iques du dia lecte éolien, cf. l'étude de 
R. Hodot ; notre inscription y porte le numéro ERE 0 1. 
45 1 Sur l'écriture, cf. entre autres M. . Tod, p. 254 et A. J. Heisserer, p. 47-48. Les éd iteurs, dont M. . Tod, ont 
so uvent noté l'emplo i de 1\ pour 11 ou A et de Il pour noter H ou N. Mais A. J . Heisserer précise qu e cette graphie est 
sans doute attribuable à l' usure de la pi erre plutôt qu 'à l'erreur du lapicide. 
452 Cf A. J. Heisserer, p. 48-50. P. M. Fraser, p. 242, soutient cette idée. 
453 Sur la tenue du procès d'Eurys ilaos et d ' Agonippos en 324, année du décret d ' A lexandre restaurant les bannis, 
cf. S. Dmitri ev, p. 356-357. Sur l'année 332 comme terminus post quem et pour les autres datations mentionnées ici, 
vo ir le co mmentaire ci-dessous. 
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RJG, n° 358; W . R. Paton, JG XII (2), n° 526; E. L. H icks et G. F. Hill , MGHl, n° 157; W. Dittenberger, OGJS, I, 
n° 8 ; Ed. Schwyzer, DGE, n° 632; M. N . Tod, SGHJ, n° 19 1 ; J. J. E. Hondius, TDGJ, I, n° 13 (f, face postérieure 
seul. ) ; A. J. Heisserer, p. 27-78 ; G. Labarre, Les cités de Lesbos aux époques hellénistique et impériale, Lyon, 
Insti tut d ' archéologie et d' histoire de l' Antiqu ité, Université Lumière Lyon, 1996, n° 66 ; A . Bencivenni, Progetti di 
riform e costituzionali ne/le epigrafi greche dei secoli I V-Il a.C. , Bologne, 2003 , chapitre 3 ; P.J. RJ10des et 
R. Osborne, GHJ, n° 83 ; D. A. Teegarden, Tyranny, chapitre 4, p. 11 5-1 4 1. 
Trad . (franç.) J.-M. Bertrand , !HG, n° 68 ; (a ngl.) P. J. Rhodes, GHJ (1982) , n° 17 ; Ph . Harding, TDGR, no 11 2 ; 
(ali.) K. Brodersen et al., HGJU, II , n° 266 . 
Cf. P. M. Fraser, « Inscriptions Re la ting to Alexander», CR 32,2 ( 1982), p. 24 1-243 (=compte rendu 
d'A. J. I-Ieisserer, Alexander) ; P. Brun,« Les exi lés politiques en Grèce: l'exemple de Lesbos », Ktèma 13 (1988), 
p. 253-261 ; R. Hodot, Le dia lecte éo lien d 'Asie. La langue des inscriptions, Vil" s. a.C. -IV" s. p.C. , Paris , 
Recherche sur les civ ilisations [Mémoire, 88], 1990, passim ; A. B. Bosworth, Conques/ and Empire. The Reign of 
Alexander the Great, Cambridge, Cambridge University Press, 1998, passim ; J. B. Lott, « Philip II , Alexander, and 
the Two Tyrannies at Eresos of IG XII.2 .526 », Phoenix 50 ( 1996), p. 26-40 ; G. Labarre, Les cités de Lesbos aux 
époques hellénistique et impériale. Vol. !. Paris, 1996, p. 25-34 et passim ; Chr. Koch, « Prozesse gegen di Tyrannis : 
die Vorgange in Eresos in der 2. Ha lfte des 4. Jh . v. Chr. », Dike 4 (200 1), p. 169-2 17 ; Sv. Dmitriev, « A lexander ' s 
Ex il es Decree », Klio 86 (2004), p. 348-38 1 ; A. Ellis-Evans, « The Tyrants Dossier from Eresos », Chiron 42 
(2012), p. 183-2 12. 
Texte grec (d'après A. J. Heisserer) 
r, face antérieure, 1. 20-26 : 
20. ai. OÉ Kë KaÀÀ.a<p8ë[v]wç 'AyrovinnOJ -râ oiKa 
Ka-r6.y11 -riç nva -rô:Jv 'Ayrovinnro f1 ë't7t11 f1 np6811 
7tëpt Ka86oro f) 'r<ÎlV K'rl1~6.-rOJV anOOOCJtOÇ, Ka-r(i-
pa-rov Ë~~EVat Kat a{nov ml. yévoç -rà Kfjvro 
24. [K]a \. -r&Ua Ë[v]oxoç Ëmro -rô:J v6~ro [-rô:J] (Énl. -rô:J) -rav cr-r6.Uav 
aVÉÀ.OV~t 'rÙV 7tëpt 'rWV wp6.WOJV Kat 'rWV ÉKy[ 6 )-
[v)OJV. 
r, face postérieure, 1. 4 sq. : 
4. [Ë)yv[ro oâ~oç· m:p\. c1v a ~6]À[Àa) npoë~6À.Àe [ucrë f1 Ëoo)-
[Ç,)JO ft [~]E·n~o [oÇ,E -râ ~6À.Àa, ml. oi.] Çiv9[p]Eç oi X[ëtpow]-
[v]fj[8ëV]-rë[ç n6.v]-ra [-ra yp6.<pëV-ra] Ka-ra -rô:Jv wp[O.v]-
yrov [Ka]\. -r[ô:Jv É]~ n6[Àët OLK11]8év-rrov Kat -r<Îlv ÉKy[6] -
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8. [ vro ]v [ -réûv wtnrov naptx]ovw.t Ka 1. -ra l.ç ypacpat[ ç] 
[E]i.cr[KO!ltÇou:r]t .dç -ràv EKÀYJcrtav · enEtof] Kat n[p6]-
[!E]pov 6 ~acri.Nouç 'AUÇavopoç otaypacpav ànocr-
[-rt] ÀÀ.atç n[pocrt •]aÇE [ 'Ep]ccriotç Kpîvat ùnt p -r[E] 
12. [ 'Ayro]vinnro Kat Eù[pucr]I.À.[a]ro, "Ct OEÎ na[8]YJV aü-rotç· [6] 
[oÈ oâ11oç àKO ]U[ cr ]atç -rà[ v] otaypacpav otKacrTI)pw[ v] 
[Ka8i](cr)cra[t]ç K[a-rà ] -rol.ç v611otç; ô ËKptv[v]E 'Aycûvt[n] -
[n]ollllÈV Kat Eùpucr\À.[ao]v 1:E[8]V6.KYJV, 1:0tÇ oÈ àno[y6] -
16. [ vmç] aÜ1:rov ev6xmç [ Ë~tllE ]vat -réû v611ro -réû Ev -râ 
[cr-r]aÀ.À.a , 1:à [o]È ùnapxov[-ra n] tnpacr8at aü-rrov Ka-rà 
[-r]ov VO!lOV· emcr-rtÀÀ[avwç] OÈ 'AÀ.EÇavopro Kat ù-
nÈp -réûv 'AnoU [oo]ropE[irov] (K)at -réûv KacrtyviJ-rrov [aÜ]-
20. (1:]ro "Ep11rovoç Kat 'Hpairo 'l:Wil np61:Epov wpUWYJ-
craV"CWV -râç 7l:OÀ.lOÇ Kat 1:WV cX7l:O'}'OVWV aÜ-rrov, y(véû]-
Vat -rov oâ11ov n6-rEpo[ v 86K ]Et Ka-ranopEuccr8[ at] 
aÜLOlÇ llllll ' [6] oÈ Oâ!lOÇ cXKOUcratç -râç 8tayp6.cpa[ç] 
24. otKacrTI)pt6v "CE aüwtcrt cruvayayE m1:à 1:ov [v6] -
[!lo]v Kat -ràv otaypacpav "CW ~acrtUcpç 'AÀ.EÇavop[ro] , 
[ô Ë]yvro M [y]rov pYJ8Év1:rov nap ' à 11cpo-rt prov -r6v -rE v[6] -
[llo ]v -rov Ka-rà -réûv wpawrov Kuptov ËllllEVat Kçx[\.] 
28. (cp]EU'}'YJV aÜ-rOlÇ Kà-r (-rà]ll n[6À.tv]. OÉOOX8at 'l:W oall(ro]' 
[K]UptO!lllÈv ËllllCVat Ka"Cà [-réûv] wpawrov Kat -réû[v] 
[ E]ll n6À.t olKYJ8Év1:rov Kat -réûv ànoy6vrov -réûv w[u ]-
[-r] rov -r6v -rE v611ov 1:011 nEp\. [•]éûv wpawrov yEypa[!l] -
32. [!l]cvov tv -râ cr-raÀÀ.a -rÇc. [naÀ.ai.]a Kat -ral.ç otaypa-
[ cp ]atç -réûv ~acrtÀ.trov 1:al.ç Ka-rà wu-rrov Kat -rà \j/a-
[ cp ]i.cr11am 1:à np6-rEpov ypacpcv-ra ùno -réûv npoyp-
[v] rov Kat -ral.ç \jfacpocpo[p]iatç -ral.ç m-rà -réûv wpawrov. [al] 
36. [o]É KÉ n ç napà -raû-ra àÀicrKYJ-rat -réûv wpawro [ v fl] 
-réûv Ell n6À.t olKYJ8Évtrov il 1:éûv à noy6vrov -réûv [-rou]-
.LWV 1:lÇ em~aivrov en\. -ràv yâv -ràv 'Epccrirov . . . 
. ro -rov 8Çc.ll9Y ~ouÀ.Eucracr8at ml. . . . 
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otes : 
r , face antérieure : 
L. 20 : Conze, Sauppe, Kirchhoff, Michel, Schwyzer : Ka[À]À(<Hp9)€[v]-roç; David : Tà. 
L. 21 : Conze, Kirchhoff: rrpo(9)"fi ; Michel : f1 eirr'!l flrrpo911 ; Cau er, Schwyzer : rrpo9~ ; Labarre : EÏT ll plutôt que 
El1tll. 
L. 23 : Conze, Kirchhoff, Michel , Schwyzer: a1nov; Co ll itz-Bechtel: auTov (omettent l' accent). 
L. 24 : Conze, Sauppe : ne restituent pas Èrrt ; Cauer, Kirchhoff, Hoffmann, David, Michel : ne restituent ni Èrrt, ni 
TÛl ; Cauer, Kirchhoff, Co llitz-Bechtel, David, Dareste et al., Hicks-Hill: TaÀÀ.a; Paton, Hicks-Hill , Dittenberger, 
Schwyzer, Tod : TOO VOf.lW cùç Tàv crniÀÀ.av ; Rhodes-Osborne : [K]àt. 
L. 25 : Conze, Sauppe, Kirchhoff, Michel : &v~;À.6vn ; Paton, Hicks-Hill , Dittenberger, Schwyzer, Tod: &v€À.ovT[a]. 
r , face postérieure : 
Certains éditeurs (Conze, Sauppe, Cauer, Kirchhoff, Hicks, Michel, Hicks-Hill , Schwyzer) ont corrigé les espri ts 
pour mettre des esprits rudes là où la langue attique l' ex igeait. Pour les particularités du dia lecte, voir R. Hodot, Le 
dialecte éolien d 'Asie, et notamment le tableau p. 129 pour la morphologie des artic les. 
L. 4: Conze et Sauppe ne restituent rien ; Cauer et Kirchhoff lisent seulement &. ~oÀÀà rrp]oE(~)6ÀÀE [UcrE; Hicks 
restitue: [Ë]yv[w OCXf.lOÇ· m:pt c1v & ~6]À [Àa] rrpo~;~6ÀÀE[ucrE; Co llitz-Bechtel , Hoffmann, Dareste et al. , Michel 
restituent comme présenté ici jusqu'à rrpoE~OÀÀE[um: ; David s'arrête au sigma (rrpoE~6U~; [ucr .. ). 
L. 5 : Conze, Sauppe, Cauer, Krichhoff, Co llitz-Bechtel, Hoffmann , David ne tentent aucune proposition; 
Dareste et al. , Michel restituent &vop~;ç ol X[EtpoTo Jv]~[9]Ev[TEÇ] ; Schwyzer: ~oUâ, X[Etpo-roJv] tl[9€v]TE[ç. 
L. 6 : Conze, Sauppe, Cauer, Hoffmann, David commencent la lecture à KaT[ à] ; Kirchhoff propose -c[ov v6 f!OV Tov] 
ju ste avan t, il fut suivi en ce sens par Hicks et Co llitz- Bechtel ; Dareste et al Michel ne lisent rien entre 
X[ EtpoTo Jv]~[9]Ev[TEÇ] et KaT[ à]; Schwyzer: ypa<p€vm. 
L. 8 : Conze, Cauer, Kirchhoff, Hicks et Michel ne lisent rien entre ÈKy[6 Jvw]v et Kat, pourtant Sauppe déjà (suivi par 
Collitz-Bechtel, Hoffmann, David et Dareste et al.) avait proposé une restitution jusqu 'à TOOV TOUTWV, avant de sauter 
à Kat; Schwyzer: ypa<pal.ç. 
L. 9 : l e~ éditeurs de Conze à Michel ne lisent rien avant Tàv ; Dittenberger, Tod: ÈrrEiO ll . 
L. 9-10 : Conze, suivi par Sauppe puis Cauer, propose: Kat Téj) l oét ~tq:>] (6) ~(a)mÀEÙÇ ... ; dès Kirchhoff, la lectu re 
[ 7rp6JTEpov] est adoptée. 
L. 10: Hicks, Michel, Schwyzer: ~amÀEÙç ; Conze, Kirchhoff, Hicks, Michel, Schwyzer accentu ent otaypa<pàv. 
L. 11 :Hoffmann, David, Dareste et al., Paron, Labarre: Kpivat. 
L . 12: Conze : (a)i [o]E"lrra[p]f\v au-co"lç (arrête la lecture à ce point) ; Kirchhoff: [Eupucrt. .]w, auToiç; Hicks, 
Michel, Schwyzer: rra[9]~v auToiç Rhodes-Osborne: [ 'Ay]virrrrw, sans le premier w. 
L. 13 : Conze, Cauer: Tàç OiKaç plutôt que OÈ OCXf.lOÇ en début de ligne; Conze, Krichhoff, Hicks, Michel, 
Schwyzer : Otaypa<pàv . 
L. 14 : Conze, Cauer, Kirchhoff, Hicks, Michel mettent le nu fina l de O t Kacr1~p10[v] en début de ligne (mais le 
lapicide ne coupe pas les syllabes) ; Conze, Cauer, Kirchhoff, Hicks, Co lli tz-Bechtel : [mÀ]€cr(a)[t] ç plutôt que 
tca9i] (cr)cra[t]ç ; Sauppe opte quant à lui pour È[KaÀ]Écra[T]o ; Hoffmann, David, Dareste et al. , Miche l, Paton, Hicks-
Hill , Schwyzer : [KaÀÉ](cr)cra[t]ç; Dareste et al. : TOLÇ ; Paton, Labarre, Rhodes-Osborne: 6, sans accent. 
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L. 15 : Sauppe: EtpucriÀ[ao]v, TOtç ; Kirchhoff: Eùpum .. [o]v; Rhodes et Osborne: oubli de l' accent sur 
EùpucriÀ[ao]v. 
L. 16 : Conze, Cauer: [ooKft]v plutôt que aÜTwv; Kirchhoff, Hicks, Michel, Schwyzer: aÙTÙJv. 
L. 17 : Conze, Sauppe, Cauer : [T]E plutôt que [o]È; Conze, Sauppe, Cauer, Kirchhoff, Hicks, Michel, Schwyzer: 
rr]crrpâcr9at ; Conze, Kirchhoff, Hicks, Michel , Schwyzer : aÙTÙJv ; Paton : [crT]aÀ.a . 
L. 19 : Conze : ne restitue pas le nom 'AnoH [oo]wpc[iwv] (àrro ... ) ; [TiiO](v) plutôt que [aÜ IT]W ; Ki rchhoff : 
KacriyvllTWV [aù iT]iO ; Hicks, Michel , Schwyzer: [aùiT]iO; Paton, Hicks-Hill , Dittenberger, Schwyzer, Tod, Hondius: 
'ArroU[oo]wpe[iwv]rrai(owv Ka\.). 
L. 20 : Sauppe : commence la ligne par TÙJ (et non aültw) ; Paton, Rhodes-Osborne: TÙJV plutôt que TÙJ!l. 
L. 21 : Conze, Kirchhoff, Hicks, Michel, Schwyzer: aÙTÙJv; tous les éditeurs de Conze à Michel: [Kpt] lvat (ou 
[Kpi] lvat) plutôt que y[viOivat , qui est restitué pour la première fo is par Paton ; Rhodes et Osborne ometten t l'accent 
sur y[vwlvat . 
L. 22 : Hicks, Michel, Schwyzer : [ooK]Et. 
L. 23 : Conze, Kirchhoff, Hi cks, Michel, Schwyzer: aùTOl.ç, otaypa<pà[ç] (avec â chez Michel et Schwyzer) ; 
Sauppe, Hicks : Tàç; Cauer, Co llitz-Bechtel, Hicks-Hill: w(l)ç otaypa<pa[tç] ; Rhodes et Osborne: oubli de l' accent 
sur ~111 . 
L. 24 : Conze : (a)ÙTOtç plutôt que aÜTotcrt , Kirchhoff, Hicks, Miche l, Schwyzer: aÙTotcrt ; Paton : cruv~yœye . 
L. 25 : Conze, Kirchhoff, Hi cks, Schwyzer : otaypa<pàv, ~am"-toç; Sauppe, Cauer, Collitz-Bechte l, Paton, Hicks-
Hill , Dittenberger, Tod , Hondius : ~acriÀ.EOÇ; Michel : otaypaq>àv . 
L. 28 : Conze, Kirchhoff : aùml:ç, [To](v v) [6 ~wv] plutôt que [Tà] !l n[6À.tv] (Kirchhoff fait suiv re l' expression d'un 
point d'interrogation) ; KaT[To](v v)[6~tov] chez Cauer, Hi cks et Co llitz- Bechte l ; Hicks, Michel , Schwyzer: aùTol.ç. 
L. 31 : Conze, Sauppe, Kirchhoff, Hicks, David, Michel , Schwyzer: yeypa[ ~t l ~t] tvov . 
L. 32 : Conze, Sauppe: [cr](û)[!lrravT]a plutôt que T(i [rraÀ.ai]a, lecture corrigée par Kirchhoff ; Conze, Kirchhoff, 
Hicks, Michel, Schwyzer : otaypa lq>a\.ç ; Paton : crTa À.a ; Schwyzer : [rraÀ.at]â. 
L. 34 : Conze, Sauppe, Kirchhoff, Hicks, Michel, Schwyzer: ypa<pÉVTU . 
L. 35 : Sauppe: IJIUq>o<p6patç ; Hondius: arrête sa présentation du texte ici , à wpavvwv. 
L. 36 : Conze, Sauppe, Cauer, Michel, Pa ton et Schwyzer : ne resti tu ent pas ft en fin de ligne. 
L. 38 sq: Conze, Cauer : ... Tàv 'Epecriwv, l.ouwvo .... ~ou(À.)eûcracr9at K(a)\. rrp[on9Évat Èv 1 m]aU[~ 
Sauppe: ... Tàv 'Epmiwv [~ imlo]oûwv a[~El t]ç ~ouÀeûcracrElat Kat np[6011 rrep\. TllÇ 1 crT]aU [aç .. . ; Kirchhoff: ... 
Tàv 'Epecriwv , [atTiiK](a TO)v o[â!lo](v), su ivi de Hicks, avec la variante [aùniKa] ; Collitz-Bechtel : [aiîn iKa] TOY 
oâ[!lo]v po(À)À.Eucracrfla t Kat rre[p\ TOUTW] .. . ; David : TÙJv en lieu et place du second Tàv ; Paton, suivi par 
Hicks-Hi ll : 'Epecriwv [a<p lv]w(?) Tov oâ11ov; par a illeurs, plusieurs éditeurs ont lu quelques lettres au-delà du dernier 
Kat, mais sans res tituer de mot. 
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Traduction (d'après J.-M. Bertrand, JHG) 
r , face antérieure, 1. 20-26 : 
Si, après la condamnation d 'Agonippos, quelqu'un ramène un membre de la famille454 
d 'Agonippos ou présente un décret ou une proposition concernant son retour ou la possibilité de 
lui rendre ses biens, qu'il soit maudit, lui et sa descendance455, et qu'il soit passible des peines 
prévues par la loi pour qui détruit la stèle concernant les tyrans et leurs descendants. 
1, face postérieure, 1. 4 sq. : 
Le peuple a décidé : pour ce dont le conseil a préalablement délibéré, ou a proposé, ou a 
amendé, vu 1 'ensemble des documents fournis contre les tyrans, ceux qui ont habité la ville ou 
leurs descendants, par les citoyens élus qui les ont présentés à l 'assemblée ; attendu que, 
précédemment, le roi Alexandre, ayant fait connaître ses instructions, a prescrit aux Érésiens de 
faire passer en jugement Agonippos et Eurysilaos, et de fixer quelle peine ils devraient subir; 
attendu que le peuple, obéissant à cette prescription, a installé un tribunal en conformité avec les 
lois, celui-ci a condamné Agonippos et Eurysilaos à la peine de mort, et leurs descendants, aux 
peines prévues par la loi inscrite sur la stèle, ainsi qu'à la vente de leurs biens conformément à 
la loi ; attendu qu'Alexandre a aussi envoyé une lettre au sujet d'Apollodôros et de ses frères 
Hermôn et Héraios, anciens tyrans de la ville, et de leurs descendants, demandant que le peuple 
décides 'ils pourraient ou non revenir; attendu que le peuple, obéissant aux instructions, a réuni 
un tribunal pour les juger selon la loi et la lettre du roi Alex:andre ; attendu que ce tribunal, 
après un débat contradictoire, a décidé que la loi contre les tyrans serait maintenue et que ceux-
ci resteraient exilés de la cité; p laise au peuple que soient applicables à l'égard des tyrans, ceux 
qui ont habité la ville et leurs descendants, la loi contre les tyrans inscrite sur la stèle ancienne, 
les instructions des rois les concernant, les décrets antérieurement rendus par les ancêtres, et les 
votes émis au scrutin contre les tyrans. Si quelqu'un des tyrans, soit de ceux qui ont habité la 
ville, soit de leurs descendants, est pris sur le territoire d 'Érésos, en violation de cette décision, 
que le peuple délibère ... 
454 Le texte dit littéralement « quelqu ' un d ' Agonippos »(lina tôn Agonippô) . Il s'agit sans doute d ' un de ses enfants ; 
cf. le commentaire. 
455 J.-M. Bertrand tradui t génos par « les siens » ; sur la traduction de génos comme « descendance », ici comme 
ailleurs dans le corpus, voir la conclusion du chapitre 3 de la synthèse . 
- 141 -
Commentaire 
Érésos, comme beaucoup de poleis de l'est égéen et de la côte micrasiatique, vit, dans la 
seconde moitié du IVe siècle, les forces macédoniennes et perses se disputer le contrôle de son 
territoire. Quelque temps après la chute de la Seconde Confédération Athénienne dans 1' est de 
l'Égée (357), des tyrans, probablement pro-mèdes, prirent le pouvoir de la cité lesbienne. La 
majorité des commentateurs du dossier considère qu'il s'agissait d 'Hermôn, d'Héraios et 
d ' Apollodôros, dont il est fait mention dans l' inscription456 . Un autre point fait l'unanimité chez 
les chercheurs, cette fois sans exception aucune : Agonippos et Eurysilaos, les autres tyrans 
mentionnés dans le texte, régnèrent à Érésos en 333, sous l' impulsion de Memnon de Rhodes, 
mais perdirent le pouvoir dès l'année suivante, au moment de l' intervention du général 
d'Alexandre, Hègélochos457 . En effet, Arrien rapporte qu ' Alexandre, au tenne de cette 
expédition, renvoya les tyrans captifs dans leurs cités respectives afin qu ' ils y soient traités selon 
la volonté de leurs concitoyens, ce qui correspond bien au cas d' Agonippos et d'Eurysilaos 
(§i-iit58 . Le texte montre en outre que le groupe d'Hermôn, d 'Héraios et d 'Apollodôros fut au 
pouvoir avant celui d' Agonippos et d' Eurysilaos, car les petits-fils des premiers implorèrent 
Alexandre en 324, tandis que les fils d ' Agonippos firent appel à Antigone en 306/5. 
Si le début du premier épisode tyrannique et la fin du dernier semblent établis avec assez 
de certitude, les événements intermédiaires n 'apparaissent pas aussi clairement dans le dossier 
épigraphique. Jusque dans les années soixante-dix, l ' idée communément admise était que la 
famille d ' Hermôn, d'Héraios et d ' Apollodôros avait fui au moment d 'une intervention de 
Philippe II, vers 343. Pour leur part, Agonippos et Eurysilaos auraient été placés au pouvoir par 
Memnon en 336/35, puis chassés par Alexandre en 334, avant de revenir au pouvoir en 333/32459. 
A. J. Heisserer s'oppose à cette idée d' tme double tyrannie pour Agonippos et Eurysilaos. Selon 
sa compréhension des événements, les généraux de Philippe, Parménion et Attalos, intervinrent à 
Lesbos en 336, faisant fuir les tyrans alors en place (ceux de la fami lle d' Hermôn, d 'Héraios et 
456 Vo ir ci-dessous pour la discuss ion sur cette famille de tyrans. J . B. Lott, p. 37, est le seul à si tu er le début de la 
tyran nie de cette famille autour de 338. 
457 Les co mmentateurs considèrent généra lement qu'ils ont été capturés. Sv. Dmitri ev, p. 356, cro it plutôt qu ' ils 
fuirent avant d 'être sa is is, puis jugés. 
458 Arrien, Expéditions d 'Alexandre, III , 2, 7. Par ai lleurs, les termes des procès d'Agonippos et d 'Eurys ilaos 
trouvent des parallèles dans le réc it d'autres ép isodes tyranniques en 333/32 ; cf. A. J. Heisserer, p. 60-6 1. 
459 Sur cette chronologie traditionnelle, cf. A. J . Heisserer, p. 59-60. Un des argumen ts pou r soutenir cette vision es t 
la mention de la guerre contre A lexandre dans le procès d' Agonippos (§ii , 1. 5-6 : rr6À.qwv ÈÇEvtjKéq.tEvoç rrpèç 
'A/...tÇav8pov Kat rol.ç "'EU avaç), qui e référerait aux événements de 334. Or, l'expression peut très bien rappeler 
p lu tôt ceux de 332. 
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d' Apollodôros) . Érésos, comme les autres cités de l' île, aurait alors été annexée à la Ligue de 
Corinthe et 1 ' alliance aurait été marquée par 1 'érection des autels de Zeus Philippios, 
ultérieurement détruits par Agonippos et Eurysilaos (§ ii, 1. 4-5) . En 335, Memnon de Rhodes et 
les forces perses auraient veillé au rétablissement des tyrans membres de la famille d'Hermôn, 
d 'Héraios et d'Apollodôros, jusqu' à l'intervention des hommes d'Alexandre l' année suivante. 
A. Bosworth critique pour sa part cette théorie, comme les précédentes d'ailleurs, car aucune 
n'envisage que Philippe ait pu soutenir une oligarchie pro-macédonienne plutôt qu 'une 
démocratie anti-mède460. Ce chercheur opte plutôt pour l' hypothèse d'une longue 
tyrannie/oligarchie pour Agonippos et Eurysilaos (338-333), qui auraient eux-mêmes érigé les 
autels de Zeus Philippios, pour ensuite les détruire au moment de leur passage dans le camp 
mède. Cette théorie, sans être impossible, n ' est évidemment pas sans poser problème46 1. En outre, 
comme le souligne G. Labarre : « Le fait que Philippe soutenait en Grèce plus particulièrement 
des régimes oligarchiques n' a [ .. . ] aucune importance. Au contraire, dans cette région, une autre 
politique nécessitait d 'être menée face à l'Empire perse462 . » G. Labarre est pour sa part 
généralement convaincu par les arguments d'A. J. Heisserer. 1. B. Lott, dans un article paru la 
même année que l' ouvrage de G. Labarre, s' oppose à toutes les théories émises jusqu 'alors, qui 
reposent selon lui sur un postulat erroné, car il n 'y aurait pas eu trois épisodes tyranniques 
impliquant les protagoniste de notre dossier, mais seulement deux463 . En réswné, 1. B. Lott ne 
croit pas à l'intervention de Parrnénion à Lesbos en 336, ni à une prise de pouvoir par Memnon et 
ses hommes l' année suivante464. Selon lui , en 338, des membres de la famille d'Hennôn, 
d 'Héraios et d' Apollodôros détenaient le pouvoir à Érésos, avec le soutien de Philippe. Ce sont 
eux qui auraient érigé les autels de Zeus Philippios pour marquer leur alliance à la Paix commune 
à ce moment. En 334, ces tyrans auraient été saisis par les hommes d' Alexandre465 . Cette lecture 
des événements, à notre connaissance, n'a été ni confirmée, ni infirmée par les commentateurs 
460 A. B. Bosworth, p. 192 :«None of these reconstructions takes into account the fac t that the ex isting o ligarchy at 
Eresus would have been perfectly acceptable to Philip. [t was the type of regime that had his unqua lif ied support 
e lsewhere ». 
46 1 Ainsi que G. Labarre le note, p. 30 : «Sans doute, A. B. Bosworth a raison de mettre en garde contre une vision 
trop dichotomique et mani chéenne de l' histoire qui aura it pu être di ffu sée depuis le parti démocratique vainqueur. 
[ . .. ] Cependant, s' il réussit à j eter le doute, A. B. Bosworth ne propose pas une reco nstruction des fa its qui 
prévale.» . Voir aussi la critique déta illée de J. B. Lott, p. 36. 
462 G. Labarre, p. 33 . 
463 Cf. J. B. Lott, p. 34-35. 
464 J. B. Lott conclut son argumentation, p. 38, par ces termes sans équivoque : « Philip 's support for a democracy at 
Eresos and Memn on 's capture of th e city in 33 5 are both modem fi ctions.» 
465 J. B. Lott, p. 38, précise : « lt is not surprising that the cult of Zeus Philippios did not cease w hen A lexander 
removed his fo unders : the new democracy remained loyal to the son of Philip.» 
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subséquents466 . L'autre source qui pourrait nous aider à trancher la question, un extrait du corpus 
démosthénien467, est malheureusement difficile d' interprétation. On peut simplement en déduire 
que des tyrans au pouvoir à Érésos «avant le traité » (1tpl.v -ràc; cruv8i)mc; 1 7tpo -rwv OI-I.OÀ.oytwv, 
c'est-à-dire le traité de paix liant les cités membres de la Ligue de Corinthe) en avaient été 
chassés par Alexandre. Si, traditionnellement, on avait vu dans ces tyrans Agonippos et 
Eurysilaos, il semble dorénavant plus vraisemblable d 'y voir Hermôn, Héraios et Apollodôros468. 
Ce qui est sûr, c'est que l' hypothèse d 'un troisième groupe de tyrans est à exclure : le décret 
récapitulatif (§vi) y aurait assurément fait allusion. Même si tout n 'est pas clair en ce qui 
concerne la chronologie des tyrannies et leur nombre, ni en ce qui concerne l' intervention des 
différents acteurs 469, 1 'essentiel pour le su jet de la présente étude demeure de savoir si les 
descendants étaient ciblés par la loi anti-tyrannique. Or, à cet égard, l' inscription est sans 
équivoque. 
Il est assuré d'après les termes du texte préservé qu'une loi contre la tyrannie avait été 
émise par le peuple érésien. Seulement dans le décret final (§ vi) , on mentionne « la loi inscrite 
sur la stèle » (-rw vo1-1.w -rw év -râ 1 [ cr-r ]aÀ.À.a, l. 16-17), l' application de peines « selon la loi » 
( Ka-rà 1 [ -r ]ov v61-1.ov, 1. 17-18 et 1. 24-25), le maintien de « la loi contre les tyrans » ( -r6v 'tE 
v[6l1-1.o]v -rov Ka-rà -rwv -rupawwv, 1. 26-27), c 'est-à-dire « la loi au sujet des tyrans inscrite sur 
l 'ancienne stèle » (-rov -rE vo1-1.ov -roll 7tEpl. [-r]wv -rupawwv yEyp<i[lllll]Evov év -râ cr-raÀ.À.a •iX 
[7taÀ.ai]a, 1. 31-32). En outre, et surtout, il est certain que cette loi mentionnait les descendants. 
On en a déjà la . preuve dans les termes conclusifs du procès d ' Agonippos : on y mentionne la 
stèle concernant les tyrans et leurs descendants (-rw vo1-1.w [-rw] (ê1tl. -rw) -ràv cr-raÀ.À.av 1 av8À.ov-çt 
-ràv 7tEpl. -rwv -rupawwv ml. -rwv ÊKy [olv]wv, § ii , 1. 24-26 ). Quant au dernier décret inscrit, il 
concernait « les tyrans, ceux qui ont habité la ville et leurs descendants » (§ vi, 1. 6-8, 29-31 , 36-
3 7). Le décret récapitulatif précise par ailleurs une peine spécifique pour les descendants 
(a7toy6vot)- réels ou potentiels- d 'Agonippos et d 'Eurysilaos (§vi, 1. 15-18). Cette inscription 
montre, surtout, que les descendants des tyrans en ont appelé de leur peine : la loi avait donc 
466 Chr. Koch, p. 180, n. 19 et A. Bencivenni, p. 66, mentionnent l' artic le de J. B. Lott, mais ne confi rment, ni 
n ' infi rment l' id ée des deux tyrannies. 
467 Ps-Démosthène, XVII (Sur le traité avec Alexandre), 7. 
468 Cf. A. J. Heisserer, p. 60 et 70-72 et J. B. Lo tt, notamment p. 28-29 et 36. 
469 Outre les rois et ty rans mentionnés dans le dossier, plusieurs commentateurs ont souligné que Théophra te avait 
dû jouer un rôle dans la libération de sa ci té contre la ty rannie. Mais encore ici , rien n 'est limp id e. À ce propos, cf. le 
résumé d 'A. J. Heis erer, p. 73-77. 
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prévu à leur égard une sanction - l'exil- et celle-ci fut appliquée. Plus précisément, le texte révèle 
(§ iii, l. 33 sq.) que les descendants des anciens tyrans, Hérodas fils de Tertikôn, lui-même fils 
d 'Héraios, et Agésiménès, fils d'Hermésidas, en avaient appelé de leur sanction auprès 
d 'Alexandre, sans doute en 324, au moment de la déclaration de son édit réhabilitant les bannis 
des cités grecques470 . Cet extrait permit aux commentateurs du dossier d 'établir le tableau 
familial suivant471 : 
Père 
t t t 
Hermôn Héraios Apollodôros 
t t t 
Hermésidas Tertikôn Ses fils 
! t 
Agésirnénès Héroidas 
En effet, même s'il n 'est pas inscrit qu 'Hermésidas était le fils d ' Hermôn, cela paraît clair 
car les trois tyrans Hermôn, Héraios et Apollodôros sont toujours mentionnés ensemble et un 
autre extrait (§vi, l. 18 sq.) confirme leur lien fraternel - ils sont Kacriyvrp;ot- et mentionne 
qu 'une lettre d 'Alexandre leur avait été adressée, ainsi qu 'à leurs descendants (an6yovott72 . Par 
ailleurs, la lettre de Philippe Arrhidée (§ iv) prouve que les descendants de tyrans, sans doute 
Apollodôros et ses frères , tentèrent à nouveau de réintégrer Érésos, vraisemb lablement en 319473 . 
Enfin, les fils (uiéàv) d' Agonippos firent appel à Antigone quelque part entre 306 et 301 (§ v, 
l. 40). 
Ainsi, il y eut bien, dans la cité d 'Érésos, une loi contre la tyrannie qui contenait des 
peines destinées aux descendants des tyrans. Il convient dès à présent de préciser au mieux quels 
parents du coupable pouvaient être touchés par cette législation. Tel que cela a été exposé à 
470 À ce propos, voir S. Dmi triev, loc. cit., p. 357. 
47 1 On trouve cet arbre généa logiqu e déjà chez A. Kirchhoff, p. 373 et il fut repris par les éditeurs subséquents . 
472 L' hypod1èse a été émise se lon laque lle Agonippos et Eurysi laos auraient eux auss i été frères . Leur lien de parenté 
n'est en tout cas jamais mentionné dans les 1 ignes préservées . A. J. Heisseret émet plutôt l' hypothèse d'une tyrannie 
s imultanée, mais à Érésos pour Agonippos et à An tissa pour Eurys il aos. Sur tout cela, cf. A. J. Heisserer, p. 7 1-72. 
473 Diodore de S ic ile, XVIII, 56, 1-8 évoque l'ordonnance de Philippe III sur laque lle les bannis auraient pu 
s'appuyer pour demander leur rapatriement ; cf. A. J. Heisserer, p. 62-63 , pour la datation. 
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l ' instant, les fils et les petit-fils des anciens tyrans furent soumis à la sanction. De façon plus 
générale, dans l'ensemble du texte, il est stipulé que les peines étaient prévues pour les tyrans et 
leurs descendants, nommés àn6yovat (§iii, l. 36; §vi, l. 15, 21, 30, 37) ou, plus rarement, 
ËKyovot (§ ii, l. 25 ; § vi, l. 7). Contrairement à ce que soutient R. Hodot, il semblerait que ces 
deux termes soient utilisés sans réelle distinction : ainsi, ils sont l'un et l'autre utilisés dans la 
même expression, pour distinguer les tyrans « qui ont habité la vi lle » de leurs descendants (§ vi, 
l. 7 : ËKyovot ; § vi, l. 30 et l. 37 : à n6yovot)474. Cette insistance à mentionner la descendance 
permet d 'extrapoler qu ' il en était aussi question dans l'expression ·riç nva 'AyCùvinnCù (§ ii, 
l. 21); d 'ailleurs, rien dans le texte ne laisse croire que d 'autres parents que les enfants, par 
exemple les collatéraux ou les parents par alliance, pouvaient être touchés par les sanctions475 . 
Par ailleurs, dans le décret conclusif du dossier (§ vi, l. 18 sq.), quelques éditeurs ont proposé de 
restituer nai(oCùv) : ainsi, la dépêche d'Alexandre aurait touché les enfants (na'loeç) 
d ' Apollodoros et les descendants (i .e. les enfants et petits-enfants) de ses frères, une hypothèse 
vraisemblable476. Cette précision ne modifie toutefois pas la définition des descendants 
potentiellement touchés par la loi : il s'agissait assurément des fils et petits-fils des tyrans. Le 
texte préservé ne permet pas de savoir si les filles étajent susceptibles d'être frappées par la loi et 
les termes de l'inscription ne permettent pas non plus de savoir si les descendants des petits-
enfants des tyrans étaient toujours passibles de la même peine que leurs ascendants. Soulignons 
également la présence dans le texte d'une imprécation (§ii, l. 23) adressée à des parents: 
quiconque cherchait à faire revenir tm proche d' Agonippos (vraisemblablement son enfant, tel 
474 R. Hodot, p. 232 , écrit à ce propos: «on peut suivre la variation entre ËKyovo(ot), dans les ci tations des décrets 
antérieures, et àn6yov(01), pour décrire la si tuation réelle ». Mais celui-ci, dans son analyse, oublie de considérer 
l'emploi du terme ËKyovot dans le décret récapitulatif(§ v i, l. 7). Il écrit par ailleurs, p . 23 1 :«Ce mot ËKyovot , qui 
n 'est pas propre au di a lecte, paraît y relever du vocabulaire juridique ; il désigne les enfants d ' un homme (ses 
" descendants directs") co mme ses "ayants droit" ; on le trouve fréquemment dans les décrets honorant des 
bienfaiteurs.» Or, dans au cun d ict ionnai re (LSJ, Bailly, Chantraîne, s. v. yiyvoJlat) il n 'est spécifié qu 'ËKyovoç 
pouvait avo ir une signification juridi que . Ces mêmes dictionnaires ne font d 'ai lleurs aucun e distinction notable en tre 
à.n6yovoç et Ëqovoç. 
475 Plusieurs éditeurs et commentateurs du texte ont interprété cette locution comme une référence aux enfants 
d'Agonippos auxquels il étai t interd it de redonner leurs droits . Par exemple, R. Dareste et al. traduisent par « un de 
ses enfants» et J .-M. Bertrand, par « un des enfants d' Agonippos ». P. J. Rhodes et R. Osborne demeurent p lus 
prudents, traduisant par « any of Agonippus' fa mily » . Même s i aucun autre parent n ' est exp licitement nommé dans 
la lo i, il demeure probab le que tou s les parents de ty rans aient été exclus, s inon offi cielle ment, du mo ins 
informellement, du cadre civ ique. 
476 W. R. Paton d'abord - et non A . Conze co mme l'écrit R. Hodot -, suivi par E . L. Hicks et G. F. Hill, 
W . Oittenberger, Ed. Schwyzer, M. . Tod et J . J . E. Hondius, ont restitué: Èm<nÉÀ.À[av<oç] oè 'AÀ.EÇavopw Kat 
u[nèp TOOV 'ArroÀÀ.[oo]wpE[iwv] nai(owv Kat) TOOV Kamyv~Tû)V [au[T]W "Ep ~lû)VOÇ Kat 'Hpaiw ... Se lon R. Hodot, 
p . 228 , n. 12 1 : « Cette lecture [ .. . ] rend plus faci lement compte du texte livré par la p ierre (le graveur a commis une 
quas i-haplographie) que la correction al ternat ive (K)al. [ ... ]q ui n 'est plus économique qu 'en apparence.» 
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que cela vient d'être exposé) ou à lui rendre ses biens serait maudit, lui et sa descendance (Kat 
a-01ov Kat yi:,vor;)477. 
En plus de la condamnation à l'exil, dont les appels à la clémence royale témoignent, 
l'inscription montre aussi que les descendants des tyrans étaient privés de la jouissance des biens 
paternels (§ii, 1. 22 ; §vi, 1. 17-18). La lettre de Philippe Arrhidée (§iv), en réponse à des 
descendants de la famille d' Apollodôros bannis par Alexandre, prouve que la peine réservée aux 
descendants de tyrans ne fut pas toujours la même. Cette lettre stipule en effet : « que ceux 
qu 'Alexandre] a condamnés à l' exil restent exilés, mais ils ne pourront être pris de corps là où ils 
se trouvent ». Ces termes impliquent qu 'Alexandre avait auparavant prescrit le droit de saisie des 
bannis et que Philippe III avait adouci cette sanction478 . Il demeure qu 'une condamnation à l'exil 
et à la saisie des biens constituait une peine très dure pour des gens qui n' avaient commis aucune 
àutre faute que d'être nés de pères tyrans479 . Mais contrairement à ce qu 'on voit par exemple dans 
la loi d'Érétrie, le peuple devait voter avant la mise à mort du tyran: aucune disposition légale ne 
protégeait le tyrannicide dans la cité d'Érésos480 . Par ailleurs, une autre peine devait être prévue 
pour les tyrans et leurs descendants qui enfreindraient le dernier décret en revenant sur le 
territoire d'Érésos (§ vi, 1. 35 sq) . Sa portée demeure inconnue car le texte s' interrompt à cet 
endroit. Déjà condamnés à l'exil , on peut supposer que les fautifs seraient dès lors passibles de la 
peine capitale ou peut-être frappés d'une forte amende. Si le texte montre que les Érésiens 
confirmèrent les sanctions préalablement établies, il est possible toutefois que l'acharnement des 
descendants éondanmés à l' exil finit par porter ses fruits et qu ' ils regagnèrent leur terre 
ancestrale 48 1. 
477 li s'agit de l'express ion usuel le dans les imprécations; cf. la section 3.5 de la synthèse. 
478 Selon l' argumentation d 'A. J. Heisserer, c' es t en 334 qu 'Alexandre aurait ordonné l'exil des tyrans et leur 
rapatriement au synedrion des Grecs à Corinthe si toutefois ils étaient appréhendés sur le territoire de la Ligue. Cette 
décision devait avo ir été gravée sur une partie maintenant illisibl e de la stè le B. Le contenu de cette ordonnance du 
roi Alexandre est établi par A. J. He isserer d ' après un para llèle avec Chios; cf. A. J. 1:-Ie isserer, p. 64. G. Labarre, 
p . 33, souligne le caractère totalement hypothétique de cette théorie. 
479 li e t poss ible que les Érés iens aient ag i par expérience: peut-être que les fils d 'Hermôn et d ' I-Iéraios ou d 'autres 
anciens ty rans avai ent eux auss i exercé la ty rannie. Peut-être auss i qu 'on craignait que des membres d 'une même 
famille n ' aient forcément les mêmes a llégeances politiques et les mêmes ambitions. Peut-être enf in que la c ité y 
trouvait un certa in intérêt économique, puisqu ' elle conservait de la sorte le pa trimoine d' une lignée. 
48° Cf. entre autres R. Dareste et al., RIJG, p. 177. 
481 Vo ir à ce suj et P. Brun, p. 259-260. li y établit notamment un parall èle avec l' inscription JG XII, Suppl. , 12 1 (Ille-
Il" siècle) , qui ment ionne un arbitre érés ien du nom d 'Eurys ilaos , peut-être un descend ant du tyran de notre 
inscription, ce qu i confirmerait que la « ténac ité dans le dés ir de retrouver la patr ie des ancêtres » (ibid. , p. 260) des 
acteurs de ce dossier aurait fi ni par payer. 
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Enfin, il ne faut pas passer sous silence l'intérêt de ce texte du point de vue de la 
compétence judiciaire. Les Érésiens, en cette fm de IVe siècle, eurent certes le pouvoir de juger 
leurs propres tyrans, mais les jugements ne furent pas rendus sans l ' accord préalable des rois 
macédoniens. L ' inscription précise à plusieurs reprises que le jugement avait été rendu selon les 
lois et la directive d ' Alexandre, K(HcX 'LOV VO!-lOV Kat -càv otœyp<i<pav 'LW paaiÀÉffiS 'AÀe/;<ivopm 
(par exemple § vi, l. 24-25)482 . Les cités sous le joug macédonien jouissaient donc d 'une 
autonomie judiciaire toute relative. 
482 À ce suj et, vo ir entre autres G. Labarre, p. 52. En ce qui concerne la procédure léga le, R. Dareste et al., RIJG, 
p. 173 , soul ignent qu 'e lle ne présentait rien d 'original par rapport à la procédure athénienne. Ils préc isent, p. 175 , que 
les trois affaires avaient sans doute été portées au tribunal, la cité étant représentée par des <YUV~yopo t et les 
descendants des tyrans par des avocats. 
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Textes complémentaires 
Décret de Démophantos contre la tyrannie : Andocide, 1 (Sur les Mystères), 96-98483 
§ 96. [. . .} Si quelqu 'un renverse la démocratie athénienne, ou, après son renversement, exerce 
quelque magistrature, qu 'il soit tenu pour ennemi des Athéniens, qu 'il soit impunément tué, que 
ses biens soient confisqués et qu 'un dixième en soit réservé à la Déesse. Celui qui aura tué ce 
criminel, aussi bien que le conseiller du meurtre, resteront purs de toute impiété et de toute 
souillure. § 97. Tous les Athéniens, par tribus et par dèmes, immoleront des victimes parfaites, et, 
les mains sur elles, jureront de tuer le criminel. Et voici la formule du serment : « Je j èrai périr, 
par parole, par action, par vote, et de ma main, si j e le puis, quiconque renversera la démocratie 
athénienne, ou, le régime une fois renversé, exercera par la suite une magistrature; quiconque 
se lèvera pour s'emparer de la tyrannie ou aidera le tyran à s 'établir. Et si c'est un autre qui le 
tue, j e l'estimerai pur devant les dieux et les puissances divines, comme ayant tué un ennemi 
public ; j e f erai vendre tous les biens du mort, et j 'en donnerai la moitié au meurtrier, sans le 
frustrer de rien. § 98. Et si un citoyen périt en tuant un de ces traîtres, ou en essayant de le tuer, 
j e lui témoignerai ma reconnaissance, ainsi qu 'à ses enfants, comme on l'a fait à Harmodios et à 
Aristogiton et à leur postérité. Et tous les serments qui ont été prêtés à Athènes, à l 'armée, ou 
ailleurs, pour la ruine de la démocratie athénienne, j e les annule et j'en romps les liens. » Tel est 
le serment que, conformément à la loi, tous les Ath,éniens jureront sur des victimes parf aites, 
avant les Dionysies. Sur celui qui tiendra son serment on appellera toute sorte de biens, et, sur le 
parjure, 1 'extermination pour lui et pour sa descendance484. 
§ 98. « 'Eàv ÔÉ n; K'rêtV<DV 'ttvà Wtl't<DV ano86.Y1J il ÈTnXEtpô:Jv, c-{) notija<D aÙ'tOV 'tE Kat 'tüÙ<; 
nal:oa<; 'tOÙ<; SKEtVOU Ka86.nEp f\p!l6ot6v 'tE Kat AptawyEhova Kat 'tOÙ<; anoy6vou<; aù-rwv. 
'On:6aot of. ÛpKOt OllfD!lOY'tat A8ijYljCHV il f.v •0 a-rpa-ron:Éocp il aÀÀo8i n:ou f.vav-riot •0 Ollll'P •0 
A811vairov, ÀU<D Kat a<plllllt. » Ta1ha of. O!lOGUV't<DV Aellval:ot nav-rE<; Ka8 , tEpwv 'tEÀEl<DV, 'tOY 
YO!lt!lOY OpKOV, n:po t.LOYUO"l<DY· Kat Èn:EUXta8at EÙüpKOÛVTt !lÈY cLvat 7l:OÀÀ.cX Kal aya86., 
f.mopKoûvn o' €~cûÀ11 aù-rov d vat Ka\. ytvo<;. 
483 Texte grec e t traduction d 'après G. Dalmeyda (C. U. F.). To ute la traduction du passage citant la loi es t présentée, 
mais seul e la parti e qui nous intéresse, mentionnant les enfants et descendants, e t reproduite en grec. L'ordre de 
présentation a donc été inversé pour év iter de sc inder le texte français. 
484 G. Dalmeyda traduit yt.voç par « race» ; sur ce terme comme désignant la descendance, vo ir la conclusion du 
chapitre 3 de la synth èse. 
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Loi contre la tyrannie (Ilion, début du Ille siècle a.C.)485 
Face III, l. 1-6 
Èy f.WXpoû yÉvCûV't:aT KcÙ -rà ov-rcx cdn&v 
-rà 1-!ÈV li!-!tO"T] "CllÇ nOAECûÇ e[i]vcxt, "Cà 8' li!-lt-
O"T] "CWV ncxt8Cûv "COÛ àno8cxv6v"COÇ, f.àv 8f: ncxî-
4. 8ec; 1-!ll cbmv, de; oüc; âv -rà XPll!-LCX"CCX ixvf1"Cm· 
BlKT]v 8f: dvcxt nep\. "Co{nCû[ v] àd, !-!ÉXPt "CÉÂ.oc; 
BlKT]Ç yÉVT]'tcxt ÔT]!-LOKpCX'tOU!-!ÉVCûV 'JAtÉCûV" 
, \ ECXV 
... qui seront nés d'un scélérat. Leurs biens seront confisqués, la moitié au profit de la ville, la 
moitié au profit des enfants de la victime et, à défaut d'enfants, au profit des ayants droit à la 
succession. L'action pour cet objet durera toujours, jusqu 'à ce que le procès se termine sous un 
gouvernement démocratique établi à Ilion. 
Face III, l. 12-21 : 
12. f.]civ 'rte; Ènl. "Cupcivvou floÂ.tycxp-
xicxc; ànon[ ELVT] t] nvà Èv àpxf1t ffi v, nUV"CCXÇ "COÙÇ 
"Cll!-l \j/ll<p[ov npoa8E~-L]Évouc; àv8pocp6vouc; dvcxt, Ka[\.] 
[È]~eî[vcxt Ène~eA8]eîv àd, ~-LÉXPt -rÉÀoc; BlKT]c; 
16. ( yÉVT]'tCXt ÔT]!-LOKpCX"COU!-!É]vCûV 'lAtÉCûy- KCXt Èàv 'tllV 
8tK[ T]V àno<pEUYT] t ne;, 'Vf1cpov np ]oa8É~-LEVOÇ WO""CE à -
noK-rcivcxt, (i"C (t~-LOV dvcxt] KCXt <pEUYEtV au-roy 
KCXt ÈK-yovouc; o'l. âv [È~ cxu"CoÛ y]ÉvCûv-rcxt · cp6vov 
20. 8f: f.mrcx~-Licx( t)c; ~-L-h m-rcxAAcia[ aw ]8m 1-L118f: xp-fl -
!-!CXO"t v· 
Si quelqu 'un étant en fonctions, sous le tyran ou sous le gouvernement oligarchique, a fait périr 
un homme, tous ceux qui auront donné leur vote [sc. pour 1 'exécution] seront réputés meurtriers, 
et il sera toujours loisible de les poursuivre, jusqu 'à ce que le procès se termine sous un 
gouvernement démocratique établi à Ilion. Et si l 'un de ceux qui auront voté la mort se dérobe 
par la fiâte au jugement, il sera frappé d 'atimie et exilé, lui et toute sa postérité. Le meurtre ne 
485 Texte grec de D. A. Teegarden, Death lo Tyrants !, chapitre 6. Traduction d'après R. Dareste el al. , RJJG. 
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pourra être racheté ni par mariage ni à prix d 'argent. Quiconque enfreindra cette défense sera 
passible de la même peine. 
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Conclusion 
Les sept docwnents épigraphiques étudiés dans les pages précédentes (ainsi que les 
docwnents complémentaires) témoignent du fait que lorsque les cités vivaient d'importants 
conflits extérieurs ou intérieurs, ou lorsqu ' elles en anticipaient un, elles devaient légiférer pour 
protéger la constitution et les membres de la communauté. Les autorités veillèrent en particulier à 
ce que les loyaux patriotes soient récompensés et entretenus et, inversement, à ce que les 
individus subversifs soient exclus de la cité ou, à tout le moins, voient leurs droits 
considérablement réduits. 
Dans ces règlements, ce sont les enfants et les descendants (le plus souvent de sexe 
masculin), de même que les pères, qui sont nommés. Car la guerre et la politique étaient affaires 
d'hommes et que 1 ' hérédité jouait tm rôle essentiel dans la perception que les Grecs de 
l ' Antiquité se faisaient d 'un individu : le fils d'un père honorable serait assurément un bon 
élément pour la cité et le fils d 'un homme dissident serait forcément un élément néfaste pour la 
communauté486. 
Si les fréquents conflits, extérieurs comme intérieurs, contribuaient à la précarité de 
l'équilibre (voire de la survie) des cités et de leur constitution, de nombreuses poleis grecques 
étaient également confrontées à la gestion d 'une population habitant différents territoires. En 
effet, à l' occasion des colonisations, il fallait à la fois établir les règles dans la nouvelle cité, et 
veiller aux rapports entre la colonie et la métropole. De façon plus générale, les mouvements de 
populations entraînaient souvent un besoin de légiférer, et les parents- qui n 'habitaient d'ailleurs 
pas nécessairement la même cité - durent aussi être nommés dans les lois entérinées en prévision 
ou à la suite d'un déplacement de population. 
486 La question de l' hérédité sera plus lon guement discutée dans le trois ième chapitre de la synthèse. 
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3. Les mouvements de populations 
Lorsqu'une colonie était créée, il fallait évidemment établir des règles pour veiller à son 
bon fonctionnement, ce qui était d ' autant plus nécessaire lorsque les colons venaient de 
différentes poleis, qui avaient chacune leur propre système législatif, ainsi que 1 'atteste la loi de 
Naupacte (n° 3B). De plus, les lois entérinées dans les colonies ultérieurement devaient à la fois 
réglementer les affaires internes de la colonie comme ses rapports avec la métropole. Enfin, 
lorsque des gens affluaient massivement dans une cité (de nouveaux colons appelés en renfort ou 
des individus rentrant d'exil), la situation devait également faire l ' objet d 'un contrôle législatif. 
Ainsi, les textes regroupés dans ce troisième chapitre du corpus, qui furent tous émis à la suite ou 
en prévision d'un mouvement de population, ont cependant été entérinés dans des circonstances 
diverses. 
Le « Bronze Pappadakis » (n° 3A) est tm tethmos émis dans une cité coloniale dont la 
localisation et 1 'identité demeurent inconnues : on y réglemente une distribution de terres, ou 
peut-être l'attribution d 'un droit sur ces terres, et le texte prévoit en outre l'arrivée potentielle de 
nouveaux colons. La loi de la colonie de Naupacte (n° 3B), pour sa part, visait à préciser 
différentes règles concernant les interactions entre les colons, mais également les rapports des 
colons avec leur cité d 'origine et leur famille qui y était demeurée, l'objectif principal de la loi 
étant de renforcer le corps civique dans la cité coloniale. La loi de la colonie de Bréa (n° 3C) 
consiste quant à elle en un décret de fondation, à l'initiative des Athéniens, et marque le caractère 
impérialiste d 'Athènes, alors en pleine expansion. Le « Pacte des fondateurs » de Cyrène (n° 3D) 
est un document singulier, qui se présente comme un décret de fondation archaïque, retranscrit 
(ou plutôt recréé) au IVe siècle et intégré dans un décret d ' isopolitie, qui avait pour objectif de 
légitimer l'octroi de la citoyenneté aux Théréens dont les ancêtres avaient fondé la cité libyenne. 
Enfin, le dernier document présenté ici est un décret de la cité de Tégée (n° 3E), qui précisait les 
modalités du retour des bannis dans la cité, retour imposé par le diagramma d 'Alexandre. 
Ces documents , à défaut d'avoir été émis dans des circonstances similaires, illustrent les 
différentes préoccupations des législateurs à l' égard des parents lorsqu'une population était 
fractionnée ou réunifiée. 
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3.1 Lois et décrets concernant les colonies 
3A. Loi foncière, dite « Bronze Pappadakis » (Locride ?)487 
vers 550-500 (?) 
Musée national d'Athènes, In v. Bronzes 15124 
Cette plaque de bronze opisthographe, communément nommée d'après le nom de son 
premier éditeur, fut apportée au début du siècle deriller au musée de Thermos, par un médecin de 
Képhalovrysso 488 . Le lieu précis de sa découverte · deme ur~ incertain et le contenu du texte ne 
donne aucun indice quant à l 'endroit de sa production ou de son affichage dans l'Antiquité. Deux 
versions ont circulé sur l'origine de l'inscription: selon la première, le document aurait été émis à 
Naupacte et serait donc locrien, tandis que selon la seconde, l 'inscription proviendrait de 
P soriani, à l 'est de Thermos, sur la rive gauche de l'Événos, et serait par conséquent d 'origine 
étolierine489. O. Hansen a par ai lleurs émis l'idée que l'inscription proviendrait plutôt de Locres 
Épizéphyrienne490. La langue employée n 'aide pas à trancher : si elle a été assimi lée à celle des 
Locriens Ozoles par L. H. Jeffery, elle comporte aussi des caractéristiques propres à d 'autres 
dialectes, dont le dialecte étolien, tout comme des influences de la langue littéraire et L. Lerat a 
quant à lui rejeté l'origine locrienne du document491 . Pour ajouter au problème, on se trouve dans 
une colonie, puisque le texte mentionne à deux reprises des epoikoi (l. 9 et 18) : 1' inscription 
pouvait donc être affichée dans la cité coloniale ou être une copie destinée à la métropole492 . 
487 Mes remerciements à Chr. Chandezon, qui a eu l'amabilité de relire les pages concemant ce document ; quelques-
unes de ses hypothèses sont reprises dans le commentaire. 
488 N. G. Pappadakis, p. 119, n. 1. 
489 
. G. Pappadakis, p. 119 n . l , expose les deux traditions et opte pour Naupacte, puisqu 'on connaît déjà une autre 
inscription coloniale de cette cité (n° 38) et parce que la présente loi est placée sous la protection d'Apo llon; or, 
Thucydide ( Il , 9 1, 1) mentionne un Apollônion à au pacte. Cette interprétation fut notamment adoptée par 
L. H. Jeffery, p. 106, a insi que parR. Meiggs et D. Lewis, p. 25. L. Lerat, I, p. 79, suivi par F. Gschnitzer, s'est quant 
à lui positionné en faveur d'une origine à Psoriani . Pour sa part, C. D. Buck, p. 59, à la suite de K. Chatzis, 
AE( I927-28), p. 181 suiv. , soutient l' hypothèse d ' un document émis à Polis, à l'est d 'Amphissa, sur la base d ' une 
assimi lation entre les Ya"lo t mentionnés par Thucydide (III, lOI) et 'Y),iaç au début de notre inscription, une vision 
c ritiquée parR. Meiggs et D. Lewis, p. 24 . Plus récemment, J.-M. Bertrand, p. 229-230 , a réitéré l'origine locrienne 
du document sur la base d'un parallèle littéraire (P lutarque, Banquet des sept sages, 162 b-e). 
49° Cf. O. Hansen, p. 89-90. À notre connaissance, cette hypothèse n'a pas été reprise depuis. 
49 1 Voir notamment L. H. Jeffery, p. l 05 , le commentaire de Cl. Va tin , en particulier p. 16, et L. Lerat, II, p. 9- 10 et 
n . 3. 
492 Cf. Cl. Vatin, p. 17-19 . Celui-ci émet l' hypoth èse selon laquelle le règlement concemerait une c ité coloniale 
d ' Illyrie ou de Grande Grèce. 
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La plaque a une hauteur maximale de 0,143 m, une largeur maximale de 0,333 rn et une 
épaisseur de 0,003 m. Elle est partiellement brisée dans sa partie inférieure gauche (côté recto 
seulement). Des trous de clous sont encore visibles sur deux coins. Il demeure cependant difficile 
de reconstituer 1 'histoire de l'affichage de ce document : inscrit des deux côtés, il est possible 
qu'il ait été fixé au mur, mais il a pu aussi être suspendu afin de rendre visibles les deux faces 
simultanément, ces modes d'affichage ayant peut-être été tous deux adoptés successivement493 . 
On ignore par ailleurs si une autt·e plaque, affichée sous celle-ci, complétait le règlement. La 
datation de la loi demeure imprécise : on la situe approximativement à la fin du VIe ou du début 
du y e siècle, le caractère archaïque étant marqué par l'emploi du boustrophèdon494 . O. Hansen 
opte quant à lui pour une datation un peu plus haute495. Seize lignes sont inscrites au recto, 
neuf au verso. L'essentiel du texte réglemente la répartition de terres, même si toutes les clauses 
ne s'insèrent pas aisément dans l'ensemble de la loi, comme nous le verrons dans le 
commentaire. Les quatre dernières lignes du verso sont d'une autre main : elles traitent pour leur 
part des démiurges et ne sont pas transcrites ici dans la mesure où elles ne concernent pas notre 
propos. 
Éd. N. G. Pappadakis , « t\oKptKoc; 8m11àc; », AE 1924 ( 1927), p. 1 19- 141 ; U. von Wilamowitz, Silzb . Berl. (1927), 
p. 7- 17 (= Kleine Schrifien, V 1 [ 1937], p. 467-480) ; S. Lu ria, CR. Ac. des Sciences de l'URSS (1927), p. 216 ss 
(non vidi); P. K.retschmer, Cloua 18 ( 1930), p. 208 ss; F. Solmsen etE. Frankel , !GID4, n° 46 ; E. A. Pezopoulos, 
17 oM11wv 1, p. 97 ss ; K. Chatzis, AE ( 1927 /8), p. 18 1 et ss ; C. D. Buck, !SGD3, n° 59 ; L. H. Jeffery, LSA G, p. 403 
et photo pl. 14, n° 2 (cf. p. 105-106 et p. 1 08 , n° 2) ; Cl. Vatin, « Le bronze Pappadakis, étude d'une loi coloniale », 
BCH87, 1 ( 1963), p.l-19 ; G.Kiaffenbach , JGlX2, 3, n° 609 ; Meiggs-Lewis, n° 13A etC; R. Koemer, 
Gesetzestexte, n° 47 ; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, 1, no 44. 
Trad. (a ngl.) Fomara, n° 33 ; 1. Arnaoutoglou, A GL, n° 94 ; Dillon-Garland, n° 10.26 ; (a l!.) K. Brodersen et al., 
HGIU, 1, n° 19. 
Cf. L. Lerat, Les Locriens de l 'Ouest, Paris, De Boccard, vo l. r, p. 53 et 76 et vol. lf, p. 9- 10 ; M. P. Ni lsson, « Das 
frühe Griechenland, von innen gesehen »,Historia 3 (1954-55), p. 270-282; D. Asheri, « Distribuzzione di terree 
493 Sur les difficultés posées par les trous destinés aux clous et le caractère opisthographe de la plaque, voir par 
exemp le R. Meiggs et D. Lewis, p. 23 et R. Koemer, p. 156. 
494 Voi r L. H. Jeffery , p. 105 , qui opte pour le dernier quart du VI" siècle; elle est su ivie entre autres parR. Meiggs et 
D. Lewis et les auteurs de Nomima. C. D. Buck et C l. Vatin, p. 16, optent pour leur part pour le début du V" siècle, 
tandis que d ' autres com mentateur , dont A. Maffi , datent plus généralement le document de la fin du VI" ou du début 
du v• siècle. 
495 Cf. O. Hansen, p. 89-90, qui étab lit pour sa part une datation entre 548 et 532. 
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legislazione agria nell a Locride occidentale», JJP 15 ( 1965), p. 3 13-328 ; D. M. Schaps, Economie Rights of Wom en 
in Ancien/ Greece, Édimbourg, 1979, p. 23 et 43 ; B. Virgilio, « A proposito dell~ lege locrese ozo lia sulla 
distribuzione di terre (IG IX2 I III , 609) », in Miscellanea di studi c/assici in onore di Eugenio Manni , VI, Rome, 
1980, p. 2 177-21 86; B. Bravo, Sulân. Représailles et justice privée contre des étrangers dans les cités grecques: 
étude du vocabulaire des institutions, Pise, 1980, p. 8 13 et suiv. ; A. Maffi , « La legge agraria locrese (" Bronzo 
Pappadakis "): diritto di pasc61o o redistribuzione d i terre ? », Studi in onore di Arnaldo Biscardi, VI ( 1987), 
p . 365-425; O. Hansen,« On the Origin of a Lokrian Bronze Plaque Conceming the Settlement of ew Territory », 
StudClass 25 ( 1987) p. 89-90 ; A. Biscardi , « La successione legittima degli ascendenti », Symposion 1985 ( 1989), 
p. 7- 13 ; S. Link, « Das Siedlungsgesetz aus Westlokris. (Bronze Pappadakis; I.G. IX 1, fasc. 3, r.609 = Meiggs-
Lewis 13) », ZPE 87 ( 199 1), p. 65-77 ; F. Gschnitzer, « Zum Vorstol3 von Acker - und Gartenbau in die Wildnis : 
Das , Westlokrische Sied lungsgesetz" (/G, IX, 12, 609) in seinem agrargeschichtlichen Zusammenhang », Ktèma 16 
( 199 1 ), p. 8 1-9 1 ; Fr. Ruzé, « La cité, les particuliers et les terres : insta ll ations ou retours de citoyens en Grèce 
archaïque», Ktèma 23 ( 1998), p. 18 1-1 89 ; J.-M. Bertrand, « La fiction en droit grec. La loi sur l' homicide dans un e 
inscription de Locride», RD 78 (2000), p. 225-23 1 ; M. L. Zunino, « Decidere in guerra - pensare a lla pace : Tl caso 
del ' bronzo Pappadakis ' (IG IX 12, 3, 609) », ZPE 16 1 (2007) , p. 157-169 ; M. Gagarin , Writing Greek Law, 2008, 
p. 60-6 1, p. 84 et p. 250-25 1, n° 8. 
Texte grec (d ' après H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, I, n° 44) 
Recto (Boustrophèdon régulier) 
Tc8f.LOS o8c 1tcpt Tâç yâç ~É~atoç ËcrTO K(XT TOY 
àv8at8f.LOY n:À.aKoç 'YÀ.iaç Kat i\.tcrmpiaç Kat TÔv à-
n:oT6~tov Kat TÔV ba!J.OO"tOV. 'EmYO!J.la 8' Ë<JTO ')'0-
4. vcûcrtv Kat n:at8i· ai. 8È f.LÈ n:aîç etc, K6pat· ai 8È f.LÈ K6pa c'tc, 
à8cÀ.cpcôt· ai 8È f.LÉ à8cÀ.q>Eo( ç) c'tc, àvxtcrTÉ8av ÈmYE!J.Écr8o Kà To 
8tKatov· ai. 8È f.LÈ, TÔt ÈmYO!J.Ol 0 1 I n- -ll H6 n 8É Ka q>UTcU<JcTat 
acruÀ.oç Ë{ tlcrw. Ai f.LÈ 1tOÀ.É f.LOl àvavKaÇO!J.ÉVO lÇ 861;/;at à -
8. v8pacrtv hcvt KÈKaTOV à ptcrTtv8av TÔt7tÀ.É8ct av8paç 8ta-
KaTiOç f.LcÎ<JTOV à/;/;tüf.LUXOÇ È1tlfOlKOÇ Ècpayccr8at, h6m-
lÇ 8È 8at8 f.LOY Èvq>Épot Ë \jfâcpov 8taq>Épot tv n:pciyat Ë 'v n:6À.t Ë 
'v àn:oKÀ.ccriat Ë crTacrtv n:olÉot n:cpt ya8amiaç, aÙToç f.LÈ-
12. v f cppÉTO Kat ycvcà a !J.aTa n:avTa, XPÉ!J.aTa 8È 8a!J.Cu6cr8ov 
Kat fOLKta KaTamcan:TÉcr8o KÙT TOY àv8pccpovtKov TcT8f.L-
6v. '0 bÈ TcT8f.LOS i.apàç Ë<JTO TÔ 'An:6À.À.ovoç TÔ rruef.o !<~t .TPY ÇJYYY-
[aov· lf.LcY 8È TÔt Ta]ûTa n:ap~af.vovn èi;Ç,6À.ctav aÙTÔt Kat ycvcâ t Kaln:a-
16. ~t\i:t.E~W , Tôt8' cÙcrc~Éovn hf.À.aoç ÉcrcrTo . 'A 8È y [ à To !J.Èv Ë~ucrov] 
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Verso 
20. 
Notes : 
KO~tiÇotEV àl;tüM nxç Ëcno T.àv a:\nô oYnvt xpétÇot 
vacat 
T.ÔV {m:cmpocr8t8iov ËCJT.O, T.O 8' Ë~ttCJOV T.ÔV ÈTI:tFOtKOV Ëcr-
T.O . vacat 
vacat 
T.oç 8€. KoiÀoç ~6poç 8ta66vT.o : è/ÀÀayà 8€. PéPato-
ç ËCJT.O, àt..aÇécr8o 8€. UVT.t T.Ô apxô. vacat 
( 4 lignes de texte suivent) 
L. 1 : Pappadakis : Kat ; Wilamowitz : Kattàv; Buck, Klaffenbach, Koem er : ooE. 
L. 2 : Pappadakis : m .aKocruÀ.iaç; Wilamowitz : n lcaKoç uÀiaç ; Buck : 'YÀiaç; Klaffenbach : n ÀaKàç 'YÀiaç; 
Koem er : n ÀaKàç, 'YÀiaç; Vatin opte pour les minuscules et traduit en conséquence par des noms co mmuns (vo ir la 
note dans la traduction). 
L. 4 : Pappadaki s, Wi lamowitz, Buck, Klaffenbach, Me iggs-Lew is : na'lç. 
L. 5 : La plaque porte un mu en lieu et place du sigma fina l d ' ade/ph eos. Pappadakis : ~È àoEÀq> Eoç ; àyxwrt oav (la 
plaque porte bien un nu); Ka(t ) t à ; Wilamowitz : ~È àoEÀq>Eoç, Kat à; Buck: ~È cXOEÀ<p€oç; Jeffery: Ka<t > ro; 
Klaffenbach : ~È, Kà:(r) TO ; Meiggs-Lewis : ~È (sans virgule) ; Koerner : Kà:(t ) t à . 
L. 6 : Pappadakis : TOl ènivo ~LO L OM . 0 * H6n ; Wil amowitz: 6 ~[6po] v. h6n ; Wilamow itz, Buck, Meiggs-
Lew is : ~t; Pezopoulos : 6~ôv (= 6~o irov); Buck : (6~)o ilov . h6n ; Vatin :note seul ement qu ' il y a un e rasura là où 
le texte es t problématiqu e, hott ; Klaffenbach : TOt èniVWLOl OII [0 ll h6n ; Meiggs-Lewis: 0 [ r 0 , ho tl ; 
Koemer: rot ènivo~ot - -- (suivi par Maffi) , h6n ; vo ir la cri tique de Maffi sur les diverses lectures des signes dans 
la rasura, p. 386-39 I. 
L. 7 : Pappadakis: Ëmo; &vayKaÇo ~tvo tç (nu sur la plaque), fin de ligne: av- ; Wil amowitz, Buck: Ëcrto, fin : av- ; 
Jeffery : av- . 
L. 8 : J effery : K' EKat OV. 
L. 9 : Pappadaki s : &é,LO~axoç ( il y a bien deux xhi sur la plaque). 
L. 10 : Pappadakis: èv n6Àt ; Wilamowitz, Klaffenbach, Ko erner: èv n6Àt èlv ; Yatin : EV noÀ.l. 
L. 12 : Pappadakis : oa~€u6cr8o ( le nu est visible sur la plaque) ; Buck : oa~u:u6 cr8ov. 
L. 13 : Wilamow itz : Kattàv; Buck, Klaffenbach, Meiggs- Lewis: Kà:t ; petite erreur chez van Effenterre et Ruzé, 
qui reproduisent t€8 ~16v , en omettant le tau. 
L. 14: Pappadakis: ooE en un mot, ne pointe au cune lettre; Wilamowitz : ooE, ne pointe aucune lettre; Buck, 
Klaffenbach, Koerner : oo€, lapàç, ne po intent aucune lettre; Jeffery: oo€; Yatin : ooE; (d ' après la photo reproduite 
chez Jeffery: on ne vo it que la partie supérieure des lettres pointées dans Nomùna) . 
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L. 15 : Pappadakis: [éwv· TÔt ~tèv TO]ûTa; Wilamowitz, Buck, Klaffenbach, Koemer : dans la res titution en début de 
ligne, ne res tituent pas oè ; Vatin : ne restitue rien en début de ligne. 
L. 15-16: Pappadakis: nétlv<E(cr)mv, ne pointe aucune lettre; Wilamowitz, Koemer : rrétlvTEcrtv , ne pointent aucune 
lettre ; Buck : na lllan:crtv, ne pointe aucune lettre ; Meiggs-Lewis optent pour la même accentuation, mais pointent 
les lettres ; il manque l'accent dans Nomima; Vatin, Klaffenbacb : na lv~Ecrtv , avec seul le tau pointé. 
L. 16: Wilamowitz: y[ii ; Buck, Klaffenbach, Koem er : &. , y[ii, Ë!ltcrov ; Vatin : ne restitue ri en en fin de ligne. 
L. 17 : Pappadakis : 6tTlVl ; Wi lamowitz : Tiiv, om vt, xpEIÇo t ; Buck : a omis cette ligne entière (sans doute car elle 
n e s ' intègre pas dans la logique du texte à cet endroit ; voir le commentai re); Klaffenbach, Koem er: om vt ; 
Meiggs-Lewis : om vt. 
L. 18: Pappadak is : Ë!ltoov; Buck: TÔv \manpocrOt(o) iov, -ro 8' Ë ~ttcrov; Klaffenbach : {manpocrGtoiov, Ë!ltcrov, 
Ëcr i(T)O ; Koem er : Ë ~ncrov ; Ëoi(T)O. 
L. 20 : Buck : omiss ion du oÈ:. 
L. 21 : Pappadakis: à À(À)aÇt crGo. 
Traduction (d' après les auteurs de Nomima et A. Maffi [pour les l. 1-9] , avec modifications) 
Recto 
Cette loi sur la terre sera en vigueur pour la répartition du plateau d 'Hylia et de Liskaria (?) ou 
du plateau, friches [ou terres boisées ? ] et essarts ?/96, tant pour les terres réservées497 que pour 
les terres publiques. L 'épinomia (attribution de nouvelles terres ou octroi du droit de 
p âturage ?/98 appartiendra aux parents et au fils; s 'il n y a pas de fils, à la fille; s'il n 'y a pas 
de fille, au frère; s 'il n 'y a pas de frère, le bénéficiaire sera le plus proche parent, selon l 'ordre 
légal ; s'il n 'y en a pas, (l 'épinomia appartiendra) à celui qui occupe la terre499. [En effet], celui 
qui [l '}a plantée sera protégé [de toute saisie/00 . A moins que, sous la contrainte de la guerre, il 
496 Ces lieux demeurent diffic iles à identifier et on ne sait pas s ' ils sont ici désignés par des noms propres ou des 
noms communs. La première propos ition es t ce lle des auteurs de Nomima ; C l. Vatin propose d ' y lire «du plateau, 
friches et essarts», entendant a insi un seul terri to ire div isé en deux zones; voir sa discuss ion , p. 6-7. Chr. Chandezon 
a porté à notre attention qu ' uÀiaç pouvai t désigner plutôt une zone boisée, ce qui effectivement se ju tifie tant d ' un 
point de vue éty mologique que sémantique. Entre autres possibilités, A . Maffi nota it : « Plax , Hyle e Li skara ». Voir 
les autres hypothèses émises à ce sujet dans les notes critiques. 
497 La traduction « terres réservées» est celles des auteurs de Nomima, l , qui vo ient dans apotomos un terra in « pentu 
et trop ingrat pour être loti » (p. 188). Cl. Vatin , qui opte pour une traduction simil aire (« doma ine réservé»), 
souligne, p. 7, que le term e signif ie effectivement «abrupt » (cf. elitre autres Hérodote, lV , 62), mais ce lui-ci cro it 
qu '« il faut chercher sans doute un sens jurid ique qui pl ace &.rr 6"tO!la sur le même plan que oa116crta » et y vo it des 
lots de terre détachés des terres publiqu es. 
498 Vo ir le commenta ire sur les deux sens po s ibl es d'ép inomia. 
499 Cf. LSG, s. v. Èrri vo ~LOÇ : le terme peut avo ir le sens de «vis iter la terre», «détenteur du droit de pâture» ou être 
synonyme de KÀ. TJ pov6!lOÇ, l' héri tier du klèros . Il s'agit peut-être ic i d 'exprimer l' idée qu 'en l' absence de parent, 
ce lui qui occupe déjà la terre, parce qu ' il y fa it paître son bétail ou y a planté des arbres, en deviendrait a lors le 
possesseur (ou ses droi ts sur cette terre sera ient ple inement reconnus, selon le sens attribu é à ép inomia) . 
500 Aucun éditeur n 'a lié la d isposition sur la plantation à ce qui précède. Cette suggestion, qui s' in scrit logiquement 
d ans l' ensemble du tex te, est celle d ' A. Maffi; voi r le commenta ire à ce sujet. 
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semble opportun à cent un citoyens de l 'aristocratie, pour un pl eth os d 'au moins 200 citoyens, de 
faire venir des colons aptes au service militaire50 1, celui qui introduirait une proposition de 
partage ou lui accorderait son vote soit au conseil des Anciens, soit à 1 'assemblée de la cité, soit 
au conseil des élus, ou qui susciterait un soulèvement réclamant une division502 des terres, celui-
là sera maudit à jamais, lui et sa descendance, ses biens (ou ses troupeaux?) seront confisqués 
par la cité et sa maison détruite de fond en comble, selon la loi sur l 'homicide. La présente loi 
sera sacrée devant Apollon Pythien et ceux qui partagent son temple. Quiconque transgressera 
ces dispositions sera voué à l'anéantissement lui, sa descendance et ses biens; celui qui les 
respectera sera protégé des dieux. La terre, [pour moitié] 
Verso 
sera aux occupants antérieurs, pour moitié aux nouveaux colons503. Que 1 'on répartisse les lots 
de la vallée. L 'échange sera valable, mais qu 'il ait lieu devant l 'archonte. [... ne] s'en 
occuperaient [pas], qu 'il puisse donner sa part à qui il veut. 
Commentaire : 
Ce document consiste en un n::0J.16Ç (1. 1 ; attique 0caJ.16<;). Le même substantif, avec une 
légère variante orthographique (TET0~L6ç) , est à nouveau employé à la 1. 14, toujours pour désigner 
le présent règlement. L'inscription nomme par ailleurs une loi sur l' homicide avec le même terme 
(TET0J.116v + l. 13-14). Il s ' agit effectivement d'un des termes attestés à l ' époque archaïque pour 
désigner une loi écrite, donc un document législatif officiel504 . 
Cette loi, datée de façon imprécise et dont on ignore le lieu et les circonstances 
d 'émission, pose d ' importants problèmes d' interprétation, quant à son organisation d ' ensemble 
mais aussi en ce qui a trait à la nature même des réalités réglementées. En ce qui concerne la 
501 Ici , nou s suivons A. Maffi , en interpré tant plèthos comme le quorum : le tex te rappe ll era it que LO l partic ipants 
d evaient approuver la déc ision si le quorwn était j uste atteint, la majorité augmentant se lon le nombre rée l de 
parti cipants. La plupart des autres commentateurs ont compris que 101 c itoyens, soit une majorité, vo teraient pour la 
venue de 200 co lons. Or, il paraît étrange que les nombres 101 et 200 ne so ient pas liés, puisque le premier 
correspond à la majorité simple du second . De plus, le fa it d 'accepter une nouvelle réparti tion de terres seulement s i 
les co lons éta ien t au nombre d 'au moins 200 s'ex plique di ffic ilement : co mment aura it-on logé 100 ou 150 co lons? 
Voir la discussion chez A. Maffi, p. 41 6-22 ; contra, les auteurs de Nomima, p. 19 1. 
502 Le tem1 e gadaisia (a tt. yewoatcria) signifie la divis ion de terre ou l' arpentage. 
503 Ici, nous suivons l' hy poth èse défendue par la majorité des co mmentateurs du texte, selon laque lle cette 
disposition es t complétée par la 1. 18 du verso. La 1. 17 est omise dans la tradu ction : elle ne s' insère pas log iquement 
à la suite de la 1. 16 et son lien avec le reste de la lo i demeure incertain . Pour les hypothèses émises à ce suj et, vo ir le 
commentaire. 
504 Cf. F. QuaJ3 , Nom os und Psephisma, p . 13 ; M. Gagarin, Wri/len Greek Law, p. 34, 6 1, 84 et 9 1. 
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structure du texte, une hypothèse récurrente, déjà émise par le prem1er éditeur et repnse 
notamment par L. H. Jeffery, est que la première ligne du verso (1. 17) devait s'insérer à la 1. 6 du 
recto, à l'endroit où se trouve la rasura, pour compléter "LÔL E.mv6!J.OL505 . Cette restitution de 
l'ensemble du texte demeure difficilement soutenable, parce que, en plus de supposer une suite 
d'actions peu probables au moment de la gravure, elle ne permet pas d'obtenir un résultat qui 
puisse être satisfaisant à la fois d'un point de vue syntaxique et d'un point de vue sémantique506. 
Selon D. Asheri, le tout début du document (1. 1-3) correspondrait à la conclusion d'une autre loi , 
aujourd'hui perdue; on trouverait ensuite deux clauses secondaires (1. 3-7), puis la ratification de 
la loi (1. 7-16)507 . À l'instar d'A. Maffi, suivi par les auteurs de Nomima, nous optons plutôt pour 
lire la loi comme un tout cohérent, du moins pour les lignes qui nous intéressent ici ; quant au 
texte gravé au verso, il pose d ' insolubles problèmes, en particulier la ligne 17, mais pour notre 
propos cela importe peu. 
S ' il est si complexe d'établir avec certitude l'organisation de cette loi , c'est en grande 
partie parce que son objet même demeure obscur. Il y est assurément question d'une distribution 
de terres, dont la localisation et la nature demeurent toutefois incertaines508 . On ignore par 
ailleurs les circonstances et la finalité de cette distribution de terres. C'est le sens attribué à 
ÈmVO!J.ia. (1. 3) et, partant, à son dérivé briVO!J.OS (1. 6), qJii influence en grande partie 
l'interprétation du texte. Puisque la série de parents mentionnés dans la loi (1. 3-6) sont 
précisément les bénéficiaires potentiels de cette ép inomia, il importe de tenter de cerner la réalité 
traduite par ce mot. Selon 1 ' hypothèse la plus répandue, déjà émise dans l' editio princeps, il . 
s'agirait du droit de pâture509• En effet, ceci est le sens usuel du substantif bttVO!J.ll (ou de sa 
variante bnvo!J.i.a}' 10. Certains commentateurs rejettent cependant cette vision, sur la base de 
505 L. H. Jeffery, p. 105, n. 1 et p. 403. Les commentateurs ayant restitué des mots là où se trouvent les signes de la 
1. 6 (U. von Wilamowitz, C. D. Buck) n 'adoptent évidemment pas cette lecture. R. Meiggs et D. Lewis considèrent 
s implement la 1. 17 comme une norme distincte (C), la norme A correspondant au reste du tex te reproduit ici et la 
nom1e B, aux quatre dernières lignes du verso. 
506 Cl. Yatin écri t ains i, p. 2 : « la phrase a t oE ~te TOt Emvo~lO t KOf.! tÇotEV aÇwoowç E<HO wv auTo omvt XPEtÇot (sans 
accent) demeure à peu près inintelligible ; on est évidemment tenté d ' interpréter: " mais s ' il n ' a pas d ' héritiers 
légaux, qu ' il ait la faculté de laisser son bien à qui il veut" Or, de quelque façon qu'on retourne les mots grecs , on ne 
peut parvenir à leur faire dire ce la sans vio lenter outrageusement et la syntaxe et le vocabulaire. » Il en conc lut que 
« la difficulté paraît difficilement surmontable ». 
507 D. Asheri , p. 314-315 ; cf A. Maffi. p. 373-376, qui critique cette compréhension du texte. 
508 Voir les notes dans la traduction. 
509 Parmi les éd iteurs et commentateurs qui ont adopté cette interprétation, se trouvent: U. von Wilamowitz, 
C. D. Buck, R. Meiggs et D. Lewis et D. Asheri. Encore récemment, M. Gagarin, dans Writing Greek Law, retenait 
cette interprétation dans sa traduction. Chr. Chandezon y voit égalemen t un droit de pâturage. 
51
° Cf. LSJ, s. v. 
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deux difficultés soulevées par celle-ci. D 'abord, il est question aux l. 1-3 d'une répartition de 
terres (avoat811Üv, l. 2 = attique avaoacr116s), ce qui paraît inconciliable avec une attribution du 
droit de pâturage, puisque les Grecs faisaient plutôt paître leurs bêtes sur des terres indivises5 11 . 
Ensuite, comme le note A. Maffi , il est particulièrement malaisé d'associer une clause sur la 
plantation (h6 n ot Ka cpu·n;ucrc-rat ÜcruÀ.oç c'tcrw, l. 6-7) avec une disposition sur le droit de 
pâture, puisque les mêmes parcelles n'étaient pas utilisées pour l'une et l'autre de ces activités512 . 
C'est Cl. Vatin, qui, le premier, choisit d'explorer une autre voie: il proposa d' abord de 
comprendre le terme comme désignant Lme «attribution», hypothèse qu'il rejeta finalement pour 
traduire épinomia par « héritage »513 . Ainsi, selon lui, la clause des l. 3-6 réglait la succession des 
terres dont il est question dans les trois premières lignes de la loi. Cette lecture de la clause ne 
semble pas entièrement satisfaisante. En effet, dans la mesure où la loi ne nomme qu 'une seule 
liste de bénéficiaires de l' épinomia, il paraît plus logique d'y voir les individus ayant 
effectivement le droit de posséder ou d'utiliser la terre, plutôt que ceux qui hériteraient de ce droit 
à la mort d'un détenteur ou d'un utilisateur qui ne serait pas nommé dans la loi. Selon A. Maffi, il 
ne s' avère nullement nécessaire de rejeter la première hypothèse de Cl. Vatin: l'épinomia doit ici 
être entendue comme « l' assegnazione », puisque, ainsi que le notait déjà Cl. Vatin, le sens 
premier d'bnvé11ro est celui de « distribuer » ou « attribuer», un sens attesté autant en 
épigraphie que dans la littérature, notamment chez Homère et Platon514. Le chercheur italien 
entend donc l' épinomia comme 1' attribution aux bénéficiaires (l. 3-6) des terres réparties selon la 
première clause (l. 1-3). D'autres auteurs parlent plutôt d'un « droit sur la terre » ou encore d'une 
« occupation de la terre »515. Mais ces dernières traductions ne résolvent pas le problème: les 
individus nommés étaient-ils propriétaires du terrain, pouvaient-ils seulement l'habiter, ou encore 
l'utiliser (pour la culture ou le pâturage)? Selon certains commentateurs, la clause sur la 
plantation dont il est question aux lignes 6-7 implique que les gens occupant les terrains 
5 11 C'est M. P. N ilsson , dan s Historia, qui souligna d 'abord le fa it que la pâture s'exerçait sur des terres indivises; 
son argument a convaincu, notamment D. Asheri , ce qui obli ge ce dernier à voir les deux clauses comme appartenant 
à des lois distin ctes, une hypoth èse difficilement soutenable ; cf. A. Maffi , p. 37 1 et 376 . 
5 12 Voir A . Maffi , p. 391-400, qui critique les po itions de U. Wil amowitz, M . P. N ils on, D. Asheri et B. Virg ilio, 
qui, eux, tentent de réconcilier les deux idées. Chr. Chandezon nous a précisé qu 'effectivement les deux réa lités ne 
sont pas incompatibles ; voir la suite du commentaire. 
5 13 Cf. Cl. Vatin , p. 7-8 ; il fut suivi notamment parR. Koem er. 
5 14 Cf. A. Maffi , p . 384-3 85 ; suivi par A . Biscardi, p . 11 . 
5 15 Les auteurs de Nomima traduisent par « droit à la terre », tandis que M. L. Zunino penche pour la seconde option , 
l ' occupation de la terre. 
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jouiraient des fruits de leur récolte sans pour autant être véritablement propriétaires du lot' 16. 
Pour d'autres, la loi réglementerait plus particulièrement l'emphytéose, un droit impliquant la 
concession de la terre par la cité contre l'obligation de la cultiver et le paiement d 'une redevance. 
Cependant, on ne trouve trace d'aucun de ces trois éléments dans le docurnent5 1.7. Selon A. Maffi, 
il faut conclure qu'il y était question d'un réel droit de propriété518 . Cette hypothèse s'avère 
intéressante, mais on ne peut rejeter aussi assurément 1' idée que 1' épinomia désignait 
effectivement un droit de pâturage. Selon Chr. Chandezon, il demeure possible que l'objectif de 
la mesure ait été d 'empêcher que la réserve foncière objet de la présente loi (peut-être des terres 
non exploitées en périphérie du territoire que la cité désirait mettre en valeur) soit privatisée : le 
législateur aurait ainsi voulu protéger les droits collectifs des citoyens, en autorisant chaque 
famille à faire paître son troupeau sur ces terres objet de 1' andaithmos, terme qui sera discuté 
dans les prochaines lignes519 . En somme, il demeure impossible de trancher en toute certitude sur 
la nature de l' épinomia, qui doit être entendue soit comme une attribution de terres à titre privé 
(auquel cas les parents nommés dans la suite du texte seraient effectivement propriétaires du 
terrain) , soit comme un droit à l'exploitation pastorale destiné à chaque famille citoyenne. 
Avant de s'intéresser précisément aux parents, un dernier point semble essentiel à 
aborder : pourquoi la loi prévoyait-elle une redistribution (àvocu811Ûv, 1. 2; att. àvaoacr116<;) 
plutôt qu'une simple attribution (oat811èv, 1. 10 ; yaoatcriaç, 1. 11) et qui en étaient les 
bénéficiaires ? D 'abord, la redistribution semble avoir été destinée aux habitants actuels de la 
cité, selon 1 'ordre prévu dans la clause sur l' épinomia (selon la lecture unitaire de la loi 
privilégiée ici). Certes, il est question de colons (1. 9 et 18), mais il n'est nullement stipulé que 
ces nouveaux colons s'établiraient assurément dans la cité (au contraire, on envisage leur venue 
comme une possibilité), tandis que la redistribution est, quant à elle, bel et bien prescrite. En 
outre, la cité n'est pas une nouvelle fondation coloniale, comme le prouvent les institutions 
516 C'est l' hypothèse défendue par Cl. Vatin, p. ll. F. Gschnitzer auss i croit que la terre occupée et cultivée 
demeurait propriété co mmuna le ; contra, S. Link. 
5 17 Cf. A. Maffi, p. 404. Vo ir plus généralement le résumé des interprétations sur qnrrEucrnat et les critiques de 
A. Maffi , p. 40 l-408. 
518 Voir A. Maffi , p . 400-401. Il note également, p. 405-406, que la distinction entre l'octro i de la propriété et 
l'attribution du droit de jouissance, tel que supposée par Cl. Vatin, est anachronique. 
519 Ces hypothèses nous on t été transmises de façon informelle, mais Chr. Chandezon prévoit de réexaminer le 
dossier en vue d'une publication. En particulier, rappelons que ce chercheur ne considère pas inconciliable que les 
mêmes terres aient pu servir à la plantation et à l'exp loitation pastorale. Lorsqu'elles étaient plantées, elles passaient 
sous le rég ime de la propri été pri vée, à titre individuel. 
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mentionnées (1. 10-11) et l' existence d'une loi antérieure, sur l'homicide (1. 13-14)520. Les terres 
avaient donc déjà été attribuées à l'arrivée des premiers colons. Par ce tethmos, de nouvelles 
terres leur furent à nouveau distribuées (ou un droit sur ces terres leur fut attribué), ainsi qu 'à 
ceux qui s'étaient greffés aux premiers arrivants ou étaient nés dans la cité coloniale. Pourquoi y 
eut-il une redistribution des terres (ou d'un droit sur ces terres) à ce moment ? S' il est impossible 
de répondre à cette question avec exactitude, on peut toutefois souligner les indices que 
l' inscription offre à ce sujet. La loi évoque la crainte d'une stasis (!. 11) et mentionne également 
les contraintes de la guerre (!. 7-9) : ceci laisse penser que la cité avait récemment vécu un 
épisode belliqueux, ou encore qu 'elle était l' objet d'une menace imminente. A. Maffi , qui 
souligne d'ailleurs que le terme àva.oa.<Jf.!OÇ s'employait normalement dans un contexte de stasis, 
croit pour sa part qu ' il serait ici question de 1 'octroi de terres à des bannis rappelés dans la cité. 
On parlerait alors symboliquement de redistribution car ces individus avaient déjà eu, avant 
l'exil, une propriété foncière sur le territoire de la cité521 . Pour M. L. Zunino, la loi aurait été 
rédigée pendant une guerre et aurait eu pour objectif d 'assurer à la fois un nombre suffisant de 
guerriers et des renforts pour la reconstruction de la cité par la suite522. Pour les auteurs de 
Nomima, il faut plutôt songer à une menace plus générale et non liée à un conflit précis : les 
citoyens auraient cherché à étendre et protéger leur territoire contre des populations voisines ou 
ayant précédemment habité l'endroit et l'expansion graduelle de la cité aurait nécessité la 
redistribution de terres523 . Pour Chr. Chandezon, selon lequel 1' épinomia peut désigner ici tm 
droit de pâturage, le terme andaithmon pomTait plutôt se référer au régime de la terre prévu par la 
présente loi , à savoir une répartition générale des terres à l'ensemble de la collectivité, par 
opposition à la division ultérieure des terres à titre individuel (daithmon, gadaisias), interdite 
dans la suite de la loi, sauf dans le cas où des colons viendraient s'établir dans la cité. La mention 
de la stasis et de la venue potentielle de colons servirait à préciser que le droit collectif au 
pâturage ne pourrait être enfreint que dans des circonstances exceptionnelles, pour l' intérêt de 
l'ensemble de la communauté, car certains riches citoyens pouvaient s'opposer à ce partage des 
terres qu ' ils auraient voulu posséder à titre individuel524. En l'absence de connaissance sur le 
52° Cf. notamment Gagarin, Writing Greek Law, p. 6 1. 
52 1 Cf. A. Maffi , p. 378-382. 
522 Cf. SEG 57.489. 
523 Nomima, 1, p. 188. 
524 Encore une fois , il s'agit d'hypothèses. Tout cela es t peut-être à mettre dans le contexte de tensions sociales qui 
agitaient les soc iétés rurales au VIe s iècle, pour lesqu elles no us renvoyons aux travaux de J . Zurbach. 
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contexte précis d' émission de la loi, il demeure cependant impossible de trancher en faveur de 
l'une ou l' autre de ces hypothèses. 
Examinons maintenant de façon plus détaillée les mentions de parents. Aux lignes 3 à 6, 
on établit ce qui paraît être un ordre successoral -tous les commentateurs s' entendent sur cette 
façon d' interpréter cette liste- selon lequel les individus pourraient jouir de l' épinomia, c'est-à-
dire recevoir une terre ou être autorisés à faire paître leur bétail sur une terre .. Les premiers 
nommés dans cette liste sont les parents et le fils (yovcûow KUt1l:at8i, 1. 3-4). Avant de se pencher 
sur la curiosité de cet appel conjoint, il faut d' abord bien définir les personnes nommées et, dans 
un premier temps, établir le sens de yovcîç. Car si la majorité des commentateurs traduisent ce 
substantif par « parents » (père et mère) , d' autres y voient les seuls pères525 . Il semble bien que le 
terme doive être entendu selon le premier sens, comme désignant les « parents », en particulier en 
raison de l'emploi du pluriel, qui s' expliquerait mal autrement puisque tous les autres noms de la 
liste sont au singulier526 . Les commentateurs de la loi se sont étonnés de cette mention des 
parents au premier rang des héritiers, parce qu 'on ne connaît pas d' autre attestation de cette 
réalité pour les périodes archaïque et classique, et notamment pas en droit attique. Cl. Vatin, puis 
A. Biscardi, ont noté un parallèle d' époque hellénistique, tiré d'un parchemin de Doura Europos, 
mais dans ce cas, les parents venaient au second rang, après les enfants du de cujus, et 
n ' héritaient donc pas s ' il y avait une descendance légitime527• Ceci dit, il n' est pas impossible que 
le droit d'hériter des parents ait également existé à Athènes conune dans d'autres cités grecques 
aux époques archaïque et classique, même si aucune source préservée ne le mentionne 
explicitement. Pour A. Biscardi, ce droit devait forcément exister, notamment parce qu ' il aurait 
été absurde que 1' ordre successoral inclue les oncles et éventuellement les tantes (comme c' était 
le cas en Attique), donc les frères et soeurs du père (ou de la mère), et non le père ou la mère eux-
mêmes528. Surtout, il faut souligner que si la liste inscrite aux lignes 3 à 6 paraît bien consister en 
une série de successibles, les parents y sont d' abord nommés en tant que bénéficiaires d 'une terre 
ou d' un droit de pâturage, octroyé par la cité : la clause sur l' épinomia ne stipule pas que 
525 Pour la traduction par « parents», voir par exempl e A. Biscardi , p. 12 et R. Koerner, p. 159, n. 27 . Pour la 
compréhension comme « pères» , voir notamment C. O. Buck, qui traduit par « heads of families », O. Asheri, p. 3 17 
et A. Maffi , p. 385 . 
526 Cf. LSJ , s. v. yovEuç. 
527 Le parallè le es t fourni par un parchemin de Ooura Europos exposant la loi de succession à l'époque sé leucid e 
(Dura Final Report V, part 1, n° 12, 1959, p. 76-79) ; cf. Cl. Vatin, p. 8-9 et A. Biscardi , p. 8. 
528 Cf. A. Biscardi , p. 8- t O. 
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l'attribution avait lieu seulement au décès d'une personne. Or, ailleurs dans les lois, notamment 
dans le Code de Gortyne de même que dans la loi coloniale de Naupacte, cette réalité est 
explicitement mentionnée: c'est au décès du détenteur d' tm bien ou d'un droit que la succession 
se faisait 529 . Dans le présent tethmas, l'attribution se faisait en fonction du rang occupé et, 
ultérieurement, le bien ou le droit serait transmis vraisemblablement selon cet ordre, mais on ne 
peut pas supposer que c ' est la mort du propriétaire qui avait libéré une terre (ou un espace 
disponible pour l'exercice pastoral), puisque le texte montre bien que c'est la cité qui en fit la 
première attribution. Gardant cela à l' esprit, voyons maintenant les autres parents qui pourraient 
jouir de 1' épinamia. 
Le fils , mentionné au premier rang avec les parents, est désigné dans le texte par le 
substantif naîç. Si l 'on trouve plus généralement huais pour désigner le fils (tout corrune on 
trouve plus fréquemment thugater que kara) , l'emploi de pais pour nommer le fils n'est toutefois 
pas sans parallèle, surtout dans la langue poétique, mais également dans les inscriptions530• 
Surtout, son opposition à kara dans la loi ne laisse aucune place à l'ambiguïté: il est ici question 
du fils et non d'un enfant de l'un ou l'autre sexe. S'agissait-il d'un fils unique, vu l'emploi du 
singulier ? Cette hypothèse fut avancée, mais dans la mesure où les autres parents dans la suite de 
la liste sont nommés au singulier, il s'agit sans doute d'une simple question stylistique et il 
demeure impossible de déduire que la loi prévoyait l'attribution du bien ou du droit à un seul fils 
(qu' il s'agisse du fils unique ou de l'aîné) 53 1. De plus, ainsi qu 'on l'a vu, l 'emploi du pluriel pour 
ganeis devait servir à distinguer les« parents », c'est-à-dire le père et la mère; il n'y a donc pas 
d'incohérence entre l'emploi d'un nom singulier pour désigner le fils et d'un nom pluriel pour 
désigner les parents. 
La formulation du texte laisse penser que les parents et le fils bénéficiaient de la terre ou 
du droit de pâturage conjointement. En effet, les deux noms sont unis par kai et, à la différence de 
ce qu 'on trouve dans la suite de l'énumération, on ne trouve pas ici tme conditionnelle (at 8f. !lÈ 
yovsîc; dsv, nat8i). Ainsi, pour Cl. Vatin, qui voit 1'épinamia comme le droit à l'héritage,« aïeul 
et petit-fils ont le même titre pour recueillir l' héritage », tout comme A. Biscardi affirme que le 
529 Voir n° SC, col. V, 1. 9 suiv. et n° 38 , 1. 30; cf. A. Maffi , p. 382-384 et n. 10- 11 et A. Biscardi , p. Il. 
530 Voir le tab leau en annexe 3. Sur l'emploi de pais pour huios, vo ir éga lement le commentaire de Cl. Vatin, p. 9. 
53 1 L' idée du fils unique est défendue notamment par D. Asheri , p. 3 17 ; contra A. Ma ffi , p. 3 85. 
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premier rang des successibles est occupé par « i genitori [ .. . ] uninamente al figlio »532. D. Asheri 
note pour sa part que le père avait préséance sur le fils , sans soulever la difficulté posée par le 
grec533 . Selon A. Maffi, soutenant l'hypothèse d'une loi émise à l ' occasion du retour de bannis, le 
fils devenait titulaire à la place de son père lorsque celui-ci était décédé pendant la période 
d ' exil534 . Les auteurs de Nomima notent simplement pour leur part les interrogations suscitées par 
la désignation conjointe du père et du fils: « veut-on insister par là sur l' impossibilité de disposer 
librement de ce lot ou de prétendre à plus d'un lot par famille même en présence d 'un fils 
majeur ? En l'absence de père, le fils en partagerait-il le bénéfice avec sa mère ? 535 ». La 
question demeure difficile à trancher et on ne peut qu ' émettre des hypothèses à ce sujet. Peut-être 
que les parents jouissaient en priorité de 1' épinomia et que ce droit revenait, en leur absence ou à 
leur décès ultérieur, au fils ; le fait de nommer celui-ci au premier rang (conjointement avec les 
parents) pourrait alors s' expliquer, comme le souligne A. Maffi , par son statut d '« erede per 
eccellenza »536. L ' idée d'une jouissance commune du bien ou du droit, par les parents et le fil s, 
ne doit pas cependant être exclue, mais elle soulève de nouvelles questions, surtout en l'absence 
d ' enfants ou d'un seul des parents537 . Enfin, notons que le fils dont il est question ici devait être 
vraisemblablement tm fils qui n'était pas encore marié et n 'avait pas fondé sa propre famille, car 
autrement il aurait été lui-même désigné comme goneus. 
L'énumération des parents se poursuit avec la fille, kara : il s'agissait probablement, 
même si le texte ne le spécifie pas, de la fille non mariée, car autrement, elle devait habiter sur la 
terre de son mari et être considérée par la loi en tant qu 'épouse et non plus comme fille538 . 
Plusieurs commentateurs ont cherché à tirer de cette mention de la fill e des conclusions sur les 
droits successoraux de celle-ci dans la cité d'où émanait la loi . Ainsi, pour D. Schaps, la fille ne 
pouvait hériter qu' en l 'absence de frère539 . Si, effectivement, elle ne pouvait être bénéficiaire de 
l'épinomia, attribuée ici dans des circonstances exceptionnelles, que lorsqu 'elle n' avait pas de 
532 C l. Va tin , p. 8 ; A. Biscardi , p. 12. 
533 D. Asheri , p . 3 17; cf. A. Maffi , p . 371 et p. 377. 
534 A. Maffi, p.. 383-384 . 
535 No mima, l , p. 188 et 190 . 
536 A. Maffi p . 383-384. 
537 Les auteurs de Nomima se questionnent sur la poss ibilité qu ' un fil s e t sa mère a ient pu obtenir l'épinomia 
conj ointement, mais on peut pousser le ques ti onnement encore plus lo in: en l'absence d 'enfant, l'épinomia éta it-elle 
partagée par les époux et le frère du mari ? En l'absence de parents, les fil s partageaient-ils l'ép inomia avec leurs 
sœurs et/ou leurs oncles patern els ? 1 l demeure imposs ible de répondre à ces interroga tions. 
538 Ch. W . Fom ara précise a insi dans sa traduction « unmarried daughter ». 
539 Cf. D. Schaps, p. 23 et 4 3. 
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frère, on ne peut toutefois strictement rien déduire de cette clause quant à l' héritage habituel 
d 'une fille dans la cité d' où provient ce tethmos. 11 demeure tout aussi vain d' essayer d'élaborer 
des hypothèses, à partir de cette seule clause, au sujet de la fille-héritière540. En effet, la loi ne 
nous renseigne aucunement sur les règles au sujet de 1 'héritière, ni en ce qui concerne son 
véritable droit de propriété, ni au sujet de l' obligation d' épouser un membre de la lignée 
patemelle54 1. 
En l' absence de père, de mère, de fils et de fille, c' est le frère, et plus particulièrement le 
frère du père, qui bénéficierait (ou hériterait ultérieurement) du bien ou du droit542 . Enfin, venait 
le plus proche parent, selon l' ordre établi par la loi (Kà rà ùiKatov), dans les limites de 
l'anchisteia (1. Si43 . Vu la suite du texte, qui enchaîne avec une nouvelle conditionnelle (at 8è 
).lè), on suppose que la loi prévoyait enfin le cas où il n'y aurait pas de parent pouvant 
revendiquer l' épinomia et le législateur avait en effet intérêt à envisager toute éventualité pour 
éviter des litiges potentiels. On a vu à ce propos qu 'A. Maffi interprétait la clause sur la 
plantation (1. 6-7) comme un complément à la disposition sur 1 'épinomia (1. 3-6) : celui qui aurait 
occupé et planté (des arbres fmitiers) sur la terre la conserverait en l' absence d'ayant droit, une 
hypothèse qui nous semble logique544 . La rasura et les quelques traces de lettres illisibles à cet 
endroit empêchent toutefois de bien lire cette clause. L ' épinomos (1. 6) pourrait désigner celui qui 
faisait paître ses bêtes à cet endroit et être distingué de celui qui avait planté des arbres sur le 
terrain, nommé juste après ; mais l'un comme l' autre, en l' absence de parents et en tant 
qu 'utilisateurs de la terre, auraient vu leur droit d'utilisation (ou de propriété) reconnu 
légalement545 . 
54° Cl. Vatin , p . 9, y vo it un dro it de possessio n des biens s imila ire à ce lui dont joui ssa it l' hériti ère à Doura ou à 
G ortyne, dro it qui n 'é ta it pas reconnu à l'épicière ath éni enne, sous la tutelle d ' un kurios. Pour D. Asheri , p . 3 18, la 
fi lle héritière de la c ité émettrice du lelhmos, co mme 1 ' héri tière à Sparte ou à Gortyne, servai t de s impl e vecteur de 
transmission de la propriété; cf. A. Maffi, p. 385-386, qui conclut pour sa part à l' impossibilité de se prono ncer sur 
la question. 
54 1 L' inscription n ' est d 'aill eurs pas même mentionnée par E. Karabéli as, dans son étude Recherches sur la condition 
juridique et sociale de la fi lle unique dan le monde grec ancien excepté Athènes, Athènes, 2004. 
542 Sur la compréhens ion du frère comme étant celui du père, voir par exemple A . Maffi p. 385 e t A. Biscardi p. 12. 
543 Certa ins commentateurs ont vu dans ka to diakaion l' idée d '« équité». Sur la dis tinc tion entre équité e t loi , voir 
C l. Vatin , p. 10, qui opte pour la première s ignification . En ce sens également, voir C. D. Buck e t Ch. W . Fomara. En 
faveur de la compréhens ion d ' un ordre établi légalement, vo ir K. Brodersen et al., R. Me iggs e t D. Lewis, 
l. Arnaoutoglou, A. Maffi, A . Biscardi , R. Kœ rn er e t 1-1 . van Effenterre e t Fr. Ruzé. Les règ les successora les en 
G rèce antique é ta ient en effet bien défini es par la lo i et non par l'équi té . 
544 Cf. A. Ma ffi , p. 400-40 1. 
545 Vo ir éga lement la note d ans la traduction . 
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Il faut enftn tenter de répondre à une question fondamentale : pourquoi la loi cite-t-elle de 
façon extensive une liste de parents ? Était-elle destinée à rappeler simplement l' ordre habituel de 
succession, pour la suite des événements (lorsque le droit à la terre ou à l'exercice pastoral serait 
attribué en héritage) ou apportait-elle une modification dans la hiérarchie des parents 
successibles ? Pour de nombreux commentateurs, il s'agit d'une reprise de l' ordre successoral 
usuel , réinscrit ici car la succession de l' épinomia, entendue par ceux-ci comme le droit de 
pâture, n ' avait jusqu'alors pas été réglementée. Pour d'autres commentateurs, l'inscription de cet 
ordre successoral ne peut s'expliquer que · par une dérogation à l' ordre habituel546. En effet, 
d'après les autres lois grecques connues en matière d'héritage, le père aurait dû être nommé après 
le fils et la mère, après les collatéraux de la parentèle masculine547. Selon A. Maffi, à l ' inverse, la 
liste de parents inscrite ici correspondait à l' ordre successoral habituel : en acceptant son 
hypothèse d'une loi émise à l ' occasion du retour d'exilés , la clause sur l' épinomia régulait 
1 ' attribution extraordinaire des terrains aux membres de la faction bannie et il fallait rappeler les 
règles successorales pour éviter toute confusion ou tentative d 'usurpation. En l'absence d'autres 
sources et dans 1' ignorance de 1 'identité même de la .cité où fut émise la loi, on ne peut 
évidemment pas savoir si la liste de parents présentée ici correspondait ou non à la hiérarchie 
habituelle des successibles. Les explications fournies par A. Biscardi au sujet de cette liste de 
parents restent toutefois les plus éclairantes : 1' ordre successoral usuel en Grèce antique, qui 
implique une prédominance des hommes sur les femmes et le respect des limites de 1' anchisteia, 
est globalement observé dans la présente loi, mais le législateur a légèrement modifié cet ordre (à 
cette occasion seulement ?) au profit des parents habitant un même oikos (qui partageaient donc 
un seul et même lot de terre et possédaient un seul et même troupeau), ce qui explique la priorité 
de la mère et de la fille sur les oncles patemels548. 
Par ailleurs, on trouve dans la suite de la loi deux mentions de la descendance (ycvc&, 
1. 12 et 1. 15), qui était visée par les peines et malédictions héréditaires protégeant la loi. Si 
beaucoup de commentateurs ont compris ycvc6. au sens de « famille », le terme signifte plus 
précisément ici la descendance, tout comme génos, lorsqu ' il est employé dans les mêmes 
546 Vo ir notamment Cl. Vatin, p. 8-9 ; critiqu é par A. Ma ffi , p. 3 77-3 78 . 
547 Cf. A. Biscardi , p. 12. 
548 Cf. A. Biscardi, p. 12-13 . 
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circonstances imprécatoires et dans des formes similaires (autos kai to génos 1 è généa) 549 . En 
particulier, la loi stipule (1. 8 et suiv.) que quiconque proposerait un nouveau partage des terres, 
voterait en faveur d 'un tel partage ou provoquerait un soulèvement en le réclamant, serait maudit 
(f&pptw), ainsi que sa descendance (y&vcà.), un mauvais sort qui s'accompagnerait de peines plus 
tangibles, à savoir la confiscation des biens et la destruction de la maison, « selon la loi sur 
l'homicide »550 . Les législateurs ont en outre ajouté une autre protection à l'ensemble de la loi, en 
précisant que quiconque ne la respecterait pas serait voué à l'anéantissement (t;;oÀ&tav), ainsi 
que sa descendance (ycvEât). Les malédictions héréditaires étaient chose courante pour assurer la 
protection des lois, ainsi qu 'on le constate au sein même du présent corpus551 . 
549 Cf. F. Bourriot, Recherches sur la nalure du génos, Lille, 1974, p. 309-323 et vo ir également la discussion dans la 
conclusion du chapitre 3 de la synthèse. Ont traduit le terme par« fa mille» ou l'éq uivalent, C. D. Buck, R. Meiggs 
et D. Lewis. et les auteurs de Nomima; par« race» , Cl. Vat in, K. Brodersen el al .. Enfin, ont opté, co mme ic i, pour 
la descendance ou les descendants : R. Koemer, Ch. W. Fomara et I. Arnaoutoglou. 
550 À propos de la mention de la loi sur l' homicide, M. Gagarin, Wriling Greek Law, p. 6 1, note qu ' il s' ag it du plus 
ancien exemple de référence in terne à une au tre lo i, signe non seulement d ' un ensemble cohérent de lois, mais 
également de leur caractère public. Sur l' emp loi de cette comparaison , voir également l' art icle de J.-M. Bertrand, 
« La fi ction en dro it grec . .. . », p. 225-231. 
55 1 Vo ir le chap itre précédent du co rpus et la section 3.5 dans la synthèse. 
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3B. Loi sur la colonie de Naupacte (Chaleion, Locride) 
460-455 
British Museum, BM Cat. Bronzes, n° 262 
L' inscription se trouve sur une plaque de bronze opistographe, haute de 0,18 m, large de 
0,33 m552 et épaisse de 0,006 m. Elle fut découverte à Galaxidi , l'ancienne Chaleion553 . Il s' agit 
d'une copie du texte original, destinée aux Chaléiens qui s' étaient joints à la colonie - ce qui est 
confirmé à la fois par le lieu de découverte et l'emploi de l'alphabet locridien occidental. Le 
document original était vraisemblablement conservé à Oponte554. Parmi les particularités 
paléographiques et textuelles de ce document, inscrit en dialecte locrien, notons l' emploi 
anormalement récurrent du qoppa, ainsi que quelques omissions de termes essentiels et certaines 
répétitions ; la rédaction tout comme l'organisation d' ensemble du texte posent problème555 . Le 
docwnent n ' est pas précisément daté, mais il s' établit assurément peu avant l'occupation de 
Naupacte par les Messéniens, sous la tutelle athénienne, aux alentours de 460 ou 455, ce que 
confmnent les critères paléographiques556. À la suite de dispositions générales (1. 1- 11 ) , le texte 
est divisé en neuf clauses particulières (1. 11 -4 7), identifiées par les lettres A à 0 . On trouve les 
mentions de parents dans cinq passages, mais pour faci liter la compréhension du document, les 
clauses se trouvant entre ces passages sont également transcrites ici. Seules les dispositions 
finales (0, 1. 38-47), décrivant pour l'essentiel les modalités des peines (non héréditaires) 
applicables à l' individu qui porterait atteinte au règlement, ne sont pas retranscrites, dans la 
mesure où elles n' éclairent pas notre propos. 
552 Une largeur de 0,35 rn es t notée chez les premiers éditeurs, dont H. Rœhl etE. S. Roberts. 
553 Ju squ 'au début des années 1950, la cité antique où se trouvait l' inscription, correspondant à l'actuell e Galaxidi, 
avait été id entifiée comme étant Œanthé (par exemp le par R. Dareste el al., dans RIJG, p. 192). Mais L. Lerat, Les 
LoCt·iens de l 'Ouest, I, p. 198-209, vint corriger le tir et f it le rapprochement entre Chaleion et Galaxidi. 
554 li deva it sans doute y avo ir éga lement une copie de cette lo i à Naupacte même. Sur 1' identifica tion du document 
comme étant un e copie, cf. entre autres C. D. Buck, p. 250, et M. . Tod, p . 33. Sur la participation des Chalé iens à 
la colon ie, voir l' in scription, 1. 46-47, et le commentaire ci-dessous. 
555 Sur le dialecte, cf. C. D. Buck, p. 157- 159 et 250-25 1 et L. H. Jeffery, LSA G, p. 104-108 ; R. Dareste et al., 
p. 185- 186, soulignent la rédaction « obscure et confuse» du document. Sur les diffi cultés d ' organisation du texte, 
voir ibid. , p. 187 et Nomima, I, p. 184. 
556 Sur l' insta llation des Messéniens à Naupacte par les Athéniens, cf. Thucydide, l , 103 , 3 e t Diodore de Sicile, Xl, 
84. Sur la datation, vo ir RIJG, p. 184-1 85, R. Meiggs et D. Lewis, p. 37, et Nomima, 1, p. 178. Sur les critères 
paléographiques, vo ir L. 1-l. Jeffery, loc. cit. · 
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Éd. A. N. Oikonomidis, 'Elroilao. 11oKpÔJv ypb.pflO.TO. rà TrpéiJrov b<ooet vro. KO. i Oto.ÀwKo.vet vro., Athènes, 1869 ; 
G. Curtius, « Die neue lokrische Inschrift », Studien zur griechischen und lateinischen Grammatik, Il ( 1869), 
p. 441-450 ; W. Vischer, « Lokrische Inschrift von Naupaktos », RhM26 ( 187 1 ), p. 39-96 (= Kleine Schr!fien, II , 
Le ipzig, 1878, p. 172-235 et tab. XI et XII) ; E. L. Hicks, MGHI, no 63 ; H. Rœhl, /GA , n° 321 ; P. Cau er, DIG2, 
n° 229 ; Fr. Bechtel et al. , SGDl, n° 1478; E. S. Roberts , Introduction, n° 231 ; Ed . Meyer, « Gesetz über eine 
Colonie nach Naupaktos », Forschungen zur Allen Geschichte, I, 1892, p. 29 1-305 ; R. Dareste et al. , 
EUJG, l, n° Xl ; R. Meister, « Das Kolonialrecht von Naupaktos », Ber. d. siichs. Gese/lsch. d. Wissensch. z. Leipzig, 
47 (1 895), p. 272-334; W. Dittenberger, /G IX 1, n° 334 ; Ch. Michel, EUG, n° 285; E. L. Hicks et G. F. Hill , 
MGHl, n° 25 ; C. D. Buck, !SGD1, n° 55 ; W. Dittenberger, Sy /13 , n° 47 ; F. I-1. Marshall , Ancien! Greek Inscriptions 
of the British Museum, IV2, n° 954 (avec photo) ; E. Schwyzer, DGE, n° 362 ; F. Solrnsen et E. Fnenkel, IGID4, 
n° 44 ; M. N. Tod, SGHI, n° 24; C. D. Buck, ISGD3 , n° 57 ; G. Klaffenbach, IG IX 13, n° 7 18 ; Meiggs- Lewis, 
no 20 ; R. Kœmer, Gesetzestexte, n° 49; Fr. Ruzé et I-1 . van Effenterre, Nomima, I, n° 43. 
Fac-similé seul : H. Rœhl , Imaginel, XXIX, 1. 
Trad. : (a ngl.) I. Amaoutoglou, AGL, 95. 
Cf. L. Lerat, Les Locriens de l 'Ouest, l , Paris, De Boccard, 1952, p. 30-41 et 198-209; L. H. Jeffery, LSAG, p. 104-
108 ; A. J. Graham, Colony and Mother-City in Ancien! Greece, Manchester, Univers ity Press, 1964, p. 40-68 et 
226-228 ; J. A. O. Larsen, Greek Federal States : Their Institutions and History, Oxford, Clarendon Press, 1968, 
p. 48-58 ; Ph. Gauthier, Symbola : les étrangers et la justice dans les cités grecques, ancy, Université de Nancy li, 
1973, p. 35 1-356 ; F. Sturm, « Rechtsanwendungrecht fur lokrische Aussiedler. Ein altgri echisches Zeugnis 
archaïschen Kollisionsrechts », Scritti in onore di Arnaldo Biscardi, V, Milan, Cisalpino- La Goliardica, 1984, 
p. 463-469 ; A. Maffi, « Sulla legge co loniaria per Naupatto (ML 20) », W. Kaiser et al. (éd.) , Festschrift jiir 
A. Krëinzlein. Beitrëige zur antiken Rechtsgeschichte, Graz, Leykarn, 1986, p. 69-82. 
Texte grec (d'après Meiggs - Lewis)557 
Face antérieure : 
' Ev Nauna.Kwv : Ka(--c) --côv8e : ha 'ntFOtKi.a. : Ao<;>pov --côv : hunoKVaf.u8i.ov : én-
si Ka. Na.un<iKnoç : ytve--cat, : NaunaK--ctOv Mv--ca, : h6no Çtvov : oata Àavx&v-
ctv : ml. Elunv : él;eîfl. EV : ém--cux6na, : a.'{ Ka. 8ciÀEmt, : 8uctv Ka.\. À-
4. a.vxavEtv : KÉ 8af.1o KÉ <;>otvavov :m'nov ml. -ro ytvoç: m-r' a.iFEi· : --c€/..oç --co-
ùç : ÉntFOt<;>ouç Ao<;>pôv : --côv hunoKVaf.1t8i.ov : fl.È <papetv : év Ao<;>poîç --coî-
<; hunoKVŒfltbiOt<;: <ppiv K'a-6 nç Ao<;>poç yÉvE'La.t 1:ôv hunoKVŒf.1t8i.ov : a.i 
557 Quelques corrections mineures ont été apportées ; cf. les notes critiques. 
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OEtÀE-c ' avxopEÎV, KU'"CUAEt1tOY: -cà Èv '"CÔ:t icnia.t rta.îoa. hc~a.-càv Ë' OEÀ<pEOV,: èl;-
8. EÎ!-!EY UVEU ÈYE1Epiov : a.'{ Ka hurt , avavKaç am:ÀaOV'"Cat : è NaUrtcXK'"CO : A09-
pot '"COl hurtoKVa!-LtÔtüt, : èÇ,eî!leY avxopeîv, : h6rto Ff-Ka<J'"COÇ ~v , aveu è-
ve-cepiov. : --cf.Àoç 1-LÈ <papnv 11e8Èv : h6n !lÈ (11-)e-cà Ao9pôv --côv FE.Ortapi-
ov. :A : Ëvop90Y --coîç É7ttFOL90tÇ èv Nœ{manov ; !lÈ 'rtü<J'"C Ô:!-LeY : art ' 'O(rto)niov 
12. --cf.KVat Kat 11-axavât : !leÔe!-LtÔ:t: Fe96vmç. Tov h6p9ov èÇ,eî11-ev: a '{ Ka 8d-
Àov-ca.t, : èrtaretv 1-Le'"Cà 1ptcX90Y'"Ca Fé--cw : arto '"CÔ h6p90 heKa'"COY &v8paç '0 -
7tOV'ttOLÇ : NaurtaK-riov Kat NaurtaK-riotç 'Ortov-riouç : B : h6aanç Ka Àtrto-re/..f.e-
t èr NmmaK'tO : -côv É7ttFOt90Y, : artO Ao9pÔv d l-LeY: Ëv-re K' artO'tel<Jet :--cà v6-
16. !lta NaurtaK'tlOLÇ: r : A'{ KU 1-LÈ 'YÉVOÇ èv -cât tcnia.t: ~t Ë 'XE1t<X!-!OV : 'tÔV èm-
FOL9ÔY : ~t Èv Na.urta.K-côt, i\.o9pov : -côv hurtoKYa.!ltoiov : -cov èmivxw-
-cov: KpU'"CEtV, i\.09pÔv h6rtO K' ~t, : UÙ'"COV tOV'tU, a.'{ K' avÈp ~t Ë 7tUtÇ, : 1ptÔV 1-L-
EVÔV· : a.i OÈ ~lÉ, '"COÎÇ Na.urtUK'ttOLÇ : YO!llOtÇ XPÊ<J'"CUt: /::,. : è NaurtcXK'tO avxop€-
20. ov-ra. : èv i\.o9poùç -coùç hurtoKvai-Lt8i.ouç : Év NaurtaK-rot : KapûÇ,at Év -ra-
ropaî, : KÉv Ao9poîç wî(ç) hurtoKVai-Lt8iotç : èv -rât rtÜÀt, hô K' ~t, : KapûÇ,at Év 
-raropât, : E : 11ep9o8aptâv : Kat Muaaxf.ov : Értei Ka NaurtaKn(6ç n )ç : rf-ve-ra-
l , : m'noç Kat -rà xp€11-a'ta : -rév NaurtaK-rot : -roîç Év NaurtaK-rot XPÊ<J'tat, : 
24. -rà 8 , Év Ao9p0ÎÇ '"COÎÇ hurtOKYa!lt8iotç : xP€1-La'ta 'tOÎÇ hurtOKYa!lt8i-
OtÇ: 
Face postérieure : 
YO!ltOtÇ XPÊ<Jmt, : h6rtoç à rtÜÀtç FeKaa-rov YO!li.Çet : Ao9pôv -rôv hurtoKv-
Œ!ltOiov· : at 'ttÇ hurtO '"CÔV YO!-LLOV 'tÔV É1ttFOl90Y : avxopf.et 11ep908aptÔ:-
28 v Ka.t Muaaxéov : -roîç aù-rôv vo!liotç : XPÊ<J'tat : Ka-rà rtÜÀtv FeKaa-rouç. : 
F. A'{ K, aOEÀ<pëü t Ëovn : TÔ 'y N UU7tUK'"COV FOtKÉOV'"COÇ : h6rtoç KU t A09PÔ-
v : '"CÔV hurtOKVU!ltOtOV : FEKéX<J'"COV YO!lOÇ É<J'"Ct, : a.'{ K, arto8avEt TÔV x-
PE!lU'"COV KpUTEÎV : '"CÔV ÉrttF0l90Y, '"CO KU'"Ct90!-!EVOV KpU'"CEÎV : Z ; 
32. -coùç èrttFOt90UÇ: Év NaurtaK'"COV : --càv 8iKav rtp68t90Y : ha pé<J'tat 7tO('t ) 'tOÙÇ o-
LKU<J1Êpaç ; ha pÉa-rat ; Kat 86!-!EY ; Év 'OrtoEV'tt m--cà FÉOÇ aÙ'"Ca!lapov. ; A09-
pÔv -rôv hurtoKYa i-Lt8i.ov : rtpoa-ra-rav Ka--caaTÔ:<Jat : -rôv Ao9pôv 't07ttF-
Ot90t: Kat -rôv ÉmFOL90Y -rôt Ao9pôt,: hoi.nvf.ç Ka 'rtta-rÈç ËY'tt!lOt ~ç: H. h6aa-
36. '"CtÇ K' artoÀirtEt : rta.-capa. KUt '"CO !lÉPOÇ: '"CÔV XPE!-LU'"COV '"CÔt rta.-cpi, : Értd K' 
artorévE-ca.t, : èl;ct:11Ev artot..a.x~::t:v : -cov èrtiFOL9ov : Èv Na.urta.Kwv. 
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Notes558 : 
Oikonomidis, Curtius, Vischer, Hicks, Rœhl , Bechtel, Roberts, Meister, Hicks- Hill , Marshall , Tod : inscrivent q 
pour E et w pour o quand le texte le demande, ils notent l'io ta souscrit et rendent les signes d'aspiration par des 
esprits durs ; Oikonomidis transcrit parfois le qoppa par un kappa ; Meyer le fa it systématiquement. Ce dernier ne 
note pas l'accentuation. 
L. 1 : Curtius, Meister, Dittenberger, Syll., Marshall, Solmsen-Fraenkel: Ka-rôvoE (Syll. : K<hôvoE); Vischer, 
Bechtel: Ka-r6voE; Roberts , Michel: Ka(-r) -r6vùE (Michel : Kà[-r]); Buck, Schwyzer, Klaffenbach, Kœrner: Kà(-r) 
TÔVOE; Tod : Kà -r&voE ; Meiggs-Lewis : Ka TÔVÛE ; Curtius, Meyer, Meister, D ittenberger (JG et Sy /1.), Buck, 
Marshall , Schwyzer, Solmsen-Fraenkel, Tod, Klaffenbach, Kœrner : hamfOtKia (parfois avec esprit doux sur 
l' alpha); Curtius, V ischer, Bechtel, Roberts, Dittenberger (/G etSy ll.), Buck, So lmsen-Fraenkel, Tod, Klaffenbach: 
TOV hu7roKVa [.ÜOlOV. 
L. 2 : Curtius, Vischer, Meister : NaurraKTiwv ; Curtius : àrr(À)6ÇEvov; Vischer : àrr6ÇEvov; Bechtel, Meyer, 
Ditten berger, JG, Buck, Klaffenbach, Kœrner : h6rro(ç) E,tvov ; Roberts : orrw[K' nJ E,tvov ; Solmsen-Fraenkel : horrô 
Çtvov ; Curtius, Vischer, Bechtel, Roberts , Buck, So lmsen-Fraenkel, Klaffenbach , Kœrner: ocrta ; Meister, 
Marshall : 6cria ; Michel : àcria. 
L. 3: Vischer répète erroné ment l'ex pression at Ka oEiÀETat (la première fois avec EÏ en lieu et place de at). 
L. 4 : van Effenterre et Ruzé : Kè(o) OUflO ; Bechtel, Meister, Dittenberger (JG et Syll.), Solmsen- Fra:nkel : Kl')oaf.l.W 
Kl'wo tvavwv; Schwyzer: KÉ(9) 90tvétvov ; Klaffenbach, Kœrner: KÉ(o) .. . KÉ(9); Oikonomidis, Curtius, Vischer, 
Hicks, Roberts , Dareste et al. , Hicks- Hill , Marshall, Buck, Bechtel, Meister, Dittenberger, JG, Solmsen - Fra:nkel , 
Schwyzer : KaTatFEi. 
L. 5: Meiggs-Lewis, Nom ima: ÉmfOiKOUÇ; Meyer: Tou lç au li eu de TOtÇ (mais il note bien hurrOKVafltÛtotç au datif 
pluriel). 
L. 6 : Meyer: K'aun ç. 
L. 6-7: Rœhl , Bechtel, Di ttenberger, JG, Michel: a'( (Ka) 1 OEiÀEr ' ... (Dittenberger : oEiÀ[q]T '). 
L. 7 : Oikonomidis, Curtius, Vischer, Rœhl , Bechtel , Roberts , Dareste et al., Dittenberger, JG, Schwyzer, Buck, 
Klaffenbach, Kœrner: Ka-raÀEirrovm ; Solmsen - Fra:nkel : Ka-raÀEirrov:(Ta); Oikonomidis, Curtiu s, Vische, Bechtel, 
Roberts, Dareste et al. , Meister, Marshall , Solmsen- Fra:nkel, Buck, Kœrner : tcrTi Ç(, avec esprit doux (idem l. 16-
19); Oikonomidis: i]~amv ~oEÀ<pE6v; Curtius, V ischer, Dittenberger, JG et Syll3 : ÉoEÀ<pE6v; v. Effenterre et Ruzé: 
Ë '6EÀ<pE6v, avec esprit dur ; Meyer: EOEÀ<pEOv ; Dareste et al. : Ë 'oEÀ<pE6v. 
L. 8 : Buck, Schwyzer : É(v) Naurr<iKTO ; Klaffenbach, Kœrner: É(y) NaurrétKTO. 
L. 9 : Solmsen-Fraenkel : horrô. 
L. 10 : la pierre po rte un nu en lieu et place du mu au début de fl ETét. 
L. 11 : Curtius, Vischer, Meister, Dittenberger (/G e t Syll.) : fJ.ÉrrocrTéiflEV. 
L. 12: Tod, Klaffenbach, Kœmer: flEOè flléit ; Meiggs-Lewis: h6pKov , 
L. 13: Meiggs-Lewis: Érr<iyEv. 
L. 14 : Nomima: h6crnç. 
558 Pour plus de c larté, l'ensemble des clauses de l'introduction et les §A, 8 , 6 , E, Z ont été transcrites ic i, mais 
certaines éditions n ' ont pas pu être consultées pour ces sections (toutes les éditions ont été vues pour les sections qui 
mentionnent les parents : l. 3-4 et 6-8 de l' introduction et§ r , F etH). 
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L. 15 : Meiggs-Lewis, v. Effenterre et Ruzé : ÈrctFOt<?ÔV; Meyer: mroÀ.oKpov. 
L. 16: Oikonomid is, Curtius, Vischer, Rœhl, Bechtel, Roberts, Meyer : èxtrra~ov ; Dareste et al. : (tt) èxtrra ~ov; 
L. 17 : Oikonomides: èrrt iFoiKrov ct[l!]Ev Naumi KT q> J\o9p6v Tàv ' YnoKVU !!tÛtüv; Curtius : t t[!!EV] Èv Nav7raKTÔt ; 
tous les éditeurs sauf Meiggs - Lewis et van Effenterre et Ruzé accentuent ains i : TÔV èrrt iFOi'?OV (t t) Èv aunàKTOt, 
J\o9pÔv. 
L. 18 : Solmsen - Frrenkel : horrô ; Dareste et al. : àvèp (avec esprit au lieu de l' accent sur le c) ; Meiggs - Lewis, 
van Effenterre et Ruzé : termine la li gne avec Tptôv, mais elle se conclut bien par le mu de ~cvôv. 
L. 19 : Buck, Schwyzer : È(v) NaumlKTO; Klaffenbach, Kœrner, v. Effenterre et Ru zé: È(y) Navrr6.KTO (Naurra KT6 
dans Nomima); Meiggs-Lewis : NaunaKT6. 
L. 20 : Vischer : Èç 1\o','poùç. 
L . 22 : Curtius: rrcp 9o6ap(av, Mvcraxcov ; Curtius, Meister, Michel, Marshall , Tod : Naun6.Kn (o)ç. 
L. 23 : Bech tel : Naun6.KTffi l (VO I!LOlÇ) xpfima t. 
L. 26 : Curtius: xcfi m at ; Vischer, Roberts, Meister, Buck, Solmsen-Fraenkel, Klaffenbach, Kœrner : à . 
L. 27 : Curtius : m:: p 9o6apiav ; Bechtel, Roberts, Meyer, Dittenberger, ! G : aï (Ka) Ttç. 
L. 28 : Curtius : Mucraxcov, xpl]crwt. 
L . 29 : Oikonomidis : T<bv ; Curtius, Vischer, Dares te et al. : TOV; Meyer : 10 'v(= TOÛ Èv). 
L. 30 : Rœhl : à no66.vn (<wv àocÀ.<p cwv <tç &rratç) . 
L. 31 : Tous les édi teurs accentuent : 1àv ÈrriFOt',)OV, mais selon la lecture adoptée ici, à la suite. d'A. Maffi , il faut 
p lutôt y voir un génitif; voir la traduction et le commentaire. Dittenberger (Syll\ Meiggs - Lewis, 
van Effenterre et Ruzé : È7riFOtKov, mais les fac-similés portent bi en le qoppa ; Rœhl : omission de KpaTEÎv. 
L. 32: Nomima: hapt crn a t ; Curtius, Vischer, Bechtel, Meister, Marshall, So lmsen-Fraenkel : 7rüTOÙÇ ; Tod : 
rrà ' TOUÇ ; Meiggs-Lewis : rrà 10Ùç. 
L. 33 : Curtius, Vischer, Bechtel, Roberts: FÉ[<]oç. 
L. 33-34 : Michel, Marshall , Tod, Klaffenbach, Kœrner : À.O'?IPàv. 
L. 34 : Schwyzer, Tod, Kœrner : 1àv hurroKva~f& to v. 
L. 35 : Curtius: ÈrriFOt',)OV, KarrtaTEGCVTll!Otccr ; Vischer, Dittenberger, IG: Ka' rrt[FE]-rèç ëvnl!Ol ë[rovn] ; Bech tel, 
Roberts, Klaffenbach, Kœrner : Ka I1IATE~ ëvn~o t E~ ; Meyer, Solmsen-Fraenkel : Kama-rcç; Meister, Michel, 
Marshall :Ka rrian;ç ëvn!!Ot Ë[rovn ] ; Schwyzer : KàrriaTCÇ; Buck : (cç) (ëovn ) ; Meiggs-Lewis : cç, sans accent. 
L. 36 : Dittenberger, Syll3 : ÈrrEiK ', sans espace. 
Traduction (d'après H. van Effenterre et Fr. Ruzé et A. Maffi pour les 1. 27-28 et les § F etH) 
Vo ici les conditions pour la colonie à Naupacte : 
Le Locrien Hypocnémidien, s'il devient Naupactien, pourra, bien que Naupactien, prendre part 
aux cérémonies et sacrifices à titre d 'hôte, s 'il le veut, quand il se trouve là: s'il le veut, (il 
pourra) prendre part aux cérémonies et sacrifices, dans tout le pays (vel dans un dème ?) ou 
- 174 -
dans des communautés559, lui et sa descendance, à perpétuité. Les colons des Locriens 
Hypocnémidiens ne paieront pas d 'impôt chez les Locriens Hypocnémidiens avant de redevenir 
Locriens Hypocnémidiens. S'ils veulent revenir et s'ils ont laissé à leur foyer un fils qui soit 
d'âge ou un frère, ils pourront le faire sans droit d'entrée. Si, sous la contrainte, ils sont expulsés 
de Naupacte, les Locriens Hypocnémidiens pourront revenir chacun là d'où il était sans droit 
d 'entrée. Ils ne paieront aucun impôt, sinon ceux qui leur incombaient chez les Locriens de 
l'Ouest. 
A) Il sera fait serment par les colons à Naupacte de ne pas se détacher des Opontiens, d'aucune 
manière ni procédé, de leur propre volonté. Ce serment pourra être renouvelé, s'ils le veulent, 
trente ans après le serment (actuel) par cent hommes de Naupacte à Oponte et (autant) 
d'Opontiens à Naupacte. 
B) Si l 'un des colons quitte Naupacte sans payer ses impôts, il sera exclu des Loc riens jusqu 'à ce 
qu'il se soit acquitté légalement auprès des Naupactiens. 
r) S 'il n'y a pas de descendance au foyer ni d'héritier chez les colons Loc riens Hypocnémidiens 
à Naupacte, le plus proche parent, d'où qu 'il soit chez les Locriens560, prendra possession (de 
l'héritage), qu'ils 'agisse d'un homme ou d'un enfant, à condition d'y aller en personne dans les 
trois mois. Au cas contraire, les lois de Naupacte s'appliqueront. 
L1) Tout colon qui reviendrait de Naupacte chez les .f-ocriens Hypocnémidiens le fera proclamer à 
Naupacte, à l'agora, et, chez les Locriens Hypocnémidiens, dans sa cité d'origine, à l 'agora. 
. . 
E) Pour les Percothariens et les Mysakheis, si l 'un d'eux devient Naupactien, lui et ses biens à 
Naupacte suivront les lois de Naupacte, mais ses biens chez les Locriens Hypocnémidiens 
suivront les lois des Locriens Hypocnémidiens selon l 'usage de la cité de chacun. Si des 
Percothariens ou des Mysakheis reviennent (en Locride Hypocnémidienne), observant les 
559 La traduction est celle prés~ntée dans Nomima, mais les éditeurs et co mmentateurs ne s'accordent pas sur le sens 
précis de ce passage. Les auteurs de Nomima mentionnent Oâj.!OÇ parmi le « vocabulaire intéressant, mais discuté» et 
hésitent eux-mêmes à lui attribuer le sens de «dème ( ?) ou communauté entière». Entre autres traductions, 
A . J. Graham propose: « If he so wish he shall make offerings and receive a share both in the sacrifi ces of the peop le 
and th ose of the society». 
560 A. Mafft p. 72, discute les deux interprétations proposées pour ce passage: «où qu ' il se trouve en Locride» et 
« de quelque cité de la Locride qu'il so it citoyen». ll montre avec justesse qu ' il faut rejeter la première s ignifi cation, 
notamment parce qu ' il serait incompréhensible que la disposition ait été app liqu ée seu lement dans le cas où le frère 
se trouverait à la fo is à l'extérieur de sa cité d 'origine et à l' intérieur des limites de la Locride. Plutôt, il s'agissait 
pour le législateur de préciser que la norme devait s'appliquer, peu importe la cité d ' .origine du colon et de son 
parent. 
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conditions prévues pour le retour des colons, dans chacune des cités s'appliqueront les 
d . . . '1 56 1 zsposztwns quz es concernent . 
F) Si (à Naupacte) il y a des frères de celui qui habite à Naupacte, coriformément à la loi en 
vigueur dans chacune (des cités) des Locriens Hypocnémidiens, si (le colon) meurt, que (les 
frères) héritent des biens des colons, chacun selon la part qui lui est dévolue562. 
Z) Les colons à Naupacte ont, comme demandeurs ou défendeurs, la priorité judiciaire devant les 
juges. Justice est rendue, pour ou contre eux, à Oponte, le jour même. Chez les Locriens 
Hypocnémidiens, on constituera un garant, les Locriens pour le colon ou les colons pour le 
Locrien, parmi les citoyens jouissant de leurs droits. 
H) Quiconque laisse un père (vivant) et sa part des biens (appartenant toujours) au père, 
1 ' 'l · {. · ' d ' · · , \ 1 t t ' Ar t 5 63 orsqu z quztte sa czte orzgzne1 , ce co .on peu empor .er sa part a 1vaupac .e . 
Suivent les pénalités pour celui qui s'opposerait à ces règles et les modalités du jugement du 
coupable (l. 38-46), puis la mention de la participation des Chaléiens à l'expédition coloniale 
(l. 46-47). 
Commentaire 
Ce document consiste en un ete~ouov, un document à valeur législative564. Il établissait 
différentes règles -d'ordre religieux, économique, juridique, etc.-, concernant les relations entre 
les colons (ÉniFOt<(Ot) de Locride orientale installés à Naupacte et leur métropole, mais aussi .à 
propos des affaires internes de la colonie, qui demeurait dépendante d 'Oponte, d 'où émane 
vraisemblablement le document (l 'absence d ' intitulé ne pem1et toutefois pas de connaître 
l' identité des organes qui élaborèrent et entérinèrent la loi)565. Les colons, issus de différentes 
56 1 La dernière phrase a é té mod ifiée par rapport à la traduction proposée dans Nomima, d' après celle qu 'offre 
A. Maffi , p. 78 . Cette disposition ne sera pas commentée dans les prochaines pages car elle s'é loigne de notre 
p ropos, mais notons que selon les deux hypothèses courammen t soutenues à leur sujet, les Percothariens et les 
Mysakhei s étaient so it des périèqu es (cf. entre autres RJJG), soi t les membres de clans ou de castes aux fo ncti ons 
sacerdotales (cf. notamment R. Meiggs et D. Lewis). A. Ma ffi , p. 77-8 1, rejette ces deux hypoth èses et cro it pour sa 
part qu ' il s' agissa it peut-être de groupes provenant de cités ou de régions voisines, qui auraient dû trouver refuge à 
un moment de leur histo ire dans les ci tés de Locride 1-fypocnémidienne, où on leur aurai t attribué des terres (c 'es t à 
ces terres que les chrèmata se référeraient). · 
562 La traduction du § F est inspi rée de celle proposée par A. Maffi , p. 73 ; voi r le commentaire. 
563 Cette traduction est inspirée de l'interprétation de la di spostion H que propose A. Maffi , p. 75-76 ; voi r le 
commentaire. 
564 LSJ, s. v. Stcr ~nov: « laws, customs, rites »; R. Dareste et al., RJJG, p. 184 et 186, traduisent le tern1e par 
« décret-lo i ». M. . Tod, p. 32, et R. Meiggs et D. Lewis, p. 37, définissent le terme par « stature » dans leur 
commentaire, mais ces derniers emp loient « Law» dans l' intitulé du document ; les auteurs de Nomima, 1, p. 182, 
qualifient le document de « loi fondamenta le». 
565 C. D. Buck, p. 250, précise que les colons étaient appelés ibrotKO t du point de vue de la mère-patrie, mais lbrotKOt 
(bri FOt9<J t) du point de vue de leur cité d'accueil. Il ne s ' ag it pas de la fondation d ' une nouve ll e co lonie, Naupacte 
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cités mais perçus comme membres d 'un même groupe ethnique et po litique, sont appelés dans le 
texte soit Hypocnémidiens (= Épicnérnidiens) , d ' après le mont Kvft~uç sis sur leur tetTitoire, soit 
Opontiens, d ' après leur capitale, Oponte566. La loi concernait aussi un groupe de citoyens de 
Chaleion, en Locride occidentale, qui prit part à l' entreprise567 . Le texte, qui n ' est pas l' acte de 
fondation de la colonie, ne précise pas la finalité de la colonisation. La possibilité envisagée d 'un 
retour des colons !aeriens hypocnérnidiens incite à penser que la Locride orientale n 'était pas en 
proie à un problème de surpopulation qui aurait motivé l' envoi d' hommes à l' extérieur de la 
cité568 . Au contraire, il semble vraisemblable que ce soient les Naupactiens eux-mêmes (ou les 
Opontiens), par besoin de renfort et pour assurer la protection de la place stratégique qu ' occupait 
Naupacte, à l' entrée du Golfe de Corinthe, qui aient incité les colons à venir s 'y établir et à y 
demeurer, ainsi qu ' on le verra dans la suite du commentaire569 . 
L ' inscription compte cinq passages qui font mention de parents, dont deux dans les 
dispositions introductives générales. Dans la première partie du thethmion (1. 3-4), se trouve un 
privilège héréditaire : le colon conservait le droit de participer aux fêtes et sacrifices religieux 
dans sa cité d ' origine (ou peut-être dans l' ensemble de la Locride orientale), à titre d ' hôte (xénos) 
et à perpétuité, ainsi que sa descendance (m'nov Kat "Co yf.voç)570. Les individus inclus dans le 
tem1e yf.voç étaient 1 ' ensemble des descendants des colons et non sa « famille », ainsi que 1' ont 
ex ista it déjà. Sur le rapport de dépendance de Naupacte v is-à-v is d ' Oponte, ville pr in c ipa le de Locrid e de l' Es t d ' où 
émane la loi, cf. A. J . Graham, p. 4 5 sq. et 53-54 . 
566 Cf. E. S. Roberts, in troduction, p. 347. Sur les Locri ens orientaux, vo ir auss i R. Da reste el al. , RIJG, p. 186, 
notamment sur la constitution de ceux-ci au V" s iècl e. C. D. Buck, p. 250, distingue la dénomination ethnique 
(H ypocnémidiens) de la dénomin ation po litique (Opontiens), qu ' il compare au rapport entre les appellations 
Béotiens et Théba ins. Sur les confédérations locriennes, voir éga lement J. O . A. Larsen, p. 4 8-58, et plus 
particulièrement p. 50 sur les diverses appellation s des Locriens ori entaux. 
567 Vo ir le tex te, 1. 46-47 ; ces Cha léiens furent menés par A ntiphaoès, selon l' inscription. À ce sujet, cf. entre autres 
Nomima, [, p. 184 . Sur Cha le ion, vo ir L. Lerat, op. cil ., p. 23 -28. 
568 Sur les poss ib ilités de retour des co lons dans leur patrie d 'origine et le fa it qu e la métropo le ne .cherchait pas à 
pallier des difficultés économiques par cette co lonisation, cf. A. J . Graham, p. 42 et p. 52-53. 
569 Ph . Gauthi er, Symbola, p. 35 1-352, émet cette id ée que la colonisa tion se f it peut-être à la demande des 
N au pac tiens eux-mêmes . 
570 R. Dares te el al., p. 187, sou lignent la singularité de la situation : il es t ic i ques tion de priv ilège, tandis qu 'aill eurs 
(à Bréa par exemp le ; cf. 11 ° 3C dans le présent corpus), le li en religieux entre la métropo le et la co lonie en éta it un 
d'obligation. Les auteurs de Nomima , 1, p. 184, préc isent que les nouveaux Naupactiens pourraient « partic iper 
héréditairement à toutes les fê tes et à tous les sacrifices dans leur pays d 'origine (Koem er, après d ' autres) , à mo ins 
que ce ne soit seulement dans leurs communautés d 'origine, dèmes et autres groupes de vie local e, à l' exclusion des 
cérémonies de la confédération orientale qu ' il s ont quittée(?)» . A. J . Graham, p. 50-5 1, cons idère, après d ' autres (il 
renvo ie à R. Meister, p. 287 , reprenant l'opinion des premiers éditeurs); que le priv ilège s'app liquait p lutô t aux cultes 
de Naupacte . Toutefois, les demiers éditeurs ont continué à opter pour la référence aux cultes de la mé tropo le, ce qui 
nous paraît log ique : s i le tex te précise qu e les co lons sont devenus aupacti ens, il va de soi qu ' ils pouvaient 
participer aJ.IX cul tes de Naupacte, mais il paraît mo ins évident qu ' ils a ient pu continuer à prendre part aux ritu e ls de 
leur contrée d 'orig ine, dont il s n' é taient p lus c itoyens, d 'où l' intérêt de préc iser ce priv ilège. 
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compris certains éditeurs57 1. Dans l'optique où le colon s'établissait vraisemblablement seul, cette 
disposition concernait les générations à venir et il aurait été inutile d' accorder le privilège aux 
autres parents, restés en Locride orientale572 . Lorsque deux membres d'une même famille, frères 
ou cousins, s'établissaient comme colons, chacun d' entre eux était directement et 
individuellement concerné par la loi (ainsi que sa propre descendance), et la mention de la 
« famille» n' aurait pas eu davantage de pertinence. Les descendantes devaient être incluses dans 
la mesure de leur participation aux cérémonies religieuses. Cette clause visait potentiellement à 
maintenir un lien permanent avec la métropole, d' où 1' importance de mentionner les descendants 
et la spécification de l'octroi du privilège « à perpétuité» (Kra ' aip::i). Si les Naupactiens avaient 
effectivement appelé les Locriens Hypocnémidiens à venir s ' établir comme colons, il s' agissait 
peut-être d'une clause incitative, dans la mesure où les colons ne seraient pas obligés de renoncer 
à leurs rituels traditionnels en prenant la citoyenneté naupactienne. 
Le texte stipule ensuite, toujours dans les dispositions générales introductives, que 
lorsqu 'un colon rentrerait en Locride, il serait affranchi de la taxe d' entrée (€vcTI)pta) à deux 
conditions: soit s' il avait été l'une des victimes d' une expulsion générale, soit s'il laissait à 
Naupacte un fils majeur ou un frère (naîoa hE~aûx.v €' oEÀ.<pE6v) pour le remplacer (1. 6-8). Selon 
R. Dareste et al., cette clause serait Je signe que chaque famille de Locride orientale, au moment 
de la fondation coloniale, avait dû impérativement envoyer un :(ils par famille , et ils en 
concluent : « La pmticipation à la colonie étant ainsi en quelque sorte un service public, on 
comprend qu 'on ne puisse s ' y soustraire qu'à la condition de fournir un remplaçant573 . » 
Toutefois, rien dans le document ne laisse penser que la colonisation avait été faite sous la 
contrainte. Il demeure que l ' objectif de cette mesure de substitution d'un colon par un membre de 
sa famille était certainement de maintenir un nombre constant d'hommes chefs de famille à 
Naupacte574. Ceci implique que si le Naupactien qui décidait de retourner en Locride 
Hypocnémidienne désignait son frère pour le remplacer, ce frère devait être un habitant de la 
Locride orientale qui remplaçait le premier colon en émigrant à son tour à Naupacte. Le cas du 
57 1 Le sens de« descendance » es t couramm ent admis pour ce terme; cf. LSJ, sv. Quelques éditeurs ont cependant 
rendu le terme par « fa mille » ou « fa mily » : R. Dares te el al. , E. S. Roberts, M. . Tod, R. Meiggs e t D. Lewis. 
572 Sur l'établissement des co lons à titre individuel, voir par exemple A. Maffi , p. 74, qui souligne que les colons, en 
particulier dans le cas des expéditions coloniales à des fin s militaires, éta ient généra lement de j eunes hommes issus 
de famill es nombreuses qui prenaient épouse dans la patrie d 'accueil. 
573 RJJG, p. 188. 
574 Cf. A. J. Graham, p. 52. 
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fils devenu majeur est différent : il pouvait simplement se substituer à son père à la tête de l' oikos 
au sein duquel il avait grandi. Ce devait être le cas le plus naturel et c ' est d' ailleurs le fils adulte 
qui est nommé dans le texte avant le frère. Il est à noter que tout colon naupactien originaire de 
Locride opontienne pouvait, en théorie, retourner y vivre, dans la mesure où ses fmances étaient 
en règle à Naupacte (1. 14-16) et où il annonçait son départ officiellement dans la colonie et dans 
la métropole (1. 19-22) . Cependant, s' il voulait le faire, il devait s' acquitter d'une taxe d' entrée en 
Locride orientale, s' il n' avait pas été victime d'une expulsion générale et n 'avait pas veillé à sa 
substitution par un frère ou son fi ls majeur. Cette taxe (dont le montant n' est pas inscrit) devait 
avoir pour objectif de dissuader les colons de rentrer sans raison valable dans leur cité d 'origine. 
Les colons de Naupacte devaient en outre prêter le serment de ne se détacher d'aucune façon des 
Opontiens, dont dépendait la colonie (1. 11-12). 
Les trois autres extraits du document mentionnant des parents sont les trois mesures 
concernant la transmission héréditaire des biens (f, F et H). Ces dispositions s' avéraient 
indispensables dans la mesure où les colons émigraient généralement à titre individuel et non en 
compagnie de leur famille : ainsi, leurs ayants droit tout cormne les proches dont ils étaient les 
héritiers se trouvaient donc pour la plupart dans la métropole575 . La loi prévoit d'abord (f) le cas 
du colon qui mourait sans descendant ni héritier. On en déduit qu 'à Naupacte, comme ailleurs en 
Grèce, les premiers successibles étaient les descendants. Car c' est bien le descendant que désigne 
le terme yf.voc, et ceci paraît sans équivoque étant donné l'expression €v -râ t lcnün qui y est 
accolée : les premiers héritiers étaient ceux qui se trouvaient dans le foyer (au sens propre ou 
figuré, d ' ailleurs) du colon décédé, c' est-à-dire de toute évidence ses enfants (et éventuellement 
ses petits-enfants) 576. Tous les autres membres de la famille du colon défunt susceptibles d' hériter 
et résidant à Naupacte (frères, neveux, etc.) étaient pour leur part inclus dans le terme ÈXETr<ij..lCOV, 
« héritier » : ils constituaient la seconde classe de successibles. A. Maffi émet par ailleurs 
l' hypothèse qu 'un fil s adopté dans la colonie aurait pu être considéré comme €xenô: j..twv577 . En 
l'absence de descendant ou d'héritier dans la colonie, la loi prévoit que le plus proche parent (-rov 
575 Cf. notamment R. Dareste et al., p. 190 . 
576 Génos fu t traduit de d iverses manières ici auss i. On tro uve notamment « parent successible » dans RJJG et 
« member of the family »chez R. Meiggs et D. Lewis. Mais la plupart des édi teurs et commentateurs optent tout de 
même pour la traduction exacte de « descendant ». Sur la compréhension de génos co mme « descendant », vo ir 
notamment A. Ma ffi , p. 7 1. Celui-ci envisage l' hypothèse que si le co lon n' ava it que des f illes, ce ll es-ci pourra ient 
être soumises à un régime simil aire à celui de l'épicière athénienne, mais rien dans le document ne permet de 
confirmer ni d' in fi rmer cela. 
577 Cf. A. Maffi , p. 7 1. 
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èmivxtcr-rov) , d'où qu ' il soit en Locride, toucherait 1 'héritage578. Celui-ci devait faire partie de 
1' anchisteia du défunt, mais nous ignorons quels parents étaient inclus dans l' anchisteia dans la 
Locride du VIe siècle, tout comme nous ignorons si la succession était ou non bilatérale579. Le 
texte précise que cet héritier pouvait être un homme ou un enfant (aï K ' àvÈp l t Ê n:a'lç) , mais si 
l' ayant droit était un enfant, un kyrios assurait certainement la gestion des biens jusqu'à sa 
majorité. Le règlement pose également une condition : l' epanchistos devait se prévaloir de son 
droit en venant à Naupacte à l' intérieur d'un délai de trois mois. Les commentateurs s' accordent 
à dire que celui-ci devait alors s' y établir et se substituer au colon décédé, devenant lui-même 
Naupactien et perdant sa nationalité d' origine580. Ainsi, cette clause, comme celles précédemment 
étudiées, visait à protéger la colonie contre une diminution de ses effectifs, tout en reconnaissant 
les liens familiaux des colons et, du moins partiellement, les règles successorales habituelles (les 
enfants et descendants étant les premiers héritiers) . Si le défunt n' avait aucun ayant droit ou si 
aucun de ceux-ci ne se présentait à l' intérieur du délai prescrit, les biens tomberaient sous « la loi 
de Naupacte » : il paraît vraisemblable que, dans un tel cas, les biens du défun.t étaient attribués à 
d ' autres colons58 1. 
Les deux autres dispositions au sujet de l'héritage, selon la compréhension du texte 
partagée par la majorité des commentateurs, s' intéressent au droit du colon naupactien d 'hériter 
d 'un parent demeuré en Locride orientale, à savoir le frère (§ F) et le père (§ H). Mais ceci paraît 
heurter l'objectif de la loi qui ressort de façon évidente des précédentes dispositions, celui 
d ' inciter les Locriens Hypocnémidiens à demeurer dans la colonie afin d'y maintenir un nombre 
suffisant d'hommes. La reconnaissance d'un droit à l'héritage dans leur cité d'origine aurait pu, 
au contraire, inciter les colons à retourner vivre dans leur patrie582 . Il est, de surcroît, difficile de 
578 A. J. Graham, p. 54 et n. 3 discute du fai t que certains co mmentateurs ont compris que les héritiers ne pouva ient 
être que Lo criens I-Iypocnémidiens. Sans trancher définitivement, celui-c i penche en faveur de cette hypothèse, 
précisant qu e les parents de ces colons devaient tous être habitants de la Locride orienta le. Cependant, dans la 
mesure où certains co lons venus de Cha le ion furent intégrés à la mesure, on peut penser, à l' inverse, que le tex te 
autorisait les indiv idus de l'ensemble de la Locride à hériter des bi ens de leur parent décédé dans la co lonie. 
579 Cf. A. Ma ffi , p. 7 1-72. 
58° Cf. notamment A. J. Graham, p. 55 et 65 -66 et A . Maffi , p. 7 1. 
58 1 Cf. A. Maffi , p. 72, qui souligne à ce suj et: « S iamo dunque di fronte ad una preziosa attes tazione indiretta de l 
fa tto che il diritto di aupacto prevedeva norme destinate a rego lare la sorte de ll 'oÎKoç Ëpruwç. » 
582 Cf. A. Maffi , p. 73. ' 
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comprendre pourquoi la loi sur la colonie de Naupacte aurait porté des clauses sur la succession 
dans une autre cité83 . Il faut donc, à la suite d'A. Maffi, réexaminer ces deux clauses. 
Selon la lecture proposée par la majorité des commentateurs, la disposition F stipulerait 
que le colon naupactien, lorsqu ' il perdait un frère resté en Locride Hypocnémidienne, pourrait 
hériter d'une part du patrimoine de celui-ci. A. Maffi propose plutôt de voir dans cette clause une 
prescription concernant seulement des frères qui étaient venus s'établir à Naupacte, en tant que 
colons584 . Cette interprétation permet déjà d'obtenir une lecture beaucoup plus cohérente de la 
loi, puisque la clause réglementerait la succession du patrimoine d'un Naupactien, dont héritait 
un autre Naupactien, dans le but de prévenir des litiges au sein même de la colonie. Elle se 
justifie aussi d'un point de vue grammatical, même si la syntaxe de ce passage reste 
particulièrement compliquée585 . De plus, la référence aux lois des . cités de Locride 
Hypocnémidienne s ' explique plus logiquement avec cette nouvelle lecture de la disposition. En 
effet, d'après l'interprétation habituelle de la clause, cette précision paraît superflue : pourquoi la 
loi de Naupacte aurait-elle dû prescrire que la transmission de l' héritage dans une cité de Locride 
Hypocnémidenne devait suivre les règles de cette même cité ? Au contraire, si la succession avait 
lieu à Naupacte, il était nécessaire d'apporter cette précision pour éviter qu 'un frère ne cherche à 
obtenir davantage que la part qui lui aurait été normal~ment impartie d'après les lois auxquelles 
était soumis son groupe familial dans sa cité d'origine. Le respect de ces règles pouvait d'ailleurs 
être un des facteurs incitatifs à la venue des colons. En cas de litige entre plusieurs frères, les 
organes judiciaires naupactiens, informés des règles successorales de chaque cité, auraient ainsi 
pu veiller à ce que la transmission des biens se fasse selon les règles de la cité d'où provenaient 
les frères 586. Selon A Maffi, le colon dont le frère était resté dans la cité de Locride orientale ne 
pourrait pas hériter de celui-ci, tout comme le frère demeuré dans sa cité d'origine ne pourrait pas 
hériter à la mort du colon naupactien, sauf, on l'a vu, dans le cas où le colon n'avait ni génos, ni 
583 La difficulté a été soulevée avec rai son par F. Sturm, mais celui-ci, selon A. Maffi , pose mal le problème en 
parlant d'un choc(« Kolli sionsrecht »)entre les lois naupactiennes et les lois des ci tés de Locride Hypocnémidienne. 
En effet, comme on le verra dans la suite du commentaire, la loi de Naupacte ne prévoyait vraisemblablement pas un 
droit des co lons à hériter dans leur cité d 'o rigine. 
584 Voir la traduction. 
585 A. Maffi , p. 73 , souligne que l'interprétation courante associe au singulier apothanei (1. 30) le pluriel adelphoi 
(1. 29) et considère lon epiFoikon (1. 3 1) comme le sujet de kratein (1. 3 1 ). Or, il paraît plus logique d'associer au 
verbe qui est au ingulier un sujet également singuli er, en l' occurrence Foikeontos (1. 29) et de comprendre ton 
epiFoikon comme un génitif pluriel justifié par le sujet plurie l (adelpheoi; 1. 29) de la subordonnée placée en tête de 
phrase. Adelpheoi doit également être sous-entendu comme sujet de kratein (1. 3 1) dans la principale en fin de 
phrase. 
586 Cf. A. Maffi , p. 73-74. 
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epichamon : mais alors, le frère devrait émigrer à Naupacte et devenir lui-même colon, donc 
N . h l'h ' . 587 aupactlen, pour toue er entage . 
La disposition H concerne quant à elle l'héritage paternel dévolu au colon. Selon 
l' interprétation communément admise, la loi autorisait le colon, par cette mesure, à récupérer sa 
part des biens paternels au décès de son père, demeuré dans sa cité d ' origine588. A. Maffi propose 
plutôt d 'y lire, avec justesse selon nous, une disposition qui autorisait le fils , au moment du 
départ pour Naupacte, à emporter avec lui sa part des biens paternels589 . Pour justifier cette 
compréhension, il faut d ' abord réinterpréter l' incise epei k 'apogenetai (1. 36-37), qui, pour la 
plupart des commentateurs, signifie « quand le père meurt » (le sujet étant sous-entendu). Or, 
A. Maffi rappelle le sens premier du verbe ànoyf.yvoJ.lO:t, celui de « s' éloigner », et il émet 
l' intéressante hypothèse selon laquelle l' expression ep ei k 'apogenetai aurait ici un sens analogue 
à epei ka Naupaktios genetai employée ailleurs dans la loi (1. 2 et 1. 22) ; simplement, le 
législateur ferait ici référence au dépatt de la Locride Hypocnérnidienne, plutôt qu ' à 1' arrivée à 
Naupacte590. À l' appui de cette lecture, il souligne notamment que le texte empl?ie par ailleurs 
l' expression usuelle k 'apothanei (1. 30) pour indiquer le décès du frère ; il aurait été cohérent de 
retrouver ici aussi cette formulation pour désigner tme même réalité. De même, la traduction 
habituelle de la clause ne rend pas bien compte de la nuance apportée par le préfixe apo dans le 
verbe apolachein : plutôt que de désigner (comme le simple t..anavro) un partage des biens, 
apolachein, note A. Maffi, « allude alla separazione di unaparte (o di une quota) dall ' intero »59 1. 
Or, on ne comprend pas pourquoi, à la mort du père, seule la part dévolue au fils expatrié aurait 
dû être isoléy de l'ensemble, puisque les autres frères recevaient, eux aussi, une part équivalente. 
Il demeure que le texte semble bien faire référence au fait que le fil s, en partant pour la colonie, 
laissait « son père et sa part des biens au père » ( ànoÀt7tEt nœc:âpo: KO:t 1:0 J.lÉ.poç -rôv XPEJ.lÛ-rov 
TÔt no:-rpi., 1. 36). Pour A. Maffi, ces deux précisions servent plutôt à indiquer qu ' au moment du 
départ du fils pour la colonie, le père était toujours vivant et que le partage héréditaire n' avait 
donc pas encore eu lieu. Lorsqu ' il quittait sa cité pour gagner Naupacte, l' homme pouvait ainsi 
récupérer sa part héréditaire anticipée (ou peut-être son équivalent en argent, s' il s' agissait de 
587 Cf. A. Maffi, p. 74-75. 
588 La clause es t a in s i traduite dans Nomima en ces termes :« Quiconque, en quittant son père, lui a la issé sa part de 
biens, en cas de mort (du père), ce co lon à Naupacte pourra récupérer sa part. » 
589 Voir la traduction. 
59° Cf. A. Maffi , p. 75. 
59 1 Cf. A. Maffi , p. 75-76 et n. 4. 
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biens fonciers?) ; il s'agissait donc de divisio inter liberos592 . Selon A. Maffi, si le fils , au 
moment de son départ pour Naupacte, n'emportait pas sa part des biens paternels, il perdait le 
droit d'en hériter ultérieurement, sauf si, évidemment, il retournait dans sa cité d'origine avant le 
décès de son père593 . 
En somme, la loi de Naupacte visait essentiellement à conserver un corps civique soudé et 
à maintenir un certain nombre d' hommes dans la cité, afm d'assurer la protection de la colonie. À 
cette fm, le législateur avait prévu des éléments attractifs (le maintien des cultes et des règles 
successorales pour les habitants de la cité ; le droit d'emporter avec soi sa part des biens 
paternels) et des contraintes (des mesures pour dissuader le retour nonjustifié des co lons et pour 
assurer le remplacement des colons qui rentraient dans leur cité d'origine ou qui mouraient ; la 
préservation du patrimoine du colon à Naupacte même). La loi sur la succession entre frères 
colons visait vraisemblablement par ailleurs à prévenir les litiges et à en faciliter la gestion si des 
disputes successorales survenaient tout de même. Si les ËnotKOl devenaient effectivement 
citoyens naupactiens à leur anivée dans la colonie et si les mesures visaient essentiellement à ce 
qu ' ils le restent, la loi reconnaissait le lien avec leur cité d'origine et, surtout, leurs liens de 
sang594 . Notons enfin que la clause 0 , qui assure la protection de la loi et condamne à l'atirnie 
celui qui s'opposerait aux règles étab lies, ne prévoit pas, contrairement à ce que l'on trouve à 
Bréa (n° 3C), l'hérédité de la peine595 . 
592 Cf. A. Maffi, p. 76. A. Maffi croit que les chrèmata dont la loi de Naupacte fait la mention étaient des terres (voir 
à ce sujet la note de la clause E dans la traduction), mais on voit mal co mment un fil s aurait pu «emporter » une 
parcelle de terre ; il faut donc ici concevoir les chrèmata comme des biens meubles ou encore considérer que la part 
(méros) dévolue au fi ls pouvait lui être remise so us forme monétaire. Le partage inter vivos était autorisé notamment 
à Gortyne (cf. no 5C, IV , 23-3 dans le présent corpus), pour le remboursement des dettes d ' un enfant. 
593 Cf. ibid. 
594 À ce propos, A. J. Graham, p. 68 , écrivait :« lt is clearly stated that by becoming a co lonist [a man] !oses his old 
citizenship and talees up that of au pactus. On the other hand, [ . . . ] fami ly ti es are allowed to have continuing 
practical effect, as the inheritance provis ions show. So white the lega l position is c learly stated, ties of blood and 
origin are recognized and keep their practical force in spi te of the change of citizenship. » 
595 Sur l'atimie dans cette inscription : J . M. Rainer, « Über die Atimie in den griechischen lnschriften », ZPE 64 
( 1986), p. 166-167 . 
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3C. Décret de fondation de la colonie de Bréa (Athènes) 
ca 446-438 
Musée épigraphique d'Athènes, n° 6577 
L'inscription se trouve sur deux fragments d 'une stèle de marbre pentélique, remployés à 
l'époque byzantine comme bases de colonnes, découverts respectivement en 1833 et 1847, tous 
deux dans l'Érechtheion596. D ' abord publiés en 1853, par A. Bœckh et par H. Sauppe, c 'est 
cependant la restitution d ' Ad. Kirchhoff dans les IG qui constitue l' édition de référence 597 . La 
stèle dans son ensemble devait mesurer à l' origine au ·moins 1,40 m de hauteur, entre 0,44 et 
0,45 rn de largeur et 0,225 m de profondeur598 . La hauteur des lettres est de 0,01 m. La pierre 
porte deux textes : le texte A, dont les lignes 20 à 26 sont reproduites ici, est inscrit sur la face 
antérieure de la stèle, en stoichèdon , à raison de 35 lettres par ligne599 . Les lettres attiques sont 
régulières, seul le rhô (semblable au R latin) diffère . Les voyelles brèves sont employées en lieu 
et place des voyelles longues et des diphtongues (E pour c, et et 'Il ; 0 pour o, ou, co). On trouve 
également le signe d ' aspiration (h) , ainsi que l'emploi de )Œ pour s et de <Dl: pour \ji . Sur la 
datation, qui ne peut pas être établie avec certitude, voir le commentaire ci-dessous. 
Éd. A. Kirchhoff, IG l, n° 3 1 ; W. Dittenberger, Syl/1, n° 12; E. L. Hicks, MGHI, n° 29; W . Dittenberger, Syl/1, 
n° 19; Ch. Michel, RJG, no 72; E. S. Roberts - E. A. Gardner, !ntroduction2, n° 8; E. L. Hicks et G. F. Hi ll, MGHl, 
n° 4 1 ; E. achmanson, HA!, n° l 0 ; W . Dittenberger, Syll3, n° 67 ; F. Hitler von Gaertringen, JG !2, no 45 ; 
M. . Tod, SGHI, n° 44; Meiggs - Lewis, n° 49; D. Lewis, /G rl , n° 46. 
Trad. (angl.) Fornara, n° l 00 ; K. Brodersen el al., 1-!GIU, n° 82; Dillon-G arland , n° 8.27 ; A. G. Woodhead, 
AA Decrees, n° 7; !. Arnaoutoglou, AGL, n° 9; (franç.) J.- M. Bertrand , JHG, n° 24 ; P. Brun, Impérialisme, n° 10. 
596 Les deux fragments furent bien découverts en 1833 et 1847, et non en 1833 et 1837, ainsi qu 'A. G. Woodhead 
l'écrivait dans AA Decrees. Un troisième fragment, contenant I l lettres inscrites sur quatre lignes, découvert en 
1936, fu t d 'abord édi té par B. D. Meritt, « Attic Inscriptions of the Fifth Centu ry », Hesperia 14-2 ( 1945), n° 5, 
p . 86-87. Vo ir aussi B. D. Meritt, « Greek In scrip tions», Hesperia 2 1 ( 1952), p. 380, sur la position du fragment. On 
sait simplement qu 'i l se trouvait au-dessus du fragment a. Sur le fragment c, voir aussi A. G. Woodhead, 
AA Decrees, 7. 
597 Le tex te es t d ' abord paru sous la plume d 'A. Bœckh, Mo natsb. d. Berl. Akad. , p. 147 et de H. Sauppe, 
Transactions of Sax. Lit. Society, 1853 , p. 33 (non vidi). 
598 Vo ir /G !3 46 pour le détai l des mesures des trois fragments. 
599 Le tex te B est in scrit dans la partie supéri eure de la face latérale gauche, également en sto ichèdon (17 lettres) . 
Notre extrait se situe aux l. 24-30 dans l' édition de D. Lewis, JG rl 46, en raison du recoll ement qu' il propose pour le 
troi ième fragment. Par souci d ' harmonisation avec l' ensemble des autres éditions, la numérotation originale a été 
conservée. 
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Cf. E. Curtius, Histoire grecque, Il , Paris, 1881 , p. 544 ; B. D. Meritt, « otes on Attic Decrees », Hesperia, 10 4 
( 1941 ), p. 3 18 ; B. D. Meritt et al. , A TL , III , p. 286-288 ; A. G. Woodbead, « The Site of Brea : Thucydides 
1. 6 1.4 », CQ, n.s. 2 ( 1952), p. 57-62 ; Y. Ehrenberg, « Thucydides on Athenian Colonization », CPh 47 , 3 ( 1952), 
p . 143-149; H. B. Mattingly, « The Growth of Athenian lmperialism », Historia 12, 3 ( 1963), p. 257-261; 
H. B. Mattingly, « Athenian lmperialism and the Foundation of Brea », CQ, n.s . 16 ( 1966), p. 172-192 ; P. Bru nt, 
« Athenian Settlements abroad in the Fifth Century BC », dans Ancien/ Society and Institutions : Studies Presented 
ro Victor Ehrenberg on his 75111 Birthday, 1966, p. 71-92 (surtout p. 7 1 et 77); D. Asheri, « ote on the Site of Brea: 
Theopompus, F 145 », AJPh 90 ( 1969), p. 337-340 ; D. Kagan, Th e Ou/break of Peloponnesian War, Comell, 1969, 
p . 389-390; H. B. Mattingly , « " Epigraphically the Twenties Are Too Late ... " », ABSA 65 (1970) p. 135, n. 35 ; 
R. Meiggs, Th e Athenian Empire, Oxford, 1972 , p. 158-159 ; J . B. Bury et R. Meiggs, A Hist01y of Greece, Londres, 
1975 ( 4< éd .), p. 533 ; J. A. Yartsos, « The Foundation of Brea », Ancien! Macedonia II, T hessalonique, 1977, 
p. 13-1 6 ; A. J. Graham, Colony and Mother City in Ancien/ Greece, Chicago, 1983 (2. éd.) , surtout p. 34-35 (sur la 
localisation de Bréa) et 60-64 (sur l' inscription) ; B. Isaak, The Greek Setllements in Thrace untilthe Macedonian 
Conques!, Leiden, 1986 ; J. M. Rainer,« Über die Atimie in den g riechischen lnschriften », ZPE64 ( 1986), p. 167 ; 
D. M. Lewis, «The Thirty Years ' Peace», CAH, Y, p. 128-1 29; O. Hansen, «The Athenian Co lony of Brea = 
Amphipolis? », Herm es 127, 1 ( 1999), p. 121-122 ; M. Perron,« La colonisation athénienne au 5< s iècle av. J.-C.: 
les problèmes historiques et archéo logiques reliés à l' interprétation des sources concernant la c ité antique de Bréa », 
Cahiers d 'histoire (U. de Montréal) , 22, 1 (2002), p. 37-54; J . A. Yartsos, « AO T]VUÏ KT] èyKaTOO"W<YT] <YTT] OpaKtKT] 
Bpt a: rr. 445 rr. X.», Parnassos 48 (2006), p. 69-74; D. Erdas, «Forme di stanziamento militare e organizzaz ione 
del territorio net mondo greco : i casi di Casmene e Brea », Guerra et pace in Sicilia e ne/ Medilerraneo antico, [, 
Pise, 2006, p. 45-55 ; S . Psoma, « Thucydide I, 6 1, 4: Béroia et la nouvelle localisation de Bréa », REG 122 ,2 
(2009), p. 263-280 . 
Texte grec 
20. 'E]èxv ÙÉ nç Èm<pcmpiÇEt napèx •È[v cnÉÀ.]-
[Ev ê phÉ]'LOp àyopEUEt ê npo01CUÀ.êcr9a(t ÈYXEP]-
(êt à<pat]pêcr9at Ê À.UEV n 'LÔV hE<pCJE<pt( 0'!-LÉVOV ], 
(lht~-tov] tvat a\nov KŒt naÎba<; tOÇ ÈXÇ (ÈKÉVO] 
24. (mt tèx X]PÉ!-LŒtŒ ÙE !-LOO'tŒ tvat KŒt 'tÊÇ (9EÔ 'LO È} 
[mbÉKŒ]'tOV, Èèx!-L !-LÉ n ŒU'tOt hot a nOtK(Ot. ... ] 
( .... bÉ]OV'LŒl 
Notes: Pour l' ensemb le du texte, Kirchhoff, Hicks, Roberts-Gardner, Hicks-Hill et Tod ont resti tu é les voyelles 
longues et les diphtongues à la place des brèves là où le texte le demande ; Hicks, Roberts-Gardner, Hicks-Hill 
restituent auss i les consonnes doubles à la place des deux consonnes correspondantes dans le texte. 
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L. 20-2 1 : [crTÉÀ.IÀ.Ev Ë pÉ]rop dans IG !2 45 et chez Tod; l'orthographe de CHÉÀ.E (crr~À. T]) avec double lambda ne 
correspond pas à l'orthographe usue lle, ma is permet de respecter le nombre de 35 lettres, cependant il est plus 
logique de restituer plutôt le signe de l'aspirat ion dans phl':Top (ph~nop) , qui se trouve également à la ligne suivante 
(on trouve par ailleurs crTÉÀ.EV, écrit normalement, à la ligne 19). 
L . 21 : ppt]Top chez Meiggs - Lewis et Lewis, IG I3 46. 
L. 23 : [ÈK!::ivo] dans Syll1' 3 et Mi che l, ma is la restitution compte 36 lettres. 
L. 25 : Kirchhoff : ÈtXJ.!JlllTl . 
L. 25-26 : on trouve anotK[o.t nëpl. 1 crq>Ôv ot]ovm t chez Kirchhoff, Hicks, Roberts-Gardner, Hicks-Hill, 
Nachmanson, Dittenberger, Syll t -J , Michel, Hiller von Gaertringen , IG rZ, Tod (nëpl. suivi d ' un point d ' interroga tion 
dans ces deux derniers cas) . 
Traduction (d'après P. Brun, Impérialisme) 
Si quelqu'un propose un décret contraire à la stèle, ou si un orateur prend la parole et invite à 
remettre en cause ou à supprimer quoi que ce soit dans ce qui a été décrété, qu 'il soit privé de 
ses droits civiques, lui et ses enfants, et que ses biens soient confisqués au bénéfice du trésor 
public, la dîme étant réservée à la déesse, à moins que les colons ne demandent ... 
Commentaire 
Le texte dont est issu l'extrait présenté est un décret du peuple, posant les conditions 
d'étab lissement de la colonie de Bréa ; dans la mesure où il prescrit certaines obligations et 
prévoit des sanctions, il est bien marqué d'un caractère législati:f'00 . L'ensemble du décret 
contient : les prescriptions pour le sacrifice (!. 3-6) ; les conditions d'élection des dix yc<DVOJ..lOt 
chargés de la distribution de la terre (1. 6-8) ; l' octroi des pleins pouvoirs à Démoclidès, l'auteur 
de la proposition, pour l'établissement de la colonie (1. 8-9)601 ; l' obligation pour les colons de 
respecter les domaines sacrés déjà existants (1. 9-11) ; les prescriptions pour les offrandes à 
envoyer à Athènes pour les grandes Panathénées (1. 11 -13) ; l'obligation pour les cités alliées de 
défendre la colonie en cas d'attaque (1. 13-17) ; l' inscription de ces règlements aux frais des 
colons (1. 17-20) ; les peines pour toute tentative d'altérer les dispositions (!. 20-26); les 
conditions d'inclusion dans la colonie de soldats en fonction (1. 26-29) ; les conditions de voyage 
600 La forme de l'amendement (sans l' express ion Tà J.!ÈV a À.À.a Ka8émEp TÊt ~OÀ.Êt) laisse penser que ce décret ne fu t 
pas au préalab le l'objet d'un probouleuma; cf. R. Meiggs et D. Lewis, p. 13 1-1 32. Sur l' auteur de la proposition, 
Démoc lidès, vo ir la note suivan te. Ch. Michel ava it bien perçu le caractère législatif du document, qu ' il intitu lait 
« Loi de la co lonie athénienne de Bréa». 
601 Démoclidès a sans doute lui-même proposé l'octro i de pleins pouvoirs pour sa personne. Par a illeurs, il est 
probablement aussi l' auteur d ' un amendement à /Ge 152 ; cf. M. N. Tod, p. 88 et R . Meiggs et D. Lewis, 
p. 13 1- 132. 
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des colons (L 29-31). La face latérale gauche de la pierre porte un amendement à ce décret, qui 
prévoit essentiellement que les colons seraient choisis parmi les zeugites et les thètes, constituant 
les deux corps les plus pauvres parmi les classes censitaires instituées par Solon. Les 
commentateurs du décret n 'ont pas manqué de sou ligner le paradoxe de Bréa: elle est connue par 
le plus détaillé des documents épigraphiques concernant l'établissement d 'une colonie, mais el le 
est par ailleurs à peine évoquée dans les sources littéraires. Les seu les mentions assurées sont 
celles d 'Étienne de Byzance et d 'Hésychios ; ce dernier·rapporte que le poète comique Cratinos 
aurait mentionné Bréé 02 . Ainsi, au vu des maigres informations dont on dispose à son sujet, sa 
localisation, la date de sa fondation et la nature même de l'établissement qu 'elle était alimentent 
toujours les discussions. 
La plupart des éditeurs et commentateurs du décret situent Bréa près d ' Argilos, sur Je 
territoire thrace des Bisaltes, d 'après un témoignage de Plutarque et en s'appuyant sur la 
diminution du tribut d' Argilos en 446, dont une partie aurait été payée par les habitants de Bréa. 
Les tenants de cette vision pensent généralement que Bréa fut ensuite absorbée dans la cité 
d 'Amphipolis, fondée en 437603 . L 'autre théorie soutenue au sujet de la localisation de Bréa, 
d 'après le témoignage de Thucydide (mais en admettant une correction du texte thucydidéen), est 
que la cité coloniale se trouvait sur la côte occidentale de la Chalcidique, à quelques kilomètres 
au nord de Potidée, qui aurait ensuite absorbé les colons de Bréa ; la fondation de la co lonie 
aurait été liée à la révolte des cités de la région, à la suite de la bataille de Potidée, en 432604 . 
602 La mention de Bréa par Étienne de Byzance (G. L. Hill , Sources , n° 3 18) se présente ainsi : Bpt a , rr6Àtç 
[0p~KT\ Ç], dç t\v àrro tKiav Ècrn:O,av10 'All11val:o t. To ÈllvtKov ËliEt BpEU1T\Ç. "Ecrn 8È Bpcal:oç, rrapà 0wrr6!17r<fl 
dKO<J1ql 1pi1(jl . L'extrait d'Hésychios (Kock, CAF !, p. 121 , fr. 395 = G. L. Hill, Sources, n° 3 19) se li t comme su it: 
Bpta· Kparivoç llÉilVT\1at1T\Ç èç Bptav àrro tKiaç. ''Ecrn 8È rr6Àtç 0p<;tKiaç, dç ilv 'All 11val:ot àrro tKiav èÇtrrE!17rOV . Il 
n ' est pas certain que l'extrait fasse effectivement référence à Cratinos ; cf. le commentai re sur la datation ci-dessous. 
603 Cf. Plu tarque, Vie de Périclès, 11 , 5: « Il expéd ia en outre mille co lons dans la Chersonèse, cinq cen ts à axos, 
deux cent cinquante à And ros, mille en Thrace . pour y habiter chez les Bisaltes, et d'autres en Ita lie, lors de la 
nouvelle fondation de Sybaris, rebât ie sous le nom de T hourioï. » (trad . R. Flacel ière et É. Chamb ry, C. U. F .). Pamli 
les auteurs qui soutiennent cette vision se trouvent: E. Curtius, p . 544 ; M. N . Tod, p . 89, R . Meiggs et D . Lewis, 
p. 132, B.D. Meritt el a l. , ATL, III, p. 286-288 , J . A. Vartsos, Ancien! Macedonia , p. 14 et Parnassos, p. 69-74. 
Selon O. H ansen, p . 121-122, la ci té de Bréa aura it succédé à Ennea Hodoi et précédé la création d ' Amphipo lis, à 
proxi mité de l'embouchure du Strymon. 
604 Cf. Thucydide, I, 6 1, 4 : « Ils (les Athéniens) arrivent en territoire de Béroè (B t potav), marchent là contre S trepsa, 
o ù, ma lgré une tentative, ils ne réuss issent pas à prendre la place, e t se dirigent par la terre vers Po tid ée ( .. . ) » 
(trad. J. de Romilly, C. U. F.). Btpotav sera it à cha nger pour Bpt av . Cette idée fut soutenue par A. G. Woodliead, 
CQ, p. 57-62, à la suite de Bergk, « Zu Thukidides », Philologus 22 ( 1865), p. 536-5 39, et par D. Asheri, p. 337-
340 ; cf. D . Kagan , p. 389-390, qui expose les différents arguments avancés en faveur et à l'encontre de cette 
hypothèse. M. Perron, qui expose les deux hypothèses sur la loca lisation de Bréa (p . 43-46), opte pour sa part (p. 52) 
e n faveur d ' une situation en Cha lcidique. Voir, en dernier lieu, S. Psoma, p. 263 -280, qui soutient égalemen t cette 
vision. 
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Quant à la date du document, les commentateurs la situent entre 450 et 438/7, sur la base de trois 
principaux indices: (1) la mention de Bréa par Cratinos (ca. 520- ca 423), dans une pièce écrite 
vers 441 605 ; (2) les critères épigraphiques (tout particulièrement la forme du rhô, antérieure à 
43817)606 ; (3) la mention des soldats sur le point de rentrer (1. 26-29), que plusieurs 
commentateurs lient à l'épisode de la soumission de l'Eubée, en 446607 . D'autres critères furent 
aussi proposés par l'un ou l 'autre des commentateurs de l'inscription, mais personne n'a été en 
mesure d'établir avec précision l 'année de ce décret de fondation608 . Enfin, le type de fondation 
qu 'était Bréa pose également certaines interrogations. Les termes du décret indiquent qu ' il 
s'agissait d 'une colonie (à.notKia), c'est-à-dire d'un nouvel État créé par la métropole en terre 
étrangère; l'emploi explicite d' à.notKta et de ses dérivés (1. 5, 19, 29, 33-34, 41-42) tend à 
confirmer la chose609 . Mais pour quelques chercheurs, la terminologie n'est pas un argument 
décisif et ceux-ci considèrent plutôt Bréa comme une clérouchie (KÀ11pouxia), un établissement 
de colons athéniens en terre étrangère, acquise aux dépens de citoyens expulsés610. D'autres 
commentateurs s'abstiennent pour leur part de trancher et certains soulignent que les notions 
d' apoikia et de clérouchie pouvaient ne pas être définies de façon absolument claire pour les 
Grecs eux-mêmes611 . Cependant, il existait bien deux termes distincts pour identifier l'un et 
605 Cf. entre autres M. N . Tod, p. 89 et J. A. Vartsos, Ancien/ Macedonia, p. 15 . Mais l' extrait d ' Hésychios à l' appui 
de cet argument, c ité ci-dessus, fait peut-être référence à un autre personnage, Cratéros; cf. A. G. Woodhead , CQ, 
p. 60. 
606 Selon M. N. Tod, p. 89, la date indiquée par l 'écriture se situe entre 446 et 442 ; R. Meiggs et D. Lewis, p. 132, 
proposent l'écart plus large de 450- 430, en précisant toutefois que la forme du rhô n 'est pas attestée après 438/7 ; 
cf. R. Meiggs, « The Dating ofFifth-Century Attic Inscriptions», JHS 86 (1966), p. 92. 
607 Cf. par exemple E. S. Roberts et E. A. Gardner ; R. Mei ggs et D. Lewis, p . 132- 133; 1. A. Vartsos, Ancien! 
Macedonia , p. 15. 
608 Entre autres, A. G. Woodhead, CQ et AA Decrees, propose la date de 439/8 notamment d'après un argument 
prosopographique (basé sur le nom de Phantoclès, auteur de la proposition de l'amendement) ; E. S. Roberts et 
E. A. Gardner datent l' inscription entre 446 et 444 en raison de l' ordre chronologique des événements présentés dans 
l' extrait de Plutarque (Périclès, 11 ,5); B.D. Meritt et al. , ATL, p. 286, n. 49 optent pour 447/6, avant le 
commencement du paiement d ' un tribut régulier par Argilos; H. B. Mattingly, p. 172-192, situe plutôt la fondation 
en 426/5 et l'a ttribue à l' impérialisme agressif de Cléon (u ne hypothèse que personne n ' a soutenue par la suite) ; 
A. J. Graham, p. 34, n. 3, croit que la date de la fondation se situe so it en 445/4, so it en 440/38, sans qu 'on puisse 
trancher entre ces deux périodes; cf. D. Kagan, p. 390, qui conclut: « In the present state of the evidence, the reader 
can on ly judge for himself which theory is more attractive » . Le commentaire de P. Brun, p. 39, montre bien que 
v ingt-cinq ans plus tard , ni la question de la datation du décret, ni ce ll e de la localisation de Bréa d 'ailleurs, n 'ont été 
réso lues. Voir aussi M. Perron , p. 49-51 , qui résume les différentes hypothèses quant à la chrono logie de la 
fondation , que lui-même situe (p. 52-5 3) vers 446/5, ou peut-être un peu après. 
609 Cf. par exemp le B. Isaak, p. 52 ou D. Erdas, p. 4 7 et n ." 29. Dans ce sens aussi M. Perron, p. 53 (et vo ir sa 
discuss ion sur les hypothèses émises sur la nature de l' étab lissement, p. 46-49). 
6 10 Voir notamment J. A. Yartsos, Ancien! Macedonia II, p. 15-1 6 et Parnassos, p. 69-74. 
6 11 P. Brunt, Ancien/ Society ... , p. 77, note simp lement à ce sujet: « The evidently short-lived sett lement at Brea and 
the perhaps identica l colony among the Bisa ltians [ . . . ] are too mysterious to class ify ». D. Lewis, CAH, p. 128, 
relève pour sa part que la distinction entre clérouchie et colonie n ' était peut-être pas toujours auss i rigide qu 'on 
l'ava it cru ; il qualifie toutefois Bréa, p. 129, d' apoikia puis de co/ony. 
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l' autre type d 'établissement et en l'absence de preuves permettant de définir Bréa comme une 
clérouchie, il apparaît logique de considérer l ' établissement comme une colonie, d'après les 
tennes mêmes du décret. 
Étant donné les incertitudes qui perdurent au sujet de Bréa, notamment sur sa localisation 
et la date de sa création, les motivations particulières à 1' origine de cette fondation coloniale 
demeurent obscures. Pour les uns, puisque l' amendement précise que les colons seraient issus des 
deux groupes censitaires inférieurs, un intérêt important était de libérer Athènes des individus les 
plus pauvres, en leur offrant une nouvelle chance ailleurs612. Mais l' établissement devait d ' abord 
et avant tout servir les intérêts défensifs de l' empire athénien dans la région thrace, ce dont 
témoigne entre autres la disposition prévoyant la défense de Bréa en cas d'attaque (1. 13-17)613 . 
Les dispositions prévues pour la protection de cette loi, qui nous intéressent ici, sont un 
indice de l'importance que les Athéniens accordaient au décret de fondation de cette colonie, 
dans une période où l' impérialisme athénien était de plus en plus marqué. Tout individu qui 
aurait voulu s' opposer à l ' ensemble de la charte ou à quelque clause particulière aurait été privé 
de ses droits civiques, de même que ses enfants ; la suite de la sanction prévoyait la confiscation 
des biens du coupable et une clause d ' exception, stipulant que les colons auraient pu faire 
opposition à la loi et requérir la terre confisquée pour eux-mêmes614. Le terme èi-tq..Lov (1. 23) est 
entièrement restitué, mais aucun éditeur n ' a remis en doute cette lecture, qui h·ouve de nombreux 
parallèles615 . On retrouve ici l ' expression 1w.îoa.s -ros ÈXS [ÈKÉvo] (1. 23) : les enfants touchés par 
la peine de leurs pères étaient peut-être les seuls fils , dans la mesure où les filles ne pouvaient de 
toute façon pas exercer de rô le politique616. Mais la possibilité que la fille d 'un coupable ait été 
frappée elle aussi d ' atimie n ' est pas à exclure : la sanction aurait alors visé, par l ' intermédiaire de 
la femme, ses fil s, potentiels ou réels. Puisque Bréa n ' existait pas encore au moment de 
6 12 Cette théorie est essentiellement basée sur les propos de Plutarque, Périclès, Il , 5. En ce sens, voir par exemple 
E." Curtius (qu i souligne aussi l' intérêt athénien pour les matières premières thraces) , E. L. Hicks et G. F. Hill, p. 39, 
et B. D. Meritt el al., p. 286. 
6 13 Sur la dimension stratégique, voir par exemple J. B. Bury et R. Meiggs, A I-listory ofGreece, p. 225 ; R. Meiggs, 
A then ian Empire, p. 159 ; A. J . Graham, p. 34 ; D. Kagan, p . 184- 186. P. Brunt, p. 7 1, souligne que la mention des 
zeugites et des thètes ne se trouve que dans l' amendement ; il croit donc que le but premier de la fondation n 'était 
peut-être pas de so ulager Ath ènes de sa population la.plus pauvre, mais bi en d 'assurer la défense de l'emp ire . 
6 14 À ce propos, vo ir notamment le co mmentaire de E. S. Roberts et E. A. Gardner et de R. Meiggs et D. Lewis, 
p. 13 1. 
6 15 Sur l' at imie dans cette inscription, cf. J. M. Rainer, p. 167 . Vo ir également la section 3.5 dans la synthèse. 
6 16 Ainsi, D. Kagan, op. cil., p. 183 , traduit paides par «sons». Sur l'emploi de pais pour dés igner le fils , vo ir le 
tableau, annexe 3. 
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l' affichage du décret, la peine était d ' abord prévue pour les citoyens athéniens vivant dans la 
métropole qui se seraient opposés à l' entreprise coloniale. Mais, ultérieurement, si les colons ne 
contribuaient pas aux Grandes Panathénées comme cela était prescrit (1. 11-13) ou si les membres 
d'une cité alliée ne participaient pas à la défense de la colonie de Bréa tel que la loi le prévoyait 
(l. 13-17), on peut supposer que les Athéniens, hégèmônes de la Ligue de Délos, auraient 
cetiainement appliqué l'atimie héréditaire prévue dans le décret. 
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3D. Le« pacte des fondateurs» (Cyrène) 
IVe siècle 
Musée de Shahat (Cyrène), inv. n° 8 
Le texte est gravé sur une stèle de marbre blanc, légèrement pyramidante, découverte en 
1922 à Cyrène, où elle avait été remployée comme marche dans des thermes byzantins. La partie 
supérieure de la pierre fut coupée, peut-être pour en extraire un couronnement dont il ne reste 
aucune trace ; la partie inférieure compte d ' importantes fractures, mais 1' inscription est 
., ' ' 6 17 c d ent1erement preservee . epen ant, la pierre, très usée par le passage répété des usagers des 
thermes, est par endroits d'une lecture ardue, voire impossiblé 18. La stèle a une hauteur de 
1,53 rn, sa largeur varie entre 0,55 rn et 0,64 rn et son épaisseur varie entre 0,28 rn et 0,3 0 m619 . 
Les lettres de la 1. 1 et de la 1. 23 sont hautes de 0,02 m ; ailleurs elles ont une hauteur de 
0,013 m620 . L 'écriture est soignée et les critères paléographiques permettent de dater la gravure 
de la première moitié du IVe siècle621 . Le document est divisé en deux grandes sections. Il 
contient d 'abord un décret de Cyrène (1. 1-22), contemporain de la gravure, octroyant l' isopolitie 
aux Théréens habitant Cyrène, droit défendu par la faction théréenne dans la cité, dans la mesure 
où ce sont les Théréens qui , à l'époque archaïque, avaient colonisé la cité libyenne622 . À la suite 
de ce décret se trouve le « Pacte des fondateurs », annoncé par un titre inscrit en grandes lettres 
occupant toute une ligne (opKtov c<Îlv oi.Kta-nlpcov, 1. 23). Il est présenté comme un document 
archaïque rappelant la charte fondatrice et les extraits présentés ici en sont issus623 . Or, ce 
« pacte » se présente en fait comme un décret de l'assemblée des Théréens ( déb).ltant par la 
formule de sanction ËùoÇc câ.t ÉKKÂ110ia.t, 1. 24) au sujet des motifs et des modalités d 'envoi des 
6 17 Sur le contexte de découverte et la description matérie lle de la pi erre, cf. S. Ferri , p. 19, G. Oliverio , p. 222-223 et 
C. Dob ias-La lou, Verbum, p. 244. 
6 18 Sur les d ifficultés de lecture de la pierre, vo ir par exemple Fr. Chamoux, p. 105 et n. 1. 
6 19 Ces mesures sont celles notées parC. Dobias-La lou, Verbum, p. 244. On trouve des variations de plus ou moins 
O,Olm dans l'editio princeps et chez G. Oliverio. 
62° Ce sont encore les mesures notées parC. Dobias-Lalou, p. 244. Infimes variation dans les éd itions de S. Ferri et 
G. Oliverio. 
62 1 Selon A. Laronde, Cyrène et la Libye hellénistique, Paris, 1987, p. 162 , les considérations hi storiques indiquent 
une datation dans la décennie 370/360; cf. C. Dobias-Lalou, loc. cil., p. 244 et n. 9 . 
622 Pour le texte grec et la traduction: voir C. Dobias- Lalou, loc. cil. , p. 244-247 . Ce décret fut émis à la demande des 
représentants des Théréens à Cyrène, dont Kleudamas (1. 3) était apparemm ent le leader ; cf. R. Meiggs et D. Lewis, 
p. 7. 
623 La fondation de Cyrène aurait eu lieu dans la seconde moitié du Vll"siècle, vers 630, d'après le témo ignage 
d ' Hérodote ; cf. notamment Nomima, !, p. 172. Pour la discuss ion sur l' authenticité du document, voir le 
commentaire. 
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colons (1. 24-40), vraisemblablement reconstitué24, suivi d'un récit des cérémonies magiques 
accomplies à l'occasion de cette entreprise et de la transcription des imprécations qui auraient été 
prononcées alors (1. 40-51 ). 
Éd. S. Ferri, Alcune iscrizioni di Cirene, Berlin, 1926 (tiré de Abhandlungen preuss. Akad. Wiss. Bèrlin, phil.-hist. 
KI. [1925], n° 5), p. 19-24 et pl. II, 2; G. Oliverio, « Iscrizione di Cirene: 2. La ste le dei Patti» , RFIC 56 ( 1928), 
p. 222-232 et pl. X-XII ; J. J. E. Hondius, SEG IX, n° 3 ; F r. Chamoux, Cyrène sous la monarchie des Bauiades, 
Paris, 1953 , p. l 05-1 11 ; Meiggs- Lewis, n° 5 ; J. B. Hainsworth, TDGl, n° 49 ; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, 
Nomima, [, n° 41 ; C. Dobias-Lalou, ~< SEG IX 3: un document composite ou inclassable? », Verbum 3-4 ( 1994), 
p. 243 -256 ; J. M. Cortés Co pete, Epigrajla griega, p. 201-206. 
Trad. (franç.) M. Sartre, Histoires grecques, Paris, 2006, p . 29-30 (suivi d ' un commentaire vulgarisé sur la 
colonisation grecque) ; (angl.) Dillon-Garland, n° 1.24; (a li.) K. Brodersen et al. , HGIU, n° 6. 
Cf. A. J. Graham, ((The Authenticity of the opKIOV TWV OlKI<JT~prov of Cyrene », Jf!S 80 (1960), p . 94- 1 l l ; 
L. H. Jeffery, « The Pact of the First Settlers at Cyrene », Historia l 0 (1961), p. 139-147; J. Se ibert, Metropolis und 
Apoikie, Würzburg, 1963 , p. 9-67; A J. Graham, Colony and Mother City in Ancien/ Greece, Manchester, 1964, 
p. 40 sq. et p. 224-226; J. H. Oliver, « I-Ierodotus 4 .153 and SEG IX 3 », GRES 7 (1966), p. 25-29 ; R. Lonis, « La 
valeur du serment dans les accords internationaux en Grèce c lassique», DHA 6 ( 1980) , p. 276; Fr. Létoublon , « Le 
serment fondateur» , Mètis 4 (1989), p. 10 l-115 ; C. A. Fa rao ne, « Molten Wax, Spilt Wine and Mutilated Animais : 
Sympathetic Magic in Near Eastern and Early Greek Oath Ceremonies», JHS 11 3 ( 1993), p. 60-80; M. afissi, 
« From Sparta to Taras: Nomima, Ktiseis and Relationships Between Co tony and Mother City», dans S. Hodkinson 
et A. Powell (éd.), Sparta: New Perspectives, Londres, 1999 , p . 253; C. Dobias-La lou, Le dialecte des inscriptions 
grecques de Cyrène, Paris, 2000, passim ; Cl. Calame, Pratiques poétiques de la mémoire: représentations de 
l 'espace-temps en Grèce ancienne, Paris, 2006, p. 200-228 ; M. Austin, «The Greeks in Libya », dans 
G. R. Tsetskhladze (éd.), Greek Colonisation : An Account of Greek Colonies and Other Seulements Overseas, 
li , 2008, p. 187-2 17 ; Cl. Calame, Mythe et histoire dans 1 'Antiquité grecque. La création symbolique d 'une colonie, 
Paris, 20 I l , p. 236-24 1 et passim: 
Texte grec (d'après C. Dobias-Lalou, Verbwn) 
1. 27-30: 
bd. tât '{cra[t K]-
28. [a]\. tât Of!Olat n:À.[È.v Katà tov] ~tKov· ui.ov oè Ëva KataÀ.[É]-
yw9at· tOÇ tE aÀ.À.OÇ ( n:OÀ.tataç] tOÙÇ i)~wvtaç Kat 'tWV ( aÀ. J-
(À.]rov Eh]pai.rov È.À.Eu9tpoç [o m "-fl t] n:lli· 
624 Se lon C. Dobias-Lalou, loc. c il., p. 247, le décret est« manifestement reconsti tué ». 
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l .  3 7 - 4 0 :  
6  0 t  K Œ  ~Li) À: l l l 1 t À . È v  Ù 7 t O C H E À . À . O l c > Œ Ç  ' t Ô : Ç  7 t O À . L O Ç ,  8 a v c i [  c n ] -
~OÇ ' t ÉV ' t a t  K Œ t ' t à :  XPTJ~Œ'tŒ E O " ' t C D  a \ n o û  oa~6crta· 6  O È  à n -
OOEKO~EVOÇ i l  à . O T ] t Ç r o v  i l  na~p u i à v  i l  à O E À . < p EÜ ç  Ù O EÀ . -
4 0 .  < p EO V  7 t a t O " EÎ ' t Œ L  Û : n c p  6  ~T) À . É C D V  7 t À . É V .  
l .  4 4 - 5 1  :  
4 4 .  K r l P i v o ç  n M c r c r a n E ç  K O À . o c r à ç  K Œ ' t ÉK Œ L O v  Èn a -
pEcO~Evot n c i V ' t E Ç  O " U V EV 8 6 v n : : ç  K Œ t  a v O p EÇ  K Œ t  y u v a Î K -
EÇ  K Œ t 7 t Œ Î 0 EÇ  K Œ t 7 t Œ t 0 t O " K a t ·  'tO~ ~T) È~~ÉVOV'tŒ ' t O { H o t Ç  
W Î Ç  6 p K t O L Ç  Ù À . À . Ù  n a p p ÉC D V ' t Œ  KŒ'tŒÀ.Et~tcr8ai. V l V  K a t  K Œ -
4 8 .  ' t Œ p p È v  r o m r . t p  ' t O Ç  K O À . o c r 6 ç ,  K a t  œ \ . n o v  K Œ t  y 6 v o v  K a t  X P T J -
~am· ' t O Î Ç  OÈ  È~~ÉVOLO"lV W t H O L Ç  w î ç  6 p K i . o t ç  K Œ t  w î ç  
7 t À . É O L O " l  ÈÀ . À . t p u a v  K [ Œ t ]  ' t [ O Î Ç  ~tÉ]VOlO"l Èv  0 i l P Œ L  ~~EV 7 t O À . À . -
à :  m l .  à . y a e à  K a t  a ù [ w î ç  K a t  ÈK y 6 ] v o t ç .  
N o t e s :  
L .  2 7 - 3 0 :  F e r r i  : n A  . . . . . . . . . . . .  KOV  a u  l i e u  d e  1 I À . [ È v  KU T Ù  TO V )  p _ i K o v ;  KOTU~t[tlv)Ecr8 at TO[ Ç  J \  . . . .  0  . . . . . . . .  .  
.  - r o u ç  ij ~iùv-raç K a l .  T i ù v  [ i i " - 1 " - J c o v  8 1 1 p a i c o v  2 :  . . . . . . . . . . . . . . .  o v · ;  O l i v e r i o  e t  à  s a  s u i t e  H o n d i u s ,  C h a m o u x  e t  
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Traduction (d' après C. Dobias-Lalou, Verbum) 
Que (les Théréens) s'embarquent selon des règles égales et semblables, famille par famille, 
qu 'un fils soit enrôlé; que partent les autres citoyens adultes et aussi parmi 1 'ensemble des 
Théréens tout homme libre qui le voudra [. .. }. Quiconque ne voudra pas partir alors que la cité 
veut 1 'envoyer sera passible de mort et ses biens seront confisqués; quiconque le recueillera ou 
cherchera à lui ménager l 'impunité, qu 'il s 'agisse d 'unpère pour sonfils ou d 'un frère pour son 
frère, subira la même peine que le réfractaire. 
(Ceux qui restaient à Théra comme ceux qui partaient pour la colonie), ayant façonné des 
figurines de cire, les firent brûler pendant qu 'ils prononçaient les imprécations, tous réunis, 
hommes, f emmes, garçons et fi lles : "Qui ne sera pas fidèle à ces clauses de serment, mais les 
transgressera, qu 'il fo nde et se liquéfie comme les figurines, lui-même, sa descendance et ses 
biens ; que ceux qui respecteront ces clauses de serment, aussi bien ceux qui s 'embarquent pour 
la Libye que ceux qui restent à Théra, connaissent toutes les prospérités, eux-mêmes et leurs 
descendants". 
Commentaire 
Ce texte, ainsi qu 'on l' a déjà évoqué dans l' introduction, est très particulier, vu son 
caractère composite et parce qu ' il porte un texte présenté comme la copie d 'un document 
archaïque, qui, on le verra, est plutôt une reconstruction, voire une falsification, de l'acte 
fondateur de la colonie de Cyrène. De plus, ce « faux » archaïque dont sont issus les passages 
analysés ici consistait en un pacte ou serment (opKtov) et nous avons, dans la définition du sujet, 
exclu les serrnents625 . L ' inscription est tout de même intégrée au présent corpus d.'une pa1t parce 
qu ' il apparaissait important de la comparer aux autres inscriptions concernant les colonies et, 
surtout, parce que son décret original (l. 2-22) était bien destiné à avoir force de loi, puisqu ' il 
garantissait une pleine citoyenneté aux Théréens résidant à Cyrène au IVe siècle. Or, les 
références aux parents dans le « Pacte des fondateurs » rappelé (ou plus précisément, recréé) dans 
la seconde partie de 1 ' inscription servaient un objectif particulier dans le contexte de ce décret 
d' isopolitie : celui de rappeler la légitimité des Théréens à jouir de la pleine citoyenneté dans la 
cité libyenne à l' époque classique. 
625 Vo ir l'introduction générale pour la définition du ujet et l' introduction du chapitre 2 du corpus pour l' exclusion 
des serments. 
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La seconde partie de l'inscription (l. 23 sq.) est bien présentée dans le texte conm1e la 
transcription d'un document archaïque original626 . Plusieurs chercheurs ont toutefois remis en 
cause son authenticité, notamment parce qu'il ne s'accorde pas parfaitement avec la description 
de la fondation de Cyrène transmise par Hérodote (IV, 150 sq.), parce qu'on y mentionne le nom 
de Cyrène alors que ce nom n'avait pas encore été attribué au moment du départ des colons 
théréens et parce qu 'il n'existe aucun autre exemple de copie fidèle d'un document aussi ancien: 
le document aurait donc été forgé au IVe siècle627 . Les incohérences mêmes da~s la construction 
sémantique et syntaxique du docwnent, en particulier le fait que le «serment» (annoncé l 23) 
soit suivi d'un décret, et que l 'àpa en fin de texte, rédigée sur le mode narratif, ne dépende pas de 
la formule de sanction du décret (Ëoo~s -rât É1<1<Àllaiat, l. 24), indiquent assez clairement que Je 
« Pacte des fondateurs » est une construction contemporaine de l'inscription628. De l' avis d 'autres 
commentateurs, la question doit cependant être posée différemment: il ne s'agit pas de savoir si 
Je texte était la copie intégrale d 'un docwnent archaïque authentique, mais plutôt de s'accorder 
sur le fait que 1 'inscription évoque de façon vraisemblable la réalité archaïque629. Et les Anciens 
eux-mêmes ne se souciaient vraisemblablement pas de la fidélité du docwnent transcrit630. Le 
texte reproduit à compter de la ligne 23, s'il fut certainement forgé au IVe siècle, offre tout de 
même une attestation de la colonisation de Cyrène par les Théréens à l'époque archaïque (plus 
précisément vers 630), sous la tutelle de Battos63 1. L'inscription ne fournit cependant aucun 
indice sur les motifs exacts de l'entreprise coloniale, qui demeurent incertains. La présente 
626 La première partie du texte évoque en effet les «serments échangés par [les] ancêtres, lorsqu ' ils firent partir 
1 'expédition colonisatrice» ; on y exige« que tous les Théréens résidant à Cyrène prêtent le même serment que celui 
qu 'ont prêté jadis les autres» et le texte précise enfin« que l'on grave aussi sur la stèle le serment qu 'ont prêté les 
fondateurs lors de leur trav ersée d ' installation en Libye» ; traduction de C. Dobias-Lalou, loc. cit. , qui présente aussi 
le texte grec. 
627 Sur les doutes émis quant à l' authenticité de ce texte, voir notamment : Fr. Chamoux, p. 109-111 (en particulier 
p. 110, n. 1), S. Dusanié, p. 55-76 etJ. Seibert, p. 9-67. 
628 Sur la notion de temporalité dans cette inscription , cf. Cl. Calame, 2006. Sur le fa it que le décret et la dernière 
partie du document (contenant les imprécations) ne so ient pas liés, voir R. Meiggs et D. Lewis , p. 8, qui donnent un 
autre exemple de ce type de rupture (M. . Tod, n° 204). Sur l'écriture et la symbolique de la dernière partie du 
texte, voi r notamment l' article de Fr. Létoublon, p. 101-115 et, sur l'ensemble du document, les deux études de 
C l. Ca lame, passim. 
629 Ainsi, A.J. Graham, JHS, p. 94-111 et L. H.Jeffery, Historia, p. 139-147, croient tous deux que nous avons 
affaire à un document au contenu authentique, dont la forme fut légèrement modifiée pour répondre aux normes 
contemporaines. À ce sujet, voir également R. Meiggs et D. Lewis, p. 8-9, qui , sans trancher définitivement, tendent 
à croire que l' essenti el des é léments présentés se rapportaient aux véritables faits et gestes des fondateurs théréens de 
Cyrène. Les auteurs de Nomùna écrivent à ce propos, p. 170: « l'accord · ub tantiel du " pacte" avec la tradition 
rapportée par Hérodote (IV, !53) montre l' intérêt hi storique du document pour la constitution de la colonie théréenne 
de Cyrène, même s ' il est "faux" au sens moderne. » 
63
° Cl. Calame, 2006 , p. 202-203 , note à ce propos : « Quant à savoir si le texte relatif au serment remonte à cette 
date (sc. 632), c ' est une question qui, posée en termes d 'authenticité par les modernes, ne semble pas avoir beaucoup 
préoccupé les anciens. » 
63 1 Sur la coloni sation de Cyrène, voir notamment l' article de M. Austin, passim. 
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inscription (l. 7) et le récit d 'Hérodote (IV, 151) stipulent qu ' elle aurait été une réponse à un 
oracle d' Apollon, mais seul 1' auteur ancien précise que la sécheresse qui s'était abattue sur Théra 
avait nécessité la recherche de ressources à l'extérieur de l'île. L 'hypothèse d'un conflit civil ou 
celle d 'un manque de terres ne doivent cependant pas être écartées632 . 
La section du docwnent soi-disant archaïque concerne les affaires familiales pratiquement 
dès son ouverture, au moment où l' on précise l' identité et le nombre des conscrits. En effet, il est 
spécifié que chaque famille (KCnà -cov] ~ÎKov , 1. 28) avait dû envoyer un fils (uièv oÈ. ëva 
xa-caÀ[€Jiyco8at, 1. 28-29) en Libye au moment de la fondation coloniale633 . Il est ensuite ajouté 
que tout adulte, parmi les Théréens libres désireux de se joindre à l'entreprise, avait pu y prendre 
part également. La réunion des fils de chacune des familles théréennes, à raison d'un par famille, 
aurait donc constitué le groupe minimal d ' individus nécessaires pour coloniser la future Cyrène. 
On ne sait toutefoîs pas exactement quel était leur nombre, mais les colons durent tout au plus 
être 200634 . Le récit d 'Hérodote (IV, 153) diffère légèrement: l'auteur mentionne non pas le 
départ d 'un fils par famille, mais d 'un frère sur deux (àùcÀ<pcÛv èm ' àocÀ<pcoû). Afin de faire 
concorder le texte d' Hérodote avec notre inscription, quelques chercheurs, à la suite de l' éditeur 
Ph.-E. Legrand, proposèrent de corriger àùcÀ<pt:Üv àn ' àùt:À<pcoû par à ot:À<p t:Üv àn ' àot:À.<p t:éüv : 
tm frère serait choisi comme colon parmi l' ensemble des frères63 5. J.H. Oliver propose pour sa 
part une autre interprétation, qui offre l 'avantage de concilier la version transmise du texte 
hérodotéen et les termes de l' inscription, en traduisant ainsi àùt:À<pt:Ûv àn ' ÙOEÀ<pcoû : « They 
separated "brother from brother" »636. Si le témoignage d 'Hérodote semble impliquer que les fils 
uniques n' étaient pas tenus de devenir colons, le décret paraît au contraire stipuler que toutes les 
632 Selon G. Pu g liese Carrate lli , « KYPHNA IKA » , QAL 12 (1 987), p . 25 -28, l' à notKia des Théréens s ' expliquerait 
par un conflit civil plutôt que par un manque de ressources; cf. SEG 37, 11 ° 1668. M. Sartre , p. 36, note pour sa part à 
propos de notre texte:« la dés ignati on d ' un frère sur deux ou d 'un fil s par famille peut indiquer au ss i l 'ex istence de 
causes structurelles (à Cha lc is, on désigne un habi tant sur 10). L'accroissement démographique oblige à des partages 
su ccessoraux qui émiettent à l' infini la propriété. » 
633 Su r l' express ion Ka-rà TOY oÎKov, les traductions varient d ' un éditeur à l'autre, mais on a généra le ment compri s 
qu ' il était question, pour chacune des fa milles, d ' envoyer un fils ; cf. A. J . Graham, JHS, p. 98, n. 14. 
634 Ceci se dédui t du fa it qu ' ils embarquèrent sur deux pentéco ntères, selon Hérodote, VIII, 184 ; cf. Ph . E. Legrand, 
C.U.F. , p.l 7 l , n. l. L. H.Jeffery, loc. cit., p. l40, propose une restitution, l. 27 sq. , selon laque lle 100 àm:oi ou 
m:piotKO t, pui s lOO indiv idus parmi les autres Théréens libres, avaient dû s'embarquer co mm e co lons. Elle aj oute à 
ce uj et: « If necessary, th ese numbers must be raised by means of a levy of o ne son from each household w hich had 
m ore th an one. » Mai s vo ir la cri tique de cette res titution, BE ( 1962), n° 364 . 
635 Vo ir Ph. E. Legrand, loc. cil . Parmi les co mmentateurs qui ont suiv i son in terpréta tion, voir Fr. Chamoux, p. 104 , 
n . 3 et L. H. Jeffery, loc. cil ., p. 139. 
636 J. H . Oliver, p. 28. 
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fami lles avaient dû fournir un fils637 . La précision selon laquelle cette mesure s'appliquait selon 
les mêmes règles pour tous (br\. -rât '{cra[t Kla]\. -rât O ~Oiat, 1. 27-28) tend aussi à prouver que 
toutes les familles , du moment où elles comptaient un fils, avaient été tenues de participer à 
1' effort colonisateur. Il est cependant difficile de trancher la question, puisque le décret présenté 
comme archaïque fut dans les faits rédigé au IVe siècle et ces rédacteurs voulurent alors mettre 
l'accent sur le fait que toutes les famil les théréennes avaient participé à la colonisation, pour 
justifier le droit à l' isopolitie des Théréens du IVe siècle. La seule certitude qu'on peut tirer de ces 
deux sources est qu ' il y eut enrôlement lors de la fondation de la colonie, obligeant soit toutes les 
familles, soit les familles comptant plus d 'un fils , à envoyer un fils , vraisemblablement adulte et 
célibataire, habiter la future Cyrène638 . Quant au mode de sélection du conscrit dans les fami lles 
nombreuses, il n ' est pas précisé dans notre texte, mais selon Hérodote, le futur colon était désigné 
par le sort (n:aÀ.cp J..ax6v-ra). 
Le décret se poursuit en rappelant que les individus désignés pour l'embarquement 
avaient été obligés de demeurer au minimum cinq années dans la colonie (l. 35), sous peine d 'être 
exécutés639 . Quiconque aurait été complice d'un individu qui voulait se souscrire à ce devoir, 
même w1 père pour son fils ou un frère pour son frère (f\n:a-rrw ui.ov fT àOEÀ<pEÜ<; àùcÀI<pcov, 1. 39-
40), devait subir la même peine. Ainsi, dans ce contexte particulier, les législateurs voulurent 
mettre 1 'accent sur la primauté du lien patriotique, par rapport au lien de sang. Les auteurs 
anciens ont d 'ailleurs à plusieurs occasions comparé le lien W1issant la métropole à ses colons à 
celui existant entre un parent et ses enfants : la fami lle biologique se transpose ainsi en famille 
civique640. Dans le contexte du décret d' isopolitie du IVe siècle, le rappel des sacrifices auxquels 
avaient dû s'astreindre les ancêtres des Théréens au moment de la colonisation de Cyrène, se 
coupant de leur propre fami lle et risquant de lourdes peines s'i ls avaient failli à leur devoir, 
servait à justifier que leurs descendants méritaient la pleine jouissance de leurs droits civiques. 
637 Ph . E. Legrand, loc. cil. Contra , J.H . O liver, p. 29 :pour ce lui-ci, le texte d ' Hérodote mettait simplement l' accent 
sur le cas habituel, puisq ue la plupart des fa milles avaient plu d'un fil s, mais cela ne sign ifie pas que les maisons 
comptant un seul fils étaient d ispensées de la levée générale. Il écr it de même, p. 28 : « The exemption of on ly sons 
is not reflected in SEG IX 3, the Pact of the First Settlers. On the contrary, one son fro m every household is to leave 
home. Every housebold was to be represented, presumab ly fo r botha mil itary and a religious reason ». 
63 Sur le fai t que seuls les adultes, sans doute célibataires, durent s ' embarquer, cf. Ph. E. Legrand, loc. cil. 
639 11 est à noter que la peine prévoyait aussi la sa is ie des biens, mais elle était muette sur le sort sur la descendance. 
640 À ce sujet, vo ir les références données par M. Nafissi, p. 253 , n. 55. Sur l' usage de term es de parenté dans le 
cadre civique, vo ir J. Wi lgaux, «Les groupes de parenté en Grèce ancienne: l'exem ple athénien », dans P. Bonte el 
al. (d ir.), L 'argument de la filiation. Aux fondements des sociétés européennes et méditerranéennes , Lyon , 20 Il , 
p . 327 sq. , et en particu lier la partie intitu lée« La cité grecque, une communauté de parents », p. 328-333 . 
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L ' inscription de cette clause permettait peut-être auss1, pour les Théréens du IVe siècle, 
d 'expliquer ce qui était réputé être réellement arrivé, conciliant ainsi la tradition avec la réalité 
recréée dans l' inscription : les colons étant revenus vers Théra plutôt que de demeurer en Libye 
auraient en effet été repoussés par leurs compatriotes à jets de pierres, selon Hérodote 
(IV, 156)64 1. Pour expliquer un tel rejet de la part des compatriotes, il faut supposer que les 
termes du décret ou du « pacte » initial aient été particulièrement sévères et empêchaient jusqu'à 
l'entraide familiale, si elle s'était produite au détriment de la cause civique. 
Le texte rappelle enfm que des rituels magiques auraient été accomplis à l' occasion des 
imprécations : les gens qui étaient demeurés à Théra tout comme les colons qui s'étaient 
embarqués auraient fabriqué des figurines de cire (kolossoi) , qui, en brûlant, symbolisaient le sort 
réservé aux éventuels parjures642 . « Tous réunis, hommes, femmes, garçons et filles» (Kat 
a vopcç Kat yuvaîKicç Kat rcaîocç Kat rcatoicrmt, l. 45-46), ils auraient accompli ces actes en 
prononçant l' imprécation. Pourquoi le texte précise-t-il la participation des individus des deux 
sexes, adultes comme enfants ? Sans doute s'agissait-il de renforcer l' idée de l'union théréenne, 
en présentant les prestataires du sennent comme les membres d 'une seule grande famille, qui 
avait soutenu à l'unisson l' entreprise coloniale, pour justifier, encore une fois , la prétention à la 
. ' ' ' d Th ' ' IVe . ' 1 643 Citoyennete cyreneenne es ereens au s1ec e . 
L ' imprécation (apa) que tous auraient ensuite prononcée visait, comme cela est 
généralement le cas, l' anéantissement d' éventuels opposants au décret et de leur progéniture (Kat 
a1YCov Kat y6vov, l. 48) . Ce genre de sort appelait à l' extinction de toute la lignée: ainsi, le terme 
gonas doit être entendu comme l'ensemble de la descendance du parjure644 . La formule 
prononcée comprenait aussi la contrepartie bienfaitrice : les individus qui respecteraient le décret, 
641 Cf. M. Nafiss i, p. 253. 
642 On parle de rituels mag iques plutôt que religieux car aucun dieu n'est mentionné . Sur le carac tère magique, plutôt 
que re ligieux, de cette pratique archaïque, voir entre autres R. Meiggs et D. Lewis, p. 8 et R. Lonis, « La va leur du 
serment dans les accords internationaux en Grèce class ique», DHA 6 (1980), p. 276 . Sur ce passage, vo ir 
Fr. Létoublon, p. 109-LLO, avec des références sur les ko fossoi n. 23. Vo ir également C.A. Faraone, p. 60-80, qui 
montre que ce genre de rites éta it bien pratiqué en Grèce archaïque, co mme au Proche-Orient à la même époque. 
Vo ir auss i M. W. Dickie,« What is a Kofossos and how were Kolossoi Made in the He lleni st ic Period ? »,GRES 37 
( 1996), p. 23 7-257. 
643 L' un des arguments avancés par S. Dusani é pour identi f ier le tex te comm e un document forgé au IV" siècle es t la 
participation des gens des deux sexes au rituel ; cf. C. A. Faraone, p. 61 et n. 7. 
644 Diffé rentes traductions furent proposées. Par exemple, A. J. Graham rend le terme par « seed », les auteurs de 
Nomima, par «enfants», mais cette dernière ex press ion ne rend pas bien l' idée d ' extinction de la lignée. Vo ir la 
discu s ion sur les imprécations héréd itaires dans la section 3.5 de la synthèse. 
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de même que leurs descendants, prospéreraient. C. Dobias-Lalou a opté dans ce second passage 
pour la restitution Kat au[ -wîc; Kat EK)'O ]v mc; (1. 51), contrairement aux éditeurs précédents, qui 
restituent tOUS Kat au[-roîc; Kat y6Jvmc;. Il s'agit d' une simple question d'espace SUr la pierre: les 
deux termes sont, dans ce contexte, équivalents et désignent les descendants de celui qui aurait 
respecté les termes du serment fondateur. 
En somme, on voit que l'insistance mise dans ce texte sur les sacrifices (la rupture avec 
les parents de sang), de même que 1 ' importance accordée à la famille civique et le détail dans la 
description des peines et des privilèges, servaient dans ce cas précis à justifier l ' inclusion des 
Théréens, au IVe siècle, dans le corps civique cyrénéen. 
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3.2 La réintégration d'individus au sein de la cité 
3E. Décret réglementant le retour des bannis {Tégée) 
324 
Musée de Delphes, Inv. n° 2988 
Ce document fut découvert à Delphes, en 1895, au cours des fouilles de l'École française 
d ' Athènes645 . La stèle de calcaire gris, strié de veines blanches, est de moindre qualité que les 
pierres inscrites habituellement conservées dans le sanctuaire panhellénique, ce qui fit émettre à 
A. Plassart l'hypothèse d'un déplacement de la pierre, déjà inscrite, depuis la cité arcadienne de 
Tégée où fut promulgué le décret qui y est gravé646. Déjà fortement fissurée au moment de la 
découverte, la pierre s'est détériorée ultérieurement et le déchiffrement du document est malaisé 
par endroits647 . En ce qui concerne les extraits présentés ici, les divergences de lecture demeurent 
rares cependant et c' est plutôt le caractère laconique de l' inscriptioq qui complique son 
interprétation, ainsi que nous le verrons dans le commentaire. La pierre, légèrement pyrarnidante, 
est brisée en haut et abîmée en bas, mais il manque vraisemblablement peu de texte, puisqu 'on y 
trouve des éléments de 1' introduction et une partie des termes du serment destiné à )a protection 
du décret. La hauteur de la stèle est de 0,90 rn, sa largeur oscille entre 0,45 m et 0,48 rn et son 
épaisseur varie entre 0,21 m et 0,225 m. Les lettres, tracées d'un trait ferme d'épaisseur 
constante, sont hautes d' au plus 0,008 rn et espacées de seulement 0,002 rn, mesure qui 
correspond également à celle de l' interligné 48. L ' inscription, stoichèdon, compte 40 lettres par 
ligne. La forme des lettres est similaire à celle que l' on trouve dans d' autres inscriptions tégéates 
de la même période et le texte est rédigé en dialecte arcadien649. Le texte est daté de 324, moment 
645 Sur la découverte et la description de la pierre, vo ir A. Plassart, p. 101-104. 
646 Vo ir A. Plassart, p. 10 1, n. 1 ; il est suivi par M. N. Tod, p. 294 et 296 ; contra A. 1. Heisserer, Alexander, p. 205. 
Le fa it que le document ne porte pas la men tion du lieu d'érection de la stèle est considéré par A. Plas art comme un 
argument en faveur de son déplacement ultérieur. Cependant, ainsi que le souligne L. Dubois, p. 75 , cette mention se 
trouvait peut-être dans la fin mutilée. Pourquoi ce tex te se trouvait-il à Delphes? Peut-être parce que beaucoup de 
bannis s ' étaient réfu giés dans le sanctuai re (cf. L. Dubois, p. 65) ou pour renforcer la garantie de son respect en 
appelant la protection des dieux (cf. P. J. Rhodes et R. Osborne, p. 530). 
647 A. 1. Heisserer, Alexander, p. 205, qui a observé la pierre en 1976, constatait déjà une détérioration depu is la 
lecture d' A. Plassart. 
648 A. Plassart note une hauteur de lettres de 0,008 rn, tandis qu ' A. J. Heisserer écrit qu e celle-ci varie entre 0,005 rn 
et 0,008 rn et que l' interligne est de 0,002 rn ou 0,003 m. 
649 Vo ir A. Plassart, p. 103-104, pour la description des lettres et quelques para llèles contemporains. Pour le dialecte, 
voir L. Dubois, p. 6 1-77. 
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de l'annonce du retour des bannis par Alexandre, dont le nom a été restitué par A. Plassart 
CWacrtJÀcÙç 'Afi.€Ç]<~~8poç, l. 1-2). L'hypothèse d'une datation en 319 fut aussi émise, auquel cas 
l'objectif du décret aurait été d 'apporter des précisions au rescrit de Philippe Arrhidée et il aurait 
alors fallu restituer le nom de Cassandre à la deuxième ligne ; cette hypothèse fut toutefois 
rejetéé50. Sont présentées ici les dispositions § 2 et 7 (= § 1 et 6 chez A. Plassart et G. Thür et 
H. Taeuber), à savoir les clauses gravées aux lignes 4 à 9 et 48 à 57, respectivement. 
Éd. Fr. Hi lier von Gaertringen, / G V, 2, p. XXXVJ-XXXVII (sans n°) ; A. Plassart, « Inscriptions de Delphes. 
Règlement tégéate concernant le retour des bannis à Tégée en 324 av. J.-C. », BCI-13 8 ( 19 14), p. \01-1 88; 
Fr. I-I iller von Gaertringen , Syll3, n° 306 ; Ed. Schwyzer, DGE, n° 657 ; H. Kasten, Das Amnestiegesetz der Tegeaten 
vom Jahre 324, Thèse, Hamburg, 1923 (non vidi ; non publiée, résumée dans SEG I, n° 2 11 ) ; C. D. Buck, JSGd , 
n° 184 (p. 282-284); E. Balogh, Political Rejùgees in Ancien/ Greece, Rome, 1972 [Johannesburg, 1943] , p. 7 1-82 et 
125-1 27 ; M. N. Tod, SGHJ, 11, n° 202 ; J. J. E. Hondius , TDGI, n° 5 ; C. D. Buck, ISGD3, n° 22 ; A. J . Heisserer, 
A lexander, chapitre 8, p. 205-229 ; 1-1 . Taeuber, Arkadische lnschriften rechtlichen lnhalts, Diss. Vienne, 1985 , 
p. 42-63 , n° 5 (non vidi) ; L. Dubois, Recherches sur le dialecte arcadien li, Louvain-la- euve, Peeters, 1988, 
p. 61-77 ; G. Thür et H. Taeuber, /PArk, n° 5 ; P. J. Rhodes et R. Osborne, n° 101 ; A. Bencivenni, Progetti di 
rifàrm e costituzionali nelle epigrajl greche dei secoli I V- Ill a.C. , Bologne, Lo Scarabeo, 2003 , n° 4 . 
Trad . (franç. ) J.-M. Bertrand, !HG, n° 76; (a ngl.) R. S. Bagna!! et P. Derow, Th e Hellenistic Period : J-lisrorical 
Sources in Translation, Oxford, Blackwell, 2004 [ 1981 ], n° 4. 
Cf. D. Schaps, Economie Righrs of Women, Édimbourg, Edinburgh Un iversity Press, 1979, p. 42-43 ; Cl. Via l et 
A.-M . Vérilhac, Le mariage grec, p. 1 12, 156- 160 ; R. Loni s, « La réintégration des ex ilés politiques en Grèce. Le 
problème des biens », dans C. Brixhe et P. Goukowsky (dir.), Hellenika Symmikla : histoire, archéo logie, 
épigraphie, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 199 1, p. 9 1-1 09; 1. Worthington , « The Date of the Tegea 
Decree (Tod II 202) : A Response to the Diagramma of Alexander III or Polyperchon ? », AHB 7 ( 1993) , p. 59-64 ; 
A . Maffi, « Regole matrimoniali e successori e nell'iscrizione de Tegea sul rientro degli esu li », dans H.-J . Gehrke 
(éd.), Rechlskodiflzierung und soziale Normen im in/erkulrurellen Vergleich , Tübingen [ScriptOralia 66], 1994, 
p . 11 3- 133 ; E. Karabélia , Recherches sur la condition juridique et sociale de la fille unique dans le monde grec 
ancien excepté Athènes, Athènes, Académie d 'Athènes, 2004, p. 77 et p. 85, n. 29 ; A. Maffi , « Lo statuto dei "beni 
ma terni" nel la Grecia c lassica », Index 40 (20 12), p. 106-111 . 
650 L' hypothèse de 3 19 avait déjà fa it l'objet d'une discussion d' A. Plassart; plus récemment, l. Worthington, 
p. 59-64, a confirmé la datation de 324. Sur le contexte historique et l' association de notre décret au diagramma 
d' Alexandre de 324, voiries discuss ions d 'A. Pl assart, p. 109-1 25, et A. J. Heisserer, p. 2 19-222 . La date de 324 fut 
retenue à l' unanimité par les éditeurs. 
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T e x t e  g r e c  ( d ' a p r è s  L .  D u b o i s ,  a v e c  l é g è r e s  m o d i f i c a t i o n s  d a n s  l a  p o n c t u a t i o n ;  c f .  n o t e s )  
§  2  ( 1 .  4 - 9 )  :  
4 .  T o c ;  q m y < i 8 a c ;  - r o c ;  K a - r E v 8 6 v - r a c ;  - r à  n a - r p O : n a  
K O f . . L i Ç W 8 a t ,  È c ;  w î c ;  Ë < p E U y o v ,  K a t  - r à  f . . L a - r p & t a ,  OO ' a t  a -
V É < J b O ' t ü t  - r à  T C U f l a " t a  K a T i l x o v  K a t  O U K  è r u v x a v o v  a b -
E À . < p E O Ç  n E n a f . . L É V a t ·  E i  M  n . v t  Èc r 8 o 8 é v c r a t  c r u v Én Ec r -
8 .  E  l : O V  à . b E À . < p E O V  K a t  a u - r o v  K a t  - r à v  y E V E Ù V  a n o À . É c r 8 a -
l ,  K a t  ' t U V l  f l a c p Ô n a  ~Vat, f t V Q H E p O V  b È .  f l l ] K ÉH  ~Vat. 
§  7  ( l .  4 8 - 5 7 )  :  
4 8 .  " O c r a t  8 -
È .  y u v a Î KE Ç  ' t W V  < p U y U b C D V  l l  8 u y a - r É p E Ç  O t K O l  f l l V O V O ' -
a t  È y < i [ f . . L ] a v r u  1 1  < p u y 6 v c r a t  Ü c r - r E p o v  È y < i f . . L a v r u  [ i . ] v  T E y É -
a v  K a [ \ . ]  È J t f . À . U < J t V  W V y t < J a V r u  o ' t K O l  f l l V O V < J a t ,  ' t U V V t  f . . L -
5 2 .  i J - r '  a ? t [ u 8 o K ] t f . . L i Ç w 8 a t  1 : à  n a - r p & t a  f l T J " t E  - r à  f . . L a - r p & t a  f l -
l J b È .  - r o c ;  Èc r y 6 v o c ; ·  OO ' O t  f . . L l j  Ü c r - r Ep o v  Ë < p u y o v  b t '  a v < i y K a -
, c ;  K a t  t V  ' t û t  V Û V  È O V U  K a t p O Î  K a 8 É p 7 C O V < J t  l l  U U ' t < X t l l  
n a Î b E Ç  c a w t ,  b 0 K t f . . L L S E < J 8 a t  K a t  a u - r à c ;  K a t l : O Ç  È Ç  - r -
5 6 .  a î y v t  Èc r y 6 v o c ;  - r à  n a - r p & t a  m t  - r à  f . . L < X - r p w t a  K Ù  - r o  8 t < i -
y p a f l f . . L U .  
N o t e s :  
P o u r  l ' e n s e m b l e  d e s  p r o n o m s / a d j e c t i f s  d é m o n s t r a t i f s  i s s u s  d e  o v t  e t  o v u  ( a t t i q u e  o o E ) ,  à  s a v o i r  n ' t v t  ( l .  9 ) ,  - r a w t  
( 1 .  5 1 ) ,  m v v i  ( 1 .  5 5 )  e t  - r a î v v t  ( 1 .  5 5 - 5 6 ) ,  v o i r  L .  D u b o i s ,  D i a l e c t e  a r c a d i e n ,  l ,  §  7 7 .  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' é d i t i o n  d u  
t e x t e  g r e c ,  i l  e s t  à  n o t e r  q u e  B a l o g h  s u i t  S c h w y z e r  e t  B e n c i v e n n i  s u i t  H e i s s e r e r .  
L .  5  :  D u b o i s  :  n e  m e t  p a s  d e  v i r g u l e s ,  s a u f  a p r è s  m a t r ô i a .  
L .  9  :  H i t l e r  v o n  G a e r t r i n g e n ,  P l a s s a r t ,  T h ü r - T a  e u  b e r  :  w v l . ;  S c h w y z e r ,  B u c k ,  I - l o n d i u s  :  w ( v ) v l . ;  I - l e i s s e r e r ,  R h o d e s -
O s b o r n e :  w m v l .  ( s e l o n  D u b o i s ,  q u e  n o u s  s u i v o n s ,  i l  s ' a g i t  d ' u n  n e u t r e  a c c u s a t i f  p l u r i e l ,  p o u r  I - l e i s s e r e r ,  i l  s ' a g i t  
p l u t ô t  d ' u n  d a t i f  d e  p o s s e s s i o n ,  t a n d i s  q u e  l e s  a u t r e s  é d i t e u r s  l ' i n t e r p r è t e n t  c o m m e  u n  g é n i t i f  s i n g u l i e r ) .  
L .  5 0 :  H i l l e r  v o n  G a e r t r i n g e n  :  Èya [~t] avTU, ( f l )  e q m y o v  K a t  Ü m E p o v .  
L .  5 1  :  a u t r e s  é d i t e u r s  q u e  D u b o i s  :  w v v i .  
L .  5 2  :  H i l l e r  v o n  G a e r t r i n g e n  :  fl l ~ - r à  x [ p t a  K ] O f . l i Ç w 0 a t ;  D i t t e n b e r g e r ,  S c h w y z e r ,  T o d ,  I - l o n d i u s ,  B u c k  :  
à . [ r r u 8 o K ] t f . l ! l Ç w 0 a t ;  I - l e i s s e r e r ,  R h o d e s - O s b o r n e  :  à [ r r u 8 o K ] t f l < < l >ÇEc r 0 a t  ( I - I e i s s e r e r  n o t e  q u ' i l  a  b i e n  l u  u n  i o t a  s u r  l a  
p i e r r e )  ;  P l a s s a r t ,  T h ü r - T a e u b e r :  p o i n t e n t  l e  s e c o n d  a l p h a  d u  m o t .  
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L. 53: Biller von Gaertringen : rr lpa<n[J.W] TOÇ vl6c; (au lieu de ~t l 'lOÈ Toc; Ècry6voc;); les éditeurs au tres que Dubois 
mettent plutôt une virgu le après Ècry6voc;, mais il nous semble que la ponctuation se doit d ' être plus forte ici, pour 
bien distinguer les femmes et descendants dispensés de l'enquête de ceux qui y étaient contraints. 
L. 55 : Thür et Taeuber ont mal positionné la virgule, entre rraîo~:c; et mvvi ; Heisserer, Rhodes-Osborne : 
OO Kij..l<a>ÇEcrElat ; tous les autres éditeu rs sauf Dubois : OOKI~aÇw0a t (Heisserer a bien lu ici aussi le iota sur la 
pierre). 
L. 56 : Hi lier von Gaertringen n 'a pas restitué de mots entre èc;, fin 1. 55 et Tà rraTpéi'na ; tous les éditeurs sauf Dubois 
accentuent ainsi : Tlatvvl.. 
Traduction du § 2 (inspirée de la traduction d' A. Maffi, «Regale matrimoniali .. . », p. 114) 
Les bannis rentrant d'exil recouvreront les biens paternels, dont ils étaient dépossédés par l'exil, 
comme aussi les biens maternels, toutes les fois que (leurs mères), n'ayant pas été redonnées en 
mariage, avaient conservé le patrimoine et n'avaient pas de frères; d'autre part si, alors qu'une 
femme a été redonnée en mariage, il est arrivé que son frère et la descendance de celui-ci soient 
morts, dans ce cas aussi le patrimoine fait partie des biens maternels. il ne sera pas permis de 
réclamer (des biens maternels à un parent) d'une génération antérieure (à la mère). 
Traduction du § 7 : 
Les femmes et les filles de bannis qui, demeurant dans la cité, s '(y) sont mariées, ou qui, parties 
après (la proclamation officielle du bannissement), s 'étaient mariées à Tégée et avaient acheté la 
libération (de leurs biens) en restant dans la cité, celles-là ne seront pas soumises à 1 'enquête, ni 
sur les biens paternels, ni sur les biens maternels, non plus que leurs descendants. Ceux qui sont 
partis en exil, non pas après (le moment du bannissement), mais sous la contrainte, et qui 
rentrent d'exil dans la circonstance présente, ou femmes elles-mêmes ou enfants de ces femmes, 
on soumettra à 1 'enquête et elles-mêmes et leurs descendants, relativement aux biens provenant 
des successions paternelle et maternelle, conformément au rescrit. 
Commentaire 
En 324, Alexandre émit un diagramma ordonnant le retour des bannis dans les cités 
grecques, à l'exception des Thébains, des meurtriers et des sacrilège~651 . Les individus aillSI 
651 Ce diagramma d 'A lexandre est essentiellement connu par Diodore de Sicile, XVII, 109, l et XV lll , 8, 2-7, où est 
mentionnée l' annonce officielle du retour des exilés, par icanor de Stagire, à l'occasion des Concours olympiques 
de 324. Sur la nature du diagramma d'Alexandre, voir E. Bickerrnan, « La lettre d 'Alexandre le Grand aux bannis 
grecs», REA 42 ( 1940), p. 25-35. 
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rappelés étaient donc des exilés politiques et devaient pour la plupart compter pam1i les partisans 
anti-macédoniens; Alexandre regagnait leur confiance en obligeant leur cité d 'origine à les 
réintégrer652 . Cet ordre royal ne fut pas le fruit d'une décision collégiale, mais l'œuvre 
d'Alexandre lui-même, qui désirait par cette mesure accroître sa puissance en Grèce et s'y faire 
des alliés, selon les tennes de Diodore de Sicile : «s'il agissait ainsi, c'était en partie pour la 
gloire, en partie parce qu'il voulait avoir dans chaque cité de nombreux partisans loyaux pour 
faire face aux troubles civils et aux révoltes des Grecs »653. Le texte tégéate visait pour sa part à 
clarifier «ce qui dans l 'ordonnance royale [était] l'objet de contestations» ('rà iv TOt 
OtaypaJ .. q..tcnt àvn4y6J..LEVa, 1. 3-4)654, afin de faciliter le retour des bannis. Il importe donc de 
garder à l 'esprit que la loi originale émanait bien d'un pouvoir extérieur et que l' inscription 
tégéate consistait en un décret d'application de la décision royale655 . 
L'ensemble du texte se compose des huit sections suivantes : 
§ 1 (1. 1-4) : 
§ 2 (l. 4-9) : 
§ 3 (l. 9-21): 
§ 4 (1. 21-24): 
§ 5 (l. 24-37) : 
§ 6 (l. 37-48) : 
§ 7 (l. 48-57) : 
Introduction (début lacunaire). 
Précisions sur les biens issus de l ' héritage paternel et sur ceux issus de 
l'héritage maternel et le droit des bannis rentrant à les réclamer. 
Modalités de restitution des maisons et des jardins aux exilés de retour. 
Droit potentiel des bannis de participer aux fêtes dont ils avaient été exclus 
pendant 1' exil, droit qui sera soumis au jugement de la cité. 
Précisions sur les recours judiciaires en cas de litiges au sujet de la 
réclamation des biens ; constitution d 'un tribunal étranger à Mantinée pour 
60 jours. 
Modalités de règlement des dettes sacrées. 
Détermination des cas où les filles et femmes de bannis et leurs 
descendants seront soumis à 1' enquête sur les biens issus de la succession 
paternelle et de la succession maternelle. 
652 Sur l' identité des bannis, voir A. Plassart, p . 117-1 18 et A. J. Heisserer , p. 221-223. 
653 Diodore de Sicile, XVlli, 8, 2 (traduction de P. Goukowsky, C.U.F.). Sur le fa it que la loi émanait bien 
d ' Alexandre lui-même et non pas du synédrion de la Ligue de Corinthe ni d'un autre conseil , voir A . J. Heisserer, 
p. 226-229 ; dans le même sens, déjà, A. Plassa rt, p . 11 8-119. 
654 La traduction de ce passage est celle deL. Dubois, p. 65 . 
655 Ibid. Voir aussi en ce sensE. Ba logh, p. 8 1, qui oppose le présent décret aux mesures athéniennes de 403 et 401. 
Ainsi que l'a noté avec justesse A. J. Heisserer, p. 228-229 , les termes du em1ent conclusif du document, «je erai 
bien disposé à l' égard des bannis qui sont rentrés et que la cité a décidé d'accepter» (l. 57-59 : d>V Io~crco wt:ç 
K011jV8T)KOCll TOLÇ eooÇE Tât rr6Àt KOTuo ltxmSat ; trad. L. Dubois) constituent une formule rhétorique pour préserver 
une apparence d ' autonomie. 
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§ 8 (1. 57 et suiv.): Serment pour assurer le respect des bannis de retour (fin mutilée). 
On le voit, ce sont surtout les questions entourant la récupération de la propriété qm 
posent problème au moment du retour des bannis, ce qui se comprend aisément étant donné que 
les biens avaient dû être récupérés par la cité au moment de l'expulsion et vendus entre-temps656. 
Ces clauses devaient essentiellement concerner les biens fonciers (cela est d'ailleurs explicite 
dans le§ 3), que les exilés n'avaient pas pu emporter avec eux au moment de quitter la cité et qui 
ne pouvaient pas avoir disparu pendant la période de bannissement, contrairement aux biens 
meubles657 . Il était indispensable pour la cité de réglementer la question de la propriété foncière 
afin de veiller à ce que les bannis rentrant puissent se loger et subvenir à leurs besoins, mais 
également pour s'assurer que les citoyens qui avaient utilisé ces maisons et ces terres pendant la 
période d' exil (et qui en étaient devenus propriétaires, sans doute) acceptent de les céder. 
Autrement, Tégée risquait de connaître une importante crise sociale, d'autant plus que le rappel 
des bannis avait été imposé de l'extérieur. 
Avant d'entamer le commentaire des deux extraits qui nous occupent, il importe d' insister 
sur le fait que le décret tégéate pose d' importants problèmes d'interprétation, non seulement 
parce que le texte est d 'une grande concision, comme cela a déjà été noté en introduction, mais 
également en raison de notre ignorance du contenu précis du diagramma royal et des modalités 
ordinaires de transmission de l 'héritage à Tégée au IVe siècle. 
En ~e qui concerne la disposition § 2, gravée aux lignes 4 à 9, la principale difficulté 
concerne l'identification des individus qui pouvaient récupérer les biens issus de l'héritage 
paternel (les patrôia) et ceux provenant de l'héritage maternel (les matrôia) au moment du rappel 
des bannis. Il semble que cette disposition concernait les individus de sexe masculin, les hommes 
bannis eux-mêmes ou, s' ils étaient décédés pendant la période d' exil, leurs fils , qui avaient 
également été chassés de la cité, ainsi que cela sera exposé à la fin du présent commentaire. À 
leur retour, les exilés récupéraient les biens paternels et les biens maternels dont ils avaient été 
656 On voit en effet dans de nombreuses in scriptions des peines d'exil accompagnées de la sa is ie offi cielle des bi ens. 
Entre autres exemples, voir chez P.J . Rhodes et R. Osb0rne, GH!, le n° 39, 1. 41 suiv. (arrangements ath éniens pour 
la cité de !ulis, 363/2) et le n° 84, 1. 10 su iv. (règ lement d ' Al exandre envers les gens de Chios, 334) . 
657 Voir notamment R. Lonis, p. 95-96, sur la di ffi culté de retrouver les biens meubles, ou « invisibles », à la suite 
d 'une confiscation. 
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privés par la mise au ban658. Pour de nombreux chercheurs, cependant, l' extrait se comprend 
autrement: les individus de sexe masculin (les bannis eux-mêmes, leurs fils , ou bien les deux, 
selon les variantes) pouvaient récupérer les patrôia, tandis que les individus de sexe féminin (les 
femmes et éventuellement les filles de bannis) entraient pour leur part en possession des 
matrôia659. Selon Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, ce sont les bannis des deux sexes qui récupéraient 
les patrôia, tandis que seules les femmes pouvaient revendiquer les matrôia660 . Enfin, d 'après 
une autre lecture du même passage, les bannis de sexe masculin récupéraient les biens paternels 
et les biens maternels, tout comme la fille d'un banni pouvait aussi réclamer à la fois patrôia et 
matrôia66 1. Selon ces trois dernières interprétations, la fin de la disposition (1. 5-9, à partir de 
hosai) déterminait les conditions dans lesquelles une femme (épouse ou fille du banni) pouvait 
effectivement prétendre à la récupération des matrôia (et, selon certaines interprétations, des 
patrôia) , une lecture-qui n'est pas sans poser problème. 
L 'assimilation, par plusieurs commentateurs, des patrôia aux hommes et des matrôia aux 
femmes dérive, ainsi que l'a identifié A. Maffi, du fait qu 'A. Plassart avait semé le doute, dans 
son c01mnentaire, sur la nature de ces biens662. En effet, à titre d'hypothèse, A. Plassart avait 
supposé que ceux-ci pouvaient désigner les biens dont héritait respectivement un homme ou une 
femmé 63. Sa traduction des 1. 5-9 renforce la confusion, puisqu' il faut selon lui sous-entendre au 
début de cette section (avant hosai) , « <fe tels biens héréditair-ement transmissibles sont propriété 
de la femme » et, de même, il rend la locution Kat Tcivt flŒTpôna ~vat par « dans ce cas aussi les 
biens lui échoient comme biens héréditairement transmissibles ». Cependant, ainsi que le conclut 
A. Plassart lui-même, en regard de la clause § 7 qui stipule que des femmes et leurs descendants 
(esgonoi ; paides) pourraient être soumis à l' enquête sur les patrôia et sur les matrôia, il faut 
considérer les biens paternels et maternels comme des biens successoraux, provenant de chacune 
des lignées664. Ces biens sont donc considérés du point de vue des ascendants et non du détenteur 
potentiel (l 'héritier). Il est dès lors erroné d 'assimiler les héritières aux matrôia. De plus, dans la 
658 L' hypothèse avait déjà été émise · par A. Plassart, p. 128 ; ont suiv i son interprétation : D. Schaps, p. 42-43 ; 
R. Loni s, p. 99-1 00 ; A. Maffi , « Rega le matrimonia1i ... », p. 11 3-11 5 et « Lo statuto dei "beni materni" ... », p. 109 et 
Rhodes - Osborne, p. 53 1. 
659 Vo ir en ce sens, M. N. Tod, p. 298, C. D. Buck (dans ses deux éd itions), A. J. He isserer, p. 2 12 et 222-223 , 
E. Balogh, p. 74-75 , R. S. Bagna Il et P. Derow, n° 4. 
66° Cl. Vial et A.-M. Vérilh ac, p. 112 et 157-1 58 ; elles fu rent suivies en ce sens par A. Bencivenni, p. 83 et n. 1. 
66 1 Cette clause fut ainsi comprise par J.-M. Bertrand, L. Dubois, p. 65 , G . Thür etH. Taeuber, p. 59, n. 5. 
662 Vo ir le résumé des propos d'A. Plassart et la critique chez A. Ma ffi, « Regale matrimoniali ... », p. 114-11 5. 
663 A. Pl assart, p. 126-127 et p. 127 , n. 3 . 
664 Voir le commentaire d'A. Plassart, p. 127-1 28. 
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mesure où la disposition § 7 traite spécifiquement du cas des femmes et des filles de bannis, il 
paraît logique que la clause § 2 traite du cas des bannis masculins665 . A. -M. Vérilhac et Cl. Vial 
comprennent pour leur part l' expression tos phugadas (l. 5) comme désignant des exilés 
masculins et féminins , mais dans la disposition§ 7, oi phugades est employé pour désigner, sans 
ambiguïté, les bannis de sexe masculin ; il devait donc en être de même à la ligne 4666. 
La disposition§ 2 ne concerne pas les patrôia et les matrôia que les individus possédaient 
au moment de la proclamation de bannissement, mais plutôt ceux libérés au cours de la période 
d ' exil, ce que tend à prouver l'emploi de l' imparfait (ef eugon, l. 5) plutôt que de l' aoristé67. 
D'ailleurs, la distinction entre les patrôia et les matrôia n'aurait pas été nécessaire s'il avait été 
question des biens dont le banni avait déjà hérité au moment du départ en exil, qui auraient dès 
lors été considérés parmi l ' ensemble de ses possessions propres668 . Ainsi, cette clause 
réglementait les cas où le père et la mère du banni étaient décédés pendant 1' exil de leur fils. Par 
conséquent, aux lignes 5 à 9, le décret devait préciser les conditions dans lesquelles, lorsque la 
mère d 'un exilé avait trépassé pendant la durée du bannissement, son patrimoine consistait 
effectivement en des matrôia, que son fils, rentrant à Tégée, pouvait réclamer. 
Voyons quelles étaient ces conditions. Le décret stipule que les femmes (les mères de 
bannis, selon l 'hypothèse retenue) pouvaient être détentrices de biens qui seraient transmis. 
connne matrôia si elles n'avaient pas de frère avant d'avoir été mariées (àlvtcroowt, l. 5-6) , ou 
encore si elles avaient perdu, alors qu' elles étaient mariées ( Écrooet vcrat, l. 7), tout frère et tout 
neveu. Certains commentateurs n 'ont pas hésité à y voir une preuve de l' existence de l'institution 
de l' épiclérat à Tégée, mais les termes du décret ne pennettent pas d' en connaître les modalités 
(rien n' est dit notamment sur l'obligation d' épouser un proche parent), ni même d' affirmer son 
existence669 . A. Plassart avait compris que cette disposition instaurait une nouveauté dans les 
665 C'est un des arguments avancés notamment parR. Lonis, p. 100 et A. Maffi , « Regale matrimonia li .. . », p. 113 et 
« Lo statuto dei "beni materni" ... », p. 107 et 109. 
666 Vo ir les cri tiques de l' interprétation de Cl. Vi al et A. -M. Vérilh ac par A. Maffi, « Lo statuto dei "beni 
materni " ... », p. 108. 
667 Cf. A. Plassart, p. 128, n. 3. Cependant, se lon lui, il éta it question à la foi s des biens paterne ls et matemels hérités 
avant le bannissement et des biens qui auraient dû être transmis pendant l' ex il , à la mort du père ou de la mère de 
l'ex ilé. 
668 A. Maffi , « Lo statuto dei "beni materni" ... », p. 109 et n. 47. 
669 Voir la discuss ion d 'A. Plassart, p. 13 1-1 34 et 156, qui croit pour sa part à l' existence de l' institution, mais sous 
une fo rme différente de celle qu 'elle prenait à Ath ènes ou à Gortyne. En ce sens, voir auss i D. Schap , p . 42-43 et 
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règles successorales tégéates : auparavant, si la femme était mariée au moment où elle devenait 
héritière, on devait donner l 'héritage aux collatéraux du défunt pour éviter que le patrimoine ne 
sorte de la lignée paternelle, ce qui n'aurait plus été le cas avec cette nouvelle mesure670. A. Maffi 
a relevé les problèmes posés par l' hypothèse d ' A. Plassart, dont l' analyse demeure trop athéno-
centréé71. D 'abord, ainsi que nous l'avons vu, A. Plassart opère un glissement de sens du terme 
matrôia : correctement identifié dans un premier temps (1. 5) comme désignant 1 ' hétitage 
maternel dévolu aux exilés, le mot renvoie dans la suite de sa traduction au patrimoine des 
héritières. Ensuite, il est hautement improbable que le rappel officiel des bannis ait mené à un 
changement majeur dans la législation tégéate. L ' objectif du décret était de minimiser les 
tensions dans un moment particulièrement critique et l'octroi de nouveaux privilèges aux femmes 
rentrant d ' exil n'aurait qu'exacerbé les animosités. Enfin, l ' idée soutenue par A. Plassart selon 
laquelle la femme devenue héritière après son mariage était auparavant exclue, tout comme ses 
descendants, de son héritage paternel, est difficilement soutenable : nulle part en Grèce la femme 
(ou la lignée à travers elle) n 'a joui de si peu de droits successoraux. 
Pourquoi dans ce cas le décret établit-il la distinction entre la femme mariée et la femme 
non mariée? À ce propos, A. Maffi suggère qu 'i l s'agirait, plutôt que d 'un premier mariage, du 
remariage -ou non- de la mère du banni, essentiellement parce qu'on ne pourrait pas expliquer 
autrement qu 'un banni de retour puisse revendiquer les biens de sa propre mère si elle avait été 
anesdotos672 . Pour étayer son propos, le chercheur italien compare cette clause aux dispositions 
du Code de Gortyne au sujet de la patrôoque « donnée» (col. VIII, 1. 20-36), qui montrent qu 'à 
défaut de père, le frère pouvait désigner un époux (en 1' occurrence, un proche collatéral) pour sa 
sœur673. Dans le cas tégéate, deux possibilités sont envisagées, qui peuvent effectivement 
correspondre à l'exemple gortynien. Si la mère du banni n ' avait pas de frère au moment où elle 
devenait héritière (1. 5-7), personne ne pouvait la contraindre à se remarier à tm collatéral et elle 
conservait dès lors le patrimoine. Si, à l ' inverse, la mère de l'exilé avait un frère au moment du 
R. Lonis, p. 99-1 00. Pour sa part, E. Karabélias évoque très brièvement le cas tégéate, p. 77 et p. 85 , n. 29, où il 
conclut qu 'on ne peut rien prouver quant à l' exis tence de 1 'épiclérat à Tégée. 
670 Voir A. Plassart p. 132-134. A. Maffi, « Rego le matrimoniali ... », p. 11 5-11 9, rappelle l' argumentation 
d ' A. Pl assart et critique cette hypothèse. 
67 1 A. Maffi , « Regole matrimoniali ... », p. 11 8. 
672 Vo ir A. Maffi , « Rego le matrimoniali ... », p. 11 9-120 ; il est suivi en ce sens par P.J. Rhodes et R. Osborne, qui 
optent dan s leur traduction pour « remarried ». 
673 Cf. A. Maffi , « Rego le matrimoniali.. . », p. 120-1 2 1. Voir la discussion de ce passage au n° SE. 
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décès de son père (1. 7-9) , .ce frère pouvait la remarier et elle ne pourrait hériter qu'au décès de 
celui-ci et en l'absence de neveu. 
Avant de commenter la disposition suivante, il reste à résoudre le problème 
d'interprétation posé par l'adverbe comparatif à.vcûn;pov (1. 9), plus haut, supérieur. Selon une 
lecture possible, le terme s'appliquerait aux biens, avec un des sens suivants: « les matrôia 
n'incluront rien de plus» ou« on n' inclura rien de plus que les matrôia »674 . Selon A. Plassart, le 
terme s'applique plutôt aux individus et signifie «on ne remontera pas davantage dans la 
lignée», c'est-à-dire, selon sa lecture de la clause, que la fenune héritait en priorité au décès de 
son père ou de son frère et, donc, qu'on ne chercherait pas un autre héritier d'une génération 
antérieure675 . Cependant, ainsi qu 'on l'a vu, la lecture d'A. Plassart découle de sa compréhension 
erronée de cette clause comme instaurant une nouveauté dans le droit successoral tégéate. De 
plus, comme l'expose A. Maffi , le législateur s'intéressait ici non pas aux individus demeurés à 
Tégée, mais plutôt aux bannis rentrant d'exil et à leur droit à récupérer certains biens : la 
disposition interdirait donc à 1 'exilé rentrant de réclamer le patrimoine de la lignée maternelle à 
un parent d'une génération antérieure à la mèré76. La disparité de traitement entre la lignée 
paternelle, pour laquelle les réclamations n 'étaient pas limitées, et la lignée maternelle pourrait 
s'expliquer par la prévalence bien attestée de la première sur la seconde dans le droit successoral 
en Grèce ancienné77 . En interprétant à.vC.Û1:epov au pied de la lettre, comme le souligne également 
A. Maffi, il ne paraît pas impossible cependant qu'un exilé, en rentrant au pays, ait pu 
revendiquer les biens de sa mère qui auraient été transmis à une soeur de celle-ci ou à ses 
descendants678 . 
L'autre clause à l'étude (§ 7) nécessite également quelques éclaircissements sur certains 
points qui demeurent ambigus. Elle se divise en deux sections. La première (1. 48-53) s'intéresse 
aux femmes et filles de bannis qui sont demeurées dans la cité et s'y sont mariées et à celles qui , 
674 A. Bencivenni opte pour cette s ignification; quelques chercheurs (C. D. Buck, A. J. Heisserer et R. Loni s) 
exposent cette interprétation, sans toutefois trancher dans leur traduction, ni en faveur de celle-ci, ni d ' une autre. 
675 A. Pl assart, p. 133. Il fut suivi parE. Balogh; L. Dubois, p. 7 1 ; J.-M . Bertrand ; R. S. Bagnall et P. Derow ; 
G. Thür etH. Taeuber. 
676 A. Maffi , « Rego le matrimoniali ... », p. 11 9; l' hypothèse avait déjà été émise par Fr. Hiller von Gaertringen dans 
Syl/3 et elle fut récemment soutenue également par P.J. Rhodes et R. Osborne, p. 531. A. Maffi note cependant une 
autre interprétation possible, p. 11 9, n. 6: il pourrait s'agir de préciser qu'on ne pourrait plus, dès lors , se référer à la 
norme établie auparavant (anô teron), invalidée par le diagramma et le présent décret. 
677 Cf A. Maffi, « Rega le matrimoniali ... », p. 119 . 
678 Cf. A. Maffi, « Rego1e matrimoniali .. . », p. 123. 
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parties pendant la période d'exil, sont rentrées à Tégée avant le rappel officiel des bannis pour s'y 
marier: celles-ci et leurs descendants (esgonoi) seraient dispensés de l'enquête relative aux 
patrôia et aux matrôia. On constate, à la lecture de cette disposition, que l'épouse et la fille 
n 'étaient pas obligées de suivre leur époux ou père condamné au bannissement; ainsi la peine 
d'exil pouvait entraîner, à Tégée, la dissolution du mariagé79 . On trouve, chez Polybe et 
Plutarque, quelques exemples de dissolution de mariage à l'occasion d'un exil; selon ces 
témoignages, la rupture de l'union était parfois forcée, ce qui n 'était pas le cas ici 680 . Pour 
A. Plassart, suivi par E. Balogh et L. Dubois, la dispense d'enquête est liée au fait que les ex-
épouses et les filles de bannis dont il est question ici avaient épousé des partisans fidèles au 
pouvoir en place ; il faudrait dès lors admettre que toutes les femmes demeurant à Tégée étaient 
contraintes de se marier, si elles ne voulaient pas risquer 1 'expulsion - la possibilité d'expulsion 
étant déduite du préfixe de ùno8oKtf.!aÇw8at, 1. 52 - ou la saisie de leurs biens68 1. Selon 
A. Maffi, au contraire, puisque seules les femmes et les filles des bannis rentrées au moment du 
retour officiel des exilés étaient, avec leur descendance, soumises à l'enquête (1. 53 suiv.), il faut 
considérer que toutes les (ex-)épouses et les filles de bannis qui habitaient déjà Tégée lors du 
rappel officiel, mariées ou non, purent continuer à jouir de leurs patrôia et matrôia obtenus 
pendant la période d 'exil, sans être soumises a posteriori à une dokimasié 82 . Pour A. Maffi, la 
précision du mariage à Tégée était un critère permettant d'établir la légitimité des fils de ces ex-
épouses et filles de bannis, légitimité qui leur conférait le droit de réclamer les biens 
successoraux issus de chacune des lignées683 . De plus, comme le précise toujours A. Maffi, ceci 
semble concorder avec le sens habituel que revêt 8oKt!J.acria dans le droit attiqué 84 . Cet examen 
visait en effet à s'assurer qu'une personne présentait les caractéristiques qui la rendaient apte à 
occuper une fonction ou à obtenir une certaine qualification : dans le cas tégéate, les législateurs 
voulaient essentiellement vérifier si les fils étaient habilités à entrer en possession d 'un héritage. 
Si nous adoptons ces dern.ières conclusions d'A. Maffi, à savoir que l'examen s'adressait en 
679 Ceci fut noté entre autres par A. Plassart, p. 155-158, M. . Tod, p. 299 , E. Balogh, p. 75, A. J. Heisserer, p. 2 17-
21 8 et 22 , et L. Dubois, p. 74. 
680 Vo ir Polybe, XIII , 6 (il relate le cas de Nabis, tyran de Sparte, qui avait chassé les riches citoyens puissants et 
avait donné leurs fem mes à ses supporters et ses mercenaires) et XXIV, 7 (cas de Chaeron de Sparte sa isissant les 
biens des soeurs, femmes, mères et enfants que les exilés avaient laissés derrière) ; Plutarque, Œuvres 
morales, 775 C (cas particulier d ' Alcippe, Lacédémonien chassé par ses adversaires politiques : on obligea sa femme 
et ses filles à demeurer au pays et on empêcha le mariage des filles). 
68 1 Voir A. Plassart, p. 157 (et p. 154, sur l' emploi du verbe composé), suivi parE. Balogh, p. 75 et L. Dubois, p. 73 ; 
cf. A. Maffi , « Regole matri moniali ... », p. 127. 
682 Cf. A. Maffi, « Regole matrimoniali ... », p. 128. 
683 Ibid. , p. 128- 129. 
684 Ibid., p. 128. 
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priorité aux fils des femmes et filles de bannis et visait à contrôler leur légitimité (point sur lequel 
nous reviendrons), il nous semble en revanche que le mariage des femmes demeurées à Tégée 
était bien une condition p.écessaire à la dispense de la dokimasie. En effet, le texte précise bien 
que ces deux catégories de femmes (celles demeurées en permanence à Tégée et celles revenues 
avant le rappel des bannis) devaient être mariées dans la cité (cf. les deux mentions d' èya11av-.u, 
l. 50). Le décret n'envisage pas le cas où des ex-épouses et filles de bannis aient pu rester dans la 
cité sans s 'y marier, point qui sera commenté ci-dessous. 
En ce qui concerne cette première catégorie de personnes dans la disposition§ 7, à savoir 
celles qui n'étaient pas soumises à l'enquête, il reste une difficulté à évoquer, engendrée par 
l'expression bciÀucnv cûvi)cmvru (1. 51), achat de la libération. Faut-il y comprendre le rachat, par 
les femmes et les filles de bannis, des biens qu 'elles possédaient auparavant, ainsi libérés, ou 
plutôt l'achat de leur liberté personnelle ? Et si la seconde hypothèse s'avérait exacte, s'agissait-il 
d'acheter la liberté en demeurant au pays et en s'y mariant ou était-il plutôt question de payer une 
compensation financière? Nous écartons d 'emblée cette dernière hypothèse, à la suite de 
L. Dubois, à qui il « semble que la notion de rachat de ses opinions passées par le versement 
d 'une somme d'argent est étrangère aux moeurs politiques grecques »685 . Puisque la clause § 7 
s'intéresse à une enquête sur les biens, il semble plus logique que le « rachat de la libération » ait 
porté sur les biens de ces femmes plutôt que sur leur personne. Du moment où ces femmes 
revenaient à Tégée et s'y mariaient, elles jouissaient forcément de leur liberté personnelle et la 
précision ÈrriÀuow wvi)aavru entendue comme le recouvrement de cette liberté aurait été 
redondante. Par contre, parties en exil pour un temps (nous reviendrons ci-dessous sur le contexte 
possible de cet exil temporaire) , elles avaient de la sorte perdu leurs droits, comme les exilés eux-
mêmes, sur leurs propres biens. Selon les termes mêmes du texte, il ne paraît pas qu ' il y ait eu de 
paiement en argent pour le rachat des biens : simplement, en rentrant dans la cité et en s'y 
mariant, ces femmes regagnaient le droit à jouir de leurs biens et à hériter du patrimoine de leur 
propre famille. Quant aux biens de leurs ex-époux bannis, ayant été l'objet d 'une saisie officielle, 
il~ ne pouvaient pas pour leur part être rachetés. 
685 L. Dubois, p. 73. Cons idèrent que les femmes et fi lles de bannis et leurs descendants devaient libérer leur 
personne: E. Balogh, M. . Tod, A. J . Heisserer, R. S. Bagnall et P. Derow. Dans le LSJ, le terme Èn:iÀ.umç est 
défini. pour notre décret, comme «exemption from banishment ». Les auteurs qui considèrent qu ' il étai t plutôt 
question de la libération de leurs biens par rachat sont : A. Pl assart, p. 158, L. Dubois, J .-M. Bertrand, A. Bencivenni, 
G. Thür etH. Taeuber (ces derniers parlent d ' un paiement pour avoir accès aux terres ancestrales). 
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La seconde partie de cette clause (1. 53-57) s'intéresse aux femmes et aux filles de bannis, 
ainsi qu 'aux enfants de celles-ci, qui rentrèrent au moment du retour officiel des exilés : ceux-ci 
seraient pour leur part soumis à 1 'enquête au sujet des patrôia et des matrôia686. Ces patrôia et 
ces matrôia devaient être, comme dans la clause § 2 et pour les mêmes raisons, les biens 
paternels et maternels libérés par le décès des parents pendant la période d'exil687. L' objectif de 
la mesure devait être le même que celui de la première partie (1. 48-53), si on suppose la 
correspondance entre les deux sections de la clause, correspondance suggérée par le traitement 
des mêmes individus (femmes et filles de bannis, indistinctement, d 'une part, et leurs enfants, 
d 'autre part) par rapport aux mêmes objets (patrôia et matrôia)688 . Ici aussi, donc, les législateurs 
auraient voulu confirmer la légitimité des fils réclamant des patrôia et des matrôia, plutôt que de 
contrôler le droit de possession des femmes elles-mêmes689. Ainsi, selon A. Maffi, l 'ensemble de 
la disposition § 7 s'intéressait en fait à la légitimité de l' union de l'ex-épouse d'un banni (second 
m ariage) ou de sa fille (premier mariage), donc, essentiellement, à la légitimité des enfants issus 
de ces unions690. Cette hypothèse se trouve renforcée par d 'autres indices : en effet, dans ce 
passage concis, les descendants sont mentionnés à deux reprises ('roç €ay6voç, 1. 53 ; -coç €ç 
-rlaîwt €ay6voç, 1. 55-56) et les enfants sont aussi nommés (rcaîè>sç -cawl., 1.55), signe par ailleurs 
que l'exil n'avait pas duré plus d 'une génération691 . On insiste entre autres sur le fait que ces 
descendants ou ces enfants sont ceux des femmes ou des filles (-cawl. ; €ç -caîwt) et non ceux 
issus des bannis eux-mêmes : il s'agit donc bel et bien de la progéniture d'un second lit en ce qui 
concerne les femmes des exilés. Par ailleurs, les femmes et les filles ne sont j amais mentionnées 
seules par rapport à l'enquête sur les patrôia et les matrôia, autre indice de l' importance des 
descendants dans cette disposition, dont l'objectif était de réglementer le maintien ou la 
réintroduction des biens dans une lignée. Par ailleurs, ce n'est pas un hasard si la seconde partie 
de la disposition (1. 53-57), qui porte sur les individus effectivement soumis à l' enquête, est celle 
686 D'après A. Plassart, p. 154, les homm es et leurs fils qui furent contraints à l' ex il durent auss i être soumis à 
l'enquête sur les patrôia et les matrô ia, conformément au rescrit, dont tous les termes n' étaient pas repris dans le 
présent décret. li fut suivi en ce sens par E. Balogh, p. 75. Toutefois, ains i que l'a souligné A. Maffi, « Regole 
matrimoniali ... », p. 125 , et comme on l' a vu dans le présent commen tai re, les patrôia et matrôia revenant aux exilés 
de sexe masculin (maris , pères et f ils du premier lit) étaient l' objet de la clause§ 2. 
687 Cf. A. Maffi, « Rego le matrimoniali ... », p. 125 et le commentaire de la c lause § 2 c i-dessus. 
688 A. Maffi , « Rego le matrimoniali ... », p. 130-131 , par le d ' un « criteria di simmetria »entre les deux sections de la 
clause 7 . 
689 Ibid. , p. 130. 
690 Vo ir également A. Maffi , « Lo statuto dei "beni matemi" ... », p. llO . L. Dubois, p. 74, interprète également tos 
esgonos (1. 53) com me désignant « les enfants du second lit pour les yuvaÎKEÇ, et les fi ls de Tégéates restés dans la 
c ité ayant épousé les l:luyatépEç » . 
69 1 Cec i ava it déjà été soulevé par A. Plassart, p. 159, n. 1. 
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où 1' on insiste davantage sur les descendants, tandis qu'ils ne sont mentionnés qu'une seule fois 
dans la première moitié de la clause. De même, l'emploi du pronom masculin hosoi (1. 53), 
comparativement à l'emploi du féminin hosai (1. 48) dans la première partie, renforce cette idée 
que l'enquête s'adressait bien aux fils en priorité. 
Un autre point pose problème dans cette partie de la clause concernant les femmes et leurs 
descendants rentrant au moment du rappel des bannis : ce départ de Tégée fut-il forcé ou 
volontaire? La présence de la particule négative lllJ (1. 53) laisse penser qu'elles n'avaient pas été 
contraintes, si on admet que la négation porte sur 8t' àva:yKo:.ç, ainsi que le soutient notamment 
A. Plassart692. Cependant, cette partie de la clause a souvent été comprise à l'inverse, dans le sens 
où les femmes de bannis avaient succédé à leurs époux pour perpétuer le trouble politique et 
avaient elles-mêmes été ultérieurement (ücrn:pov) bannies693 . A. Maffi soulève les problèmes 
posés par 1 'une et 1' autre compréhension de cette partie du décret. Dans un cas, on ne sait pas ce 
qu'il advenait des femmes contraintes à 1 'exil et rentrées au moment du rappel officiel (dont 
A. Plassart admet pourtant l'existence) et dans le second, on ne sait pas quel était le sort réservé 
aux femmes parties au moment du bannissement et non ultérieurement694. Toutefois, il semble 
que cette section du décret peut être comprise autrement : il serait plus vraisemblable que la 
négation ~LlJ (1. 53) porte ici sur l' adverbe Ücr•epov . Ainsi que tous les commentateurs du décret 
1' ont compris, avec raison, cet adverbe désigne ici un départ après une déclaration officielle 
d'exil et non pas au moment même du bannissement. Conséquemment, il serait question dans ces 
lignes des femmes et filles de bannis qui auraient quitté Tégée non pas après le bannissement (Il~ 
Ümepov Ëcpuyov, 1. 53), mais au moment même où il fut proclamé, donc sous la contrainte 
(8t' àvayKa.Jç, 1. 53-54). Cela ne signifie pas qu ' elles étaient personnellement visées par la 
proclamation d'exil (seuls les hommes étaient touchés par cette peine), mais plutôt qu'elles ne 
pouvaient bénéficier d'aucun appui dans la cité leur permettant d 'y demeurer et qu'elles furent 
ainsi forcées de quitter la cité, à défaut de pouvoir y trouver un toit et un nouveau mari. Ces 
femmes étaient peut-être les épouses et les filles des principaux leaders anti-macédoniens, auquel 
692 Cf. A. Plassart, p. 155 , suivi parE. Balogh, p. 73 et 75 et L. Dubois, p. 74. 
693 Les chercheurs qui , dans leur traduction ou leur commentaire, optent pour le départ contraint d e ces femmes et 
fi lles sont: M. N. Tod, C. D. Buck, A. J. Heisserer, p. 2 18, R . S. Bagnall et P. Derow et A. Bencivenni. 
694 Cf. A. Maffi , « Regole matrimoniali ... », p. 130-131. Il émet l' hy pothèse que l'adverbe ÜcrTEpov (l. 53) puisse 
renvoyer aux femmes qui n'étaient pas allées en exi l après le mariage, mais qui y étaient allées avant, donc celles qui 
s ' étaient mariées après leur retour d'exil. Mais, comme il l'admet « una simile interpretazione forza alquanto la 
lettera del testa» ; dans le même sens P.J. Rhodes et R. Osborne, qui traduisent le passage par « tbose who did not 
go into forced exile after (their marriage) ». 
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cas les citoyens restant à Tégée auraient été particulièrement hostiles à leur égard, ou encore des 
femmes dont les membres de la famille d 'origine, également de faction anti-macédonienne, 
avaient été eux aussi frappés par la peine d'exil. 
Si on adopte cette hypothèse, il faut dès lors revoir la lecture habituelle de la première 
partie de la clause, dans la mesure où il y a conespondance entre les deux parties de la disposition 
§ 7, ainsi que cela a été noté plus haut. À la ligne 50, il serait question, croyons-nous, des femmes 
et des filles parties après l 'annonce de l'exil (qmy6vmn Üo1:cpov), donc sans avoir suivi leurs 
époux ou pères, et qui seraient rentrées à Tégée précisément pour s'y marier avant le rappel 
officiel des bannis. Pour comprendre qui pouvaient être ces femmes, il faut considérer les 
différents cas envisagés par la loi. Afin de simplifier le propos, nous traiterons dans les 
prochaines lignes des « fe11m1es », mais le terme doit être entendu c011m1e désignant les ex-
épouses et les filles des bannis d' âge nubile695 . 
La disposition § 7 considère d'abord (et sur ce point, la lecture est sûre), le cas des 
femmes demeurées en permanence à Tégée qui s'y étaient mariées. Pour avoir fait ce choix, ces 
fenm1es devaient assurément bénéficier de soutiens dans la cité : elles devaient donc être issues 
de familles philo-macédoniennes plus ou moins influentes qui pouvaient assurer leur subsistance 
et leur sécurité, car autrement (notamment si les membres masculins de leur propre famille 
avaient été exilés eux aussi) elles auraient certainement suivi leurs époux dans l'exil696. Ces 
femmes purent donc se remarier à un Tégéate demeuré dans la cité dans des délais jugés 
raisonnables et elles-mêmes et leurs descendants purent jouir de leurs biens sans être inquiétés. 
Pareillement, les femmes parties après la proclamation de l'exil (1. 50) avaient d'abord fait le 
choix de rester dans la cité et devaient donc, elles aussi, appartenir à une famille leur offrant les 
conditions pour rester dans la cité. Si ces femmes durent partir de la cité, ce n'est 
vraisemblablement pas pour aller rejoindre leur époux ; il paraît peu probable en effet que leurs 
époux, qu 'elles avaient reniés, les aient accueillies à bras ouverts, d 'autant qu'eux-mêmes 
vivaient sans doute dans des conditions précaires en tant qu ' exilés. La raison de leur départ 
695 Sur le fait que seules les filles d'âge nubile semblen t avoir été prises en considération dan cette c lause, 
cf. A. Ma ffi , « Re go le matrimonia li ... », p. 129. Le fait qu ' il soit sys tématiquement question des épouses, des filles et 
de leurs enfants ou descendants laisse en effet penser que seules les filles de bannis d 'âge nubile purent rester dans la 
c ité . 
696 A. Maffi a porté à notre attention qu ' il était possible de concevoir des mariages entre familles de fact ions 
opposées, réa lisés afin de sce ller une réconcil iation entre adversaires politiques. 
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ultérieur (et temporaire) est à rechercher ailleurs. Peut-être que l' arrangement de leur mariage 
n ' avait pas pu être conclu dans des délais suffisamment courts : ainsi, sous la pression de leurs 
concitoyens, elles auraient dû quitter la cité, le temps que leurs proches convainquent un homme 
de les épouser et négocient les conditions du mariage. Celles-ci purent rentrer pour s'unir à un 
partisan de la faction pro-macédonienne et, partant, « racheter la libération » de leurs biens. 
Enfin, la loi envisage le cas des femmes parties sous la contrainte, dont la situation a été discutée 
ci-dessus ; celles-ci purent rentrer au moment du rappel des bannis, mais elles-mêmes et, surtout, 
leur~ descendants seraient soumis à la dokimasie sur les matrôia et les patrôia du banni décédé 
pendant la période d'exil, ainsi que nous le verrons ci-dessous. 
Deux autres cas de figure, non prévus dans le règlement, sont théoriquement possibles (et 
furent admis par la plupart des commentateurs sans discussion) . Tout d'abord, on peut envisager 
le cas des femmes parties au moment du bannissement qui seraient rentrées avant l'émission du 
diagramma royal (lecture possible des l. 50-51). Mais si ces femmes avaient dû suivre leur mari 
en exil, elles n' auraient assurément pas été les bienvenues dans la cité et il est très improbable 
qu'elles aient tenté de réintégrer Tégée, seules, en sachant qu'elles y seraient traitées en 
indésirables. L'autre cas possible est celui des femmes parties après la proclamation de l'exil et 
qui seraient rentrées seulement au moment du rappel des bannis. Cette situation est aussi 
invraisemblable: on a vu que les femmes qui n'avaient pas accompagné leurs époux dans leur 
exil devaient assurément bénéficier de soutiens dans la cité et que, dans ce cas, la famille avait les 
moyens de leur arranger un nouveau mariage, même si celui-ci n' était pas systématiquement 
réalisé dans des délais jugés suffisamment courts par la population. S'il est effectivement 
possible que le mariage n 'ait pas été conclu (en raison du décès du mari choisi, par exemple, ou 
parce que la famille n'avait pas réussi à conclure une entente avec une aub·e famille) , les parents 
de l'ex-épouse ou de la fille d'un banni auraient certainement veillé à ce que cette femme soit 
mariée dans une autre cité. Il devait donc être rarissime qu'une femme qui avait choisi de ne pas 
accompagner son mari dans l' exil n' ait pas pu trouver un nouvel époux grâce au soutien de sa 
famille. Mais si tel avait été le cas, il faut supposer que cette femme, qui serait rentrée au moment 
du rappel des bannis, aurait alors été considérée comme celles qui étaient parties en exil avec 
leurs époux dès la proclamation du bannissement. Tout ceci reste évidemment hypothétique, mais 
cette interprétation a l'avantage d'offrir tme meilleure explication, nous semble-t-il, de la 
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distinction faite entre les trois catégories de femmes mentionnées dans la clause § 7 et de 
l'expression )li, Ücmc: pov Ëqmyov ùt ' àvayKaç. 
Enfin, un dernier point reste à éclaircir : les femmes et les fi lles de bannis et leurs enfants, 
dont il est question dans cette disposition, rentrèrent-ils accompagnés des exilés eux-mêmes ? 
A. Plassart supposait que oui, mais cela semble improbable. En effet, comme le souligne 
A. Maffi, si la fille rentrait avec son père banni, c ' est lui-même qui aurait dû subir une enquête 
sur les patrôia et les matrôia, puisqu' il avait forcément préséance dans l'ordre successoral et, de 
plus, en se basant sur ·Je parallélisme entre les deux parties de la clause, il devait ici aussi être 
question des épouses et des filles seules, et non des exilés697 . De plus, comme cela a été souligné, 
le texte stipule que les enfants et les descendants étaient issus de celles-ci (naîo~::ç 1:avvl. ; 'tOÇ éç 
'tatVVt éay6voç) et non de ceux-ci. Ainsi, il faudrait comprendre cette dernière partie comme 
exposant le cas des veuves et des orphelines qui avaient accompagné l' exilé (mari ou père), 
décédé pendant la période de ban. 
Puisque ce décret pose plusieurs difficultés, il semble nécessaire de faire un bref rappel, 
en guise de conclusion à ce commentaire, sur les différents droits et devoirs des parents tégéates 
au moment du rappel des bannis de 324. 
En ce qui concerne l'hérédité des peines et des privilèges, il appert que le fils du premier 
lit d'un banni, nulle part mentionné explicitement, devait être tenu de suivre son père dans l' exil 
et, partant, il était inclus dans l'expression oi phugades698 . Les filles de bannis d' âge nubile (du 
moins certaines d' entre elles) purent demeurer à Tégée et s'y marier (1. 48-53). Celles dont le 
mariage n'était pas conclu dans des délais raisonnables devaient vraisemblablement s' exiler 
temporairement, mais pouvaient revenir du moment où l'homme choisi comme époux par le père 
ou le frère était disposé à se marier. Dans ces deux cas, ni ces femmes, ni leurs descendants ne 
seraient soumis à la dokirnasie sur les biens paternels et maternels, puisque la légitimité de 
1 'union et de la descendance était prouvée. Cependant, les filles (et les épouses) des bannis qui 
accompagnaient leur père (ou leur époux) dans l'exil s'exposaient quant à elles aux mêmes 
représailles qu ' eux, c'est-à-dire à l'obligation d 'attendre le rappel officiel pour rentrer. 
697 Voir A. Plassart, p. 158 et A. Maffi , « Regole matrimoniali .. », p. 130. 
698 Cf. A. Plassart, p. !59. 
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En ce qui concerne la question successorale, les hommes rentrant avaient le droit de 
récupérer les biens que leur père et leur mère avaient laissés, si ceux-ci étaient décédés pendant la 
période d' exil (1. 4-5). On ne sait toutefois pas comment la récupération des biens, transmis entre-
temps à un autre parent, s'organisa concrètement. Si les bannis avaient eux-mêmes trépassé avant 
le retour, ce sont vraisemblablement leurs fil s, eux aussi exilés, qui récupérèrent ces biens au 
moment du rappel des bannis. Il semblerait que les patrôia allaient au fils rentrant d' exil même si 
sa mère était toujours vivante. En ce qui concerne les matrôia, le père devait être décédé d 'abord, 
puis la mère ensuite (ou peut-être les parents avaient-ils divorcé ?), afin que le fils banni de retour 
puisse les réclamer699. Rappelons que le frère de la mère et ses descendants avaient toutefois la 
priorité, par rapport au fils banni (1. 5-9) ; cette mesure devait être liée au contexte de l' exil et en 
temps normal, si on en juge d' après les règles successorales habituelles dans les cités grecques, le 
fils d'une femme devait avoir préséance sur le frère de cette femme pour hériter des biens 700. Et 
la contrainte à l' endroit du banni de retour allait plus loin : même en cas d'absence ou de mort 
prématurée du frère de la femme et de ses descendants, on ' interdit à l' exilé rentrant la possibilité 
de revendiquer les biens du côté maternel au-delà de la génération de la mère (àvc.O·n:pov !LT]KÉn 
~ven) qu ' il aurait touchés s' il avait bénéficié de ses pleins droits de citoyen au moment de 
l' ouverture de la succession70 1. Si la mère d'un banni avait eu un fils d'un second lit pendant la 
période d' exil et était par la suite décédée, c' est ce fils qui avait dû hériter des matrôia. Le fils du 
premier lit, dans ce cas de figure, devait perdre le droit à hériter des matrôia, par analogie avec ce 
que le règlement prévoit pour les enfants du second lit des épouses de bannis dans la disposition 
§ i 02 . En effet, ces derniers et les enfants du premier lit des filles de bannis pouvaient hériter des 
patrôia et des matrôia s' ils étaient demeurés à Tégée et étaient issus d 'une union légale ; comme 
ils ne pouvaient pas être exclus de l' héritage de leur mère (!lll àm.JÔOKt!LO.Çw8cx.t) , on doit 
conclure que les fils du premier lit, les exilés, n ' avaient pas la possibilité de revendiquer leur part 
du patrimoine maternel703 . Les femmes et les filles d' exilés et leurs enfants qui avaient quitté la 
cité et rentraient au moment du rappel des bannis pouvaient récupérer leurs patrôia et leurs 
699 Cf. A. Maffi , « Rego le matrimoni ali ... », p . 120 ; en ce sens, P. J . Rhodes et R. Osborne, dans leur traduction, 
indiquent que les bannis rentrant récupéraient leurs biens pa ter)1e ls ou leurs biens maternels. 
70° Cf. A . Maffi, « Regole matrimonia li ... », p. 122 . Voir par exemble l' ordre successoral é tabli dans le Code de 
Gortyne (n° SC). 
701 /bid .. p. 122- 123 . 
702 /bid., p. 123. 
703 Ibid., p. 130. 
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matrôia, libérés par le décès d 'un parent (ou d' un autre ascendant) 704 s' ils rentraient en tant que 
veuves, orphelines, ou fils de ces veuves et orphelines et avaient fait la preuve de leur légitimité 
(en particulier le fils) à réclamer ces biens (l. 53-57). Les femmes et les filles de bannis qui 
étaient aussi parties en exil et rentraient avec leur époux ou père toujours vivant ne semblent pas 
avoir de droit à l'héritage reconnu par ce décret: à ce moment, leur époux ou leur père récupérait 
les biens (l. 4-9). L'épouse du banni devait perdre ses droits à hériter dans sa famille d'origine, ce 
qui explique l'importance de préciser que les fetmnes rentrées à Tégée avant le rappel des bannis 
qui s'y étaient mariées avaient racheté la libération de leurs biens (l. 51). Par ailleurs, le décret 
montre que la femme tégéate avait un véritable droit de possession en temps normal : le texte 
stipule en effet qu'en l'absence de frère, elle détenait réellement ses biens (-rà n:<iJ..la:ra mTI]xov, 
1. 6) et ne servait pas simplement de vecteur de transmission du patrimoine entre son père (ou un 
autre parent masculin) et son fils, comme l'épicière athénienne par exemple. Contrairement à ce 
que soutenait A. Plassart, A. Maffi considère que les femmes n 'avaient pas besoin d'être uniques 
descendantes pour recevoir une part de l'héritage patemel705. Ainsi, le parallèle gortynien que 
propose ce dernier semble plus approprié à la situation tégéate que le parallèle athénien sous-
entendu par A. Plassart. 
A. Maffi réswne le sens des clauses § 2 et 7 en regard des droits successoraux en ces 
termes : «si ha dunque l' impressione che il regolamento abbia inteso privilegiare i diritti 
successori acqmst1 dai parenti rirnasti a Tegea che appartengano alla cerchia più stretta dei 
consanguinei (figli e fratelli) di una donna »706. Ainsi, les Tégéates ont favorisé les proches 
parents des exilés qui étaient demeurés (ou nés) à Tégée même, afin de minimiser sans doute les 
tensions, puisque ce retour des bannis, rappelons-le, était imposé de l'extérieur. 
704 Le décret en effet n' étab li t pas de distinction entre les patrôia et les matrôia de l'épouse, de la fille ou de leurs 
enfan ts ; en particulier, dans le cas de la fille , il ne pouvait pas s'agir des biens de son père exilé, qui avaient été 
sais is entre-temps. Cf. A. Maffi , « Regole matr imoniali ... », p. 127. 
705 Voi r A. Plassart, p. 129-1 30 et 156 et A. Maffi , « Regole matrimoniali ... », p. 126. 
706 A. Maffi , « Regole matrimoniali e successorie ... », p. 132. 
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Conclusion 
S'il ne faut pas perdre de vue le contexte propre à l'émission de chacun des documents 
présentés dans ce chapitre, il demeure tout de même possible de tirer quelques conclusions 
générales sur l'intérêt porté aux parents par les autorités législatives lors de déplacements de 
populations. Il appert que les dispositions mentionnant les parents témoignent, d'une part, de la 
nécessité de réglementer la succession et, d'autre part, d'une utilisation (parfois rhétorique) de la 
notion de solidarité familiale, afin de favoriser la cohésion civique. 
La question successorale fut réglementée dans le Bronze Pappadakis (bien 
qu 'indirectement dans ce cas), dans la loi de Naupacte et dans le décret de retour des bannis de 
Tégée. Les dispositions au sujet du droit à l'héritage présentent toutes un respect de la tradition, 
puisqu'elles désignent comme héritiers les parents consanguins, au premier rang desquels se 
trouvent les enfants et les descendants légitimes, et qu'elles privilégient les parents de sexe 
masculin. Comme dans les autres poleis grecques, la réglementation au sujet de la succession 
visait à prévenir d'éventuels litiges familiaux et à offrir un recours légal aux parents qui 
n'obtiendraient pas leur juste part d'héritage, mais chaque document présente par ailleurs un 
intérêt particulier. Dans le Bronze Pappadakis, il est question de l'attribution d'un nouveau bien 
ou d 'un nouveau droit, d'où la nécessité de préciser qui en seraient les bénéficiaires et, 
ultérieurement, les héritiers. À Naupacte, le droit successoral est circonscrit, afin de conserver un 
nombre suffisant de colons pour défendre le territoire : la loi privilégie ainsi les parents qui 
étaient eux aussi colons plutôt que ceux qui étaient demeurés dans la cité d'origine et elle oblige 
ces derniers, s'i ls étaient les seuls héritiers, à venir s ' établir dans la colonie pour toucher les 
biens. À Tégée, les autorités veillèrent en particulier à contrôler la légitimité des descendants de 
bannis avant que ceux-ci puissent prendre possession des biens maternels et des biens paternels 
qui leur étaient dévolus. 
Les lois entérinées en prévision ou à la suite d'un mouvement de population font par 
ailleurs référence à la notion de solidarité fami liale, afin de renforcer le corps civique. Ainsi, le 
Bronze Pappadakis, le décret de fondation de Bréa et le Pacte des fondateurs de Cyrène prévoient 
des peines ou des imprécations héréditaires visant, comme on l'a vu dans la section précédente, à 
assurer la cohésion au sein de la cité, où seuls les bons éléments étaient les bienvenus. À 
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Naupacte, on autorisa les colons à perpétuer la pratique de cultes ancestraux dans leur cité 
d 'origine et à toucher leur part du patrimoine paternel du vivant de leur père avant de quitter leur 
patrie, pour inciter les hommes à venir s'établir dans la colonie. Dans le décret cyrénéen 
d'isopolitie, afm de justifier l'octroi de la citoyenneté aux Théréens habitant Cyrène au IVe siècle, 
on réinscrit, en le modifiant, le soi-disant Pacte des fondateurs, dans lequel l ' accent est mis à la 
fois sur la cohésion familiale, pour marquer le fait que tous les Théréens avaient agi à l'unisson 
en faveur de la colonisa~ion et sur le sacrifice des colons, qui avaient dû se couper de leur famille 
d'origine. 
Ces documents et ceux étudiés précédemment sont la preuve de 1' importance que 
revêtaient les liens familiaux et, conséquemment, les parents, qui trouvent leur place dans des lois 
d ' intérêt majeur pour la cité, même si l'objet de ces lois ne concernait pas à proprement parler les 
affaires familiales . Mais les législateurs durent également intervenir dans des matières qpi ne 
concernaient a priori que la famille et qui relevaient essentiellement du droit coutumier. Ainsi 
que nous le verrons dans le chapitre suivant, tel fut le cas en particulier lorsque la mort frappait 
une famille, une réalité qui avait des répercussions au-delà de l' oikos . 
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4. Perturbations à l'échelle de la famille : contrôler les 
parents pour contrôler la cité 
Les autorités législatives grecques n ' avaient nul besoin d'intervenir pour régler les 
différends qui opposaient les parents entre eux ou les problèmes rencontrés au sein de 1 'oikos, 
tant que ceux-ci n' avaient que de faibles répercussions, voire aucune, dans la sphère civique. 
Cependant, lorsqu'une famille était en proie à un dérèglement majeur, les parents éloignés, 
membres d'autres oikoi, et parfois mêmes les voisins, pouvaient se retrouver impliqués dans des 
situations susceptibles de troubler l'ordre social, situations que les législateurs cherchèrent à 
prévenir ou, à tout le moins, à contenir. 
C'est surtout lorsque la mort frappait que le trouble familial risquait de se muer en trouble 
social. On pense d ' emblée aux éventuelles querelles successorales, qui trouvent un écho dans 
nombre de lois antiques (voir par exemple les n° 3B, 3E et SC dans le présent corpus) . Mais la 
mort d 'un individu engendrait également d'autres conséquences potentiellement néfastes pour la 
cité : la perturbation de l'ordre public à l'occasion des obsèques, la manifestation de violence de 
la part de la famille d 'une victime d'homicide, ou encore la propagation de la souillure mortuaire, 
autant de problèmes dont témoignent les documents présentés dans cette section. 
La loi de Dracon sur l 'homicide involontaire (n° 4A), réinscrite à la fin du y e siècle, 
rappelle pour sa part les droits et devoirs des différents parents de la victime d 'un meurtre. La loi 
est partiellement citée par ailleurs dans un passage de Démosthène (XLIII, 57), présenté à la fin 
de la section à titre de document complémentaire. Une inscription très fragmentaire porte 
probablement une loi de Charondas sur le même sujet, mais l'inscription est si mutilée qu 'on ne 
peut en tirer quelque infonnation pertinente pour notre propos, d' où l'exclusion de ce document, 
même si certains éditeurs ont proposé d'y voir une mention du fils707 . 
707 Cf. Nomima, l, n° 0 l ; D. Comparetti a proposé de res tituer uiôç au recto d ' un des fragments portant cette loi, 
mais seul le upsilon est 1 isible sur la pierre où on ne trouve par ailleurs que des lettres et mots épars qui ne permettent 
aucune restitution. 
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Deux lois inscrites à Gortyne témoignent quant à elles du souci des autorités civiques pour 
minimiser la propagation de la souillure mortuaire: l' une réglemente le transport du corps 
(n° 4B), tandis que l'autre impose la purification du lieu où la dépouille s'était trouvée (n° 4C) . 
Cette dernière loi trouve un parallèle dans la législation athénienne que cite Démosthène (XLIII, 
58), qui compte parmi les textes complémentaires présentés. À Iulis et chez les Labyades de 
Delphes (n° 4D et 4E), le législateur a restreint les parents admis à participer à certains des rites 
funéraires. Une loi solonienne, citée également par Démosthène (XLIII, 62) et présentée comme 
texte comparatif, porte des prescriptions similaires. Il est à noter que nous ne présentons pas dans 
ces pages la loi funéraire de Gambreion, qui déborde des cadres chronologique et thématique 
définis pour cette étude, puisque la loi mysienne du Ille siècle, si elle établit une claire 
différenciation sexuelle et mentionne les enfants (en tant que mineurs plutôt que descendants), ne 
traite pas des parents708 . 
Le chapitre se conclut par la présentation d 'une loi de Delphes qui obligeait les enfants à 
s'acquitter du devoir de gèrotrophia (n° 4F). Si la loi , comme toutes celles présentées dans ces 
pages, réglemente une situation qui concernait normalement les seuls parents, 1 'objectif du 
législateur, dans ce cas, n ' était toutefois pas d'endiguer un risque de perturbation à plus grande 
échelle. Plutôt, la loi visait à assurer la préservation de l'o ikos, mais également à éviter que l'État 
n 'ait à se charger de la subsistance de gens âgés dont les enfants étaient toujours vivants. 
Plusieurs commentateurs ont également interprété une inscription de Mycènes, datée de la fin du 
VIe siècle, comme étant un autre règlement sur la gèrotrophia, mais le document ne permet pas 
de tirer une telle conclusion : si les parents y sont effectivement nommés, on ignore absolument 
quel était 1 'objet de la loi et on ne peut donc pas en tirer quelque inf01mation pertinente pour 
notre pr~pos709 . 
708 Cf. Fr. Sokolowski , LSAM, n° 16. Pour le commentai re de cette loi funéraire , voir notamment FI. Frisone, Leggi e 
rego/amenti, p. 139-1 54 et M. Lajeunesse, Les lois fiméraires dans le monde grec du VIf' au lit' siècle a. C. Analyse 
des motivations des législateurs, Mémoire, U. Laval , Québec, 2009, n° El O. 
709 Cf. Nomima, 1, n° lOI. L' inscription, datée des environs de 525, se lit ainsi: At ~LÈ 15 a~uopyia g'(E, TOÇ 
iapOJ.LVU~tovaç TOÇ Èç fl t: pcrÊ t o(î)m yovEûm Kpnêpaç htev Kà Tà FEFPEJ.LÉVa. Les auteurs de Nomima traduisent 
comme suit : « S' il n ' y a pas de co ll ège de damiurges, les hiéromnamons chargés de (la fontaine? l' hérôon ? de) 
Persée serviront de juges pour les parents conformément à ce qui a été décrété ». Pour un résumé des différentes 
hypothèses émises sur la nature du jugement et le rôle des parents, vo ir R. Kœmer, Gestezestexte, p. 73-74, qui 
conclut à l'imposs ibilité de soutenir l' une ou l'autre des interprétations. 
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4.1 La mort irrégulière : l'homicide 
4A. Loi de Dracon sur l'homicide involontaire (Athènes) 
409/8 (réinscription de la loi entérinée vers 62110) 
Musée épigraphique d'Athènes, n° EM 6602710 
La pierre fut découverte en août 1843 à l'occasion des travaux en vue de la construction 
de la cathédrale métropolitaine d'Athènes, à moins d'un ki lomètre de son emplacement d'origine 
- la stoa royale (1. 7-8); elle avait été remployée comme bloc de construction, peut-être dans un 
grand édifice d'époque byzantine7 11 . Il s'agit d 'une stèle de marbre pentélique, dont la partie 
inférieure manque (la netteté de la cassure indique qu'elle a été coupée); son épaisseur est de 
0,135 rn, sa largeur de 0,725 rn, et elle est préservée sur une hauteur variant entre 0,94 rn et 
0,96 m7 12 . Des lettres ou des traces de lettres sont préservées sur 58 lignes. La gravure est soignée 
et le texte est disposé stoichèdon, à raison de cinquante lettres par ligne713 . La hauteur des lettres 
est de 0,01 rn, mais celles du titre annonçant le début de la loi (1. 10: TIPOTOL AXLON) sont 
hautes de 0,012 m714. Pour la section qui nous occupe, l'epsilon est employé pour s, ë t et YI et l'on 
trouve également l'omicron en lieu et place de o, ou, CD, de même que <DL pour psi et XL pour xi. 
Le texte de la loi porte par ailleurs le signe de l'aspiration. Notons enfin quelques particularités 
stylistiques: le gamma est noté A, l'iota a des barres bien marquées, le lambda a la forme d'une 
sorte de crochet à l'envers (proche du L), le mu et le sigma sont à barres divergentes et le pi à 
hastes asymétriques 7 15. 
La stèle étant extrêmement abîmée, la majeure partie du texte a disparu et d'importants 
passages sont restitués d'après les œuvres des orateurs . À l'origine, K. Pittakis avait lu très peu 
7 10 Le numéro d ' inventaire noté dans IGe est erroné ; cf. R. S. Stroud, Drakon 's Law on Homicide, p. 4 , n. 14. 
7 11 Vo ir R. S. Stroud, p. 2-3 , sur la découverte et les dép lacements de la pierre jusqu ' en 1867. 
7 12 Pour la descript ion matérie ll e de la pierre, voir R. S. Stroud, p. 3-4. Tl insiste sur certains éléments qui n' ava ient 
pas été pleinement appréciés par ses prédécesseurs : le fa it que la stèle était dressée de façon isolée et ne faisait pas 
partie d' un ensemble architectural et le fait qu 'elle ait été coupée. Il note entre autres, p. 4, n. 12, que J. Kohler avait 
cru la pierre préservée sur sa hauteur originale, qu ' il établissait à 0,95 m. 
7 13 Les dimensions des cases sont de 0,0138 m (horizontalement) par 0,0145 m (verticalement). 
7 14 On trouve des lettres de même hauteur là où était annoncé le début du econd axôn (l. 56). La hauteur des lettres 
de l' en-tête (1. 1-2) varie entre ca. 0,02 rn et 0,028 rn ; cf. R. S. Stroud, p. 4. 
7 15 Pour la forme des lettres, voi r la reproduction dans la pochette à la fin de l'étude deR. S. Stroud . 
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de lettres et c' est J. Kôhler qui, en 1867, a identifié le document comme s'agissant de la loi de 
Dracon sur l'homicide. Il fallut attendre un siècle et le minutieux travail de nettoyage de 
R. S. Stroud pour que certaines lectures soient confirmées, d' autres corrigées : dans son ouvrage 
publié en 1968, il présente ainsi une lecture de l' inscription augmentée de 2 18 nouvell es 
lettres716. C' est le texte tel qu 'édité parR. S. Stroud qui constitue depuis lors la référence. 
Le docmnent est daté de 409/8 d'après le décret initial, qui porte (1. 2) la mention de 
1' archonte en exercice, Dioklès. Le passage présenté ici constitue le début de la loi de Dracon sur 
le meurtre (1. 10-23), dont les passages illisibles sur la pierre sont presque entièrement restitués. 
La suite est très lacunaire ; seuls deux autres passages ont pu être reconstitués grâce aux discours 
des orateurs, le premier au sujet de la protection du meurtrier respectant les conditions d' exil 
(1. 26-29), le second portant sur l'homjcide légitime (1. 36-38), passages qui ne concernent ru l'un 
ni l'autre les parents . 
Éd. K. l?ittakis, AEph. ( 1842), p. 528, n° 8867 17 ; A. R. Rangabé, Antiquités helléniques, vo l. l , Athènes ( 1842), 
n° 259 ; J. Ka hler,« Attische Inschriften », Hermes 2, l ( 1867), n° VI (p. 27-36); A. Kirchhoff, / G l, n° 61 (d ' après 
les copies de Velsen et Kahler); E. L. Hicks et G. F. Hill , MGHJ, n° 59 ; W. Dittenberger, Sy /1 .1, n° 45 ; 
Sy l/.2, n° 52; Ch. Michel, RJG, n° 78 ; E. L. Hicks et G. F. Hill , MGHl, n° 78 ; R. Dares te et al., RJJG, li , n° XXI ; 
E. S. Roberts et E. A. Gardner, Jntroduction2, n° 25 ; E. Nachmanson, HA! , n° 19 ; W . Dittenberger, Syl/3 , n° Ill ; 
F. Hi lier von Gaertrin gen, / G rl, n° 11 5 ; M. N. Tod, SGHI, n° 87 ; R. S. Stroud , Drakon 's Law ; Meiggs - Lew is, 
n° 86 ; D. Lewis, IG !3, n° 104 ; R. Koem er, Geselzestexte, n° Il ; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nom ima, l, n° 02; 
J. M. Cortés Copete, Epigrajla griega , p. 225-229. 
Trad. : (angl.) Fom ara, n° 15 ; Dillon-Garland, n° 3.3 ; I. Am aoutoglou, AGL, n° 63 ; (franç.) J.-M. Bertrand, !HG, 
n° 6 ; P. Brun, Impérialisme, n° 93 ; (ali.) K. Brodersen et al. , J-IGI U, .11° 145. 
Cf. G. Glotz, La solidarité de la jàmille dans le dro it criminel en Grèce, Paris, A. Fontemoin g, 1904, passim ; 
R . J. S onner et G. Sm ith, The Administration of Justice fro m Homer lo Aristotle, vol. l, New York, 
G reen wood Press, 1968 [ 1930], p. 111-1 25 ; U. E. Pao li , « La notion de prorrhésis en droi t attique », RiDA, 3 e sér. , 
3 ( 1956), p. 135-1 42 (= A/tri Studi di dirilto greco e romano, Milan, 1976, p. 243-249) ; D. M. MacDowell , Athenian 
Homicide Law in the Age of the Orators, New York, Sam es & ob le, 1963 , passim ; W. E. Thompson,« Some Attic 
Kinship Terms », G/otta 48, l ( 1970), p. 75-8 1 ; W. T. Loomis, « The Nature of Premeditation in Athenian Homicide 
Law », JHS 92 ( 1972), p. 86-95 ; E. Cantarell a, « <1>6voç ~~.;, ÈK !tpovo[w;. Contributo a lla sto ria dell ' e lemento 
7 16 Sur le piètre état de la s tè le et le fa it, étonnant, que personne ne se soit intéressé à la pierre ell e-même depuis 
J . Ka hler, jusqu ' à R. S. Stroud, voir 1 'ouvrage de ce dernier, p. 1-2. 
7 17 oté erronément co mme le n° 888 par J. Kahler, dans Hennes. 
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soggettivo nell 'atto illecito », Symposion 1971 ( 197 5), p. 292-3 19 ; E. Çantarella, Studi sul/ ' omicidio in diritto greco 
e romano, Milan, Dott. A. Giu ffrè, 1976, chapitre II ; M. Gagarin , «The Prosecution of Homicide in Athens », 
GRES 20 ( 1979), p. 301-323 ; M. I-I . Hansen, « The Prosecution of Homicide in Ath ens : ·A Reply », GRBS 22 
( 198 1 ), p. 11-30 ; M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, New Haven et Londres, Yale Un iversity 
Press, 198 1, passim ; S. Bianchetti, « Mtxpt ÙVEIVtOTTJTOÇ in IGe 11 5 », SIFC5 4 ( 1982), p. 129-1 65 ; H. Hansen, 
Aspects of the Athenian Law Code of410/09-400/399, ew York et Londres, Gar land Publ ishing, 1990, p. 17-1 9 ; 
. Robertson,« The Laws of Athens, 4 10-399 BC: The Evidence for Rev iew and Publication », JHS 110 ( 1990), 
p. 55-56 ; J. Mélèze Modrzejewski , « La sanction de l' homicide en dro it grec et hellén istique », Symposion 1990 
( 199 1 ), p. 3-1 6 ; S. C. 1-Iumphreys, « A Historica l Approach to Drakon 's Law on Homicide », Sympos ion 1990 
(199 1), p. 17-45 ; Ed. M. Carawan, « E<l> ETAl and A thenian Courts fo r Homicide in the Age of the Ora tors », 
Classical Philo/ogy, 86, l ( 199 1), p. l-1 6 ; I. Am aoutoglou , « Pollution in th e Athenian Homicide Law », RIDA, 
3e sér. 40 ( 1993), p. 109-1 37 ; A. Tulin, Dike Phonou: The Righi of Prosecution and Attic Homicide Procedure, 
Stuttgart- Leipzig, B. G. Teubner, 1996, passim ; W. Schmitz, « Drakoniscbe Strafen. Die Revision der Gesetze 
Drakons durch Solon und die Blutrache in Athen », Klio 83 (2 001 ), p. 7-38; G. Thür, « Gesetzeskodizes im 
archaischen und klass ischen Athen », dans Mélanges en l 'honneur de Panayotis D. Dimakis: Droits antiques et 
société, A thènes, 2002, p. 63 1-640 ; A. B. Gall ia, « The Republication of Draco ' s Law on Homicide », CQ 54 
(2004), p. 451-60 ; R. Wes tbrook, « Drakon 's Homicide Law », Symposion 2007 (2008), p. 3-1 6; D. D. Pbill ips, 
Avengers of 8/ood : Homicide in Athenian Law and Custom from Draco to Demosthenes, Stuttgart, Franz Steiner, 
2008, p. 35-57 et passim ; P. 1. Rhodes, Two Lectures on Athenian History , Ath ènes, Ei\AHN IKH EITirPA<l>!KH 
ETA!PEIA, 201 2, p. 20-26 (sur Dracon) et passim . 
Texte grec (d_' après R. S. Stroud)718 
ITpôwç axcrov. 
Kat ÈÙ!J. !J.È 'K [n]povoi[a]ç [K]1[tvct -riç nva, cpcuy]c[v· ô]t-
12. KaÇcv 8È -roç ~amMaç a'1-çw[ v] cp6:v[ o] E .... .... 17 .. ...... E [~]oÀ-
cucrav-ra· -roç 8È: Ècpt -raç ôtayv[ô]:v[ a ]t. ( ai8tcracr8at 8 'tà!-l !J.ÈV na-rÈ:]p t-
t ê &ôcÀcpo[çf 19 ê huÊç, hanav-r[a]ç, ê -rov JCO[Àuov-ra Kpa-rÊV· ÈÙ!J. ÔÈ: !J.È] ):lO'û-
-rot Ôqt, !J.ÉXP ' avccp[m]6-rcw <; KO,t [avccpcrtô, tàv hanav-rc<; aiôtcr]çxcr-
16. 8at tetlcom, -rov Ko[lcu]ov.-ra [K]pa[-rÊY· t àv ÔÈ wuwv !J.cÔÈ hÊç l t, K-r]É-
vct ÔÈ aKO(v], yYÔCJt ÔÈ hqt (nc]V-r(ÉKOV'ra Kat hÊÇ hot È(j)É'rat aKOY-r] ÇX 
K-rÊVat, ÈcrÉQ8[ 0 ]v ÔÈ )1[ ot cp ]p[ a-ropcç tàv È8ÉÀOcrt ÔÉKa· WU'tOÇ ô]È ):lp-
t 1l:CV'rÉKO(V]-r(a Kat] hÊÇ cXQ(t]Q.c(tVÔCV hatpÉcr80V. Kat hot ÔÈ np]Ü-rc(p]-
20. ov K1:É[v]a[v-r]c[<; Èv] -rô[tôc -rôt 8W!J.Ôt Èvcxtcreov. npocmÊv ô]È: -rôt K-
7 18 Les lettres soulignées sont celles lues par J. Kêihler mais qui n'étaien t plus vis ibles au moment où R. S. Stroud a 
revu la pi erre. 
7 19 Il faut peut-être lire ici ade/phoi ; vo ir le commentaire à ce sujet. 
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N o t e s :  
- r éy Ç L y [ n  EV  à]yop[ât~-téxp ' à v e< p O " t 0 1 : €1 : 0 Ç  K a t  Ù V E< p c r t ô ·  c r u v o t 6 K ] EV  
o È .  [ K ] Ù v e < p c r [ t o ç ;  K a t  Ù V E< p c r t Ô V  n a \ : o a ç ;  K a t  y a ! - l p p o ç ;  K a t 7 t EV 8 Ep o ] ç ;  K -
a t  < p p [  a  ] - r [  o  ] p [  a ç ; ]  . . . . . . . . .  
L e s  l i g n e s  1 3  à  2 3  s o n t  r e s t i t u é e s  d ' a p r è s  D é m o s t h è n e  X L I I I  ( C o n t r e  M a c a r t a t o s ) ,  5 7 ,  q u i  p r é s e n t e  t o u t e f o i s  c e s  
c l a u s e s  d a n s  l e  d é s o r d r e  ( 1 .  2 0 - 2 3  ;  1 .  1 3 - 1 4  ;  1 .  1 6 - 1 9  ;  1 .  1 9 - 2 0  ;  o m e t t a n t  l a  c l a u s e  1 .  1 4 - 1 6  :  È à v  ù è  ~-t è . . .  K p a T Ê v )  
7 2 0  
K o h l e r ,  K i r c h h o f f ,  H i c k s - H i l l ,  R o b e r t s - G a r d n e r  e t  T o d  e m p l o i e n t  T ] ,  Et ,  o u ,  w  p o u r  E ,  o  s u r  l a  p i e r r e ;  K i r c h h o f f ,  
R o b e r t s - G a r d n e r  e m p l o i e n t  Ç  p o u r  x c r  e t  l j l  p o u r  < p a .  S i  u n e  l e c t u r e  s e  t r o u v e  c h e z  p l u s i e u r s  é d i t e u r s ,  e l l e  e s t  n o t é e  
d ' a p r è s  l a  l a n g u e  e m p l o y é e  s u r  l a  p i e r r e ,  s a n s  l e s  v o y e l l e s  l o n g u e s  n i  l e s  d i p h t o n g u e s ;  s i  u n e  l e c t u r e  e s t  p r o p r e  à  l ' u n  
o u  l ' a u t r e  d e  c e s  é d i t e u r s ,  e l l e  e s t  r e p r o d u i t e  t e l l e  q u ' e l l e  s e  t r o u v e  c h e z  c e t  é d i t e u r .  O n  t r o u v e  p a r  a i l l e u r s  È é t v  p o u r  
Èét ~L c h e z  K i r c h h o f f ,  H i c k s - H i l l ,  D a r e s t e  e t  a l . ,  R o b e r t s - G a r d n e r ,  D i t t e n b e r g e r  d a n s  S y / / J  1 1 1 ,  H i l l e r  v o n  
G a e r t r i n g e n ,  / G  !
2  
1 1 5 .  L a  l e c t u r e  d e  S t r o u d  f u t  a d o p t é e  p a r  t o u s  l e s  é d i t e u r s  s u b s é q u e n t s ,  m a i s  v o i r  l a  n o t e  d e  l a  
1 .  1 2  p o u r  u n e  r e s t i t u t i o n  p o s s i b l e  p r o p o s é e  p a r  G a g a r i n  ( c f .  D r a k o n  a n d  E a r l y  A t h e n i a n  H o m i c i d e  L a w ,  p .  x v ,  3 9  e t  
1 4 6 ) ,  r e p r i s e  p a r  C o r t é s  C o p e t e  e t  c o n s i d é r é e  c o m m e  u n e  b o n n e  s u g g e s t i o n  p a r  M a c D o w e l l  d a n s  s o n  c o m p t e  r e n d u  
d e  l ' o u v r a g e  d e  G a g a r i n ,  C R ,  n .  s . ,  3 2 , 2  ( 1 9 8 2 ) ,  p .  2 0 8 .  
L .  1 0 :  P i t t a k i s  c r o y a i t  q u e  l ' i n s c r i p t i o n  s e  p o u r s u i v a i t  a u - d e l à  d u  n u :  O p c î: r r o ç  & Ç w v  [  . . . . . .  ù t ] ;  R a n g a b é  p r o p o s e  
d e  l i r e  n p & T O Ç  à  & Ç w v ,  l e  p r e m i e r  q u i  a p p o r t e r a i t  ( n ' a  t o u t e f o i s  p a s  l u  d ' o m i c r o n ) .  
L .  1 1  :  P i t t a k i s  e t  R a n g a b é  o n t  o m i s  c e t t e  l i g n e ,  d o n t  l ' i n s c r i p t i o n  c o m m e n c e  a p r è s  u n  v a c a t ;  p o u r  h a r m o n i s e r  l e s  
n o t e s ,  l e s  r é f é r e n c e s  a u x  n u m é r o s  d e  l i g n e s  s o n t  d o n n é e s  d a n s  l a  s u i t e  d ' a p r è s  l ' é d i t i o n  d e  S t r o u d .  
L .  1 2 :  P i t t a k i s :  K é t Ç E t  ù è  T o Ù ç  B [ a m À s Î ç  . . . . . . .  ;  R a n g a b é  :  L ' : . t i K é t Ç s ! V  ù è  TO Ù Ç  B a m À t a ç .  
L .  1 2 - 1 3  :  R a n g a b é  p r o p o s e  p o u r  s e u l e  r e s t i t u t i o n  È~acr(À. I Eucrav; K o h l  e r :  . . .  < p 6 [ v o u ]  f \  [~ouÀsucrswç T o v  a  t E l .  
~acrt]À. I Eu cravra·; K i r c h h o f f :  < p 6 [ v o u ]  f \  [~OUÀEUOEWÇ TO Ù Ç  a s î .  ~aat]Àiwovraç; D i n e n b e r g e r ,  M i c h e l ,  H i c k s - H i l l ,  
R o b e r t s - G a r d n e r ,  N a c h m a n s o n ,  ! - ! i l l e r  v o n  G a e r t r i n g e n ,  T o d :  < p 6 [ v o ]  Ë  [ È é t v  n ç  a t n é i r a t  h o ç  ~o]t.. lwoavra·; o n  
t r o u v e  c e t t e  l e c t u r e  a u s s i  c h e z  H i c k s ,  a v e c  T o v  à  l a  p l a c e  d e  h o ç ,  e t  c h e z  D a r e s t e  e l  a l . ,  q u i  a c c e n t u e n t  h o ç .  
C o r t é s  C o p e t e :  < p 6 [ v o ]  t [ v a t  T à v  È y p a c r a J . . l e v o v ]  Ë  ~] oÀIEucravra . 
L .  1 3 - 1 4  :  P i t t a k i s  :  s u c r a v r a  To ù ç  . . . .  Et a l .  [  . .  T o v  B a m i À t a  ù è  [ ù t K é t Ç s t v  È v  r f i  B a a t À S [ < p  crTo~ . . .  ]  ( n e  p r o p o s e  p a s  
d e  r e s t i t u t i o n  p o u r  l e  d é b u t  d e  Eu o a v r a ) .  
L .  1 4  :  R a n g a b é  :  n e  p r o p o s e  a u c u n e  r e s t i t u t i o n  ;  K o h l e r ,  K i r c h h o f f ,  H i c k s ,  D i n e n b e r g e r ,  M i c h e l  :  n e  t e n t e n t  p a s  d e  
r e s t i t u t i o n  a u - d e l à  d e  K p a TÊ v .  N a c h m a n s o n  s ' a r r ê t e  a u s s i  à  K p a TÊ V  e t  n e  p r é s e n t e  p a s  l a  s u i t e  d u  d o c u m e n t .  
L .  1 5 :  P i t t a k i s ,  R a n g a b é ,  K o h J e r ,  K i r c h h o f f ,  H i c k s ,  D i t t e n b e r g e r  n e  p r o p o s e n t  a u c u n e  r e s t i t u t i o n ;  M i c h e l  n e  
p r o p o s e  a u c u n e  r e s t i t u t i o n  p o u r  c e t t e  l i g n e ,  i l  e n  p r é s e n t e  l e s  l e t t r e s  p r é s e r v é e s  e t  a r r ê t e  s a  p r é s e n t a t i o n  d u  t e x t e  à  c e t  
e n d r o i t .  
L .  1 6 :  P i t t a k i s :  8 '  a À T ] 8 T j  À o o  . . .  ;  R a n g a b é  p r o p c i s e  s e u l e m e n t  d e  l i r e  è 8 É A o u c r t ;  K o h l  e r ,  K i r c h h o f f ,  H i c k s ,  
D i t t e n b e r g e r ,  S y / 1 .
1  
e t  S y / 1
2
:  È 8 É À O G [ t ]  T0 \ 1  o [ p K] o v  . . .  ,  p u i s  r e p r e n n e n t  l a  l e c t u r e  à  È à v ;  H i c k s - H i l l ,  D a r e s t e  e t  a l . ,  
7 2 0  
S u r  l a  p r a t i q u e  d e  r é o r g a n i s e r  l e s  l o i s  c h e z  l e s  o r a t e u r s  a t t i q u e s ,  v o i r  R .  J .  B o n n e r ,  E v i d e n c e  i n  A t h e n i a n  C o u r t s ,  
C h i c a g o ,  1 9 0 5 ,  p .  5 8 - 6 1  ;  c f .  R .  S .  S t r o u d ,  p .  4 9 ,  n .  7 8 .  L e  t e x t e  d e  D é m o s t h è n e  e s t  p r é s e n t é  c o m m e  d o c u m e n t  
c o m p l é m e n t a i r e  à  l a  f i n  d u  p r é s e n t  c h a p i t r e .  
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Roberts-Gardner, Dittenberger, Syll , !--li li er von Gaertringen, Tod : È0ÉÀ.om, TOV h6[pK]ov [6J.l6cravTaç; Kohler, 
Kirchhoff, Hicks, Dittenberger, Roberts-Gardner : J.lEÙÈç pour J.lEÙÈ hêç; Hi cks-Hill , Dareste et al. , I--l iller von 
Gaertringen, Tod : ~LEÙ' hêç. 
L. 17 : Pittakis : VE t 8è ÙKO [Àou0coç ... ; Rangabé : ne propose aucune restitution . 
L. 18 : Pittakis: ËIKn]V [8è KupP tv à vTtypél.ljlat ràv] ... ; Rangabé lit seulement ËIKT€tvav, «ce qui prouve qu ' il, 
s'agit des procès de meurtre», ajoute-t-il ; Kirchhoff, Hi cks, Dittenberger, Hicks- Hi ll, Dareste et al., 
Roberts - Gardner, !-!iller von Gaertringen, Tod : È<JÉ<J0[o]v ot[Ka hot <ppémpt:ç èàv È0ÉÎ,O<JIV. T01JTOÇ o]È [ho] lt. 
L. 19 : Pittakis : aucun mot enti er proposé à partir de cette li gne; Rangabé propose seul ement de li re 7tf:VTE ; Kohler, 
Kirchhoff, Hicks, Dittenberger, Hicks-H ill, Dareste et al. , Roberts - Gardner, Hitler von Gaertringen, Tod : omettent 
le 8t dans leur restitution (!-!iller von Gaertringen, que suit Tod, émet l' hypothèse de deux espaces vacants avant Kai 
pour respecter l' inscription sto ichèdon). 
L. 20-21 : Dittenberger, Roberts - Gardner : K(u)IT€i [vavn ]. 
L. 20 sq. : Rangabé : aucune restitution à compter de cette ligne; Kirchhoff, Hicks : ne restituent rien au-delà de 
ÉV€XÉ<J0ov, hormis la mention de [K]a l. <p [pa]T[o]p[aç] à la ligne 23. 
L. 21 : Kohler, Dittenberger, Hicks-Hill , Dareste et al. , Roberts - Gardner, Hi li er von Gaertringen, Tod : ÉVTOÇ plutôt 
que J.lÉXP ' (omicron lu par Kohl er). 
L. 22 : Kohler, Dittenberger, Hicks-Hi ll, Dareste et al., Roberts - Gardner, l-I iller von Gaertringen, Tod: Kal. 
ÙV€<p<Jl0Ç. 
L. 23 : Dittenberger, Dareste et al. , Roberts - Gardner, Hi li er von Gaertringen, Tod: <p [pâ]T[t:]p[aç]. 
Traduction (inspirée de celles de P. Brun, de H. van Effenterre et Fr. Ruzé, et deR. S. Stroud) 
Premier axôn : Même (?) 72 1 si quelqu 'un commet un meurtre non intentionnel, qu 'il soit exilé722. 
Que les basileis jugent le coupable [. . .] ou celui qui a inspiré le meurtre723. Que les éphètes 
rendent le jugement. Que le pardon soit accordé, si (le) père, (le) frère724 et (les) fils (de la 
victime), (s'accordent) tous ensemble. Autrement (la voix) d 'un (seul) opposant prévaudra. S 'il 
n 'y a aucun de ceux-là, que le pardon soit accordé par les parents jusqu 'aux cousins725, si tous y 
agréent. Autrement (la voix) d 'un (seul) opposant prévaudra. S 'il n'existe même pas un de ces 
p arents, que le meurtre a été involontaire et que les cinquante et un éphètes déclarent qu 'il a 
72 1 Sur le sens à donner au kai initial, qui a fait coul er beaucoup d 'encre, vo ir le commentaire. 
722 Pour D. D. Phillips, Avengers ... p. 5 1, n. 74, <pt:uyt:v signifie que le meurtrier devra sub ir un procès, une lecture 
diffi cil e à accepter. 
723 Ce passage demeure difficile à comprendre étant donné qu ' il n'a pas pu être restitu é avec assurance. P. Brun 
traduit les lignes l l à 13 par «que les rois enquêtent sur les causes du meurtre [ ... ] que les éphètes prononcent la 
sentence». R. J. S onner et G. Smi th, The Administration o./Justice ... , [, p. 115- 116, associent éga lement l' action des 
basileis à l'enquête préliminaire (rrpoÙtKacria) v i ant à déterminer le type d' homi cide co mmis ; cette interprétation de 
dikazein fut critiquée parR. S. Stroud, p. 42-43. Pour l' interprétation retenue ici , vo ir le commentaire. 
724 Il faut plutôt entendre les frères au pluriel ici, mais le tex te tel que transmis porte le s ingulier ; vo ir le 
commentaire. 
725 La plupart des traductions portent l'équivalent de: «jusqu 'aux cousins et fi ls de cousins». Vo ir le commenta ire 
pour cette co rrection. 
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(bien) été involontaire, que le meurtrier puisse être rappelé si dix membres de la phratrie 
l 'acceptent ; que les cinquante et un les désignent par rang de noblesse726. Que les meurtres 
antérieurs soient soumis à cette loi. Que la proclamation contre le meurtrier soit prononcée sur 
l 'agora par les parents jusqu 'aux cousins. Que concourent à la poursuite les cousins, les fils de 
cousins, les gendres, le beau-père, les beaux-frères727 et les membres de la phratrie (de la 
victime) . 
Commentaire : 
La loi à l' étude est précédée sur la pierre d 'un décret chargeant les anagrapheis de 
«graver la loi de Dracon sur le meurtre sur une stèle de marbre après l' avoir reçue du roi, de 
concert avec le secrétaire du Consei l » (1. 4-7)728 . Vu la date du document et la mention des 
anagrapheis, on a généralement considéré que la réinscription de cette loi s ' inscrivait dans le 
vaste programme de révision et de transcription des lois athéniennes entamé après la chute des 
Quatre-Cents et achevé sous l' archontat d'Euclide 729 . Cependant, le décret introductif, 
circonscrivant de façon détaillée la tâche des anagrapheis et prévoyant l'inscription de la seule 
loi de Dracon sur l' homicide, indique plutôt une retranscription isolée730 . Selon A. B . Gallia, la 
réinscription de la loi de Dracon aurait été en particulier inspirée par la chute récente des 
Quatre-Cents et elle visait essentiellement à réaffirmer l' idée du meurtre légitime, notamment 
dans le cas de l'assassinat d'un tyran731 . 
726 C'est la traduction proposée par P. Brun pour « hêç a Q[t]Q.T[ivo€v »; celui-ci indique, p. 175 , n. 4 : « On peut 
comprendre auss i " par rang de mérite"». Les auteurs de Nomima traduisent quant à eux par «en fonction de leur 
~ualité » ; R. S. Stroud, par « according to th eir rank ». 
7 7 Pour la traduction de ya11Ppoç Ka t TC €V0€poç (1. 22), voir le commentaire. 
728 La traduction es t de P . Brun. L ' ensemble du décret introductif est inscrit aux lignes l à 9. Sur ce décret, 
cf. R. S. Stroud, chapitre 2. 
729 Par exemple, Nomima 1, p. 16. Le projet de révision et de transcription des lo is athéniennes à la fi n du ve siècle 
est attesté par Andocide, [ (Sur les Mystères), 82-84 et Lysias, XXX (Contre Nichomaque). Le résultat de cette 
entreprise demeure di ffic ile à appréc ier notamment parce qu ' il n'est fa it aucune référence à cet ensemble de lois chez 
les orateurs après 399; cf. H. Hansen, Aspects of the Athen ian Law Code, p. 70-1 et R. Thomas, « Wri ting, Law, and 
Written Law» dans CCAGL, p. 58-59. Sur les anagrapheis, les sungrapheis et la révision des lois , voir aussi 
R. S. Stroud, p. 20-29. 
73° Cf. N. Robertson, p. 56 (voir auss i p. 55 sur cette inscripti on) ; H. Hansen, p. 17-1 9 et en parti cu lier p . 18, où il 
note qu ' en 409/8, les Athéniens n'avaient peut-être pas envisagé la création d ' un code comp let de lois. Vo ir 
également A. B. Galli a, p. 455-456. 
73 1 Cf. A. B. Gallia, p. 45 1-460. Il soul igne que l' un des événements-clés dans la chu te des Quatre-Cents fu t 
1 'a sassinat du leader o ligarchique Phrynichos, dont les meurtriers fu rent célébrés à 1' instar des ty rannoctones 
H armodios et Ari stogiton. Le décre t de Démophantos (présenté comme texte co mplémentaire dans le chapitre 2), 
entériné l'année précédant la transcription de la loi de Dracon et prévoyant l'impuni té pour le meurtrier d 'un tyran, 
reprend la terminologie draconienne (nepoinei tethnatô; cf. 1. 38 = nepoinè tethnanai) , alors même que la loi de 
Dracon sur la tyrannie avait été abrogée par So lon ; c' est précisément pour rappeler cette idée de meurtre lég itime, 
selon A. B. Gal lia, que la lo i de Dracon fut republiée . Son idée es t intéressante mais demeure hypothétique. 
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Quoi qu ' il en soit de la motivation à l'origine de cette réinscription, la mention de la stèle 
au singulier ( crriJÀtl , l. 7) et de la loi de Dracon ( ro[ v] 1 ~paKov-ro<; VOf.!OV, l. 4-5) ne laisse aucune 
place au doute: l'unique loi inscrite sur cette pierre était bien la loi de Dracon sur l' homicide. Par 
conséquent, le « premier axôn » (l. 10) comme le second (l. 56), identifié par R. S. Stroud, 
portaient bien les lois de Dracon et non celles de Solon, comme certains l ' ont soutenu732 . Si le 
personnage de Dracon, comme tous les législateurs archaïques, demeure très mal connu, il n 'y a 
toutefois pas lieu de remettre en cause ni son identité de citoyen athénien, ni le fait qu ' il fût bien 
l'auteur de lois, notamment sur l' homicide, entérinées d 'après la tradition en 62 1/0733 . Et les lois 
draconiennes sur l' homicide seraient demeurées intactes au moins jusqu ' au IVe siècle. En effet, 
d 'après Aristote (Cons!. Ath. , VII, 1), lorsque Solon établit la nouvelle constitution athénienne, il 
abrogea les lois de Dracon, à 1' exception de celles sur 1 ' homicide. Quelques témoignages des 
orateurs confirment la chose : les Athéniens du IVe siècle considéraient leurs lois sur l ' homicide 
comme les authentiques lois draconiennes 734. Certes, il ne faut pas toujours accorder crédit aux 
orateurs, qui attribuent parfois à tort - volontairement ou non - une loi à Dracon ou à Solon pour 
marquer son caractère ancestral et immuable, mais notre inscription est bien désignée comme une 
h-anscription de la loi de Dracon, et, ainsi que le souligne R. S. Stroud : 
« It is one thing for an irnpassioned orator in full stricte to dub a law "Drakontian" or "Solonian" in 
order to strengthen his case, but fo r the Boule and the Ekklesia calmly to perpetrate, for the 
Anagrapheis, the Secretary of the Boule, and the Basileus himself to concur in such a blatant 
anachronism is very difficult to accept 735 » 
Pour de nombreux chercheurs, étant donné les modifications politiques, sociales et 
judiciaires qui marquèrent la cité d 'Athènes entre la fm du VIle et la fin du Ve siècle, les lois de 
732 La correction ava it déj à été établie par R. Dareste et al., p. 9-10. Vo ir également R. S. Stroud, p. 32-34. Vo ir 
aussi, du même auteur, The Axones and Kyrbeis of Drakon and Solon, 1979. Sur l' identification de l' annonce du 
second axôn (1. 56), voir R. S. Stroud, p. 3 1 et 58-60. 
733 Sur le fa it que Dracon fut bien l' auteur de lo is sur l' ho micide, vo ir par exemple R. S. Stroud, chapitre 4, en 
parti culier p. 65 -66. Vo ir auss i M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 1, n. 1 e t p. 16 1, et Early 
Greek Law, p. 52, où il note que notre inscript ion offre « an undistorted glimpse of an actu al law by the first lawgiver 
of Athens ». P. J. Rhodes, Two Lectures .. . , p. 20-26, rappelle que Dracon a bien ex isté et qu ' il fut l' auteur de 
p lusieurs lois portant sur des sujets variés, même si son œuvre législat ive ne peut être considérée comme un code de 
lo is à proprement parler. 
734 Vo ir par exemple Andocide I (Sur les Mystères), 81-83 ; Démosthène, XX (Contre Leptine), 158 ; XXIII (Con tre 
Aristocratès), 5 1 ; XLVII (Contre Évergos et Mnésiboulos), 7 1 (où il est certainement ques tion de notre inscription) ; 
cf. D. M. MacDowell , A thenian Homicide Law, p. 6 et 11 7-11 8 et Nomima, I, p. 18. 
735 R. S. Stroud, p. 62-63. 
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Dracon sur l' homicide ne peuvent être considérées comme authentiques 736. On ne peut certes pas 
nier les modifications apportées dans la législation sur l'homicide pendant ces deux siècles 
mouvementés de l' histoire athénienne, ni le fait, on l'a dit, que les orateurs attribuent parfois à 
tort une loi à un législateur archaïque. Mais tout ceci n'invalide auctmement le fait que notre 
inscription reproduit les mots mêmes entérinés par Dracon dans le dernier quart du VIle siècle. 
Simplement, d'autres règles en matière d' homicide seraient venues s'y ajouter, sous forme de lois 
indépendantes ou d'amendements, ces nouvelles normes étant parfois attribuées également à 
Dracon par abus de langage737 . R. S. Stroud a développé avec justesse les nombreux arguments 
qui prouvent que l'inscription est une copie fidèle de la loi originale de Dracon, notamment: la 
forte probabilité que les axônes originaux aient été préservés pendant deux siècles 
(E. Ruschenbusch ayant prouvé que certains des axônes de Solon furent préservés jusqu'en 
130 a.C.), la mention même d'axônes, dont l'usage était tombé en désuétude dès la fin du 
VIe siècle, la désignation de la loi comme thesmos (l. 19), là où on attendrait nomos à la fin du 
y e siècle (cf. l. 6) et l'emploi du signe d'aspiration, caduc à l'époque de l' inscription738 . 
D'après les termes de la loi, celle-ci ne concernait que l' homicide involontaire. En effet, 
le texte stipule d'emblée que celui qui tue fllJ ÈK np6vOLaç devra s'exiler (l. 11) et il prévoit la 
possibilité, en l'absence de parents, que les phratères accordent le pardon au memirier dans la 
mesure où les éphètes avaient jugé l'acte aKwv (l. 16-18). L'emploi de formulations différentes 
pour qualifier le caractère involontaire de l' homicide et l'apparente redondance du document ont 
fai t dire à plusieurs qu ' il fallait voir une nuance ~ntre ces deux passages : mè ek pronoias 
désignerait l'absence de préméditation et akôn, l'absence d' intention739. Or, ces deux expressions 
736 Cf. par exemple R. Dareste et al. , RJJG, p. 20-24 ou encore C. Hignett, A History of the Athenian Constitution, 
Oxford, 1952, p. 308; cf. M. Gagarin, Drakon and Early Athen ian Homicide Law, p. 22, n. 36. 
737 M. Gagarin, Drakon and Early A thenian Homicide Law, p. 2 1-29, croit pour sa part que les changements apportés 
ultérieurement à la légis lation sur l'homicide fi rent tous l'objet d 'amendements, inscrits sur une autre stèle ou à la fin 
de l'inscription préservée, et qui purent avo ir été considérés par les orateurs comme faisant partie également de la loi 
de Dracon. D. M. MacDowell, dans son compte rend u de l'ouvrage de M. Gagarin, CR, n.s. 32, '? ( 1982), p. 210 
suggère que ces amendements occupaient le second axôn. 
738 R. S. Stroud, p. 60-64; cette vis ion fut reçue avec enthousiasme ; vo ir notamment les comptes rendus de 
D. M. Lewis, CR n.s. 2 1,3 ( 1971), p. 390-39 1 et B. M. Caven, JHS 91 (1971) , p. 193. 
739 Cf. par exemple R.S.Stroud, p.40-41 , E.Cantarella, Sympo ion 1971 ( 1975), p.292-3l9, et Studi sul/ ' 
omicidio ... , p. 97-lll , et J. Mélèze Modrzejewski , p . 7 ; cf. M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, 
p. 32-33, qui critique la vision d ' E. Cantarella. 
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devaient plutôt être équivalentes dans le contexte légal, puisque les Athéniens ne distinguaient 
que deux types de meurtres :intentionnels et non intentionnels740. 
Puisque la loi préservée ne concernait que l' homicide involontaire, une question se pose 
d 'emblée : où est passée la loi sur l' homicide volontaire, que les orateurs attribuent également à 
Dracon74 1 ? Puisque . le premier mot de la loi est la particule kai, plusieurs commentateurs ont 
estimé que la loi contenait à l ' origine une partie initiale au sujet de l' homicide volontaire. Pour 
les tms, celle-ci aurait été retranscrite en 409/8 sur autre stèle- ce que contredit l'emploi du terme 
aTijÀ;ll au singulier (1. 7)- et, pour les autres, cette loi sur l' homicide volontaire n ' aurait 
simplement pas été retranscrite car elle aurait été modifiée entre temps, une théorie plausible, 
mais qui ne trouve aucune preuve dans les sources742. Selon R. S. Stroud, les mots introductifs de 
la loi, Kat €&v, signifieraient « même si .. . » plutôt que « et si ... » : il ne serait dès lors plus 
nécessaire de supposer l ' existence d'une clause liminaire que les anagrapheis auraient omis de 
recopier et, selon l'hypothèse défendue par R. S. Stroud, la loi sur l' homicide volontaire se 
trouvait plutôt dans le second axôn dont il a découvert l' intitulé (1. 56)743. Cette interprétation de 
R. S. Stroud fut largement critiquée, essentiellement parce qu~ l ' homicide volontaire, d ' intérêt 
plus important, aurait dû être traité en priorité par Dracon744. Cet argument, avancé notamment 
par M. Gagarin, n ' est pas aussi solide qu ' il y paraît à première vue, car l' homicide involontaire 
740 Les deux catégories de meurtres sont dis tinguées dans Démosthène, XXHI (Con tre Aristocratès) , 45-49 et XXI 
(Contre Midias), 43. Aristote, (Constitution des Athéniens, 57,3) et Démosth ène, XXIII (Contre Aristocratès) , 65-73 
indiquent que l' homicide vo lontaire éta it j ugé à l'Aréopage et l' homi cide invo lontaire, au Palladion ; cf. M. Gagarin, 
Drakon and Ear/y Athenian Homicide Law, p. 3 1-35. Ce dernier, s' appuyant sur R. Maschke, Die Willens /ehre im 
g riechischen Recht , Berlin, 1926 et W. T. Loomis, p. 86-95 , conclut que les deux expressions employées dans la loi 
de Dracon sont équivalentes d 'un point de vue légal, désignant toutes deux l' intention (pas nécessairement de tu er, 
mais à tout le moins de blesser) ; il suit W. T. Loomis, selon qui pronoia signif ie "harmful in tent". 
D. M. MacDowell , dans son co mpte rendu de l' ouvrage de M. Gagarin, p. 209, reconnaît la justesse de cette 
équiva lence entre mè ek pronoias et akôn. 
74 1 Par exemple Démosth ène, XXIII (Con tre Aristocratès), 22 et 5 l. 
742 La première hypothèse fu t défendue par J.Kôhler, Hermes2 [ 1867] , 36 et T . Bergk, RhM38 [1 883] , 532 ; 
cf. R. S. Stroud, p. 35 et n. 18. Sont en faveur de la seconde hypothèse, entre autres: R. Dareste et al., RJJG, p. 10-
11 , Lipsius, AR 1.25 , M. . Tod, E. Ruschenbusch, Historia 9 ( 1960), p. 130 et 145 ; cf. R. S. Stroud, p. 35, n. 20. 
Vo ir plus généralement R. S. Stroud, p. 34-37, qui critique l' idée que la loi sur l' homicide volontaire se trouvait à 
l' origine avant les lignes transcrites ici. ' 
743 Cf. R. S. Stroud, p. 37-40. 
744 Voir la critique de M. Gagarin , Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 72-77. Cette vis ion fu t également 
critiquée dans les comptes rendus de B. M. Ca ven, JfiS 9 1 ( 197 1 ), p. 193 , D. M. Lewis, CR, n.s. 2 1 ( 197 1 ), p. 39 1 et 
E. Ruschenbusch, Gnomon 46 ( 1974), p. 8 16. Ainsi, plusieurs auteurs ont continué à adopter, après R. S. S troud, la 
v ision selon laquelle la loi sur l' homicide vo lontaire avait été modifiée et n 'ava it donc pas été retranscrite en 409/8. 
C'est le cas notamment de P. J. Rhodes, dans L 'educazione g iuridica V :Mode/li di legis/atore e scienza della 
legislazione Il : Mode/li storici e comparativi (Perugia 1987), p. 10 ; R. Sea ley, CP, 78 (1983), p. 275-96; 
cf. . Robertson, JfiS 110 ( 1990), p. 55-56. Vo ir aussi R. W. Wallace, Th e Areopagos Council to 307 B.C., 
Ba ltimore, 1989, p. 3-47 . 
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pouvait potentiellement causer davantage de problèmes juridiques que l'homicide volontaire. En 
effet, à la suite d'un meurtre intentionnel, la vengeance privée s'appliquerait sans qu'aucune des 
deux familles ne soit a priori lésée, tandis qu'en cas de meurtre involontaire, les parents du 
défunt pouvaient chercher injustement réparation : le législateur devait donc intervenir pour 
éviter 1 'engrenage de la violence et protéger le meurtrier et sa famille. Ainsi, certains chercheurs 
ont soutenu l'hypothèse selon laquelle Dracon ne se serait intéressé qu'au meurtre involontaire et 
n 'aurait tout simplement pas réglementé le meurtre intentionnel745 . M. Gagarin offre pour sa part 
une autre explication : les premiers mots de la loi (ml. Éav), dans une ellipse « extreme and [ ... ] 
unparalleled », indiqueraient que l'ensemble des dispositions s'appliquait autant aux cas 
d'homicide involontaire qu'aux cas d'homicide volontaire, une lecture qui fut généralement 
rejetée746. Nous assumerons donc dans la suite du commentaire que la partie de la loi préservée 
concerne exclusivement le meurtre involontaire. Quant à savoir si la loi sur le meurtre 
intentionnel se trouvait à l'origine avant ou après la présente loi, ou si elle fut même émise par 
Dracon, cette question demeure impossible à trancher en l'absence de nouvelles sources747 . Il 
faudrait d 'ailleurs s'interroger sur la pertinence même, aux yeux de Dracon et de ses 
contemporains, d'établir une nette distinction entre le meurtre involontaire et le meurtre 
volontaire : la précision fut peut-être établie dans la loi en réponse à un cas particulier rencontré 
par le législateur, mais la procédure pouvait, à 1' époque archaïque, être la même pour 1 'un et 
l'autre type d'homicide748 . 
745 D. Lateiner, dans son compte rendu de l'ouvrage de M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, paru 
dans AJPh, 104, 4 (1983), p. 406, s'appuyant sur Busolt-Swoboda, Greich. Staatskunde, Munich, 1926, Il, p. 811 , 
note ainsi : « perhaps Drakon left murder in the domain of custom or even previous law and confronted unintentional 
homicide only ». En ce sens aussi: S. C. Humphreys, Sympsion 1990, p. 20 ; W. Schmitz, Klio 83 (2001), p. 7-38 
(cf. SEG 51 , 35) et G. Thür, « Gesetzeskodizes im archaischen und klassischen Athen »,dans Mélanges en l 'honneur 
de Panayo tis D. Dimakis : Droits antiques et société (Athènes, 2002), p. 63 1-640 (cf. SEG 52, 4 7). 
746 M. Gagar in, Drakon and Ewly Athenian Homicide Law, p. 101. Voir l' ensemble de son chap itre 6 sur l'emploi de 
kai ean au début de la loi de Dracon. Cette idée fut critiquée dans les comptes rendus de . R. E. fisher, 
G&R, 2e sér. , 29, 2 ( 1982), p. 203 , W. R. Connor, AHR 87, 4 ( 1982), p. l 057-1058, D. Lateiner, AJPh, 104, 4 ( 1983), 
p. 406. D. M. MacDowell, CR , n. s ., 32, 2 (!982), p. 210, note pour sa part qu ' il est« inclined to think that Gagarin 
may well be right »,après avoir souligné cependant: « It is serious difficulty fo r Gagarin ' s hypothesis that he has to 
assume that the Athenians made such substantia l changes without considering that they were substantial enough to 
make Drakon 's text obso lete. » 
747 Sur le début de l' inscription, notons encore l' hypothèse de R. Westbrook, p. 3- 16: se lon lui , kai s ignifie bien 
« et», mais la partie précédente devait traiter de blessures. Dans sa réponse à R. Westbrook, K. R. Kristensen 
confirme la lecture de kai comme signifiant « et», plutôt que « même », mais ne croit toutefois pas qu 'on puisse en 
déduire quoi que ce soit sur la nature du passage précédent. 
748 Voir le résumé des différentes hypothèses sur le type de meurtre envisagé dans la loi de Dracon offert par 
J. Mélèze Modrzejewski, p. 6-9, en particulier p. 8, où il note: « La distinction entre l' homicide involontaire (non 
intentionnel) et l' homicide vo lontaire et prémédité, meurtre et assassinat selon nos catégories modemes, n ' intéresse 
pas Dracon, so it qu ' il n ' en ait point parlé, soit qu ' il n 'en ait fait état que de manière incidente ». ll expose, p. 9 et 
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Ces éléments étant posés, il faut maintenant considérer les différentes procédures prévues 
par Dracon- et toujours en vigueur au IVe siècle- au sujet de l'homicide involontaire, en portant 
une attention particulière aux acteurs qui y étaient impliqués, au premier rang desquels se 
trouvent les parents de la victime. 
En cas d ' homicide involontaire, la loi précise d'emblée que le meurtrier devrait s'exiler 
(1. 11). Ce passage est pour le moins laconique, mais l'exil devait s' effectuer dans un délai 
prescrit, par une route précise menant à la frontière, et la propriété du meurtrier devait demeurer 
intacte jusqu 'à ce que le pardon soit accordé ou que l'accusation soit portée749 . La loi ne fixait 
aucun délai au terme duquel l'exilé pour meurtre involontaire pouvait être automatiquement 
réadmis dans la cité : seul le pardon de la famille de la victime lui permettait de réintégrer la polis 
en toute impunité750. 
La loi porte ensuite une clause qui définissait les rôles joués par les basileis et les éphétai, 
qui étaient responsables de détenniner le type d' homicide commis. L'identité et les attributions 
des uns et des autres ont fait couler beaucoup d'encre et la difficulté de restitution à cet endroit, 
faute de parallèle littéraire, n'aide en rien à élucider le problème. Sur 1 ' identité de ces 
personnages, notons que les basileis correspondaient peut-être à l'archonte-roi et aux 
phylobasileis et que les éphétai étaient bien les individus désignés comme « les cinquante et un » 
ailleurs dans la loi et qui œuvraient toujours à 1 'époque classique751 . Leur action respective est 
distinguée : les prerruers devaient dikazein, les seconds, diagnôskein, c'est-à-dire, 
vraisemblablement, que les basileis présidaient le procès et proclamaient le verdict et la sentence, 
suiv., que la procédure (d istinguant les peines pour l' un et l'autre type de meurtre), fut modifiée par la suite, à 
1' époque classique. 
749 Démosthène, XXIII (Contre Aristocratès), 72; cf. notamment R. S. Stroud, p. 41-42. 
75° Cf. R. S. Stroud, p. 42. 
751 La mention des basileis au pluriel, là où l' on s'attendrait à voi r l'archonte-roi nommé seul , a su cité plusieurs 
hypothèses. ll pouvait s'agir: (1) des 9 archontes, ou du moins des 3 archontes prit1cipaux; (2) des phy lobasileis ou 
rois des tribus pré-clisthéniennes ; (3) du seul archonte roi (le pluriel s'exp liquant par le fait que le texte désignait les 
a rchontes en charge successivement; c'est l' hypothèse soutenue par R. S. Stroud, p. 45-47) ; (4) du basileus et des 
phylobasileis désignés conjointement. C'est cette dernière hypothèse qui fut la plus largement reten ue. Voir par 
exemple R. Dareste el al. , RJJG, p. 12 ; Sonner-Smith, vo l. 1, p. 11 6-11 8 ; M. Gagarin , Drakon and Ear/y Athenian 
Homicide Law, p. 46-47, qui favor ise éga lement cette dernière hypothèse, mais propose, à la su ite de 
O. M. MacOowell , de laisser la question ouverte. Voir le troisième chapitre de O. M. MacOowell , Athenian 
Homicide Law ... , qui porte sur le basileus et p. 87-88 sur l'emploi du pluriel. Sur les éphètes, voir R. S. Stroud, 
p. 47-49 et le chapitre 5 de O. M. MacOowell , Alhenian Homicide Law ... ; Ed. M. Carawan, CPh, 86, 1 ( 199 1), p. 1-
16, démontre que les éphétai éta ient toujours appelés à juger les homicides à la fin du v• et au début du rv• siècle. 
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tandis que les éphétai agissaient comme JUry, décidant du type de meurtre commis752. Cette 
disposition semble préciser que l'instigateur d 'un meurtre serait considéré de la même façon que 
celui qui avait frappé de sa propre main. Mais puisque la loi concerne l' homicide involontaire, 
comment expliquer la présence du participe BouÀE'Ûcravn~ (l. 12-13) ? Il faut, semble-t-il, 
comprendre que celui qui commettait le meurtre sous les ordres d 'autrui agissait lui-même contre 
sa volonté (le meurtre était donc effectivement involontaire), et ce, même si l'instigateur de l 'acte 
avait pour sa part bien l' intention d 'attenter à la vie de la victime. Comme le note entre autres 
D . M. MacDowell, on trouve lm parallèle éclairant chez Antiphon, où un meurtre par 
empoisonnement est reconnu comme involontaire (!-Lll ÉK n:povoiuç) par les accusateurs eux-
m êmes et pour lequel on accuse un individu, le chorège, d 'avoir inspiré cet acte753 . Il faut donc 
voir dans cette clause une précaution du légis lateur, qui envisageait toute possibilité, sans que 
ceci invalide le fait que la section à l'étude porte bien sur le meurtre involontaire754. 
La suite de la loi (l. 13-19) concerne la procédure du pardon ou aidesis. Il faut 
effectivement comprendre l' aidesis comme le pardon accordé au meurtrier par la famille de la 
victime. Certes, il s'agissait d 'une transaction puisqu 'un accord était conclu à cette occasion entre 
les parents de la victime et le meurtrier, auquel il était dès lors permis de réintégrer la cité sans 
être inquiété. Toutefois, il est préférable de parler de pardon pour éviter toute confusion avec une 
transaction impliquant une contrepartie de la part de la famille du meurtrier, notamment sous 
fonne d 'une compensation financière (notvi1)755 . En effet, il n 'y a aucune preuve que la 
législation athénienne a connu un tel système756 . 
752 Cf. R. Dareste el al., RJJG, p. 13-14 ; R. S. Stroud, p. 44-45; MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 38; 
M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 47-48. 
753 Antiphon, VI (Sur le choreute), 16 et 19 ; cf. D. M. MacDowell, dans son compte rendu de M. Gagarin, Drakon 
and Early Athenian Homicide Law, p. 209, où il critique l'explication de M. Gagarin à ce suj et. Ce dernier, qui 
soutient son argument p. 40-46, voit dans la clause des 1. 1 l à 13 «a general statement of a lega l princip le whose 
application was normally assum ed to ex tend only to intentional homicide. [ ... ] Drakon ' s purpose was sim ply to 
include planners of homicides a long with actua l killers in the provisions of his homicide law.» (p. 45-46). Selon 
S . C. Humphrey , Symposion 1990, p. 2 1-22, cette clause co ncernait précisément les magistrats qui auraient donné 
1 ' ordre de tuer. 
754 A. Maffi, RD 66 ( 1988), p. 11 4, propose par a illeurs de resti tuer la négation f.lÈ devant le participe ~oÀ.eucrav-ra: il 
serait donc touj ours question de meurtre involontaire; cf. J. Mélèze Modrzejewski, p. 7. 
755 Sur le choix du terme « pardon », vo ir M. Gagarin, Drakon and Ear(y Athenian Homicide Lçnv, p. 48 n. 52 (où il 
répond à la critique de M. Ostwald pour qui ai8Écrucr9ut devrait être trad uit par "respect the person of'). 
756 Cf. D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 30; voi r aussi p. 9, à propos de Démosthène, LVIII (Contre 
Théocrinès), 28-29, où il est question d ' un pot-de-vin (Ù7Wtp6vta) pour éviter les poursuites léga les plutôt que d ' une 
compensation contre pardon (rro tv~); contra G. Glotz, Solidarité, p. 306-32 1 ; S. C. Humphreys, Symposion 1990, 
p. 23. M. Gagarin , Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 19, s'appuyant sur la poésie épique pour tenter de 
reconstruire le droi t archaïque athén ien, affirme que la loi de Dracon combinait l' ex il et la compensation, ce qui fut 
. - 234-
Le texte précise les individus qw avaient le droit d' accorder le pardon, par cercles 
successifs, en fonction de leur proxjmité avec la victime. La personne à laquelle ce droit revenait 
en priorité n'est toutefois pas nommée dans la loi: il s' agissait du moribond lui-même, qui 
pouvait pardonner au meurtrier avant de trépasser. Ce cas devait être rarissime et n' est d' ai lleurs 
attesté dans aucune source, mais selon la loi en vigueur au IVe siècle, si la victime avait pardonné 
au meurtrier dans sort dernier souffle, auctm de ses parents n'aurait besoin d'accorder à nouveau 
le pardon pour qu' il soit effectif, ni ne pourrait, au contraire, décider de poursuivre le 
meurtrier757 . Autrement, il revenait aux parents de s'accorder sur l'aidesis d'après les termes de 
la loi. Ce sont en priorité les plus proches parents de sexe masculin qui détenaient ce droit : le 
père, le frère et les fils de la victime·. Ceux-ci devaient tous s' entendre sur la question, car 
l'opposition d'un seul suffisait à empêcher le pardon (l. 14). Il faut noter ici la curieuse mention 
du frère au singulier, tandis que les fils sont, eux, nommés au pluriel. Dans le passage de 
Démosthène qui a permis la restitution de ces lignes, adelphos se trouve aussi au singulier. Les 
commentateurs ont généralement éludé la question ou ont simplement souligné la curiosité sans 
chercher à l'analyser758. Mais cet emploi étrange du singulier pour le frère mérite d' être 
brièvement examiné. Trois hypothèses peuvent être envisagées à ce sujet. D'abord, le singulier 
pourrait indiquer qu'un seul frère -l'aîné ? - était tenu de prendre part à la décision au sujet du 
pardon. Mais dans la mesure où la loi insiste sur le fait que tous les parents devaient s' entendre 
sur la question du pardon et que l' opposition d'un seul prévaudrait (l. 14 et l. 15-16), il apparaît 
inconcevable que certains frères de la victime n ' aient pas été consultés avant l' octroi du pardon. 
La seconde hypothèse envisageable est que le singulier fut employé pour désigner tous les frères 
de la victime, dans une sorte de formule- à comparer à f.lSXP ' aVt:\j/t6np;oc; Kat avt:\j/toû , analysée 
ci-dessous759 . Cette seconde hypothèse pose également quelque difficulté, car s'il s' agissait d'tme 
critiqué par D. M. MacDowell dans son compte rendu, p. 209 . La loi de Dracon, te ll e que préservée sur la pierre et 
c itée par les orateurs, ne fa it en tous les cas aucune mention de no tv~ . 
757 Démosthène, XXXV II (Con/re Panténètos), 59; cf. D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 8. 
758 Par exemp le, D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 11 9, traduit bien par « brother » au sin gulier, mais 
dans le commentaire sur l'aidesis, p. 123-1 24, il parle tantô t de « brothers» (en émettant d'ailleurs l' hypothèse que 
la victime ait eu plus ieurs frères), tantôt de « brother » au sin gulier, en référence aux termes de la loi, sans noter 
l' incohérence. On trouve le plurie l dans la traduction de M. Dillon et L. Garland et dans Nomima. R. S. Stroud, p. 49, 
souligne la diff iculté sans toutefoi s proposer d ' explication. 
759 Le parallè le entre l'emploi du s inguli er pour adelphos et anepsiotès 1 anepsios fut souligné par W. E. Thompson, 
p. 8 1, n. 3 1. 
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formule fi gée, le fil s aurait vraisemblablement été lui aussi désigné au singulier760. La troisième 
et dernière hypothèse est que le texte doit être corrigé à cet endroit, en substituant adelphoi à 
adelphos. Il est possible en effet que le lapicide ait commis une erreur à cet endroit, qui aurait été 
répétée dans le plaidoyer Contre Macartatos. Mais on peut aussi envisager que c' est bien 
adelphoi qui se trouvait à l' origine sur la pierre, puisque dans l ' inscription, le sigma final est 
restitué : ni le premier éditeur, K. Pittakis, ni J. Kahler, ni R. S. Stroud ne lurent la lettre finale du 
mot. De plus, A. R. Rangabé, sans par ailleurs avoir restitué le mot adelphoi et dans l' ignorance 
que cette inscription contenait la loi de Dracon, avait lu un iota à cet endroie 61. Rien ne s'oppose 
donc à la substitution d ' adelphos par adelphoi, si ce n' est le passage de Démosthène, mais 
comme on le verra dans les lignes suivantes, le discours Contre Macartatos qui a permis la 
restitution de ce passage pose des problèmes de tradition762 . S ' il est impossible de déterminer 
avec assurance laquelle des deux dernières hypothèses devrait effectivement être retenue, il 
demeure assuré, par contre, que la première hypothèse envisagée doit être écartée : quand une 
victime de meurtre avait des frères survivants, ils devaient assurément tous donner leur accord 
pour le pardon. 
Le premier groupe de parents désigné pour le pardon inclut, en plus du père et des frères 
de la victime, ses fils. Selon D. M. MacDowell , il se pourrait, bien que ceci ne soit pas précisé 
dans 1 ' inscription, que les fils mineurs de la victime aient également été qppelés à donner leur 
accord pour le pardon, par l'entremise de leur représentant légal763 . Or, dans la mesure où 
l'individu désigné pour remplacer le défunt père d 'un enfant en tant que ku rios devait être un très 
proche parent masculin- en priorité le grand-père, l' oncle ou le frère majeur du garçon - celui-ci 
devait généralement faire partie du groupe appelé à se prononcer en priorité sur le pardon. Même 
dans le cas où un fils mineur aurait été le seul survivant du premier cercle de parentèle concerné 
par le pardon, son tuteur demeurait un proche parent et 1' enfant aurait difficilement pu faire 
abstraction de l' opinion de son kurios et, plus largement, de sa famille, en s' opposant, seul, au 
760 La seul e ex pli cation potentiellement sa tisfa isante pour pallier cette d ifficulté est qu e la fo rmule était basée sur 
l' idée que la famille moyenne compta it deux fi ls; vo ir à ce sujet le commentaire sur la co lonisation de Cyrène 
(n° 30 ) et les hypothèse pour tenter de réconcilier l'express ion employée par Hérodote et ce lle qui se trouve dans 
l' inscription. Mais cette explication demeure frag ile. . 
76 1 Vo ir la reproducti on du texte par A. R. Rangabé, p. 343 ; cf. R. S. Stroud, p. 49. li est vra i que toutes les lectures 
d ' A. R. Rangabé ne se sont pas avérées exactes lors des relectures de J. Kohl er et de R. S . Stroud, mais la 
coïncidence est no table. 
762 Cf. S. Bianchetti, SIFC 54 (1982), p. 146 et n . 1 et la suite du commentaire. 
763 Cf. D. M. MacDowe ll , Athenian Homicide Law, p. 123. 
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pardon. Ainsi, la possible inclusion des fils mineurs dans cette clause n'aurait pas eu de véritable 
incidence sur la décision d 'accorder le pardon. 
Si, à la victime d 'un meurtre involontaire, n 'avait survécu ni père, ni frère, ni fils , c'est à 
ses parents J.LÉXP' àvEcp[ m]61:E'!OÇ KCt,t [ ÙvE<pcrtô] (1. 15) qu'il revenait de pardonner au meurtrier, à 
la condition, encore une fois, de s'accorder à l' unanimité (l. 15-16)764. Généralement, on a défini 
ce groupe de parents en fonction des limites reconnues de l'anchisteia,. « c 'est-à-dire la parenté 
qui, à la fois , donne droit à la succession et impose les obligations du deuil et de la vengeance [et 
qui] s'étend [ ... ] J.LÉXPL cXVE\jfuÎlv rw.t8wv, jusqu' aux enfants de cousins »765 . Ainsi , l'expression 
~LÉXP 'àvE\jltOTI]'!OÇ KCÙ cXVE\jftüÛ est généralement comprise comme désignant les parents 
jusqu 'aux fils de cousins et cousins. Avant de soulever les di fficultés posées par cette 
interprétation, il faut noter un point sur lequel les commentateurs récents sont tous unanimes : 
~tÉXPL est l'équivalent de ev-roc; -qui avait d'ailleurs été restitué à cet endroit avant la lecture de 
R. S. Stroud, sur la base du discours démosthénien- et signifie «jusqu'à et incluant »766. 
Mais qui étaient les cXVE\jft6nrmc; et les ÙVE\j/tüt du défunt? Le fait d 'y voir respectivement 
les fils de cousins et les cousins soulève d 'emblée une première difficulté: l'ordre de cette 
énumération heurte la logique767 . Il paraît effectivement étrange de nommer d'abord les parents 
les plus éloignés de la victime et ceci va à l'encontre de la hiérarchie que l 'on trouve par ailleurs 
dans la loi768 . En effet, dans la disposition sur Je pardon, comme on vient de Je voir, les plus 
proches parents de la victime sont nommés avant les parents plus éloignés. Et dans la disposition 
sur le concours à la poursuite du meurtrier (1. 21 -23), qui sera commentée ci-dessous, ce sont 
d 'abord les cousins qui sont désignés, ensuite les fils de cousins, puis les affins et finalement les 
phratères. De même, il apparaît incohérent de nommer en premier les fils de certains individus et 
ensuite ces individus eux-mêmes: à _l 'inverse, dans Je premier cercle de parentèle désigné pour le 
764 Rappelons que cette clause ( l. 14-1 6: Èà J..l 8È ... [K]pet[TÊv) ne se trouve pas dans le passage de Démosthène 
(Contre Macartatos , 57) rapportant la loi sur le meurtre invo lontaire; voir les documents complémentaires. 
765 C'est la définition que donne L. Gernet, Plaidoyers civils, tome Il , C.U .F. , 1957, dans la notice du discours 
Contre Macartatos, p. 90; sur l'anchisteia, voir également U. E. Paoli, « L'àrxwtda ne! diritto successorio 
a ttico », A/tri studi di diritto greco e romano , Milan, 1976, p. 323-36 1. 
766 Ceci fut établi par W. Wyse, The Speeches of !saeus, Cambridge, 1904, 566-569; cf. entre autres 
D . M. MacDowell, Athenian Homicide Law, p. 18; R. S. Stroud, p. 52 et n. 85; S. Bianchetti, p. 147- 148. 
U. E. Paoli , p. 247-248, à la suite de A. Philippi et G. De Sanctis, cro it plutôt que la préposition entas 1 mechri est 
exclusive. 
767 1. Arnaoutoglou et les auteurs de Nomima résolvent le problème en inversant les termes dans leur traduction . 
768 Cf. S. Bianchetti , p. 148 et S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 26. 
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pardon, les parents - le père, le(s) frère(s) et les fils- sont présentés selon une progresswn 
logique, allant de la plus ancienne génération à la plus récente. Par ailleurs, on ne voit pas 
l'intérêt qu'aurait eu le législateur à distinguer deux catégories de parents dont l'une incluait 
l'autre -tous les parents jusqu' au degré d ' enfants de cousins comprenant forcément les 
cousins 769 . 
Surtout, la signification de ces deux mots doit être examinée. En particulier, la 
compréhension d' avE\j/tOTI]Ç comme « fils de cousin » pose problème, dans la mesure où les fils 
de cousins sont désignés explicitement plus loin dans la loi, par l' expression avecpatôv nut:ouc; 
(l. 22)770. Il paraît peu probable que le texte ait porté deux expressions différentes pour nommer 
une même catégorie de parents étant donné le détail apporté par le législateur dans l' identification 
des parents aptes à accomplir chacune des actions771 . L ' assimilation d' aVE\j/tOTI]Ç au fils du 
cousin s'appuie sur un passage du discours Contre Macartatos de Démosthène (XLIII, 62-63), où 
le terme est employé comme synonyme de a vE\j/ta8oûç, tm substantif qui, lui , désigne 
effectivement le fils du cousin (avE\j/tÔç)772. Dans ce passage, le plaideur cite d ' abord(§ 62) la 
loi sur les funérailles attribuée à Solon, loi qui stipule que sont autorisées à entrer dans la maison 
où est survenu le décès les femmes jusqu' au degré d'enfant de cousin (Év1:oç aVE\j/w.8&v). Dans 
le paragraphe suivant, le plaideur commente la loi en affirmant qu'au terme des funérailles , ce 
sont les femmes !J.€xpt a VE\j/tÔTt']'tOÇ qui pouvaient pénétrer dans la maison du défunt. Les 
commentateurs en ont déduit qu ' avE\j/tO'tflÇ était un autre terme employé pour nommer l' enfant 
du cousin. W. E. Thompson souligne toutefois la difficulté posée par ce passage et l' équivalence 
entre avE\j/tUOoûç et avE\VtOTI]Ç qui en découle : « it seems almost incredible [ .. . ] that a speaker 
w.ould explain the simple phrase Év1:oç avE\j/ta8&v with a term that occurs only in legal context, 
àv~\j/tÔ'tflÇ »773 . Il n ' est donc pas impossible, selon W. E. Thompson, que la loi lue pendant le 
769 C'est une des diffi cultés pointées par W. E. Thompson , p. 8 1. Il souligne également, n. 29, à la suite de 
J. f-1 . Kells, CR 73 ( 1959), p. 11 9, que la tradu ction de L. Gernet, « en deça du degré d 'enfant de cousin », occulte la 
difficulté. 
770 L'ex pression es t restituée, mais avec assez de certitude vu le respect de l' arrangement stoichèdon et la log ique de 
l'o rdre d ' énumération. 
771 Cf. S. Bianchetti , p. 162 -1 63. 
772 Ce texte est présenté comme document compl émentaire à la fin de ce chapitre et il es t commenté dans la 
présentation de la loi d ' Iulis (n° 40). La définition d ' à vl:1Vt6n]Ç donnée par Hésychios (1, 1-lÉXPt àv~:wtao&v 
cruyytv ~:ta) est sans doute basée sur ce passage de Démosthène également ; cf. W . E. Thompson , p. 80. 
773 W. E. Thompson, p. 79. Comme ce dernier le note, p. 79 et n. 20, le mot se trouve en effet deux fois dans notre 
inscription rapportant la loi de Dracon (1. 15 et 2 1 ), e t éga lement dans la loi sur le meurtre imagin ée par Platon, 
Lois, 87 1 B, où ce lui-ci précise que les parents Èvrèç àv ~:w t 6n,roç seraient obligés de poursuivre le meurtri er si celui-
ci fréquentait des lieux dont l'accès lui étai t interdit. S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 26, no te éga lement: 
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procès contenait en fait àvE\jltOTI)'tOÇ en lieu et place d 'àvE\jl ta8&v774 • Pour étayer cette idée, il 
expose les divergences entre le passage du discours démosthénien contenant la loi sur 1 'homicide 
involontaire (§ 57-58) et notre inscription contenant la loi de Dracon. Puisqu ' il s'y trouve des 
incohérences, il n'est pas impossible qu ' il y ait eu d 'autres erreurs ailleurs, en l'occurrence dans 
le passage où est présentée la loi funéraire , ce qui est d'autant plus vraisemblable que seul un des 
manuscrits ayant permis 1' établissement du discours Contre Macartatos (1 'Augustanus, 
Monacensis 485) contient effectivement les lois citées pendant le procès775 . L'équivalence entre 
ÙVE\jltO't1']Ç et àvt:\jfta8oûç ne va donc pas de soi et il paraît plus raisonnable d'interpréter 
àvE\jltO't1']Ç comme un terme légal désignant de façon générale le cousinage776 . 
Le terme ÙVE\jlt6ç, pour sa part, ne pose pas, a priori, de problème particulier : il désigne 
bien le «cousin », généralement le cousin germain du de cuius771 . Cependant, dans le discours 
Contre Macartatos, le terme est employé à deux reprises pour désigner le cousin du père778 . 
« Anepsiotes did not estab lish itself in common usage». Selon cette dernière, le tern1e fut peut-être inventé par 
Dracon. Dans le dictionnaire de P. Chantraine (éd. 1999), s. v. àvEijiLOÇ, il est stipulé qu ' àVEijl t6T I']Ç se trouve 
« surtout dans la formule juridique ÉvToç àveljlt6TI'JTOÇ » . 
774 Cf. W. E. Thompson, p . 79-8 1 ; en ce sens aussi , S. Bianchetti, p. 159-1 60. Déjà Fr. Blass avait émi s cette 
hypothèse ; cf. les notes critiques de L. Gernet dans l' éd ition du Contre Macartatos de la C.U .F. 
775 Sur les problèmes soulevés par ce discours démosthénien ; cf. W. E. Thompson p. 79-80 et S. Bianchetti p. 146 et 
n. 1. En particulier, le passage sur le concours à la poursuite de l' homicide ([cruv8t6K]EV 8è ... <pp[a]T[o]p[aç], 1. 21-
23), bien qu ' il se trouve quasiment dans les mêmes tern1es dans la plupart des éd itions du Contre Macartatos, se lit 
plutôt ainsi dans le seul manuscrit du discours qui portait cette loi (l'Augusta nus, Monacensis 485) : cruvlitroKEtv 8è 
Kat àvEijl toov na'l8aç Kat yaJ.!Ppoùç Kat àveljltoùç Kat 7t:EV8Epoùç Kat àvEijltalioûç Kat <ppétTopaç. 11 semblerait aussi 
que ÉvT6ç se soit retrouvé indûment dans le discours démo thénien à la place de ~ti:xp ' (1. 2 1 ,· le terme est restitué, 
mais concorde avec ~lÉXP ', 1. 15 et s'accorde avec la disposition stoichèdon) ; cf. R. S. Stroud, p. 52 et n. 85 et 
W. E. Thompson , p. 80, n. 22. De plus, au §5 1 du même discours, où se trouve la loi sur l'héritage, elle aussi 
transmise exclusivement par l'Augustanus, Monacensis 485 , on trouve JlÉXPt àvEijllOOV naiùwv dans la plupart des 
éditions modernes, mais le manuscrit portait en fait ÙVEijlta8&v en li eu et place d'àvEijltrov ; la correction est basée 
sur !sée, XI , 11 ; vo ir les notes critiques de L. Gernet dans la C.U .F. ; cf. sa notice du discours Contre Macartalos, 
p. 90, n. 1. 
776 Sur la difficulté à définir ce terme pour expliquer de façon satisfaisante l' expression qui nous occupe, 
cf. W. E. Thompson , p. 8 1. S. Bianchetti, p. 159-160 (cf. p. 162) y voit en parti culier une catégorie qui comprend 
autant les ÙVEijltO[ que les àw:~!laùo'l . S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 26, critique la définition habituelle de 
anepsiotès comme "first cousins once removed or[ ... ] second cousins"; celle-ci croit toutefois qu ' àVEijltOTI'JÇ désigne 
précisément l' oncle, une interprétation qui n ' a pas été souten ue par ai lleurs et qui sera brièvement commentée ci-
dessous. P. Chantra ine (éd. 1999), s. v. àvEijl t6ç, traduit ÉVToÇ àvEijl lOTI'JTOÇ par« à l' intérieur du cous inage ». 
777 P. Chantraine (éd. 1999), s. v. àVEijlt6ç, traduit le terme par« cousin germain». W. E. Thompson , p. 75-76, écarte 
définitivement la possibilité qu ' àVEijl t6ç puisse désigner un neveu, co mme ce la est indiqué entre autres dans le LSJ. 
S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 25, précise que le substantif anepsios est dérivé de a-neplioi et désignait à 
l' origine les personnes ayant un grand-parent commun. 
778 Démosthène, XLI II (Con/re Macartatos) , 41 et 49. Philagros y est dit anepsios de I-lagnias, alors qu ' il es t le 
cousin du père de Hagnias, Palémon . La répétition du terme incite ·à croire qu ' il n ' y a pas lieu de corriger ces 
passages, d 'autant que ces mentions d'anepsios ne s' insèrent pas dans des extra its reproduisant des lois et que 
plusieurs manuscrits ont permis la restitution du discours à ces endroits. J. Wilgaux, « Les évo lutions du vocabulaire 
grec de la parenté », dans Parenté et société dans le monde grec, p. 220, note que le terme àvEijlt6ç, à l'époque 
classique, « peut désigner le "cousin" (enfan t d ' un germain des parents) ou bien encore l' enfant d ' un germain des 
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Ainsi , le terme anepsios seul n ' aurait pas suffi à identifier précisément les parents désignés pour 
accorder le pardon en l' absence de père, de frère et de fil s de la victime. L ' association des deux 
termes visait donc vraisemblablement à déterminer le plus précisément possible la limite des 
parents inclus dans cette catégorie, en 1 ' occurrence les cousins germains 779 . En effet, il faut voir, 
croyons-nous, dans l' expression 11txp' éx.vE\jlt6nrroç ml. éx.vE\jltOÛ une formul~ désignant un 
groupe précis de parents (et non deux groupes distincts), dans laquelle la particule kai est plus 
qu 'une simple particule copulative: liant le général au particulier, kai met surtout l' accent sur le 
second tenne, anepsios780 . Ainsi, l'association des deux termes pourrait signifier « jusqu'aux 
cousins (entendu dans un sens général) , et en particulier jusqu ' aux cousins germains ». 
Dracon avait donc probablement désigné les parents jusqu ' aux cousins germains comme 
ceux étant autorisés à accorder le pardon78 1. Le fait que la loi de Dracon n ' ait apparemment pas 
permis aux enfants de cousins de pardonner au meurtrier, alors qu ' ils sont compris dans les 
limites de l' anchisteia et faisaient donc partie des parents successibles, pourrait s ' expliquer par le 
caractère archaïque de la loi draconienne, à cheval entre le droit primitif et la législation étatique, 
qui ne peut pas être analysée dans le même esprit que les lois funéraire et successorale de 
Solon782 . Pour expliquer cette limitation aux cousins, S. Bianchetti souligne ainsi le rapport 
privilégié que les cousins entretenaient avec la victime : « Essendo coetanei del morto, cresciuti 
ed educati con lui, e, in caso di cugini paralleli (figli di due fratelli) , anche membri dello stesso 
oikos, i cugini hanno diritto-doveri che derivano !oro da legami che sono al contempo legan1i di 
sangue e legami di natura etica e sociale »783 • Selon cette dernière, le législateur aurait donc 
g rands-parents (c'est-à-dire un "cousin" des parents d 'Ego. L'àvE1Vt6ç des parents d 'Ego est dés igné par ce demier 
e n utilisant le même terme de référence) ». 
779 Cf. S. Sianchetti , p. 162 ; déj à en ce sens auss i R . J. Sonner et G. Smith, I, p. 115 . 
780 Voir J. D. Denniston, Th e Greek ? articles, 2< éd [rév. par K. J . Dover], p . 293; W. E. Thompson, p. 8 1 et n. 30 ; 
S . Sianchetti , p. 163. 
781 Cf. S. Sianchetti p. 163 , qui s'appuie sur la définition donnée par Po llux 8, 11 8 (<p6vou oè ÈÇ~v Èm:ÇtÉVat ~ÉXPlÇ 
à vEijll oov), insérée dans un passage re latif aux compétences de l'A réopage. W. E. Thompson, p . 8 1, abonde dans le 
m ême sens, mais apporte une nuance: selon lui,« Drakon would be ass igning duties to th e àvEijl tOi, and if there are 
none, theo to the other me mbers of the ÙVE1j! t6<qç ». R. Dareste et al., RJJG, traduisa ient l'expression par « parents 
j usqu 'au degré de cous in »; R. J . S onner et G. Smith, vo l. 1, p. 11 5, comprenaient auss i l'express ion dans ce sens. 
De même, A. Di ès, dans son édition des Lois Pla ton (C.U. F., 1956), traduit Èv<oç àvEijl t6Tqmç (§ 87 1 S) par «en 
deçà du rang de cous in ». D. M. MacDowell , qui traduit l 'expression dans Athenian Homicide Law, p. 11 9, par 
« relatives as fa r as degree of cous in 's son and cousin », nota it cependant dan on artic le « The Oikos in Ath enian 
Law», CQ n. s ., 39, 1 ( 1989), p. 19 (en renvoyant n. 2 1 à l'artic le de S. Sianchetti), à propos de l'expression ~ÉXP l 
ÙVEijltO<ll<OÇ Kal. ÙVEijltOÛ : « the definition remains uncertain » . 
782 Voir l' ensembl e de 1 'article de S. Sianchetti , et en particulie r p. 129-1 36 et 164. 
783 S. Bianchetti , p. 164-1 65. Cell e-c i note bien, p . 164, que cette limitation aux cousins «s i puà so lo intu ire, non 
spiegare in modo documentario ». 
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limité le droit de pardon au père, aux frères, au fils et aux cousins de la victime784 . Cependant, 
ainsi que le note S. C. Humphreys, « the victim's uncles should certainly appear in one ofthe kin 
classes distinguished by the law» 785 . En effet, si les cousins étaient appelés à intervenir, on 
s'explique mal que leurs pères n 'aient pas été concernés. Il ne paraît pas nécessaire, toutefois, 
ainsi que le propose S. C. Humphreys, d'interpréter anespsiotès comme désignant 1 'oncle : tout 
en conservant le sens de l'expression )..lÉXp 'à.vc\Vt6nyroc; Kat à.vc\VtOÛ établi ci-dessus, à savoir 
« les parents jusqu'aux cousins germains», on peut concevoir en toute logique que ce groupe de 
parents incluait les oncles également786. Selon R. J. Banner et G. Smith, le cercle de parentèle 
~LÉXP ' à.vc\VtOTI]'WÇ Kat à.vc:\VtOÛ comptait aussi les neveux787. Que les oncles et les neveux de la 
victime aient été compris parmi dans ce groupe de proches parents « jusqu'au degré de cousin» 
apparaît assez clairement dans les clauses au sujet de la proclamation contre le meurtrier et du 
concours à la poursuite (1. 20-23) qui seront commentées ci-dessous. Pour l' instant, nous nous 
contenterons de chercher à comprendre le système employé par le législateur dans sa défmition 
d ' un groupe de parents qui incluait les oncles, les neveux et les cousins de la victime, mais qui 
excluait les enfants de cousins. 
S. C. Humphreys, définissant le terme anepsios, indique que ce mot « describe 
genealogical relations from a viewpoint outside the genealogy rather than within it » 788 . Il faut 
sans doute comprendre de cette façon 1' expression )..lÉXP' à.vc\VLOTI]'WÇ Kat à.vc\VtOÛ, qui 
désignerait une parentèle non pas à partir de ego (la victime), mais bien à partir d 'un ancêtre 
commun à la victime et aux autres parents compris dans ce cercle. Ainsi, on peut supposer que le 
législateur a considéré que les parents responsables d'accorder le pardon et la victime devaient 
appartenir à l'une des trois premières générations d 'un oikos. Concrètement, l'oncle appartient à 
la seconde génération de 1 'oikos du grand-père de la victime. Le neveu, pour sa part, appartient à 
784 S. Bianchetti, p. 165, écrit à propos de ce groupe de parents pouvant pardonner au meurtrier, mais également 
poursuivre celui-ci, comme on le verra ci-dessous : « Se un criterio il legis latore ha seguito, deve essere stato quello 
di concedere in linea verticale al padre e a l figlio il diritto prioritario di vendetta, et in linea orizzontale ai coetanei 
del morto (frate lli , cugini primi) ». 
785 S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 25. 
786 Sur l'équiva lence entre anepsiotès et oncle établie par S. C. Humphreys, voir p. 25-26, où elle indique que les 
termes désignant les frères des parents étaient en train de se redéfmir à l'époque de Dracon. Cette lecture est 
critiquée par D. D. Phillips, Avengers p. 54, n. 86 (lui-même adoptant la lecture traditionnelle incluant les fils de 
cousins). 
787 Cf. R. J. Bonn er et G. Smith, vo l. I, p. 115. 
788 S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 25 (à propos de anepsios, dérivé de a-neptioi). Les Grecs pouvaient 
effectivement concevoir les relations de parenté de cette façon , comme le montre le discours d ' Isée, XI (Sur la 
succession de Hagnias) , 8, où la parenté est décrite d'après les ascendants et non d 'après Hagnias, dont la succession 
est disputée, ni d ' après Théopompe, le plaideur; cf. S. C. Humphreys, p. 25 , n. 3l. 
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la troisième génération de 1' oikos du père de la victime, tandis que le cousin était membre de la 
troisième génération de l'o ikos du grand-père de la victime. C'est donc le cousin qui était le 
parent le plus éloigné de cette parentèle et les enfants de cousins, appartenant à la quatrième 
génération de 1' oikos du grand-père de la victime, auraient été exclus du cercle de parents f.!ÉXP' 
6:.vc\j/t6nrwç Ka\. avE\j/tO'Û . On trouve d 'ai lleurs des parallèles, au sein de notre corpus, de cette 
façon d'envisager la parenté pour des questions légales. Le Code de Gortyne stipule que 
1 ' héritage sera dévolu, en premier lieu, aux enfants, aux petits-enfants et aux arrière-petits-enfants 
du défunt et, en leur absence, aux frères , aux neveux et aux petits-neveux de celui-ci : la loi ne 
prévoit donc pas d ' inclure tous les parents de chaque génération concernée, mais plutôt tous les 
parents liés au défunt, en ligne directe ou .collatérale, à l'intérieur d'un même degré789 . De même, 
la loi foncière de Locride, dite « Bronze Pappadakis » (n° 3A) prévoit l'attribution de terres (ou 
d 'un droit sur ces terres) aux parents et au fils (ou à la fille) et précise qu'en l'absence d'enfant, le 
bien ou le droit revenait au frère et, en 1' absence de frère, au plus proche parent selon 1' ordre 
légal : la liste des bénéficiaires n'inclut donc pas les neveux, de même génération que le fils et la 
fille. En résumé, il semble vraisemblable, au vu de ces parallèles, que 1 'expression f.!ÉXP' 
6:.vc\j/t6TTJ'WÇ Ka\. aVE\j/tü'Û, dans la loi de Dracon, n' incluait pas les enfants des cousins, tout en 
incluant les oncles et les neveux. 
Dans les deux premières clauses sur le pardon, on l'a vu, le législateur insiste sur le fait , 
. que les parents devaient se prononcer à l'unanimüé : il suffisait qu ' un parent s'oppose au pardon 
pour que celui-ci ne soit pas conclu. Comme le note D. D. Phillips : «This unanimity 
requirement presents something of a paradox, as it enforces the solidarity of the group by 
asserting the rights of the individual »790. En particulier, le fait que la voix de chaque parent ait eu 
le même poids légal indique bien que le principe de la solidarité familiale était davantage 
important aux yeux de Dracon que · l'autorité d'un aîné, notamment du père de la victime79 1. Ceci 
dit, la parole du père pouvait, dans les faits , avoir plus de poids que celle du fils lors des 
négociations familiales en vue du pardon. Il faut également souligner que, de manière générale, 
1 'unité familiale devait être plus facilement atteinte dans l'Athènes archaïque que dans les 
789 Voir le n° SC, col. V, 1. 9 su iv. 
790 D. O. Phillips, Avengers .. . , p. 54. 
791 Cf. W. R. Connor,« Civil Society, Dionysiac Festival, and d1 Athenian Democracy », dans J. Ober etC. Hedrick 
(dir.) , Demokratia: A Conversation on Democracies, Ancien/ and Modern, Princeton , 1996, p. 220 . 
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sociétés individualistes actuelles 792. Cet accord familial sur la question ·du pardon s'avérait 
nécessaire afin de protéger le meurtrier et les siens, évidemment, mais également l'ensemble de 
la société athénienne : en effet, les parents dissidents auraient été enclins à exercer des 
représailles contre 1 'homicide rentré après avoir obtenu le pardon de quelques parents de la 
victime, ce qui aurait forcément troublé l'ordre public et engendré de nouvelles violences793 . 
En 1' absence de parents jusqu 'au degré de cousins, ce sont dix phratères de la victime, 
désignés« par rang de noblesse», qui auraient le droit de pardonner à l'auteur du crime, mais ce, 
à condition que « le meurtre ait été involontaire et que les cinquante et un éphètes déclarent qu ' il 
a (bien) été involontaire » (1. 16-19) 794. Cette situation devait être extrêmement rare - cette clause 
était peut-être destinée aux néo-citoyens - mais il demeure intéressant de souligner que les 
phratères sont ici considérés au même titre que les parents. La loi insiste cependant sur la 
nécessité qu 'un verdict de meurtre involontaire ait été rendu par les éphètes préalablement à 
1' intervention des phratères. Est-ce à dire que les parents avaient un droit de pardon même en cas 
d'homicide volontaire? Ce n'est pas, croyons-nous, la raison qui a motivé le détail de cette 
clause, puisque, ainsi qu 'on l'a vu, la loi ne porte vraisemblablement que sur l'homicide 
involontaire795 . En formulant la disposition en ces termes, le législateur a plutôt voulu, semble+ 
il, mettre l'accent sur le respect de la procédure, qui devait par ailleurs être la même dans tous les 
cas, c'est-à-dire que le procès devait systématiquement précéder l' octroi du pardon796 . Pourquoi 
alors insister sur le fait que les phratères accorderaient le pardon seulement après que le meurtre a 
été reconnu involontaire par les éphètes? Ceci s'explique sans doute par le fait que les phratères, 
qui n'étaient pas de proches parents de la victime, auraient été plus susceptibles d'accepter un 
792 Cf. M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 149. 
793 Cf. M. Gagarin , Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 149 ; S. C. Humphreys, p. 24. Sur la so lidarité 
familiale dans les clauses sur le pardon dans la loi de Dracon, vo ir en particulier G. Glotz, Solidarité, p. 309-3 12 ; 
cf. D. D. Phillips, Avengers, p. 54, n. 90. Ce dernier souligne, p. 55 : «This provision not only protects th e indiv idual 
killer but benefi ts the state as a who le by minimi zing the occurrence ofretaliatory killings within its borders». 
794 D. M. MacDowell, Athenian Homicide Law, p. 124,. indique qu 'on ignore les critères précis adoptés par les 
éphètes pour sélectionner les dix phratères et qu ' il se peut très bien qu ' ils aient en fait eu la liberté de choisir ceux 
qu ' ils voulaient. R. S. Stroud, p. 50, note que le recours aux phratères, plutôt qu 'à des individus choisis au se in du 
dème ou de la tribu, divisions adm inistratives instaurées par Clisthène, est un s igne de l'archaïs me de la loi. 
795 D. M. MacDowell, A thenian Homicide Law, p. 124-125, doute également de la possibilité que les parents aient eu 
le droit de pardonner au responsable d 'un homicide vo lontaire. Contra M. Gagarin , Drakon and Early Athenian 
Homicide Law, p. 50-51 et D. D. Phillips, Avengers p. 54. Voir la discuss ion ci-dessus sur le fa it que la loi concernai t 
exclusivement l'homi cide invo lontaire. 
796 Sur le délai entre le moment du délit et l'accord du pardon, de durée indéterminée, voir R. Dareste et al. , RJJG, 
p. 14 ; D. M. MacDowell, Alhenian Homicide Law, p. 123 . Sur le fait que le procès deva it toujours précéder le 
pardon, cf. M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 49-50. 
- 243-
pot-de-vin (imü<p6vta) de la part de la fanùlle du meurtrier dont l'acte avait été volontaire797 . Ceci 
était d' autant plus susceptible de survenir dans la mesure où la victime n 'avait dans ce cas aucun 
parent vivant jusqu'au degré de cousin pour veiller à ce que le verdict ait été rendu en bonne et 
due fonne avant de procéder au pardon, une vér~fication que les parents avaient intérêt à faire 
pour préserver la bonne réputation familiale aux yeux de leurs concitoyens et éviter qu'on les 
accuse d 'avoir été corrompus. Le fait que les phratères soient choisis « par rang de noblesse» va 
aussi en ce sens : la probité supposée de ces phratères était le gage d'un pardon juste. Le pardon, 
qu ' il ait été décidé par les parents ou par les pbratères, était irrévocable ; dès lors que celui-ci 
était prononcé, le meurtrier pouvait donc réintégrer la cité sans risque de représailles (légales du 
moins) et il devrait à son arrivée accomplir certaines actions, notamment des sacrifices et des 
'fi 0 798 pun 1catwns . 
À la suite des mesures au sujet du pardon, il est stipulé que la loi (thesmos) serait en 
vigueur pour les memtres commis antérieurement (l. 19-20). La rétroactivité de la loi ne devait 
s'appliquer qu'aux clauses précédentes, soit celles sur le pardon ; cette disposition était forcément 
désuète au IVe siècle, mais elle fut tout de même recopiée par les anagrapheis mandatés pour 
transcrire l'intégralité de la loi de Dracon799. Cette clause sur la rétroactivité indique qu ' il y eut, à 
l'époque de Dracon, une innovation en matière d'aidesis, dont on ne peut toutefois préciser la 
nature exacte800 . 
Le pardon était bien un droit accordé aux parents de la victime et non un devoir qui leur 
était imposé, même si l' homicide avait été involontaire: les parents de la victime pouvaient ainsi, 
plutôt que de pardonner au meurtrier, choisir de le poursuivre. La loi ne dit rien de la poursuite en 
tant que telle, mais elle stipule les parents qui avaient le droit de faire la proclamation (npoemeîv, 
797 M. Gagarin, Drakon and Early Athenian Homicide Law, p. 51 , émet ainsi l' hypothèse se lon laquelle Dracon, en 
insistant sur le verd ict des ép hètes dans cette clause, au rait peut-être essayé de décourager un meurtrier et ses parents 
d 'éliminer les membres urvivants de la famille de la victime pour obtenir ensuite un pardon de complaisance de la 
part des phratères. 
798 Démosthène, XXXVII (Contre Panténètos), 59; XXXVlll (Contre Nausimachos et Xénopéithès ), 22; XXlll 
(Contre Aristocratès), 72 ; cf. R. S. Stroud, p. 50 et D. M. MacDowell, p. 125. 
799 La plupart des commentateurs de la loi s'accordent à dire que la ré troactivité ne concernait que les clauses sur le 
pardon. S. Bianchetti, p. 137, croit pour sa part qu ' elle ne s'app liquait qu 'à la dernière dispo ition, au sujet de 
l' intervention des phratères, mais ceci paraît peu vraisemblable. Sur la cop ie fidèle du document alors que cette 
c lause était caduque à la fin du v• siècle, cf. R. Dareste et al. , RJJG, p. 16 et R. S. Stroud, p. 51. 
80° Cf. R. S. Stroud, p. 5 1 et M. Gagarin , Drakon .. . , p. 19 et 148-149 , où ce dernier note que le détail apporté aux 
clauses sur le pardon par rapport à celles sur la proclamation et le concours à la poursuite est aussi signe de 
nouveauté. 
- 244-
1. 20) contre le meurtrier. Celle-ci était bien, elle aussi, un droit offert aux parents plutôt qu 'un 
devoir ; Dracon n'avait en effet aucun intérêt à encourager les poursuites801. Aristote 
(Constitution des Athéniens, LVII, 2) indique que la proclamation contre le meurtrier, au 
rve siècle, était faite plutôt par l' archonte roi, signe, pour les uns, que la procédure avait évolué 
depuis l'époque de Dracon, ou, poùr les autres, que les parents et l'archonte-roi agissaient de 
concert, sans que Dracon ait jugé nécessaire de nommer ce dernier explicitement dans cette 
clause802 . Pour ajouter à l' apparente confusion, les sources mentionnent également une 
proclamation fai te par les parents sur la tombe803 . En fait, comme D. M. MacDowellle souligne, 
il faut distinguer trois proclamations : la proclamation sur la tombe, qui consistait en une 
cérémonie religieuse, celle qui était accomplie par les parents et prescrite dans la loi de Dracon, 
et enfin celle faite par l'archonte roi804. La proclamation des parents avait lieu avant la poursuite 
et avant la proclamation du basileui 05 . Elle marquait le début de la procédure en annonçant 
publiquement, sur l'agora (1. 21), le nom du meurtrier contre lequel serait par la suite intenté un 
procès806 . Les tern1es exacts de la proclamation ne sont pas précisés dans la loi , signe qu ' ils 
801 Cf. S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 24, n. 24. U. E. Pao li parl e tantô t d ' un pouvoir et d ' un devoir de 
prorrhésis (p. 244), tantôt d ' un pouvo ir de prorrhésis accompagnant le dro it de poursuivre le meurtrier (p. 247) ou 
encore de droit et devoir de prorrhésis (p. 249). Sur la not io n de droit e t devo ir des parents vo ir la fi n du 
commentaire . 
802 Selon R. Dareste et al., RJJG, p. 2 1, la procédure avait évo lué et é ta it, au IVe siècle, ouverte à tout citoyen, ce qui 
sera cr itiqué dans la suite du co mmenta ire. Pour R . J . Bonner et G . Smith , vo l. I, p. 114- 11 5, la proc la mation était 
fai te par l'archonte-roi à la demande d ' un proche parent du défun t et l'archonte-ro i n 'était pas men tionné à cet 
endro it de l'inscrip tion car la procédure était b ien connue. 
803 Cf. Démosthène, XLVII (Contre Évergos er Mn ésiboulos), 69 . 
804 La proclamation par les parents est auss i a ttestée dans Antiphon, VI (Sur le choreute), 35 et dans 
Démos thène, X LVII (Contre Évergos et Mnésiboulos), 69 (elle es t mentionnée en plus de la proc lamation sur la 
to mbe). La proclamation fa ite par l'archonte-ro i, en plus d 'être mentionnée par Ari sto te, es t a ttes tée aussi dans 
Lexeis Rhetorikai (Lex.Seg.3 1 0,6-8) et chez Po llux 8, 90) . Cette dernière proclamation se faisa it dans un endroit qui 
nous est inconnu. Sur ces tro is proclamat ions, vo ir D. M. MacDowell, Athenian Homicide Law, p. 23 -25. Sur la 
d istinction entre la prorrhésis fai te par l 'archonte ro i et celle fa ite par les parents, voi r également U. E. Paol i, p. 243 , 
n . 2. 
805 Cf. D. M. MacDowe ll , Athenian Homicide Law, p. 25 e t U. E. P ao li , loc. cit . 
806 Cf. D. M. MacDowe ll , Athenian Homicide Law, p. 24-25 ; R . S. Stroud, p. 52, qui émet l' hypothèse, vu l' absence 
d 'artic le devant agora, que la proclam ation pou vait être fa ite devant l'assemblée plutô t que sur l'agora (une 
hypothèse qu i n 'a pas été re tenue par les au tres commentateurs); S . Bianchetti, p. 14 1- 142. D. M. MacDowell , p . 26 
et S. Bianchetti, p. 142-1 43, critiquent la vis ion de U. E. Pao li , p . 244-246, selon laquelle l' homic ide était 
· automatiquement frappé d 'atimie d u mom ent où il ava it commis son crime. Selon D. M. Mac Dowe ll , c'est la 
proclamation du basileus qui décréta it l' incapacité légale du meurtri er. S. Bianchetti note s implement que la 
prorrhesis marquait l'ou verture des procédures contre le meurtrier. Il fau t par ai lleurs noter que s i la prorrhes is 
annonçait le début de la procédure, e lle était toutefo is d is tincte de l' accusation : dans Antiphon, VI (Sur le choreute), 
35-36, le fa it de porter une accusation (àrroypéHpEa8at) est d istingué du fa it de procéder à la proc lamat ion 
(rrpoayopEUEtv); cf. D. M . MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 23 . U. E. Pao li , p . 243, n. 2, parle ains i de 
« rrp6yyl']<HÇ extraprocessue lle ». 
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étaient connus de tout un chacun807 . D ' après les sources littéraires, la proclamation des parents 
(tout conm1e celle du basileus d ' ailleurs) , en plus de désigner publiquement le meurtrier, devait 
interdire à celui-ci l 'accès aux lieux publics et sacrés, sans doute pour éviter, entre autres, la 
propagation de la souillure dont l' homicide était porteur808. La loi n ' imposait aucune limite de 
temps pour procéder à la poursuite contre le meurtrier annoncée par cette proclamation809 . 
Les parents qui avaient le droit de proeipein sont désignés par la même expression que 
celle employée pour définir les parents les p lus éloignés qui étaient autorisés à accorder le 
pardon, ~ÉXP ' avcl.jlt6nrcoc; Kat avc\j/toû, une formule, qui, on 1' a vu, désignait sans doute les 
parents jusqu'au degré de cousin, à savoir : le père, les fils , les frères, les neveux, les oncles et les 
cousins8 10. Contrairement au pardon, la np6ppr]cnc; ne requérait pas le consentement unanime de 
tous les parents du défunt pour être effective8 11. En pratique, seul un des parents de la victime 
devait faire la proclamation publique, sans doute avec l'accord de la majorité des membres de la 
fami lle cependant : le représentant désigné pour cette tâche devait être choisi d ' après sa proximité 
avec la victime, probablement d ' après l ' ordre précisé pour l' accord du pardon. Bien que le texte 
n ' interdise pas expressément que d 'autres individus que les parents fassent la proclamation, ce 
droit devait tout de même être exclusivement réservé aux parents désignés par la loi, ceux 
compris dans la parentèle ~txp ' a vc\Vt6nrcoc; Kat avcl.jltOÛ812. Dans l' intervalle de temps entre la 
np6ppr] crtc; et 1' amorce du procès, les membres de la famille de la victime devaient évidemment 
807 Cf. R. J. Bonner et G. Smith, I, p. ll l -112. R. Dareste et a /., RJJG, p. ll -12, notent pour leur part que 
Démosthène, XX (Contre Lep tin e), 158, attribue erronément à Dracon l'établissement de la fo rmule de proclamation . 
808 Démosthène, XX (Contre Lepline), 158, expose que Dracon avait ordonné « de repousser le meurtrier loin du 
vase aux ab lutions, loin des libations, des cratères, des choses sacrées de l'agora» (trad. R. Dareste) ; Po llux, 8, 90, 
précise que le meurtrier deva it être éloigné des Mystères et Antiphon, VI (Sur le choreute), 36, qu ' il devait être 
« tenu à l'écart des choses léga les», par conséquent des cours de j ustice, sauf celle où il subira it son procès. Il y a 
tout lieu de croire que la prorrhes is contre le meurtrier contena it des interd its similaires. Cf. D. M. MacDowe ll , 
Athenian Homicide Law, p. 25-26. En ce sens aussi U. E. Pao li, p. 243 et n. 3. Si ces mesures visaient sans doute, 
entre autres, à empêcher la propagation de la miasma, il n' est nulle part fa it explicitement mention de la souillure 
dans la loi de Dracon. À ce sujet, vo ir R. Parker, Miasma, p. 104-143, I. Arnaoutog lou, « Po llu tion in the Athenian 
Homicide Law», RIDA 40 (1993), p. l 09-37 et B. Eck, La mor/ rouge: homicide, guerre et souillure en Grèce 
ancienne, p. 2 16-222 et en parti cu lier p. 220-22 1. 
809 Cf. D. M. MacDowe ll , Athenian Homicide Law, p. 10-11 . 
810 On trouve chez Démosth ène, XLIII (Contre Macartatos) , 57, l' expression èvt èç UVEiji iOTT]TOÇ Kat aVEiji iOÛ; 
cf. textes co mplémentaires . Sur l' identité de ces parents, vo ir la discuss ion sur le pardon ci-dessus. 
8 11 M. Gagarin, Drakon .. . , p. 15 1 note que l'e sentie! était qu ' au moins un parent avertisse le meurtrier (et le public) 
qu 'une accusation fom1elle a llait être portée. Contra D. D. Phillips, Avengers ... , p. 56, qui consid ère que tous les 
parents ~LÉXP ' aVEiji10T T]TOÇ Kat avEiji iOÛ devaient adresser la proclamation au meurtrier, mais ceci n 'est null ement 
précisé dans le texte. 
8 12 Cf. par exemple S. Bianchetti , p. 144- 146. Vo ir éga lement la discuss ion sur la poursuite ci-dessous. Selon 
D. M. MacDowe ll , A thenian Homicide Law, p. 17-1 8 on ne peut se prononcer sur la question étant do nné le s ilence 
de la loi à ce sujet. Selon R. Dareste et al., RJJG, p. 2 1-22, tout citoyen pouvait fa ire la proclamation ; mais ils 
reconnaissen t, p. 22, n. 2 que rares devaient être les cas où un non-parent y veillait. 
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s'abstenir de tout rapport avec le meurtrier, pour éviter d'être accusés de complicité avec la partie 
adverse lors du procès813 . 
À la proclamation sur 1 'agora faite par un proche parent de la victime, suivait la poursuite 
à proprement parler. La loi n'en traite toutefois pas explicitement : elle indique simplement les 
parents devant faire la proclamation et ceux autorisés à se joindre à la poursuite ( cruvototKt:Îv, 
l. 21)8 14. Les commentateurs de la loi ont généralement tenu pour acquis que seuls les plus 
proches parents masculins de la victime pouvaient initier cette poursuite, à savoir les parents 
désignés pour faire la proclamation (ou alors le maître, dans le cas où la victime était un 
esclave)815 . Cette idée fut toutefois remise en cause par D . M. MacDowell, qui insiste sur 
l'ambiguïté du document à ce propos : la loi, en effet, n'indique pas les individus autorisés à 
diriger la poursuite, tout comme elle n ' interdit pas explicitement que la proclamation puisse être 
fa ite par d 'autres parents, comme nous l 'avons noté ci-dessus8 16. A. Tulin a cependant exposé 
avec justesse que les parents ~LÉXP ' cXVC\jllOTI]"!OÇ KCÙ cXVc\jflOÛ étaient bien ceux désignés 
implicitement par la loi pour mener la poursuite : il est tout à fait cohérent que les individus 
nommés pour faire la proclamation contre l'homicide correspondent à ceux-là mêmes qui 
conduisaient la poursuite, d 'autant qu ' ils sont distingués du groupe de proches devant aider à la 
poursuite817 . A. Tulin a de surcroît montré que ce groupe d 'agnats semble bien exclusif d 'après 
les termes de la loi : le texte emploie en effet des infinitifs à valeur injonctive pour désigner les 
8 13 Cf. An tiphon, VI (Sur le choreute), 39-40 ; cf. O. M. MacDowell , p. 3 1-32. 
8 14 Sur le silence de la loi à ce suj e t : M. Gagarin , «The Prosecution of Homicide in Athens », GRBS 20 (1 979), 
p. 302 ; aussi S. Panagiotou, « Plato's Euthyphro and the Attic Code on Homicide», Hermes, 102 ( 1974), p. 429 ; 
A. Tu lin, Dike Phonou , p. 11 . 
815 Cf. A. Tu lin , Dike Phonou, p. 4 et n. 7. 
8 16 Cf. O. M. MacDowell, Athenian Homicide Law, p. 11-1 2, 17-1 8 et 94-96, où il indique que l' accusateur n'était 
pas tenu d ' inclure dans son serm ent qu ' il était paren t avec la v ictime; dans le même sens S. Panagiotou, « Plato's 
Euthyphro and the Attic Code on Homicide», Hermes 102 , 1974, 419-37, qui omet de citer O. M. MacDowell ; 
cf. A. Tu lin, Dike Phonou, p. 4-5 et n. 8. U. E. Paoli , p. 247 et 249, considère pour sa part que tous les parents 
nommés dans la loi étaient autorisés à intenter la poursuite. M. Gagarin, GRES 20 (1979), p. 302-3 13, a soutenu, de 
façon plus nuancée, que la lo i demeurait ambiguë sur cette question et que le flou juridique aurai t pu permettre au 
meurtrier d ' un non-citoyen d'être poursuivi même s i la victime n 'avait pas de parents en Attique ; mais dans son 
ouvrage Drakon and Early Athenian Homicide Law ( 198 1 ), p. 55, il note que «the duty to prosecute lay with the 
agnate relatives, but the other relatives and phratry members were to assist them» . Celui-ci indique également, p. 56, 
que la loi ne devait pas prévoir les cas des affranchis, des métèques ou des étrangers, dont plusieurs n ' avaient aucun 
parent à Athènes, comme l' atteste Démosthène, XLVII (Con tre Évergos el Mnés iboulos), 7 1. Cf. A. Tu lin, Dike . 
Phonou, p. 5 et n. 9- 1 O. 
8 17 Cf. A. Tul in, Dike Phonou, p. Il , qui note éga lement que le discours de Démosthène, XL VIl (Contre Évergos et 
Jv/nésibou/os), 72 prouve auss i cela. Ce dern ier passage, tel qu'éd ité notamment dans la C.U.F., indique que 
l' obligation de poursuivre l' homicide revenait aux parents jusqu ' au degré d'enfants de cousins (àVEI[Itaoof), mais il 
s 'agirait d'une erreur due à la tradition manuscrite et le texte origina l portait probab lement àvewoi, d ' après le 
témoignage de Pollux, 8, 11 8, qui s'est basé sur ce discours ; cf. W. E. Thomp on, p. 80 et S. Bianchetti, p . 16 1 
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actes dévolus aux uns et aux autres, qui ont normalement une valeur restrictive, contrairement à 
ce qu'affirmait D. M. MacDowell, et il n'y a pas lieu de voir quelque ambiguïté dans le fait que 
la loi n'envisage pas la possibilité que la victime n 'ait pas eu de parents ~XP ' avE\jft6nrroc; ml. 
aVE\jftüÛ dans la mesure où cette situation devait être rarissirne818 . Ainsi, la dikè phonou, comme 
les autres dikai et contrairement aux graphai, ne pouvait être intentée que par la partie lésée, en 
l'occurrence par les proches parents masculins de la victime8 19. Ceci est d 'ailleurs confinné par 
les plaidoyers où sont attestées des poursuites engagées à l'initiative du père, du frère, ou encore 
du fils d'une victime et où on ne trouve même aucun exemple d 'une poursuite initiée par le 
cousin, alors que celui-ci en avait légalement le droit820. 
La loi nomme ensuite les parents qui aideraient les proches agnats dans la poursuite. 
Puisque le texte distingue deux groupes de parents, les uns chargés de la proclamation (et par 
conséquent de la poursuite), les autres, de sundioikein, il faut en déduire que ces derniers 
n'étaient pas responsables d ' initier la poursuite, mais plutôt de prêter assistance à ceux qui y 
veillaient82 1. Si la proclamation et la poursuite constituaient bien un droit dont jouissaient les plus 
proches parents d 'une victime, point sur lequel nous reviendrons à la fm du présent commentaire, 
en revanche le concours à la pour~uite semble avoir été une obligation822. Ceci ne signifie pas que 
tous les individus désignés par la loi aux lignes 22 et 23 intervenaient systématiquement, mais 
plutôt qu'ils étaient tenus légalement d'aider les proches parents dans la mesure où ceux-ci 
requéraient leur soutien823 . Vu la concision du document à cet endroit, on ne peut que spéculer 
8 18 Cf. A. Tulin, Dike Phonou, p. 12-13 et n. 29 et p. 17- 18 et D. 43 . D. D. Pbillips, Avengers ... , p. 55-56 indique pour 
sa part que Dracon a peut-être autorisé les affms et les phratères à poursuivre en l'absence de parents dans le degré 
d'enfant de cousin, en soulignant toutefois qu ' il s'ag issait d ' une simple hypothèse. 
19 Cf. A. Tulin, Dike Phonou, p. 14-16, qui critique la position de D. M. MacDowell à ce sujet (ce dernier, dans 
Athenian Homicide Law, p. 17-18, soutient que la dikè phonou ne peut pas être comparée aux autres dikai). 
M. Gagarin, GRES 20 (1979), p. 304, souligne que la loi n ' interdisait pas aux non-parents de poursuivre le 
meurtrier ; voi r la critique de M. H. Hansen, GRES, 22 (198 1 ), p. 11-13, qu i réaffirme l' idée que la dikè phonou ne 
pouvait être intentée que par les proches parents de la v ictime, eux-mêmes offensés par la mort d'un des leurs. 
820 La poursuite est in tentée par le fil s de la victime dans Andocide, 1 (Sur les mystères), par le frère dans Andocide, 
VI (Sur le choreute) et par le père dans Andocide, III (ce dernier di cours présente toutefois un cas fictif); 
cf. D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law p. 18. S. Bianchetti, p. 146, sou ligne pour sa part qu 'aucun exemp le 
de poursuite intentée par un cousin n'est attesté. 
82 1 Voir par exemple D. M. MacDowell , p. 18. M. Gagarin, Drakon ... , p. 151 , s'étonnait pour sa part de l'absence des 
plus proches parents dans la liste de ceux chargés de sundioikein , conc luant: « We must thus assume that the 
requirement of prosecution by the closer relatives was self-evident, probably because they traditionally were the 
primary avengers of a homicide, and that the mention of those who are to share in the prosecution implicitly 
confirms the assumption that prosecution is to be carried out primarily by the unnamed closer relatives ». 
822 Cf. S. C. Humphreys, p. 24, qui stipule que cette ob ligation devenait effective une fois l'accusation portée. 
823 Cf. par exemple D . M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 27. Pour S. Bianchetti, p. 143- 144, cette 
énumération détaillée est un signe d ' archaïsme, car, contrairement à ce qui était le cas à l'époque de Dracon, comme 
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sur la nature exacte du concours apporté par les individus chargés de sundioikein. Ils pouvaient 
vraisemblablement être appelés à témoigner à l'occasion du procès contre l' homicide824. 
D. D. Phillips suggère plus précisément que les individus nommés dans la clause sur l'aide à la 
poursuite intervenaient au début du procès « as "oath-helpers" (Eideshelfer) who swore to the 
guilt ofthe defendant but did not prosecute the lawsuit »825 . Contrairement à ce qui a été soutenu 
par certains commentateurs, il n'y a aucune preuve toutefois que les femmes et les enfants ont été 
autorisés à apparaître en cour dans les causes d' homicide826. Autrement qu 'en témoignant ou en 
prêtant un serment à 1' occasion du procès, ces assistants à la poursuite pouvaient simplement 
avoir la tâche d'exercer une pression pour que la poursuite soit menée à bien827. La poursuite 
pouvait en effet être compliquée dans certaines circonstances, notamment lorsque le meurtre avait 
été commis à 1' extérieur de 1 'Attique828 . 
Les proches de la victime auxquels la loi imposait de sundioikein étaient les cousms 
(anepsioi) , les enfants de cousins (anepsiôn paides), les gendres (gambroi), les pentheroi et les 
phratères de la victime829 . Si les gambroi sont assimilés aux gendres par tous, en revanche les 
pentheroi sont identifiés diversement par les commentateurs de la loi ; le plus souvent le terme 
est rendu par « beaux-pères », mais les beaux-frères sont inclus dans certaines traductions830. 
Dans la mesure où la liste énumère les proches de la victime, l'emploi du pluriel rend difficile 
l'acceptation de la traduction« beaux-pères ». En effet, [m:v8spo]c; (1. 22) est bien à l'accusatif 
elle le note « da un punta di vista prettamente giuridico ben poco rilevante doveva infatti essere in età classica la 
presenza di una fol ta schiera di parenti nella presentazione all'a rconte della dike phonou ». 
824 Voir par exemp le R. Dareste et al. , RIJG, p. 12, qui citent notamment l'exemple qui se trouve chez Aristote, 
Poltitique , Il, 1269 a, qui se lit ains i :« À Cume, par exemple, la loi sur le meurtre déclarait l' accusé coupable, dans 
le cas où l'accusateur produirait un certain nombre de témoins, qui pouvaient être pris parmi les propres parents de la 
victime» (trad. B. Saint-Hilaire). Il n 'y a aucune preuve de cela pour Athènes, mais les chercheurs s ' accordent sur le 
fait que les parents désignés dans la loi pouvaient tous agir comme témoins en cour. 
825 D. D. Phillips, Avengers p. 55. Ce dernier, pour appuyer ses dires, se base sur la procédure de la diômosia à 
l'époque c las ique, ce erment introductif dans les procès pour homicide et blessure vo lontair e (cf. p. 6 1) et sur le 
droit germanique primitif. Voir éga lement G. Glotz, Solidarité, p . 304-305 et, dans CCAGL, R. Parker, «Law and 
Religion », p. 74 et G. Thür, « The Ro le of the Witness in Athenian Law », p. 165; cf. D. D . Phillips, Avengers 
g.655, n. 92. . .. 
- Votr D. M. MacDowell , Atheman HomiCide Law, p. 102- 109. 
827 Cf. D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 27. 
828 La fam ille éta it a lors en droit de prendre en otages trois citoyens de la cité où se trouva it le meurtrier, une 
r: rocédure nommée androlepsia ; cf. D. M. MacDowell , Athenian Homicide Law, p. 27. 
29 On trouve dans l'édition de Démosthène dans la C.U.F.: Kal. àvE\ji tOÙç Kal. àvetv tiilv rra"Lùaç Kal. ya!l0poùç ml. 
rrevSepoùç Kal. <ppaTEpaç. Mais, ainsi qu 'on l'a vu dans le co mmentaire sur le pardon, le seu l manuscrit qui portai t 
cette lo i présente le tex te autrement (cruvot<ilKEtv oè Kat àve\ji ti.Ov rra"loaç Kat ya~t0poùç Kat àve\jitoùç Kat rrevSepoùç 
KCÙ àvEIJIWOouç Kat <ppaTopaç). Cf. S. Bianchetti, p. 146-147, n. 1, sur la façon dont ces erreurs ont pu se g lisser 
dans le manuscrit. 
830 On trouve la traduction « beaux-frères et beaux-pères » chez R. Dareste et al. et « les beaux -frères ou beaux-
pères» dans Nomima. 
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pluriel (le sigma final ayant été lu parR. S. Stroud). Or, la victime n ' avait qu 'un seul beau-père et 
on devrait donc s'attendre à ce qu ' il soit nommé au singulier, comme le père (1. 13)83 1. De plus, si 
les gendres et même les phratères aidaient à la poursuite, il n ' y aurait pas d ' explication 
rationnelle pom exclure les beaux-frères. Il ne faut donc pas interpréter dans un sens trop 
restrictif ces termes de parenté désignant les affins et y voir tous les proches alliés masculins de la 
victime, c ' est-à-dire, pour reprendre les termes de S. C. Humphreys, autant les « wife-takers 
(husbands of sisters and daughters) », que les « wife-givers (father and brothers of the victirn 's 
wife) » 832 . 
Cette énumération soulève également un autre problème : elle inclut les cousins, les 
anepsioi, qui sont également compris dans le premier groupe de parents auxquels il était permis 
de faire la proclamation contre le meurtrier (et de procéder à la poursuite)833 . Mais dans la mesure 
où les cousins devaient très rarement initier la poursuite- ceci n'est d'ailleurs pas attesté dans les 
sources-, la loi les nomme à nouveau parmi les proches appelés à agir à titre d' assistants des 
instigateurs de la poursuite834. L ' absence de certains parents dans l' énumération pose un 
problème encore plus complexe : comment expliquer, en effet, que les oncles et les neveux ne se 
trouvent pas dans cette liste ? Il est difficile d'imaginer que Dracon les aurait omis par mégarde 
vu le soin apporté par ailleurs à la définition des différents cercles de parents et de p·roches dans 
la loi. Il n ' est pas non plus concevable que les cousins, les fils de cousins, les affins et les 
phratères aient été sollicités pour aider à la pomsuite sans que les oncles et les neveux du défunt 
aient été impliqués également. Il ne reste qu 'une solution: l'oncle et le neveu ne sont pas 
nommés parmi les proches concourant à la poursuite parce qu'ils faisaient partie du cercle de 
parents autorisés à initier la poursuite et qu ' ils étaient donc inclus dans l' expression 
J.l.ÉXP 'avE\jft6nrcoc; Kat aVE\jftOÛ. C ' est la raison pour laquelle nous avons postulé, dans le 
commentaire des clauses sur le pardon, que l' oncle et le neveu faisaient partie de ce groupe de 
proches parents. Mais dans la mesure où aucune source ne mentionne une poursuite contre un 
83 1 I. Arnaoutoglou traduit ainsi par « fa ther-in-law », au sin gulier, comme il rend ya~t~p6ç (= ya~t~po oç) par «son-
in-law». 
832 S. C. l-lumphreys, p. 24. Voir également sa note 25 sur les divers sens à attribuer aux deux term es. Voir auss i 
P. Chantraû1e (éd. 1999) s. v. ya~~p6ç et n:Ev0Ep6ç, termes tous deux employés dans la littérature pour dés igner 
différents alli és. Sur les termes de parenté désignant les affins, voir également la di scuss ion dans le quatri ème 
chapitre de la synthèse. 
833 Cette diffi culté fut notée entre au tres par D. D. Phillips, Avengers .. . , p. 55, qui ne propose cependant aucune 
explication à ce sujet. 
834 Cf. S. C. Humphreys, Symposion 1990, p. 24 , n. 25. 
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meurtrier intentée par l 'oncle ou le neveu d'une victime, il reste encore à expliquer le paradoxe 
entre la présence des cousins dans la liste des individus qui devaient sundioikein et l'absence des 
oncles et des neveux de cette même liste. Il faut peut-être y voir une ellipse : les cousins, 
marquant la limite de la parenté proche, auraient été désignés comme les représentants des 
parents ~ÉXP ' a vE\jlt6nrroç ml. àvE\jltüÛ n'ayant pas initié la poursuite. Du moment où les cousins 
étaient nommés, il devait être clair dans l' esprit des Athéniens que tout autre parent 
~LÉXp 'àvE\Vt6nrcoç KCX.t àVE\jltOÛ qui n ' avait pas initié la poursuite était susceptible d'être requis 
pour le concours à la poursuite. Autrement, la liste des individus autorisés à sundioikein aurait dû 
également comprendre le père, les fils et les frères du défunt, puisqu ' ils n ' initiaient pas en 
commun la poursuite contre le meurtrier. 
En guise de conclusion, il apparaît pertinent de dresser un bilan des rôles impartis aux 
différents groupes de parents dans la loi de Dracon sur l'homicide involontaire. Les mêmes 
parents avaient le droit d ' accorder le pardon ou de faire la proclamation contre le meurtrier, à 
savoir les parents ~ÉXP ' àvE\Vt6nrroç Kat àve\jltoû que sont le père, les fils (et vraisemblablement 
tout ascendant ou descendant)835 , les frères , les neveux, les oncles et les cousins de la victime. 
Seuls les parents de sexe masculin étaient appelés à agir dans ces procédures légales, mais rien 
dans le texte ne laisse supposer que la parenté par les femmes n'ait pas eu le même effet que la 
parenté par les hommes : ainsi, un cousin ou un oncle maternel pouvait aussi être inclus dans ce 
cercle de proches parents836 . La priorité était sans doute accordée systématiquement au père, aux 
frères ou aux fils de la victime, même dans le cas de la proclamation, où le texte est moins 
explicite : ainsi, dans les discours des orateurs, on ne trouve aucun exemple de poursuite engagée 
par un autre que ces trois parents. Ce sont donc exclusivement les proches parents consanguins 
qui avaient la responsabilité de pardonner au meurtrier d 'un des leurs ou de venger la mort de 
leur proche en poursuivant le meurtrier. Ces parents avaient le droit d'accorder le pardon au 
meurtrier ou de faire la proclamation contre celui-ci, mais il était cependant de leur devoir de 
choisir entre l'une ou l'autre des procédures. Ainsi que l' écrit D. M. MacDowell, « when a man 
was killed, it was the duty of his relatives to take appropriate action » et ne pas y veiller pouvait 
835 Les grands-pères ne sont pas nommés explicitement parmi les premiers parents autorisés à accorder le pardon 
sans doute parce qu ' il devait être très rare que ceux-ci survivent à la victim e d ' un meurtre. Quant aux petits-fils, s' ils 
ex istaient, ils devaient être encore mineurs à la mort de leur grand-père, d ' autant que cette mort survenait 
prématurément. 
836 Cf. R. Dareste et al., R/JG, p. 12. 
- 251 -
entraîner une poursuite légale837 . Toutefois, comme on 1 ' a noté, la loi ne prévoyait aucun délai 
pour accorder le pardon ni pour engager la poursuite et les parents pouvaient en théorie bénéficier 
de tout leur temps, tandis que l'homicide était en exi l, pour s' accorder sur 1 'action à poser. 
Les affins et les parents plus éloignés n' étaient appelés à intervenir qu ' à l' occasion de la 
poursuite, sans doute pour prêter serment ou témoigner en cour lorsque les proches parents à 
l' initiative de la poursuite le requéraient. Si la victime de meurtre n'avait pas de parents 
).lÉXp 'avE\j/t6nrwç Kat avE\j/tOÛ , il semble ·qu ' aucune poursuite ne pouvait alors être engagée. Un 
procès était tenu pour juger du caractère involontaire du meurtre et, alors, les dix pbratères 
désignés par les éphètes pouvaient rappeler 1 ' homicide (donc lui pardonner), autrement celui-ci 
resterait en exi l à perpétuité. Dracon a donc circonscrit le droit de vengeance en cas d'homicide 
involontaire en le limitant aux parents liés par le sang, en privilégiant l'ascendant et les 
descendants immédiats (le père et les fil s) et les plus proches collatéraux (les frères) , pour éviter 
l ' engrenage de violence838 . 
~37 D. M. MacDowell, Athenian Homicide Law, p. 8 ; voir aussi p. 9 . 
838 Sur le fa it que tout individu li é de près ou de lo in à la victime pouvait exercer la vengeance du sang avant 
l' époque archaïque, d 'après la poés ie homériqu e et hésiod ique, voir le premier Livre de l' ouvrage de G. Glotz, « La 
période primitive: la fa mille so uvera ine». Pour la situation avant l' époque de Dracon, vo ir no tamment M . Gagarin, 
Drakon ... , chapitre 2. 
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4.2 La mort naturelle réglementations funéraires 
4B. Règlement sur le transport d'une dépouille (Gortyne) 
début du ve siècle 
Gortyne, in situ, mur nord de l' Odéon 
Ce texte, inscrit sur un bloc de poros, dans 1 'assise du mur nord de l'Odéon, fut découvert 
en 1900. La pierre, d'une hauteur de 0,53 m, d'une largeur de 0,725 rn et d'une profondeur de 
0,25 rn, est entièrement préservée, mais elle a été h·availlée au ciseau sur le contour de sa face 
antérieure, sauf du côté gauche. L ' inscription boustrophèdon est disposée sur deux co lonnes. Sur 
celle de gauche (A), on peut lire un maximum de cinq lettres par ligne : la suite du texte se 
trouvait sur le bloc adjacent. La colonne B compte pour sa part 13 lignes lisibles, comportant de 
14 à 16 lettres hautes de 0,025 rn et gravées avec régularité. Le début et la fm du texte ont été 
effacés par l' anathyrose839. Le texte, daté du début du ve siècle, est rédigé dans l 'alphabet et le 
dialecte crétois840. N'est pi·ésentée ici que la deuxième disposition (commençant à la sixième 
ligne), la seule à mentionner les parents84 1. 
Éd. F. Halbherr, « Lavori eseguiti in Creta da lla mi ssio ne archeo logica ita1ian a dai 9 Giugno al 9 Novembre 1899 », 
RAL 7, 1899, p. 532; J . Kohler etE. Ziebarth, Stadtrecht von Gortyn, p. 35, n. 4; M. Guarducci , I. Cr. , IV, n° 46B 
[avec photo]; R. Koemer, Gesetzestexte, n° 137; FI. Friso ne, « Una legis lazione funeraria a Gortina ? », Studi di 
Antichità, 8, 1 (1995), p. 60-62; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, li, n° 85 ; FI. Frisone, Leggi e regolamenti , 
p . 25 -30 et 35-43, fig. 1 ; M. Lajeunesse, Les lois funéra ires dans le monde grec du VIr au ur siècle a. C. Analyse 
des motivations des législateurs, Mémoire de maîtrise, U. Laval, Québec, 2009, n° E2. 
Cf. R. Garland, «The Well-Ordered Corpse: An Investigation in to th e Motives behind Greek Funerary 
Legislation», BICS 36 (1 989), p. I l ; FI. Frisone, « Tra lin guaggio rituale e v ita materiale: le leggi sul ri tua le 
funerario nel mondo greco », dans S. Alessandri (éd.) , 'Juropi17 : Studi offerti dagli allievi a Giuseppe Nenci in 
occasione del suo settantesimo compleanno, Lecce, Congedo, 1994, p. 183-2 10 ; J. Enge ls, Funerum 
839 Selon M. Guarducci, la ligne initia le du texte serait manquante, de même que es deux lignes fina les. FI. Fri one 
croit plutôt qu 'i l manque une seule ligne dans la partie inférieure comme dans la partie supérieure. Les autres 
éditeurs ne fournissent aucun e indication à ce sujet. 
840 Sur l'a lphabet et le dia lecte crétois, voi r les références notées dans la présentation du Code de Gortyne (n° 5). Sur 
la datation, voi r FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 25 et n. 1. 
841 Sur la première c lause de l' inscription, vo ir le commentaire. 
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sepulcrorumque magniflcentia, Stuttgart, Franz Steiner, 1998, p. 5 1-53 ; M. van Effenterre , « Les servi tudes en droit 
g rec archaïque », Symposion / 999 (2003), p. 27-35 (p . 32 sur cette inscription). 
Texte grec (d'après M. Guarducci, !Cr.) 
al ~L~ c'tYj Oa~LOCJta 0-
00Ç, ot'&U6tpwv Ko-
8. piov VÉKUV n:Épovcr-
t &n:awv ll~Yjv· al oè 
KOÀUOL 'tlÇ, ÙÉKa cr-
tatilpavç Katam0:-
12. crcî· al o 'lattaç 6oô 
otan:Épotetv oi. Kac-
[ ccrtai - - - - - -] 
Notes: 
L. 13-14 : o'{Kao[s chez J. Kahler etE. Ziebarth, corrigé pour ol Kao[wmi ----- -]par J. U. Brause. 
Traduction (d'après les auteurs de Nomima) 
S 'il n 'y a pas de chemin public, le passage sur le terrain d 'autrui pour ceux qui emportent un 
mort ne sera pas fautif Et si quelqu'un l 'empêchait, il paiera dix statères. Mais si les parents 
traversaient alors qu 'il y a un chemin - -
Commentaire 
Cette inscription gortynienne contient deux dispositions distinctes, séparées par un vacat, 
qui réglementent cependant toutes les deux le passage contraint sur le terrain d'autrui842 . Bien que 
le document ne donne aucune indication sur l' identité de l'autorité qui établit ces normes, il est 
très probable que ce règlement ait été émis par des magistrats civiques soucieux de veiller à la 
bonne circulation des habitants dans les quartiers exigus de la ville843 . Dans la première norme 
(1. 1-5), on prévoit une pénalité de dix statères pour celui qui endommagerait la propriété d 'autrui 
842 R. Koemer les traite séparément dans son recueil , sous les n° 136 et 137. 
843 H. van Effenterre et Fr. Ru zé, Nomima, Il , p. 3 10, à la uite de M. Guarducci et contra R. Koemer, soulignent pour 
leur part l' unité des deux textes présents sur cette pierre, qui refléta ient la réa lité c itadin e. Il s notent à ce propos: 
« On se trouve (dans la seconde clause) apparemment dans les mêmes condi tions d ' urbanisme que dans le premier 
cas : un habitat tassé sur un e pente comme pouva it l'être le vieux quartier de Gortyne » . 
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en circulant sur son terrain844. La seconde disposition, qui nous intéresse ici, fait référence au 
droit de passage pour le transport d'un défunt, en l'absence de chemin public (è5a~-tocria 6186ç, 
l. 6-7) ; si le corps était porté sur un terrain privé, en l'absence de chemin, une amende de 
dix statères était prévue pour quiconque s'y opposerait. Les autorités devaient s'assurer que le 
corps, source de souillure, atteindrait le plus rapidement possible le lieu de sépulture et elles 
devaient veiller en particulier à ce que personne ne puisse s'opposer au passage de la dépouille 
contagieuse sur son propre terrain, lorsque ce passage était imposé845 . Le texte ne précise pas les 
circonstances dans lesquelles le déplacement du corps pouvait se produire, mais deux possibilités 
peuvent être envisagées846 . Pour plusieurs c01runentateurs, il est est ici question du transport du 
défunt vers le lieu de l' inhumation à l'occasion de l'ekphora ; le règlement a par conséquent été 
étudié en tant que loi funéraire847 . Mais il est également possible que le législateur ait envisagé le 
cas où quelqu 'un serait mort subitement, dans un endroit inaccessible depuis un chemin public: il 
aurait alors fallu libérer le terrain de la dépouille pour accomplir les derniers devoirs envers le 
disparu et empêcher la propagation de la souillure mortuaire848 . Dans l'un et l'autre cas, il fallait 
de toute façon assurer le transfert du corps. Et le bon déroulement de l'opération était d 'autant 
plus nécessaire que la forte charge émotive risquait de susciter des tensions entre voisins. 
Les parents chargés de transporter le défunt sont désignés dans le règlement par le terme 
Kaè5j[w·cai] (1. 13-14). Si le substantif est en grande partie restitué, sa lecture a été adoptée à 
l'unanimité depuis la proposition de J. U. Brause. Et il n 'y a effectivement aucune raison de la 
844 Peut-être lors du passage d 'une terrasse de culture à une autre, d 'après une hypothèse avancée par les auteurs de 
Nomima , II, n° 85 ; cf. M. van Effenterre, Symposion 1999, p. 32, n. 17, qui souligne qu'il s'agi t d ' une possibilité 
parmi d 'autres. Le texte grec se présente ainsi (d'après Nomima, II , n° 85): -- lpoç ÈKcrôcrcn ~ OHlFUIKcrat ~ 6rrciiov 
ÛÔ Jlal-roç MKa cr<aTI\pavlç Ka<acrracrs'l ai à lrrorrovio(t) ~wirupç. Les auteurs de Nomima traduisent la clause ainsi : 
« (S i quelqu 'un) empiète ( ?)ou bri se (?)---ou l'ouverture d ' une construction, il paiera dix statères, sur attestation 
d 'un témoin ». 
845 Sur la souillure rituelle, dont la mort était une importante source, voir également les n° 4C et 40 présentés dans la 
suite du corpus. Voir L. Moulinier, Le pur et l 'impur dans la pensée et la sen ibilité des Grecs, Thèse de doctorat, 
Faculté de Lettres de l'Univers ité de Pari s, 1950, p. 76-8 1 sur les rites mortuaires de purificat ion et R. Parker, 
Miasma, chapitre 2 sur la na issance et la mort. 
~46 fl faut rejeter une troisième hypothèse, privilégiée par R. Kœmer, à la suite d ' E. Klingenberg, selon laqu elle la 
disposition réglementait le transfert d ' un tombeau à la suite d ' un redécoupage de la propriété ; cf. H. van Effenterre 
et Fr. Ruzé, Nomima, II, p. 310, qui critiquent le parall èle employé à l' appui de cette hypothèse, une inscription 
he llénist ique d'Éphèse (Syle , 364, 1. 13-14), qui peut difficilement être co mparée à un docum ent de la Crète 
a rchaïque. 
847 M. v. Effenterre, p. 32, n. 18, note que le passage obligé sur le terraiJ1 d'autrui à l' occas ion de l'ekphora pouvait 
éventuellement se produire si de nouvelles attributions de propriétés avaient eu li eu, rendant le tombeau familial 
inaccess ible autrement. Sur ce règlement com me loi funéraire, voir les études de FI. Frisone, J. Engels, R. Garland et 
M. Lajeunesse. 
848 Pour M. van Effenterre, p. 32, la nécess ité d ' évacuer un cadavre, porteur de souillure, devait être l' objectif 
principal de la mesure. 
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mettre en doute: les parents étaient évidemment responsables du convoi à l'occasion des 
funérailles d'un proche et, dans le cas où la dépouille aurait dû être déplacée en raison d'une mort 
subite, on aurait certainement fait appel aux parents pour accomplir cette tâche, si ceux-ci ne se 
trouvaient pas déjà sur place. Plusieurs hypothèses furent émises quant à 1 ' identité précise des 
kadestai, qui sont nommés par ailleurs à quatre reprises dans le Code de Gortyne ; le te1me ne 
peut être défini en toute certitude, mais il semble que les kadestai désignaient en particulier les 
parents chargés d' aider un membre de la famille849. 
849 Sur les kadestai, dont le nom est dérivé de K~i5oç (le soin) , et les différentes hypothèses émises sur leur identité, 
voi r la discuss ion dans le quatrième chapitre de la synthèse. 
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4C. Obligation de purification à la suite d'un décès (Gortyne) 
ca. 450-400 
D eux fragments, conservés au dépôt de l' éphorie de Gortyne, sans n~rnéro d'inventaire 
Ce texte fut découvert par les Italiens au début des années 1920850. Il a été gravé sur un 
bloc de paros brisé en deux parties, qui furent toutes deux remployées séparément dans un mur 
de l'Odéon. La pierre inscrite (une fois les deux sections recollées) a une hauteur de 0,36 m, une 
largeur de 0,63 rn et une profondeur moyenne de 0,22 m. Sa surface légèrement concave indique 
que le bloc appartenait à l'origine à un monument circulaire. L ' inscription de neuflignes, 
boustrophèdon, qui emploie l'alphabet et le dialecte crétois, se divise en deux colonnes85 1. La 
colonne A, située à droite, ne compte que 2 ou 3 lettres à l' extrémüé de chaque ligne dont on ne 
peut rien tirer, tandis que les lignes de la colonne B, présentées ici , comptaient à 1' origine en 
moyenne 24 lettres, d 'une hauteur de 0,02 rn, au tracé régulier, qui ont conservé des traces de 
coloration rouge. Le texte des deux colonnes se poursuivait à l 'origine de part et d 'autre, sur des 
blocs adjacents : pour la colonne B, dont le texte est reproduit ci-dessous, il manque ainsi le 
début des lignes se lisant de gauche à droite et la fin des lignes se lisant de droite à gauche. La 
pierre présente également une importante lacune dans sa partie médiane inférieure. À la septième 
ligne, un vacat marque le début d'un texte différent, qui n' est pas reproduit ici852 . L'inscription 
daterait au plus tôt du milieu du y e siècle853 . 
' Éd.854 Fr. Halbherr, « La missione archeologica italiana in Creta », RIFC, nlle sér. 2, 1924, p. 99; M. Guarducci, 
« Iscrizion i arcaiche inedite di Gortina », RIA 3 ( 193 1 ), p. 14 su iv . ; G. de Sanctis, « ote di epigrafia cretese », 
RIFC, n. sér. 10 (1932), p. 80-83 ; M. Guarducci, /. Cr., IV, n° 76B; R. Koerner, Gesetzestexte, n° 150; FI. Frisone, 
« Una legislazione funeraria a Gortina ? », Sludi di Anlichità, 8, 1 (1995), p. 62-64; I-1. van Effenterre et Fr. Ruzé, 
Nomima, II , n° 86 ; FI. Frisone, Leggi e regolamenli, p. 30-35 et fig. 2 ; M. Lajeunesse, Les lois jiméraires dans le 
850 Pour les détails sur le contexte de découverte et des para llèles avec d 'autres textes trouvés dans les murs de 
1 ' Odéon, voir l' edilio princeps, p. 98-99. 
85 1 Sur l'alphabet et le dialecte crétois, vo ir la présentation du Code de Gortyne (n° 5) . 
852 La fm du texte, d'après l'édition de Nomima, II, n° 86, se présente ains i : vac. al. K[a Tâç 1 fOtKi]aç p;pyao[o€]Tat 
àeavalw Kp€~w:r [ a Ë o]€vopw Ë K[ .... ]. H. van Effenterre et Fr. Ruzé traduisent ainsi : (( Et si (quelqu ' un de la 
fa mille ?) fait fructifi er les biens immobiliers (ou les troupeaux?) ou les arbres ou - - - ». R. Kœrner présente les 
deux dispositions de l' inscription sous des numéros distincts (n° 150 et 151) . 
853 Les auteurs de Nomima, qui s'appuient sur la similitude entre les caractères de cette inscription et ceux du Code 
de Gortyne, optent pour une datation autour de 450. Selon M. Guarducci , !Cr. IV, p. 40, le texte daterait plutôt de la 
seconde moitié du ve s iècle ; cf. FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 31 , n. 20. 
854 Fr. Halbh err ne présente pas le texte grec, mai s offre une description succincte de la pierre et de son contenu. 
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monde grec du VIf au IIf siècle a.C. Analyse des motivations des législateurs, Mémoire de maîtrise, U. Laval, 
Québec, 2009 , n° E4 . 
C f. R. Garland, « The Well-Ordered Corpse : An Investigation into the Motives behind Greek Funerary 
Legislation», BICS 36 ( 1989), p. 11 ; FI. Frisone, « Tra linguaggio rituale e vita mater ia le: le leggi su l rituale 
funerario nel mondo greco» , dans S. Alessandri (éd.) , 'hnopi!J: Studi ojferti dagli allievi a Giuseppe Nenci in 
occasione del sua sellantesimo compleanno, Lecce, Congedo, 1994, p. 183-2 10, p. 183-210 ; J. Engels, Funerum 
sepulcrorumque magnificentia , Stuttgart, Franz Steiner, 1998, p. 51-53. 
Texte grec (d'après JCr., repris parR. Kœmer) 
vac. 8a.va1:ot, a.i K' oi ÈJn~aÀÀ[ OV'!êÇ 
Ka.8a.ip ]êV !lÈ ÀêtOV'tl, ÙtKUKaa.-
l'!OV ùtKa.m:àv xa.8a.ipê[v .... 
4. .. ... ]vat. Ai ot Ka. ~LÈ: Ka.8a.ipêl 
Notes: 
&t Ëypa.ua.t, a.-\nov Ka.8a.[ipêv x <5-
n K' av] a.tCJl.!lOCJêl [ 6] !lOCJO.V'!a. 
ÙtnÀêÎ np[ aù]ùê8a.t. 
L . 1 : On trouve !lavâwç dans Nomima, mais la dernière lettre du mot est bien un iota (qui a la forme d 'unS inversé 
dans l'alphabet crétois) ; a'l, avec accent, chez M. Guarducci , R. Koemer etH. van Effenterre et Fr. Ruzé. 
L. 1-2: M. Guarducci proposait dans RIA : bn~âU[ovn:ç Tàv criTtyav Ka!laip]ev, lecture qu ' e lle corrige dans les /Cr. 
pour la version présentée ici. 
L. 3-4: M. Guarducci, RIA : Ka6aipe[v &Uov wîlç Èm~âUo]vm, lecture corrigée dans les ICr.; G. de Sanctis 
propose pour sa part [ ocriotç iina]vcrt. 
L. 5-6 : M. Guarducci , RIA : Ka6a[ipev· ai oÈ 0lavaTOç J.lÈ] a'lm~toç t t, lecture corrigée dans les ICr. 
L. 7: H. van Effenterre et Fr. Ru zé, de même que FI. Frisone (dans ses deux éditions) transcrivent np[âo]OETUt, bien 
que le thêta soit clair sur la photographie de la pierre. 
Traduction (d'après Nomima, avec de légères modifications) 
... la mort855 ; si les ayants droit ne veulent pas faire les purifications, le juge enjoindra de 
faire les purifications (à/aux ?/56. Et si 1 'on ne fait pas les purifications comme prescrit, c'est lui 
855 Les auteurs de Nomima traduisent par « la mort »; FI. Frisone considère plutôt que le terme, au datif singulier, 
désigne le mort et traduit par « al morto ».Le terme !lâvaToç signifie bien« la mort » et non le défunt (cf. LSJ, s. v.). 
856 H. van Effenterre et Fr. Ruzé émettent l' hypothèse, sous toute réserve, que dans la lacune des 1. 3-4 se trouvait 
peut-être une référence aux parents ou aux voisins ; ils ne proposent toutefo is pas de restitution du texte grec. 
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(le juge) qui les f era et tout ce qu 'il aura dépensé, après avoir fait serment, il le f era payer au 
double. 
Commentaire 
La partie préservée du docwnent ne nomme pas les autorités responsables de l'émission 
du règlement. La mention du juge (1. 3) et celle d'une pënalité financière (!. 7) confmnent bien 
cependant la nature législative de l' inscription. Si le début du règlement manque, ce qui nous 
empêche de 1 'apprécier dans sa globalité, son contexte général a toutefois pu être établi avec 
certitude en raison du premier mot préservé (8ava-rot) : il y est question de la purification qui 
devait être effectuée à la suite d'un décès. Comme FI. Frisone le souligne, il ne ·s'agit pas ici 
d'une purification destinée aux parents eux-mêmes, porteurs de la souillure (conh·airement à ce 
que l'on trouve dans la disposition de la loi d'Iulis commentée ci-dessous), mais plutôt de la 
purification du li~u, contaminé par la présence du cadavre857 . On trouve ainsi une préoccupation 
similaire à celle qui avait motivé la rédaction de la précédente loi (n° 4B) : le souci d'éviter la 
contamination engendrée par le corps858 . Cette obligation de purification trouve par ailleurs un 
parallèle dans le corpus démostbénien, mais dans la loi attique, c ' est le dème entier qui, sous 
l' ordre du démarque, devait être purifié par les parents du défunt859 . Comme dans le règlement 
gortynien sur le transport du cadavre (n° 4B), deux situations peuvent avoir été envisagées par le 
législateur : il pouvait s'agir de purifier un terrain à la suite d'un décès survenu subitement (c ' est 
ce qui est prescrit dans la loi citée par Démosthène), ou alors, il était question de la purification, 
au terme des obsèques, de l' espace public où avait circulé le cortège funèbre860. Rien n ' interdit 
que les deux situations, comme dans le docwnent étudié ci-dessus, aient été réglementées par la 
même loi. Il faut toutefois exclure l' idée que le règlement ait pu concerner la purification d 'une 
maison habitée, puisque ses occupants auraient forcément veillé par eux-mêmes à purifier la 
demeure pour éviter d ' être contaminés. 
Fl. Frisone ne tient pas compte de la lacune et traduit les 1. 2-4 ainsi: « il guidice s tabilisèa per sentenza che si 
purifichi ». 
857 Cf. Frisone, « Una legis laz ione fun eraria a Gortina ? », p. 63 -64. Pour le texte de la loi d ' Iulis, vo ir le n° 40. 
ss Voir le commentaire du n° 4B . 
85 9 Démosthène, XLIII (Contre Macartatos), 58 ; vo ir le document présenté en texte complémentaire. 
860 Selon R. Garland, BICS (1 989), p. Il , il s ' agit des purifications à effectuer « after th e fun eral » ; pour FI. Frisone, 
« Una legislazione funeraria a Gortina? », p . 64, et Leggi e regolamenti, p. 34, l'une ou l'autre des hypothèses 
peuvent être envisagées. Sur l'étude de ce document comme loi funéraire: voir les études de FI. Frisone, J. Engels, 
R. Garland et M. Lajeunesse. 
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Les parents en charge de la purification du lieu souillé par la dépouille sont les 
épiballontes . Ce terme désigne des parents consanguins et plus particulièrement les successeurs 
du de cuius (à l' exclusion des descendants) : dans le Code de Gortyne, ils sont nommés à ce titre, 
mais également comme ayants droit à épouser la fille-héritière86 1. Si les épiballontes refusaient de 
procéder à la purification, le juge imposait à d'autres personnes d'y veiller, mais la lacune 
empêche toutefois de connaître l' identité de ces individus862 . Un passage du Code de Gortyne 
(V, 9-28), où sont énumérés les cercles de successibles, peut à ce propos être éclairant. On y lit 
qu ' à défaut de descendants ou d'épiballontes, ce sont vraisemblablement des voisins qui 
récupéraient l'héritage (cf. n° SC) . Ainsi, il pourrait en être de même dans ce cas-ci, bien qu 'on 
ne soit pas en mesure de confirmer une telle hypothèse, d ' autant que la façon de désigner ces 
possibles voisins dans le Code (o'lnvéç K' 'lovn 6 dâpoç, V, 26-27) est pour le moins obscure et 
ne permet pas de proposer de restitution pour la présente inscription863. 
Si le juge était contraint de procéder lui-même à la purification, celui-ci devrait ensuite 
faire payer le double des frais encourus à ceux qui avaient failli à leur devoir864 . L ' identité des 
personnes sur lesquelles retombait la peine demeure obscure, mais ce n' étaient peut-être pas aux 
épiballontes de payer l' amende, puisque, selon les termes de la loi , ceux-ci pouvaient refuser de 
procéder aux purifications (at K' ot ÈmpaU[ovreç Ka8aip]tv ,.!€: À.eiovn, !. 1-2)865 . Pourquoi les 
ayants droit auraient-ils refusé de procéder à la purification à la suite du décès de leur parent ? 
Les auteurs de Nomima, suivis en ce sens par Fl. Frisone, ont émis l'hypothèse selon laquelle la 
situation devait se présenter lorsqu'il y avait un litige successoral, ce qui expliquerait par ailleurs 
86 1 Sur les épiballontes (d 'ÈmpaUco , s'appliquer à, revenir à), vo ir la di scuss ion dans le quatri ème chapitre de la 
synthèse. Voir également le commentaire du Code de Gortyne (en particulier n° SC). 
862 M. Guarducci, RAL, proposa it d ' y vo ir d 'autres ayants droit, ma is celle-c i a renoncé à cette restitution, trop 
lo ngue, dans les !Cr. ; voir les no tes ép igraphiques. La loi attique, te lle qu 'elle est c itée dans le Contre Macartatos , 
n ' aide en ri en à trancher, puisqu ' il y est dit que le démarque chargé de veill er à l'accomplissement de la purifi cation 
d evait en donner l'ordre à ceux qu i détena ient les bi ens du de cuius (t o'iç t à XP~!lat ' ëxouow) et, s i le défunt n 'avait 
pas de biens, à ses parents (t oîç rrpocr~ Koumv), ma is dans le document gortyni en, les seconds ind ividus sont désignés 
p récisément quand les parents refu sent d 'accomplir ce devo ir. 
863 L' hypothèse selon laque lle les ind iv idu dés ignés par le juge étaient les vo isins a é té env isagée par les auteurs de 
Nomima, qui ne proposent toutefois aucune expli ca tion à ce suj et. 
864 Le juge avait peut-ê tre dû payer, notamment, pour la réalisa tion d ' un sacri fice; cf. FI. Friso ne, Leggi e 
refo /amenti, p. 34-35. 
86 Le passage de Démosth ène, X LIII (Contre Macartatos), 58 (vo ir texte complémentaire) précise pour sa part que 
la purifica tion incombe d 'abord à ceux qui dé ti ennent les b iens du dé funt ( libre), ou , s ' il n ' ava it pas de biens, à es 
parents. À défaut d 'accomplir la purifica tion, la pénalité retombe sur «ceux qui en sont tenus». Mais notre 
inscription désigna it peut-ê tre d 'autres parents, dont les noms se trouvaient dan les lacunes et nous ne pouvons 
conclure du parallè le a ttique qu e les épiballontes devraient payer l'amende à défaut de procéder aux purif ications. 
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l'intervention du juge866 . Pour nneux préciser les motivations sous-jacentes au refus des 
épiballontes, un autre extrait du Code de Gortyne nous semble offrir un parallèle intéressant. 
Dans les dispositions du Code au sujet de l'adoption, le législateur a prévu que l'adopté puisse 
refuser d'accomplir les derniers devoirs envers l'adoptant défunt (ce qm incluait 
vraisemblablement les rituels post-funéraires), en renonçant du même coup à l'héritage 
(cf. n° SF). La situation envisagée dans le présent règlement pourrait être similaire. Les 
épiballontes auraient pu refuser d' accomplir les derniers devoirs envers le défunt, en renonçant à 
l'héritage : si tel était le cas, ceux-ci ne voudraient pas, a fortiori, procéder aux purifications 
ultérieures. Une telle situation devait se produire exclusivement dans le cas où l'héritage était 
déficitaire. Or, dans un tel cas, le Code de Gortyne prévoit (XI, 31 -42; cf. n° 5) que l'héritage 
revenait aux créditeurs, sans «qu'il n'y ait par ailleurs aucune pénalité (à payer) pour les ayants 
droit» (&Ua 8È lflêbêfll.av &·rav ËflêV 't'Otlç , XI, 40-42). Peut-être que les créditeurs auraient été, 
alors, chargés de procéder à la purification à la place des ayants droit. Vu les lacunes du 
document, on ne peut toutefois pas confirmer cette hypothèse. 
866 Cf. Nomima, li, p. 3 12 et FI. Frisone, Leggi e regolamenri, p. 33-34. 
- 261 -
4D. Loi sur les funérailles (lulis) 
fin du ye siècle 
Athènes, Musée épigraphique n° 11557 
La pierre fut découverte en juillet 1858 à Tzia, 1' antique lu lis, où elle avait été remployée 
dans le mur d 'une église. Il s'agit d 'une stèle de marbre blanc, d'une hauteur maximale de 
0,48 m, dont la largeur varie entre 0,35 m et 0,395 rn et d'une profondeur de 0,15 m. La partie 
inférieure de la stèle de même que son coin supérieur gauche sont brisés. Elle est ornée d 'une 
moulure qui permet d ' identifier avec assurance la face antérieure (A), la première à avoir été 
inscrite. La face latérale droite (B) et la face postérieure (C) potient également deux inscriptions 
indépendantes : le texte de la face B sera évoqué dans le commentaire, mais celui de la face C, 
pratiquement illisible, n ' a pas pu être restitué 67 • L' inscription de la face A est également très 
difficile à déchiffrer en raison de l'usure de la pierre et de la faible profondeur de la gravure. Le 
premier texte, dont est issu 1 ' extrait étudié dans ces pages, compte 32 lignes partiellement 
lisibles, gravées stoichèdon , dans l ' alphabet et le dialecte ioniens868. La principale particularité 
dialectale est 1 ' emploi de la voyelle brève E en lieu et place de H et El. Les lettres de la face A 
sont hautes de 0,006 met l' interligne, irrégulier, est en moyenne de 0,005 m. La gravure est datée 
de la fin du y e siècle, mais le texte serait probablement un collage de lois antérieures869. Les 
textes inscrits sur les faces B et C sont quant à eux datés du IVe siècle870. 
Éd. : K. S. Pittakis, « "Em ypwpi, ÈK KÉaç », AE 5 l ( 1859), n° 3527-28 ; U. Kœhler, « Ein gri echi sches Gesetz über 
Todtenbestattung », MDA I (A) l ( 1876), p. 139-150 ; H. Rœhl , !GA , n° 395; P. Cauer, DIG, n° 530 ; 
W. Dittenberger, Syll. 1, n° 468 ; Fr. Bech te l, !ID, n° 43 ; E. S. Robert, Introduction, n ° 32A ; R. Dares te et al., 
867 Certains commentateurs, dont FI. Frisone, ont proposé un e res titu tion très partie lle du texte inscri t sur la face 
postéri eure de la stè le, mais il es t impos ible d 'en tirer quelque information sûre en lien avec Je présent sujet. 
868 L'écriture n 'est toutefois pas très régul ière; puisqu ' on compte 3 1 ou 32 lettres par ligne, et que la dix-septi ème 
ligne, écri te en plus pe tits caractères, contient 55 lettres. Sur l' o rthographe et le d ialecte, cf. W. Dittenberger, 
Hermes, p. 225-229 et la synthèse de FI. Fri sone, Leggi e rego /amenti, p. 57 et 63-64 . Voir auss i le comm entaire de 
C . D. Buck. 
869 Sur la datation, cf. Fr. Bechtel, !ID, p. 46-47 et SGD!, lll , 2, p. 569, qui souligne que le pronom mu-ratç (1. 27) 
n ' est pas apparu dans les textes épigraphiques ath éniens avant 420. Or, à défaut d 'émaner directement d ' Ath ènes, 
l' inscrip tion à l' étude présènte des influences lingu istiques attiques (cf. Fl. Frisone, op. ci l ., p. 64). M. A lex iou, p. 15, 
propose de li er l' émission de ces lois fun éraires au mouvement anti-o ligarchique qu e connut l'île, au cours duquel le 
poète Bacchylide fu t poussé à l'ex il. Cette hypothèse est critiquée par R. Garland, p. 13, qui s ' ex plique mal le li en 
entre des visées an ti-o ligarchiques et la rég lementa tion de pratiques re lig ieuses et cathartiques, qui occupe un e place 
importante dans le document. Sur la reprise de lo is plus anciennes, voir le commentaire. 
870 Sur ces tex tes, vo ir F I. Fri one, Leggi e regolamenti, qu i édite et commente l' ensemble des documents de la stè le. 
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1 
L 
RIJG, I, n° 2; O. Hoffmann, GD, III , n° 42 ; Ch. Michel, RJG, n° 398; W. Dittenberger, Sy /1. 2, no 877 ; 
F. Hiller von Gaertringen, JG, XII , V, 1, n° 593 ; F. Bechtel, SGDI, III , 2, n° 5398 ; L. Ziehen , LGS, II , n° 93 ; 
H . Rœhl, /magines1, p. 58, n° 5 ; Fr. Hiller von Gaertringen, Sy /1.1, n° 1218 ; Ed. Schwyzer, DGE, n° 766 ; 
F. So lmsen et E. Fraenkel , JG!D4, n° 64 ; C. D. Buck, ISGD3, n° 8 ; Fr. Sokolowski , LSCG, n° 97 ; R. Koemer, 
Geselzestexte, 11° 60; L. Bottin, Testi greci dialettali, Padoue, 2000, 11° 6 (non vidi); FI. Frisone, Leggi e 
regolamenti, p. 57-1 02 et fig . 4-6 ; M. Lajeunesse, Les lois fun éraires dans le monde grec du VIf au llf siècle a.C. 
Analyse des motivations des législateurs, Mémoire de maîtrise, U. Lava l, Québec, 2009, 11° E6 .A. 
Trad. (a ngl.) Dillon-Garland, n° 12.33. 
Cf. R. Dareste, « Loi de l'île de Céos sur les funérailles », RD 2 ( 1878), p. 365-67 ; W. Dittenberger, « Zum 
Vocalismus des ionischen Dialekts »: Hermes 15 (1 880), p. 225-229 ; L. Moulinier, Le pur et l 'impur dans la pensée 
et la ensibilité des Grecs, Thèse de doctorat, Faculté de Lettres de l' Univer ité de Paris , 1950, p. 77-78 ; 
M. Alexiou , Th e Ri tuai Lament in Greek Tradition , Cambridge University Press, 1974, p. 7 et 14 sq. ; R. Parker, 
Miasma : Pollution and Purification in Early Greek Religion, Oxford, Clarendon Press, 1983, p. 34 sq . ; R. Garland, 
« The Wei i-Ordered Corpse: An Investigation into the Motives behind Greek Funerary Legislation », BICS 36 
( 1989), p. 11-13 ; M. Toher, « Greek Funerary Legislation and the Two Spartan Funerals », BICS su pp . 58, p. 164-
165 ; FI. Frisone, « Tra linguaggio rituale e vita materiale : le leggi sul rituale funerario nel mondo greco », dans 
S . Alessandri (éd.), '}(J'[OpiiJ : Studi o.fferti dagli allievi a Giuseppe Nenci in occasione del sua settantesimo 
compleanno, Lecce, Congedo, 1994, p. 193 -1 94, 204-205 et passim ; J. Engels, Funerum sepulcrorumque 
magnificentia, Stuttgart, Franz Steiner, 1998, p. 60-64 ; R. Garland, Th e Greek Way of Death , fth aca, Cornell 
University Press, 2001 [1985] , p. 24 sq., 33 sq. et 40 sq . 
A 
"Onou &v 8<iVl'j t, È[nf)v È-] 
24. Çcvtx8cî, ~è itva.quva.îKaç n[po]ç •['hv oi-] 
KlllV aÀ.À.aç Ê"CCxÇ ~LUtvO~tÉVaç · ~ll[ atV€08-
a]t 3è ~ll"L'Épa ml. yuva.îm ml. àôc[Â.<pcàç K-
a. ]1. euya."L'Épaç· npoç ()è "Calha.tç ~è n[À.Éov lt-
28. é]V"Cc yuva.tKéûv· na.îôa.ç 3è •[wv 8]uy[a.•pwv K- ( ?) 
à ]vqncov· &nov 3è ~[c]Mv [a.]. Toùç ~t[a.tvo~é­
vouç] Â.oucra.~évouç n[c]pl. Ka[l. Ka."Ca.KÉ]<p[a.À.a. 
ü8a• ]oç [x]Ucrt K[ a.ea.p ]oùç lv a t eco ... . .. . 
Notes : 
L. 23 : Erreurs dans 1 'accentuation chez Frisone : ''Onou &.v, f:[nl,v . 
L. 23-24: El a vr]! 6 ... I.Èvtx9 f:t , ~LI1 ÛÉva ~ yuvaîKa [ù]n[o .crn . . . dans l'edifia princeps. 
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L. 25 : Pittakis arrête la lec ture à ~llatVO JlÉVaç. Erreur d 'accentuation chez Frisone: Ë. 
L. 26 : Pittakis, sans avo ir lu toutes les lettres inscrites , termine la ligne par Kal. [utoùç K-] . 
L. 27 : Pi ttaki s arrête la lecture à wûw et Kœhler, à JlÈ. 
L. 28 : les deux premiers éditeurs n ' avaient rien lu au-del à de la particule ùÈ; Rœhl, suivi par Cauer, proposait 
rra"lùaç ÙÈ [o't &v] ù [mi pxco<Jl] ; Dares te et al., suivis par Mi che l et Dittenberger (Syll2 ): rra"lùaç ÙÈ [Mo, 
El ]uy [a-rt paç] ; la transcription présentée ici es t celle adoptée par tous les éditeurs à compter de 1-Iiller 
von Gaertri.ngen, à la suite d ' une suggestion de Hoffmann, mais comme le rappe lle Parker, p . 40, n. 30, cette lecture 
a été critiquée par Bechtel ; nous proposons plutô t de lire à cet endroit : -r[iilv a]-\.n[iilv JlÉXP'I èx]vEijltcov, ma is la 
con fi rmation de cette lec ture nécessi terai t un réexam en de la pierre. Voir le commentaire à ce sujet. 
L. 29 : Pittak is arrête la lecture à Jl[E]ùt v[a ] ; Frisone : -roû au lieu de wùç. 
L . 30 : Rœ hl, Dareste e l al., Michel, Dittenberger (Syll.2) et Cauer: À.OU O"OJ.!ÉVOUÇ rr[Epl. rravw "tOY xpiil-ra] ; 
[-[iller von Gartringen, Dittenberger (Syll.\ Solmsen - Fraenke l : À.OUGOJ.!ÉVO [uç] IT(lpflïa ... ; Pittakis, Kœ hler, 
Bechte l, Z iehen et Schwyzer ne res tituent rien au-delà de À.oua a JlÉVOUÇ (Pittakis : À.ouaa ~tt':vo[v]) ; Kœm er: [KaTà 
KÉ]<p [aÀ.a]. 
L. 31 : le dernier mot lis ibl e de l' inscription est tva t. Au cun éditeur n 'a res titué un mo t au-delà de celu i-c i. 
Traduction 
Là où est survenu le décès, après que le corps a été porté, n 'entreront pas dans la maison de 
femmes autres que celles qui sont souillées871 ; sont souillées: la mère, l 'épouse, les soeurs et les 
fi lles. Outre celles-ci, pas plus de cinq femmes (souillées ne pourront entrer), ainsi que les 
enfants de celles-ci jusqu 'aux (enfants de) cousines ( ?l72. Personne d 'autre (n'entrera). Ceux 
qui sont souillés se laveront de la tête aux pieds en s 'asp ergeant d 'eau et seront purs ... 
Commentaire 
Ce document constitue l'une des sources épigraphiques les plus riches en matière de 
législation funéraire : les deux inscriptions suffisamment lisibles pour être traduites totalisent 
47 lignes, qu 'on peut restituer en tout ou en partie, et réglementent de nombreux thèmes. Les 
références à des organes de la cité, en particulier à la boulè (B, 1. 2 ; C, 1. 1, 1. 31) , au dèmos (B, 
1. 3 ; C, 1. 31) et à l'ekklèsia (C, 1. 1), sur deux des trois faces inscrites, permettent d' extrapoler 
sur 1 'origine civique de 1 ' ensemble des textes873 . Étant donné le lien important qui existait entre 
les quatre cités de l' île (!ulis, Carthaia, Corésia et Poiassa), il est possible que le premier texte 
(dont est issu l' extrait présenté), le seul à ne pas comporter la mention d' institutions civiques, ait 
87 1 R. Parker, p . 40, traduit ainsi ce passage: « those w ho are polluted [or, po llute themse lves]. There shall be 
pol lu ted [or , po llute themselves] ... ». 
72 Voir les notes épigraph iques et le commentaire pour cette interprétation ur l'iden tité des enfants. 
H73 Vo ir à ce sujet FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 62. 
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plutôt rappelé des règlements communs à l'ensemble des citoyens kéiens874 . Des sources 
littéraires attestent en effet l'unité insulaire dès la deuxième guerre médique, soit probablement 
six ou sept décennies avant la date de l' inscription, et on trouve des indices de cette unité kéienne 
tout au long du y e siècle et jusqu 'au IVe siècle875 . Cette hypothèse est d 'autant plus crédible que 
Iulis, où fut découvert le texte, était la plus importante cité de cet« État kéien »876 . 
Ainsi, l'inscription de la face A réitérerait des normes archaïques, communes à l'ensemble 
des Kéiens, qui avaient été inscrites antérieurement ou simplement transmises oralement. Un 
premier indice à l'appui de cette thèse, relevé dès la ftn du XIXe siècle, est l'absence de formule 
introductive dans laquelle auraient été mentionnées l'autorité émettrice de la loi et sa date de 
promulgation; ainsi, le texte original daterait d 'une époque où le formulaire officiel n'était pas 
encore de mise ou alors on aurait omis de recopier une introduction devenue désuète877 . 
Cependant, dans ce cas, les rédacteurs auraient dû préciser, au début du texte, que celui-ci 
consistait en la réinscription d'un texte antérieur, comme cela était usuel à l'époque classique, 
ainsi qu 'on le voit par exemple dans l' introduction de la loi de Dracon sur l' homicide (n° 4A/78. 
Mais dans la mesure où l' inscription porte les lois au sujet de ceux qui sont décédés ( oYôc v6~-tot 
nep!. T.W"f KCXT.a<p8q..t[É]vw[ v], 1. 1), il faut en conclure que le texte de la face A se présente 
vraisemblablement comme le rappel de plusieurs règles antérieures, assemblées alors dans un 
nouveau texte officiel (c ' est pourquoi nous parlons dans ces pages d'une loi et non des lois), 
règles qui furent complétées et sans doute partiellement modillées par de nouvelles 
874 Cf. FI. Frisone, op. cil., p. 62. 
875 Sur l' unité kéienne à l'époque de la deuxième guerre médique et après la victoire, cf. Hérodote, VIII, 1, 2, 
Pausanias, V, 19 et V, 23 , 2; cf. P. Brun, p. 129 et n. 53-55. Dans les sources épigraphiques du V" sièc le, les Kéiens 
sont mentionnés entre autres dans les comptes amphictyoniques de Délos, cf. L. Migeotte, Emprunts publics, n° 45 , 
p. 143- 144 et n. 3 et p. 146 -147 ; au rv• siècle, on les retrouve sur la« stèle des céréales» de Cyrène(= M. . Tod, 
SGHI, n° 196); cf. P. Brun, p. 128. Pour d'autres exemples de mention des Kéiens dans les sources, voi r P. Brun, 
p. 129-30. Sur l' unité des cités de Kéos, voi r encore D. M. Lewis, «The Federal Constitution of Keos », ABSA 57 
( 1962), p. 1-5, P. 1. Rhodes, Decrees of the Greek States, p. 226-227 et FI. Frisone, op. cil., p. 62 et n. 1. On ignore 
toutefois la forme exacte que prit cette union des cités de Kéos. À ce propos, P. Brun, p. 129 , écrit : « L'unité de 
Kéos, même si l' on ne peut en préciser la nature, n ' est pas niable et ce, bien avant le IV" siècle. LI faudrait sans doute 
rechercher dans le passé archaïque de Kéos les formes les plus anciennes (ethniques, cultuelles .. . ) d ' une unité 
insulaire ». 
876 P. Brun, p. 128, sou ligne que !ul is « fut sans doute la capitale de l' éphémère État kéien », su r la base de la 
découverte qu 'on y fit des textes « fédéraux» ; cf. ibid. , p. 128, n. 47, où l'auteur mentionne un traité d'isopolitie 
entre Kéos et Histiée, vers 364 (= M. N. Tod, SGHI, n° 141 ) et un traité d ' isopolitie entre Kéos et Érétrie, de la 
même époque(= SEG XlV, n° 530). · 
877 Cet argum ent ava it été émi s déjà parU. Koehler, MDAI (A) , 1 (1876), p. 140-141 et 148. R. Dareste et al. , RJJG, 
l, p. 14, écrivent pour leur part, avec assurance: «L'absence de toute formul e initiale prouve que notre inscription 
n ' est que la publication d ' une loi déjà anciennement en vigueur, mais qui ava it été probablement transcrite autrefois 
sur une matière moins durable que la pierre.» Voir en ce sens également FI. Frisone, op. cil., p. 63 et 65 . 
78 Cf. L. Ziehen, LGS, li, p. 261-262 et n. 1 l. 
- 265-
dispositions879 . De plus, le contenu de ce document, qui s'apparente à celui de la loi solonienne, 
tend à confirmer l' existence d 'un ou de plusieurs règlements antérieurs880. Enfin, notons que 
l'hypothèse d' un assemblage de plusieurs normes permet d ' expliquer en outre le manque de 
cohérence parfois perceptible dans l' inscription de la face A, où le texte passe d 'une prescription 
à l' autre sans transition et, sauf dans quelques passages, ne suit ni une organisation thématique, ni 
une organisation chronologique (en fonction de 1' ordre du déroulement des rituels )88 1. 
Les thèmes abordés par la loi sont, comme nous l' avons noté, très variés . Dans la 
première partie de la loi (A, l. 1-14), qui réglemente les rites funéraires qui se déroulaient à 
l ' extérieur de la maison (ekphora et taphos), se trouvent des prescriptions visant à assurer le 
respect des normes traditionnelles, tme limitation des quantités et de la valeur de certains 
éléments utilisés au cours des obsèques, de même que l' obligation de rapporter certains objets à 
la maison et de porter le mort en silence à l'occasion du convoi. La loi accorde par ailleurs une 
grande importance à minimiser la contamination et en ceci elle se distingue des lois soloniennes 
sur les funérailles auxqueÜes elle est souvent comparée882 . La suite du texte de la face A et 
1 'inscription de la face B s' intéressent d ' ailleurs essentiellement à la purification rituelle883. 
L' extrait qui nous intéresse ici mentionne les personnes autorisées à entrer dans la maison 
.du défunt au terme des obsèques. Il s 'agit d 'un groupe de femmes et d ' enfants, dont l'identité 
précise ne fait pas l' unanimité parmi les c01mnentateurs, hormis pour les premières femmes 
désignées, qui sont nommées explicitement, à savoir la mère, l'épouse, les sœurs et les filles du 
879 Cf. L. Z iehen, LGS, II, p. 262 ; R. Koem er, Gesetzestexte, p. 222; FI. Frisone, op. cil., p. 62 et J . Enge ls, p. 60. 
880 Cf. R. Dareste et. al., RJJG, [, p 14 et R. Dareste , RD, p. 365, qui écrit à ce propos: «c'est une loi [ ... ] qui paraît 
remonter au six ième sièc le avant notre ère» . 
88 1 Ainsi, on mentionne les purification s qui devaient être faites le lendemain des obsèqu es (1. 14- 17), avant 
d ' indiquer que les femmes deva ient revenir du tombeau avant les hommes (1. 18-20), puis d ' interdire la célébration 
de l' anniversa ire du trenti ème jour (1. 20-2 1) et de préciser les personnes admises dans la maison où était survenu le 
décès (1. 23-29). FI. Frisone, op. cit., p. 63, parle de « stratifi cazioni de l testo ». Ell e précise, p. 63, n. 5 : « Il 
documenta è infa tt i articolato ma, a mio avviso , non contradd ittorio come invece ritiene KŒRNER 1993, 222. » 
R. Koemer, p. 222, mentionne plutôt, avec justesse nous sembl e-t-il , des « kleine Unstimmigkeiten inn erhalb des 
T extes» . 
Rs
2 Ainsi, du transport du défunt sur une k/inè ayant des pieds en fo rme de coins (<Hfl llv6rrouç) et la préc is ion du fai t 
que le linceul ne deva it pas couvrir entièrement le lit (1. 6-8) v isait sans doute à empêcher au max imum le contac t 
avec le sol ; cf. FI. Frisone, Legge e regolamenti, p. 72-75. Sur la compara ison avec les lois solonienn es, voir la suite 
du commenta ire. R. Parker, p. 34-35, note le fa it que la loi iulienne se distingue de celles-ci en ce qu ' e lle traite de 
ouillure et rég lemente la purifica tion. 
883 La mesure inscrite sur la face B traite de la souillure contrac tée par les proches du défunt à la suite de la 
participation aux cé lébrations co mmémoratives annuelles . Sur les rites de purifica tion dans cette in scription, vo ir 
L. Moulinier, p. 77-78 . 
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défunt. La loi permettait également à tout au plus cinq autres femmes de se joindre à ces plus 
proches parentes. Il a été suggéré que ces cinq femmes supplémentaires pouvaient être des 
parentes par alliance884. Ceci n ' est pas impossible, mais nous croyons qu'il s'agissait en priorité 
des parentes consanguines du défunt qui n'appartenaient pas au premier groupe, c'est-à-dire les 
cousines, les tantes et les nièces adultes, puisque, comme nous le verrons, la loi fait 
vraisemblablement une référence explicite à la parentèle incluse dans 1 'anchisteia. Quant au 
choix de ces cinq femmes, il devait s'effectuer en fonction de la proximité des parentes avec le 
_ défunt (peut-être d 'après leur droit à toucher une part de l'héritage). Le texte se poursuit 
(1. 28-29) en indiquant les enfants qui étaient aussi admis dans la maison. L'interprétation 
couramment admise pour ce passage est qu'il s'agissait des enfants des filles et des cousins 
(naîoaç; of. -r[&v 8]uy[a-rp&v Klà]VE\jftCDv)885. Or, cette lecture s'explique difficilement: pourquoi 
aurait-on admis précisément les enfants des filles et ceux des cousins à entrer dans la maison, 
mais non pas les enfants des autres femmes présentes ? Il nous semble plus probable que la loi ait 
prévu que tous les enfants des femmes admises dans la maison à cette occasion pouvaient 
accompagner leur mère. Vu les difficultés de lecture de la pierre, il paraît possible que le tau et le 
gamma aient été confondus et on pourrait plutôt lire cette clause comme suit: naîoac; Of. -r[&v 
a}l'n[&v ~Éxp'là]vE\jftcov, une formule qui indiquerait à la fois la limite des femmes et des enfants 
admis dans la maison du défunt. Ces pa ides devaient être, selon 1' acception usuelle du terme, des 
enfants des deux sexes et non pas les seules filles , comme le croit Fl. Frisone886 . En effet, si 
paides est attesté dans la poésie homérique pour désigner les seules filles, dans les inscriptions à 
caractère législatif, le terme désigne soit les enfants au sens large ou, souvent, les seuls fils887 . 
Ainsi , la loi d'Iulis paraît prévoir que seuls les parentes et les enfants membres de 
l' anchisteia du défunt, qui font probablement partie du cercle des successibles par ailleurs, étaient 
autorisés à pénétrer dans la maison où était survenu le décès au terme des obsèques888. Cette 
limitation des personnes autorisées à participer à l'un ou l'autre des rites funéraires ou post-
funéraires n'est pas un cas unique. Les Labyades de Delphes ont ainsi limité les proches qui 
84 En ce sens, R. Parker, p. 40. 
88 5 Voir les notes épigrap hiques . 
88 6 Çelle-ci traduit le passage par: « figlie di figlie o di frate lli », une traduction qui ne s' accorde pas par ailleurs avec 
le sens d'anepsios (terme qu 'elle- même ne définit pas); cf. Leggi e regolamenti, p. 89. 
HS? Les seules occurrences de pa ides pour désigner précisément les fi lles se trouvent dans l' Iliade; cf. LSJ, s. v. Sur 
1 ' emploi de pais pour désigner le fils dans la législation, voir le tableau dans l'annexe 3. 
888 Sur 1 'anchisteia , voir le quatrième chapitre de la synthèse. 
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pouvaient demeurer sur le lieu de sépulture au terme de l' inhumation (n° 4D). Et une loi 
athénienne attribuée à Solon définissait un groupe de proches qui pouvaient participer à la 
prothesis comme à l ' ekphora et revenir dans la maison du défunt après l' inhumation : ce groupe 
était constitué des femmes âgées de plus de soixante ans et des parentes en deçà du degré 
d'enfant de cousins889. Ainsi, à Athènes, c01mne à !ulis, ce sont les parentes incluses dans 
1' anchisteia qui participaient à 1' ensemble des rituels funéraires 90. L 'une des finalités de ces 
dispositions limitatives devait être d' éviter l' encombrement dans la maison des endeuillés, où 
tout voisin aurait été susceptible de venir, par curiosité, sympathie ou intérêt : seuls les proches 
du défunt, qui étaient aussi ses héritiers, devaient donc y entrer891 • 
Mais pourquoi seules les femmes sont-elles nommées dans la loi d' Iulis co1mne dans la 
loi attique ? Celles-ci n' étaient évidemment pas les seules à participer aux funérailles et à porter 
le deuil , mais elles exprimaient leur chagrin d'une façon plus marquée que les bommes, souvent 
par des lamentations ritualisées892 . Non seulement les femmes endeuillées accomplissaient-elles 
des thrènes, mais elles marquaient également leur douleur par des gestes symboliques à la limite 
de la mutilation·: elles pouvaient s' arracher les cheveux, se meurtrir ou se lacérer la peau, 
déchirer leurs vêtements, autant de pratiques qui trouvent un écho dans la législation funéraire893 . 
Ainsi, l'un des objectifs de la loi d'Iulis était peut-être de diminuer la tension émotive, en 
interdisant aux femmes qui n ' étaient pas les proches parentes du défunt et la plupart des parentes 
éloignées à retourner chez elles au terme des funérailles . 
889 Démosthène, XLIII (Contre Macartatos) , 62; voir le do cument en texte complémenta ire. 
890 La loi so lonienne autorisait éga lement les femmes âgées de plus de soixante ans à se joindre aux proches parentes. 
Cette préc ision s' explique peut-être simplement par le respect des aînés dans les cités grecques antiques, auxquels on 
n 'aurait pas refu sé de pl eurer un défunt, même s' il ne leur était pas apparenté. Quoi qu ' il en so it, peu de fe mmes 
devaient a tteindre cet âge dans l' Athènes class ique. 
89 1 Cf. R. Dareste eT al., RIJG, II , p. 17. Certains voisin s auraient pu tenter à cette occas ion de mettre la main ur une 
part de l' héri tage. 
892 Les ges tes féminins, dans les scènes de prothesis, traduisent ainsi une express ivité marquée. G. Ahlberg, Prothesis 
and Ekphora in Greek Geometrie Art, p. 17, décrit la gestuell e des femmes endeuillées qui portent les deux mains à 
leur tête comme « the traditional formul a of lamentation in Geometri e art ». Les hommes sont quant à eux plu 
souvent représentés avec une seule main levée, peut-être en signe de sa lutation au défunt ou encore pour guider les 
proches vers la sépulture ; cf. R. Garland, Greek Way ofDeath , p. 29. Sur la diffé renciation des ges tes selon le sexe, 
voir également J. Boardman, « Sex Differentiation in Grave Vases», AJON (A rch. St. A nt) 10 ( 1988), p. 171-178. 
Sur les lamentations funéraires ritualisées dans l'Antiqu ité, vo ir M. Alex iou, p. 4-23 et p. 102- 108 et plus 
généralement la partie III. 
893 Cicéron, De Legibus , 2, xxv, 59 et 64, mentionne que l' interdit pour les fe mmes de se racler les joues à 
l'occas ion des fun éra illes que l' on trouve dans la loi des Xli Tables fut inspiré par la loi solonienne. Plutarque, Vie 
de Solon, XXI, 6 mentionne également que Solon ava it interdit aux femm es de se meurtrir la peau à l'occas ion des 
funérailles . La tragédie antique compte par ailleurs des exemples de démonstration physique de la douleur engendrée 
par la perte du défunt ; cf. notamment Euripide, Hélène, 370-374 et 1089; Suppliantes, 5 1 ; Troyennes, 279 sq. et 
1235 . 
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Mais la loi d ' lulis apporte une importante précision au sujet des femmes autorisées à 
revenir dans la maison du défunt : celles-ci étaient souillées ()J.t<xtVof!Évaç,, 1. 25) . Le texte indique 
explicitement que la mère, l'épouse, les sœurs et les filles du défunt étaient polluées. Mais les 
cinq autres femmes autorisées à entrer dans la maison devaient également être porteuses du 
miasma, d' après les termes de la loi , qui autorisait les seules femmes souillées à revenir dans la 
demeure du défunt (Jl.è isva t yuvaîKaç, n[po ]ç, 1:[-ilv oi][KirJV &Ua ç, Ë 1:àç, )J.tatvol-lsvaç,, 1. 24-25). 
R. Parker propose deux hypothèses pour expliquer l' origine de la souillure des femmes 
iuliennes : celle-ci pouvait être la conséquence d 'un contact direct ou indirect (via un objet) avec 
la dépouille, ou encore être associée aux gestes rituels violents précédemment évoqués 
(lacérations, meurtrissures) que s' infligeaient les femmes pour marquer leur chagrin894. R. Parker 
conclut sur cette disposition : « Whatever the precise interpretation, it is clear that in both cases 
"being polluted" is more like going into mourning than catching a disease »895 . Nous adhérons à 
cette conclusion, mais nous croyons cependant que la source de la souillure des endeuillées 
iuliennes est à rechercher plus précisément dans leur lien de parenté avec le défunt, dans la 
mesure où la clause mentionne au premier rang des femmes polluées les plus proches parentes896 . 
De surcroît, la suite du texte montre que les hommes aussi étaient pollués, puisqu 'on y trouve le 
participe substantivé !-llatVO!-!svouç, (1. 29-30)897 . Les parents masculins du défunt devaient donc, 
eux aussi, contracter la souillure. Si la pollution mortuaire semble bien marquée ici par un lien de 
parenté, tout individu, qu ' il soit apparenté ou non au défunt, pouvait également être souillé s ' il 
était en contact avec la dépouille ou s' il entrait dans la maison du défunt avant que celle-ci ne soit 
purifiée, à savoir le lendemain (cf. A, 1. 14-15) . Ceci était d'ailleurs, croyons-nous, une des 
raisons de la limitation posée par la loi : seules les femmes qui étaient déj à polluées pouvaient y 
entrer, pour éviter que de nouvelles personnes ne soient contaminées. Il semble en effet que les 
894 Cf. R. Parker, p. 40. À propos de la première hypothèse, notons que les femm es éta ient en effet cell es qui 
préparaient le corps en vue de la prothesis et, dans les scènes d 'exposition, elles sont représentées près du corps du 
défunt, en particuli er près de la tête de celui-c i, tandis que les hommes sont toujours plus é loignés du corps ; 
cf. notamment Ed. Pottier, p. 14. 
895 R. Parker, p. 41 . 
896 En ce sens, F I. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 90 e t n. 134 . Notons que des sources témoignent d 'une 
d iffé renciation dans la durée de la période de contamin ati on en fonction du degré de parenté: ains i, à Éresos, une 
in scription du li" siècle a.C. (Fr. Sokolowski , LSCG, n° 124) précise que les parents du défunt devaient attendre v ingt 
jours avant d ' entrer dans un sanctuai re, contra irement à tro is jours pour les étrangers. Pour des exempl es similaires, 
cf. R. Garland, Greek Way of Death, p. 44-45. R. Parker, p. 41 , écri t pour sa part, à propos des femmes considérées 
dans la loi : « this in ner group of the polluted is not determined s imply by re lationship ». 
897 FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. 89, souligne que la oui !lure n'était pas réservée qu 'aux femmes. 
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Grecs connaissaient une double conception de la souillure mortuaire, 1 'une étant créée par le lien 
de parenté, l'autre, par un contact avec le mort ou avec les lieux ou les objets qui lui étaient 
associés898. 
La loi n ' indique pas si les hommes pouvaient ou non entrer dans la maison. Tous les 
commentateurs considèrent que, dans la mesure où seules les femmes étaient sownises à un 
contrôle, l' ensemble des hommes qui avaient pris part aux funérailles pouvaient, quant à eux, 
revenir dans le domicile du défunt au terme des obsèques. Or, ceci ne semble pas aller de soi. Si 
1' interdiction paraît bien porter sur les femmes seulement ÜLÈ i.tvm yuvaîKaç, 1. 24), la mention 
des enfants paraît au contraire indiquer que tous les individus autorisés à entrer dans la maison 
étaient désignés dans cette clause. La précision (aÀÀov oÈ !![E]otv[a] , 1. 29) laisse également 
penser qu ' aucune auh·e personne, en dehors de celles nommées, ne pouvait revenir au domicile 
du défunt au terme des funérailles. La mention exclusive des femmes et des enfants pourrait 
trouver une explication dans l'une des clauses précédentes de la loi, où il est stipulé que les 
femmes qui avaient participé aux obsèques revenaient du monument avant les hommes ('r:à:ç 
yuvcx.îKcx.ç -cà:ç [i.]ouocx.ç [è]nl. -cà K{]8[wv] 1 à:mévm npo-cépcx.ç -cwv (cx.v)à:v8pwv à:nà [-coû] 1 
[ 0 ]TJ!-LCX.-coç, 1. 18-20). Ainsi, pendant que les hommes étaient autorisés à demeurer sur le lieu de 
sépulture, les femmes devaient pour leur part rentrer, certaines d'entre elles étant autorisées à 
revenir dans la maison du défunt. Celles-ci pouvaient alors procéder à quelque préparation en vue 
de la purification, qui aurait lieu le lendemain, ou encore vaquer à des activités très pragmatiques, 
par exemple assister les esclaves domestiques dans le rangement de la maison, où un nombre 
important de personnes s'étaient retrouvées à l'occasion de la prothesis, ou encore faire le tri 
dans les affaires personnelles du défunt. Les enfants accompagnaient simplement leur mère, qui 
veillait sur eux, à cette occasion. Les hommes les rejoindraient sans doute après avoir accompli 
quelque autre rituel sur le lieu de sépulture. 
Les raisons qui motivèrent" le législateur à préciser 1 ' identité et le nombre des femmes et 
des enfants autorisés à rentrer au domicile du défunt furent sans doute multiples. Il voulait 
898 Cf. Frisone p. 90. Il es t bien attesté qu ' étaient sources de souillure le corps lui-même, les objets ayant été en 
contact avec le mort, de même que les lieux où s 'était trouvée la dépouille (cf. n° 4B et 4C et la mention de la 
purification de la maison dans la loi iulienne) . Le fait que la pollution mortuaire pouvait être contractée autrement 
que par le contact physique avec le mort (ou les objets et les lieux qui lui étaient associés) es t notamment anesté par 
le témoignage d' Hérodote (VI, 58, 1) au sujet des fun érailles royales à Sparte : à cette occasion , en effet, un bomme 
et une fe mm e de chaque famille étaient souillés pour marquer le deuil du roi ; cf. R. Parker, p. 41. 
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probablement prévenir à la fois les débordements émotifs démesurés (qui auraient pu nuire à 
1' accomplissement des tâches régulières) , la propagation de la souillure et les éventuelles 
tentatives d'usurpation des biens du défunt. Ainsi, seules les proches parentes endeuillées, déjà 
souillées, héritières potentielles sinon réelles, avaient le privilège de pouvoir entrer dans la 
maison du défunt. 
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4E. Règlements des Labyades, C, 39-46 (Delphes) 
première moitié du IVe siècle 
Pour la présentation du document et des Labyades et le lemme complet, voir le n° 1 C. 
Éd. (règlement funéraire) : L. Z iehen, LGS, n° 74 ; Fr. So ko lowski, LSCG, n° 77 ; M. Guarducc i, EG, IV, p. 27-
3 1 ; FI. Frisone, Leggi e regolamenti, p. l 03-1 26, fig. 7-1 0 ; M. La jeunesse, Les lo is fiméraires dans le monde grec 
du Vi f' au lit' siècle a.C. Analyse des morivations des législateurs, Mémoire de maîtrise, U. Laval, Québec, 2009, 
n° E7. 
Texte grec (d ' après A. Jacquemin, D. Mulliez et G. Rougemont, CID [2012]) 
C, 1. 39-46 : 
T&v of. n-
40. [p ]6crm -rc9vaK6Tmv tv wt:ç 
cra, . uhwcn 1-lll 9pT]veîv 1-ln-
o' crwruÇev, Ô."J....'À' Ô.ni!-lêV FO-
lKUOê (F)f.KUGTOV ex9m (h)O!-lê-
44. cr•imv Kat na•paoEÀ<pe&y 
Kat nev9ep&v KT]cry6vwv [K-] 
a.t ya.~-tBp&v . 
Notes : 
L. 40 : l'écriture stoichèdon n 'est pas respectée: on compte 2 1 lettres plutôt que 20. 
L. 42 : 1-!omolle, BCH, e t M iche l : à nt J..l EV. 
L. 43 : le digamma a été omis (cf. 1-!omolle, BCH , p. 16), mais seuls Baun ack, Gu arducc i et Frisone l'ont restitué 
dans leurs transcrip tions; (h)O J..lWTiwv débute par un E en lieu et place du signe d ' aspiration, erreur relevée pour la 
première fo is par Perdrizet, REG Il ( 1898) , p. 420. 
L. 44 : Jacquemin et al. : mn paoEÀ<ptwv. 
L. 45 : on trouve KT]Ky6vwv chez Homo lle, Dares te et al. ; Dragoumis propose Ki]yy6vwv, il fut suiv i par Baunack, 
Dittenberger, Michel et So lmsen (corrigé pour Ki]cry6vwv dès la 3céd. des IGID ), Z iehen et Buck (qui corrige pour 
Ki]cry6vwv dans CPh 7 ( 19 12), p. 8 1, après avoir vu la pierre) ; Perdrizet hésitait entre Ki]Ky6vwv et Ki]yy6vwv ; tous 
les autres éd iteurs ont correctement lu Ki]cry6vwv. Le sigma est assez cla ir su r la pierre. 
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Traduction 
Sur Les tombeaux des morts plus anciens on ne f era pas de thrène ni de lamentation, mais on 
rentrera chacun chez soi, excepté ceux qui sont du même foyer que Le mort, ainsi que ses oncles 
paternels, son beau-père, ses beaux-frères, ses descendants et ses gendres 99. 
Commentaire : 
Le cippe des Labyades, en plus des règles sur les offrandes d ' introduction présentées ci-
dessus (n° lC), contient entre autres normes un règlement sur les funérai lles (C, 19-52), dans 
lequel sont mentionnés certains parents (C, 39-46)900. L ' ensemble de la loi funéraire visait à 
limiter la valeur et la quantité des éléments utilisés à l'occasion des obsèques et, surtout, à réduire 
au sh·ict minimum les lamentations90 1. Cette norme, comme celles étudiées précédemment, 
s 'inscrit dans un ensemble de lois qui s'attachaient au contrôle des rites funéraires pour des 
raisons variées, principalement d'ordre social, économique et religieux, qui ne peuvent être 
réduites à une catégorie de lois « anti-somptuaires », comme cela a souvent été conçu902 . Si 
certains commentateurs se sont étonnés du fait que le présent règlement funéraire ait été émis non 
pas par la cité, comme cela se faisait ailleurs, mais par une association civique, d'autres croient 
plutôt que le règlement émanait bien, à l' origine, de la cité de Delphes; les Labyades l' auraiel).t 
simplement retranscrit ou auraient été chargés de son application903 . 
Avant d ' interpréter le sens de la clause présentée ici, il faut déterminer l'identité des 
individus auxquels elle s'adressait. Les premiers nommés sont les O~-!Émwt, terme que tous les 
éditeurs, à la suite de Th. Homolle, interprètent comme ceux qui habitent le foyer du défunë 04. 
R
99 Ces termes de parenté incluaient peut-être les indiv idus des deux sexes ; voir le commentaire. 
900 Pour un aperçu de l' ensembl e des règlements in scrits sur le c ippe, voir la présentation du n° l C. 
901 Pour une étude du règlement fun éraire , voir F I. Frisone, Legge e regolamenti .. . , p. 103-1 26 et M. Lajeunesse, Les 
lois fiméraires dans le monde grec du VIf au l!f siècle a. C. : analyse des motivations des législateurs, Mémoire de 
maîtrise, U. Laval, 2009, n° E 7. 
902 Voir la conclusion de M. Lajeunesse, Les lois fiméraires ... , pour un aperçu de la diversité des motivations à 
l'origine de ces lois. Récemment, A . Jacquemin et al, Choix, p. 66, da1s leur commentaire de l'il1Scription des 
Labyades, écrivaient à ce propos : « Les règ lements de ce type ont quelquefois été interprétés comme des mesures 
contre le luxe ostentatoire de l'aristocrat ie; pour le tex te de Delphes te l qu ' il se présente à nous, on ne peut rien 
affirmer de tel ». Vo ir les autres lois fun éraires étudi ées dans le présent corpus (n° 4B, 4C et 40), qui s ' intéressent 
pour leur part, du mo ins pour les passages mentionnant les parents , à la notion de pureté ritu e lle (l a loi d ' lulis 
réglemente quant à elle différents aspects des funérailles) . 
903 R. Dareste el al., RJJG, p. 196, é taient surpris que la cité n' ait pas rég lementé les obsèques. G. Rougemont, CID, 
I, p. 57, croit pour sa part qu ' il s ' agissait d 'un règlement de la cité de Delphes, une opinion ré itérée dans CID (2012) , 
p. 67. 
904 Cf. Th . Homoll e, BCH, p. 51 -52 ; cette lecture fut adoptée à l' unanimité. 
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/ 
Ces homestioi comprenaient vraisemblablement les enfants du défunt (ces derniers étant par 
ailleurs inclus dans le terme esgonoi), de même que tout autre parent qui habitait sous le même 
toit et les esclaves domestiques, dont l'époux (si la personne décédée était une femme), peut-être 
également l'épouse (dans le cas où le défunt était de sexe masculin) et les filles , selon le sens que 
1' on attribue aux termes de parenté dans cette loi, point sur lequel nous revenons dans la suite du 
commentaire. Il nous semble cependant que le terme homestioi pouvait désigner un groupe plus 
important de parents, si on comprend le terme « foyer» ( Écrtia) non pas au sens strict de 
« maison », mais au sens de « famille immédiate », à savoir non seulement la famille que Je 
défunt avait fondée avec son épouse, mais également sa famille d'origine, appartenant aussi à un 
même oikos et partageant des cultes familiaux communs905. En effet, dans la mesure où la 
disposition reconnaît un droit aux oncles paternels, aux descendants et aux affins, il apparaîtrait 
étrange que le même droit n'ait pas été octroyé au propre père du défunt, de même qu 'à ses 
frères. Les autres parents nommés dans la loi sont les « oncles paternels » : en effet, le terme 
n:atpabêÀ<pëüi est étymologiquement très clair et désigne les frères du père. Cependant, selon 
Th. Homolle, le masculin a pu être ici utilisé de façon générique, pour désigner à la fois les 
oncles et les tantes paternels906 . Le terme suivant, n:sv9sp6ç, est plus ambigu, car s'il est d'abord 
employé pour désigner le beau-père, il peut être utilisé plus généralement pour nommer tout 
parent lié par le mariage et, au pluriel (tel qu'on le trouve dans 1 ' inscription), il désigne 
habituellement les beaux-parents907 . D'autres affins sont désignés dans cette liste de parents : les 
yaf!Ppoi., dont le premier sens est simplement la «connexion par le mariage »908. Le terme fut 
généralement traduit par « gendres», qui est son sens le plus courant lorsqu'il est employé pour 
désigner des parents en particulier, mais Th. Homolle opte pour « beaux-enfants » dans sa 
traduction, avec l'idée que les parents des deux sexes étaient concernés par cette disposition. La 
polysémie des termes de parenté désignant les affins nous incite à les comprendre ici, comme 
dans la loi de Dracon sur l' homicide (n° 4A), dans une acceptation plus générale: en effet, on 
s'explique mal que les beaux-frères aient été exclus d'une mesure qui incluait les autres affins909. 
905 Cf. le sens premier d 'à ~ttcrnoç dans LSJ, s. v. : « sharing the same hearth »; Ècr1ia est employé pour désigner le 
fo/er , la maison e t la maisonnée, mai s également la fam ille ; cf. LSJ, s. v. 
9° Cf. Th. 1-lomolle, BCI-1, p. 52 et n. 2. Cette compréhension du terme a été adoptée également par G. Rougemont, 
CID , I, p. 56. 
907 Cf. LSJ, s. v .. Le terme a été compris comme « beaux-pères » par R. Dareste et al. et G. Roux, de même que par 
R.Koerner, et comme « beaux-parents » par Th. Homolle, G . Rougemont et A. Jacquemin et al. P.J. Rhodes et 
R. Osborne traduisent pour leur part« fathers- and brothers-in-law». 
908 LSJ, s . v .. 
909 Sur les affins , voir la discussion dans le quatrième chapitre de la synthèse. 
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Sont également nommés dans cette liste de parents les ifarovot (= EK'YOVOt) : il s'agissait 
assurément des fils du défunt et sans doute plus généralement de ses descendants910. 
Selon Th. Homolle, les termes de parenté, dans le règlement funéraire des Labyades, 
«s'appliquent aux parents des deux sexes, puisque nulle part dans le texte il n'est fait à aucun des 
deux une situation exclusive »911 . Cependant, le terme n:a:rpaoêÀ<pEOi laisse penser que seuls les 
hommes étaient concernés par la mesure. De même, ifa rovo t pourrait désigner les seuls fils, ou 
les descendants de sexe masculin912 . Il nous paraît donc difficile d'affirmer avec certitude que les 
parents des deux sexes étaient considérés dans cette clause, même si cela demeure possible. 
Les groupes de parents nommés dans ces deux dernières lois et dans la loi de Dracon sur 
l' homicide ont souvent été comparés à l'ensemble de parents désignés dans le règlement des 
Labyades913 . Th. Homolle concluait à ce propos : 
« Le fait important à constater, c 'est que les parents admis aux funérailles sont ceux aussi qui sont 
admis au droit de poursuite, ceux qui sont au degré successible: c'est donc un ensemble de droits 
et devoirs corrélatifs. Ce groupe, enfermé dans la limite de l'àvt: \lflOTll<;, répond à l'àntcnt: ia. »914. 
Il faut cependant nuancer cette conclusion : dans la loi de Dracon, on trouve effectivement les 
gambroi et les pentheroi, mais également les cousins et les fils de cousins, membres de 
l' anchisteia, qui, eux, ne figurent pas dans la loi funéraire des Labyades. De plus, les membres de 
la belle-famille dont il est question ici ne faisaient pas partie des parents successibles qui sont 
membres de l' anchisteia9 15. Dans la loi funéraire inscrite sur le cippe des Labyades, la limite 
semble avoir été tracée autour des plus proches parents du défunt, ceux qui étaient susceptibles de 
le côtoyer réellement et qui pouvaient légitimement le pleurer, peu importe qu ' ils aient été liés à 
lui par le sang ou par le mariage. En ce sens, on peut s'étonner de l'absence des cousins, alors 
9 10 Th. Ho molle, BCH traduit le terme par « enfants», et note que le terme ËKyovot dés igne ic i « les enfants, dans le 
sens général de la descendance, sans limitation rigoureuse de degré». Tous les autres éditeurs ont rendu l'expression 
rar « descendants » ou l'équiva lent ; R. Koern er précise:« direkten achkommen » . 
11 Th. Homo Ile BCI-1, p. 52. En ce sens également G. Rougemont, CID, I, p. 56. 
9 12 H. Vartigian, A/tic Greek Kinship Terminology, p. 29-3 1, montre dans son étude que le sens le plus courant 
d' ekgonos est celui de« fils» , mais rien n' interdit de comprendre le terme dans son acceptation plus générale de 
« descendants ». 
913 Voir le n° 4A et 4D e t textes complémentaires. FI. Frisone, op. cil ., p. 11 9, étab lit notamment le parallèle entre ces 
différentes lois et les parents qui y sont nommés. 
914 Th. 1-fomolle, BCH, p . 55 . 
915 Voir la discussion sur l'anchisteia dans le quatrième chapitre de la synthèse, à la fin de la section 4.2 . 
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que les oncles paternels sont nommés916. La présence de ces derniers peut s'expliquer par leur 
proximité, non pas avec le défunt lui-même, mais avec le père du défunt917 . 
Il reste à établir la nature du droit dont bénéficiaient les parents nommés dans le 
règlement funéraire des Labyades, qui n'est pas explicitement précisée. La loi athénienne autorise 
pour sa part seules certaines parentes à participer à la prothesis et à 1 'ekphora, de même qu 'à 
entrer dans la maison où était survenu le décès après l' inhumation, tandis que la loi d'Iulis limite 
seulement le droit de revenir dans la maison du défunt. La loi des Labyades semble, à la première 
lecture et par analogie avec les lois d'Athènes et d'Iulis , restreindre également les individus qui 
pouvaient retourner dans le domicile du mort au terme des obsèques, puisque le texte précise « on 
rentrera chacun chez soi, sauf... » (à7ttJ.!EV fO iiKaoE (F)ÉKaa-rov ËX8Cù, 1. 42-43). Mais dans la 
mesure où les homes ti ai incluaient les gens habitant la maison du défunt (et ne constituaient 
précisément que ceux-ci selon la lecture habituelle du terme), cette interprétation doit cependant 
être exclue, puisque ces derniers rentraient forcément chez eux au terme des funérailles et le 
législateur n 'aurait eu nul besoin de les mentionner explicitement. De surcroît, l' obligation de 
rentrer « chacun chez soi » est liée à 1 'interdit qui la précède, « sur les tombeaux de ceux qui sont 
décédés auparavant, on ne fera ni thrène, ni lamentation, mais (àÀÀ. ') on rentrera ... » (1. 39-42)918 . 
Ainsi, les parents désignés étaient plutôt autorisés à ne pas rentrer immédiatement, donc à 
d~meurer sur le lieu de sépulture pour y accomplir certains rituels, ou simplement pour se 
recueillir, tandis que la loi interdisait aux autres participants de rester à proximité pour pleurer 
leurs propres morts919. S ' il s'agissait d'accomplir alors des rituels particuliers, il est possible que 
seuls les parents de sexe masculin aient été concemés920. 
L ' intention des législateurs , en établissant cette clause, était peut-être simplement de 
laisser les endeuillés se recueillir ou de procéder à certains rites dans l ' intimitë 2 1• Dans un intérêt 
civique plus général, les autorités (les tages ou les magistrats de la cité) voulurent sans doute 
9 16 Les auteurs de RJJG, p. 197, jugent l'absence des cousins anormale. 
9 17 Sur la so lidarité entre frères, voir la section 4.3 dans la synthèse. 
9 1 
ous avions erronément interprété cette clause dans notre mémoire sur les lois funéraires , sur la base des 
parallèles avec les lois attique et iulienne, comme une restriction des parents autorisés à revenir dans la maison du 
défunt au terme des ob èques. 
919 Cf. Th. Homo li e, BCH, p. 55 et R. Dareste et al. , RJJG, p. 197 . 
920 Voir le commen taire de la loi d ' Iulis (n° 4D), où les femmes et les hommes sont distingués. 
92 1 Th. Homolle, BCH, p. 54, écrit ainsi : «la loi [ ... ] respecte la liberté du deuil dans l' intimité de la maison ou du 
tombeau, propriété de la fam ille . Le caractère privé et familial des cérémonies est d'ailleurs maintenu par les 
prescriptions qui limitent le nombre et fixent le degré de parenté des assistants.» 
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éviter les débordements émotifs démesurés et inciter les· citoyens qui n'étaient pas eux-mêmes 
endeuillés à vaquer à leurs occupations régulières pour assurer le bon fonctionnement de la cité. 
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4.3 Contrôle sur les obligations morales 
4F. Loi sur les devoirs envers les parents (Delphes) 
vers la fin du IVe siècle 
Musée de Delphes, Inv. n° 6207 
Cette stèle de marbre insulaire fut découverte à Delphes, le 8 août 1937, en remploi dans un mur 
situé sous le grand portique ouest, à l'extérieur du temple d'Apollon. Seule la partie supérieure, 
couronnée d'une moulure, en a été préservée, sur une hauteur de 0,245 rn ; sa largeur (sous 
moulure) est de 0,235 met son épaisseur (sous moulure) , de 0,08 m. Le marbre compte plusieurs 
trous et un dépôt de calcaire très dur par endroits. Un éclat dans la partie gauche a fait disparaître 
les deux ou trois premières lettres de chaque ligne et la lecture est ardue à compter de la 
cinquième ligne en raison de l' usure de la pierre. Le texte, stoichèdon, compte 25 lettres par 
ligne ; la hauteur des lettres est de 0,01 m et l ' interligne est de 0,005 m922 . L. Lerat décrit dans 
1' editio princeps quelques lettres caractéristiques : « E à barre médiane très courte ; M aux 
jambages très 'peu inclinés ; N dont le jambage de droite c01mnence et finit plus haut que celui de 
gauche ; 3 aux trois traits égaux sans barre verticale ; 0 à peine moins grand que les autres 
lettres ; Q en arche de pont, large et haut923 ». La datation du texte demeure incertaine : on y 
trouve le nom de plusieurs bouleutes, qui , grâce à une autre inscription (Inv. n° 6691) , purent être 
associés à 1 'archonte Hiérondas, dont le nom a été omis dans la présente loi et qui aurait 
probablement exercé ses fonctions à la fin du IVe siècle, peut-être entre 315 et 300, même si une 
datation au tout début du Ille siècle ne paraît pas impossible924. Dans tous les cas de figure , le 
document dépasse légèrement les limites chronologiques de notre étude. Cependant, étant donné 
l'absence de formule de sanction traditionnelle ou de toute autre formule avec démonstratif 
922 [1 s'ag it des mesures données par A. Jacquemin et al. , CID (2012). L. Lerat avait pour sa part noté dans la 
première édition une hauteur de lettres de 0,007 rn et un interligne de 0,0055 m. 
923 L. Lerat, p. 62 ; voir auss i pour la description de la pierre et du contex te de découverte. 
924 J. Bousquet, « [nscriptions de Delphes, li » BCH, vol. 64-65 ( 1940), p. 89-9 1, optait pour une datation entre 3 15 
et 300; E. Bourguet, FD, lll, 5, p. 323 s ituait l' archontat d 'Hiérondas à la toute fm du lYe siècle ; R. Flacelière 
(Aitoliens ... , App. Il , p. 420) le plaçait pour sa part au tout début du siècle suivant. Lerat, p. 69-70, exposait les deux 
hypothèses sans trancher. G. Daux, FD, Ill, Hors Série: Chronologie delph ique, 1943, p. 26-27, suivi par 
M. Guarducci , EG, II, p. 64, puis par J . Velissaropoulos-Karakostas, Droil grec .. . , p. 330, datait quant à lui 
l' inscription de 315-300. A. Jacquemin et al., p. 133 indiquent pour leu r part une datation « imprécise», à la fin du 
rv< ou au début du me sièc le. 
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initial, L. Lerat en déduit que la loi devait exister auparavant ; on aurait simplement voté, à ce 
moment, son affichage925. 
Éd. L. Lerat, « Une loi de Delphes sur les devoirs des enfants envers leurs parents», RPh 69 ( 1943), p. 62-86; 
M. Guarducci , EG, JI, p. 62-65 et fig. 9 ; J. Yelissaropoulos-Karakostas , Droit g rec d 'A lexandre à Aug uste 
(323Av. J- C. - 14Ap. J- C.) ,!, Athènes, 2011 , p. 330 (texte et traduction) ; A. Jacquemin et al., CID (2 01 2), n° 66. 
Trad. (anglais) Amaoutoglou, 11° 22. 
Cf. P. Amandry, « Convention religieuse conclue entre Delphes et Ski athos » BCH 63 ( 1939), p. 2 13-2 14 (sur le 
no mbre de suffrages) ; J. Bousquet, « Inscriptions de Delphes, [{ » BCH 64-65 ( 1940), p. 89-9 1 (sur la datation) ; 
X. De Schutter, « Piété et impiété f iliales en Grèce », Kernos 4 ( 199 1 ), p. 229-230 ; Ph . Gauthier, « Les institutions 
politiques de Delphes au lie s. a. C. », dans B CH Suppl. 2000, p. 109-1 39, pass im (sur les in stitutions). 
Texte grec (d 'après L. Lerat) 
[0e]6ç · Ëoo~E ·rixt n6À.t Év a:yopât -r-
[ eÀ.]Eirot crùv \j/ci<potç -rptaK<niat-
[ç n]evTI]Kovca -rpiwcrt -rov v6f.l[0]-
4. [v à]vypci\jfat neph&v yovt rov· po[u]-
[À.tu ]6v-rrov MeÀ.avrimou <l>tÀ:u-ra 'Hp-
[aK]À.Eio[u] t;:leuoropioa 'Ayij-ropoç · [o]-
[ cr-r ]tc; Ka 1-l~ -rpÉ<pT]t-rov na-rt pa Ka-
8. [1.-r]àv ~ta-rtpa, Ènei Ka [n]o-ravyt[U]-
[T]]-rat no[h]ç\v PouÀ.civ, &.. PouÀ.à Ka-r-
[aoe]iLro -ràv ~t~ -rpt <pov-ra ml. ày[t ]-
[ -rro È ]v -ràv p(lf.lOcriav o ixia v Ëv-r [ E] 
12. [Ka ~ - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -] 
925 Cf. Lerat, p. 70. C'est pourquoi l'éditeur s ' abstient de parl er de la « loi d 'Hiérondas ». Voir auss i A. Jacquemin el 
a l., p. 133. 
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Notes: 
Les lettres pointées sont celles qui l' avaient été dans l'edifia princeps, les autres éditeurs n ' en ont pointé au cune, 
mais plusieurs lettres semblent difficilement déchiffrables d 'après la photo présentée par M. Guarducci, EG, JI, 
fig. 9. 
L. 6 : J. Velissaropoulos-Karakostas transcrit le nom du dernier bouleute par 'Ay~-ropoç (d'où sa traduction Agètôr) . 
L. 8-9 : L. Lerat note, p. 62, la « disposition stoichèdon, sauf, probablement, 1. 9 » ; il coupe en effet 
[n]o-ravy t ÀIÀ[f]]<at entre les deux lambda , mais la 1. 8 compte de la sorte seul ement 24 lettres. Ce découpage fut 
repris systématiquement par les éd iteurs subséquents. Cependant, la disposition présentée ic i, en plus d ' équilibrer le 
nombre de lettres par ligne, semble concorder avec l'a lignement vertical des lettres, d 'après la photo de la pierre 
présentée par M. Gu arducci , où l'on voit clairement les lettres de ÈJrci (1. 8) et de ~ovMv (1. 9). 
L. 11 : L. Lerat, p. 68, écarte la poss ibilité de res tituer Év, suivi d ' un complément de lieu ou de temps, inutiles dans 
ce contex te, puisque, d ' une part, le lieu de la prison éta it connu de tous et que, d ' autre part, le Conseil devait agir 
immédiatement après la dénonciation ; il priv ilég ie la conjonction Ëvn:, suivie de Ka et du subj onctif présent, d ' usage 
fréquent en delphien ; J. Velissaropoulos-Karakostas transcrit pour sa part Ëv r[E] 
Traduction 
(traduction personnelle, inspirée des traductions françaises ex istantes) 
Dieu. Il a plu à la cité, {réunie) en assemblée plénière, par 353 suffrages, de faire inscrire la loi 
sur les parents, Mélanôpos, Philytas, Héracleios, Theudôridas, Hagètôr étant membres du 
Conseil. Quiconque n'assure pas la subsistance de son père et de sa mère, dès lorsqu 'il aura été 
dénoncé devant le Conseil, que le Conseil le fasse enchaîner, celui qui n'assure pas la 
subsistance (de ses parents) et qu'ille conduise en prison, jusqu 'à [------] 
Commentaire 
Le texte à l'étude est une loi (l. 3-4 : v61-1[ olv]) dont le contenu commence seulement à la 
fln de la sixième ligne. L'assemblée plénière a décidé de faire graver cette loi,_ vers la fin du 
rv• siècle, sans doute car il devait y avoir eu un relâchement de la part des Delphiens dans 
1' accomplissement de 1 'obligation morale que constituait 1 'entretien des parents âgés926. Selon 
L. Lerat, la mention du nombre de suffrages, rare dans les inscriptions delphiques, s'expliquerait 
par l'importance du sujet réglementé et le souci des autorités, sans doute sous la pression 
populaire, de prouver que le vote s'était déroulé en toute légalité et que le quorum avait été 
926 Sur le caractère de l' assembl ée (àyopà r t ÀELOç) comme assemblée plénière, voi r la discuss ion de L. Lerat, 
p. 75 -79 ; cf. Ph . Gauthier, « Les in stitutions ... », p. 11 8. Sur le re lâchement poss ibl e des Delphiens à l'égard de cette 
règle traditionne lle, vo ir L. Lerat, p. 70 ; il ne propose pas d ' hypothèse plus préc ise pour ex pliquer l' affichage de la 
lo i à ce moment. 
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atteint927 . Selon les termes de la loi, celui qui ne subviendrait pas aux besoins de ses parents serait 
enchaîné, puis emprisonné, sans doute à titre provisoire, dans l'attente de son jugement ou du 
paiement d' une caution928 . Cette sanction, extrêmement sévère aux yeux des Grecs, était 
habituellement réservée aux kakourgoi929 . La sévérité de la peine, l'affichage de cette loi 
vraisemblablement déjà connue - à tout le moins traditionnellement admise comme obligation 
morale -, de même que la mention du nombre de votes sont autant de signes de l ' importance du 
' 
règlement delphique, qui reflète plus généralement 1 ' attention portée au respect de la gèrotrophia 
dans 1 'Antiquité grecque. En effet, on sait par Aristote que les Athéniens s' étaient dotés d'une 
procédure, la graphè goneôn kakôseôs, pour inciter leurs concitoyens à dénoncer imptmément 
quiconque se soustrairait à cette obligation930. De plus, la dokimasia des archontes athéniens 
comportait entre autres questions celle du soin qu ' ils apportaient à leurs parents93 1. Ce devoir de 
gèrotrophia allait de pair avec l' obligation d'offrir une sépulture convenable à ses parents 
défunts, deux devoirs filiaux reflétant l' importance, aux yeux des Grecs, d'honorer ses parents932 . 
D 'ailleurs, un des vrincipes sous-tendant l' adoption était ce be~oin, pour l'adoptant, d' assurer ses 
vieux jours et le bon traitement de sa dépoui lle933 . On sait également d'après des actes 
d' affranchissement delphiques du Ile siècle a.C. que les maîtres libéraient parfois leurs esclaves 
sous promesse que ceux-ci veilleraient sur ceux-là comme des enfants sur leurs parents, en 
accomplissant à leur égard le devoir de Y11PO-rpo<pia934 . Notons par ailleurs que le respect de la 
gèrotrophia revêtait une importance majeure dans l' ensemble du monde grec et hellénistique : les 
927 Cf. L. Lerat, p. 78. Les deux autres documents épigraphiques pour lesquels le nombre de suffrages est connu ont 
une loi réglementant le prêt à intérêt, dite« loi de Cadys »(CID (2012) , n° 28, l. 2-3) e t la convention entre Delphes 
et Skia th os (CID (2 01 2) , n° 3 1, l. 35-37). Sur la mention du vote, vo ir également A. Jacquemin et al., p. 133, qui 
précisent le fa it que le scrutin devait forcément avo ir eu lieu à bull etin secret, contrairement à ce qui se fa isait pour la 
plupart des décisions votées en assemb lée. On ignore cependant le chiffre du quorum, tout comme le nombre de 
citoyens à Delphes à cette époque; cf. Ph . Gauthier,« Les in stitutions ... », p. 11 8. 
928 Cf. Lerat, p. 84-85./b id, p. 67-68 sur la compréhension de tan damosian oikian comm e désignant la prison. 
929 Cf. Lerat, p. 84-85 et M. Guarducci, EG, II, p. 65. La peine était la même à Ath ènes, comme le rapporte 
Démosthène, XXIV (Contre Timocratès), 105 (trad. O. Navarre et P. Orsini, C.U.F.): «Si, après condamnation pour 
mauva is traitements à l'égard des parents, ou pour insoumiss ion, ou après mise hors la loi, quelqu 'un est arrêté pour 
avoir pénétré dans des li eux interdits, les Onze le mettront en prison et le traduiront devan t l'Héliée: pourra se porter 
accusateur qui voudra, parmi les citoyens qui en ont le droit. S ' il es t reconnu coupable, l' Héliée fixera la peine 
affli ctive ou pécuni aire ; en cas d 'amende, il sera tenu en prison jusqu ' à acquittement complet. » Platon, dans ses 
Lois , avait également imag iné les pe ines les plus sévères pour les indiv idus qui maltra iteraient leurs parents et pour 
ceux qui ne vei lleraient pas à leur subsistance; Pl aton, Lois, !X, 88 1 b-e et XI, 932a-d ; cf. M. Guarducci, p. 65 et 
J . Vélissaropoulos-Karakostas, p. 330 et X. De Schutter, p. 23 1-232. . 
930 Aristote, Constitution des Athéniens, 56, 6. Vo ir aussi Lys ias, 13 (Contre Agoratos) , 9 1. 
93 1 Aristote, Constitution des Athéniens, 55, 3 . 
932 Cf. M. Guarducci, p. 64-65 et l'artic le de X. De Schutter. Voir à ce sujet le second chapitre de la synthèse. 
933 Voir le commentaire du Code de Gortyne, n° 5F. 
934 Voir L. Lerat, p. 8 1-83 , M. Guarducc i, p. 65 , X. De Schutter, p. 230 et l' arti c le de D. Mulliez, « Maîtres et 
esc laves: les relat ions au se in de l'oikos. L'exemple de De lphes», dans A. Bresson et al. , Parenté et société dans le 
monde grec, p. 169- 170. 
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autorités veillèrent ainsi à ce que l 'entretien des gens âgés n ' incombe pas à l'État, qm se 
chargerait seulement d 'aider les plus démunis et les plus méritants935 . 
Maintenant que le contexte général est établi , il reste à éclaircir quelques éléments 
particuliers du document législatif delphique : qui étaient exactement les individus concernés par 
cette loi et à quelles obligations précises étaient-ils tenus ? Le texte est somme toute assez clair : 
il s'agit d 'une loi sur les parents (nêpl. "tWV yovtrov, l. 4) et il était interdit de ne pas assurer leur 
YTJPOTpO<pia. (1. 7 : 1-LTJ TpÉ<pl]t; l. 10 : TOY llTJ TpÉ<povTa.). On peut toutefois s'interroger sur la 
signification de "tpÉ<pêtV. Ce verbe peut être compris au sens premier de « nourrir », donc veiller à 
l' approvisionnement et à la préparation de la nourriture, et c 'est ainsi qu ' il semble avoir été 
interprété par quelques éditeurs du document936. Cependant, nous pensons qu ' il devait plutôt 
signifier ici , de façon plus générale, «subvenir aux besoins, soigner », c'est-à-dire assurer aux 
parents, en plus de la nourriture ou de 1 'argent nécessaire à 1 'achat de celle-ci, un toit, des 
vêtements, une assistance en cas de maladie ou d 'incapacité, bref tout ce qu 'un parent devait lui-
même fournir à son enfant en bas âge, sous le principe de la réciprocité937 . C ' est pourquoi, à 
l'instar deL. Lerat et A. Jacquemin et al., nous avons opté pour une traduction plus englobante et 
rendu le terme par « assurer la subsistance ». Celui à qui incombait le devoir devait par déduction 
être l'enfant et c ' est ainsi que le premier éditeur avait interprété la loi, qu ' il intitulait la loi «sur 
les devoirs des enfants envers leurs parents »938 . Plus précisément, ce sont les fils qui devaient 
être tenus de jouer ce rôle ou, en leur absence, les petits-fils939 . L 'emploi des termes « mère» et 
« père» (1. 7-8 : TOY na.TÉpa. Ka.l[\. "t] àv llO."tÉpa.) n 'admet en théorie aucune autre hypothèse. Mais 
que se passait-il dans les cas où les parents âgés se retrouvaient sans fils (naturel ou adoptif) ? Il 
935 Voir par exemple les n° 2A et 28 sur l'a ide de l'État aux orphelins de guerre. Sur l'importance de la gèrotrophia 
à l'extérieur du continent grec, on sait notamment par deux papyrus (P. Ent 25 et 26, datés respectivement de 222 et 
22 1), qu 'en Égypte ptolémaïque, un parent pouvait demander au roi à ce que son enfant soit jugé et contrain t 
légalement d 'accomplir ses devoirs f iliaux s' il ne subvenait pas à ses beso in s et lui manqua it de respect ; 
cf. J. Velissaropoulos- Karakostas, p. 332-334. D' après le témoignage d' Hérodote (II , 35), le devo ir fi lia l aurait 
auparavant été imposé aux seules fi lles; cf. Sophocle, Oedipe à Colone, 337 suiv. , où Œd ipe dit de ses fils qu'ils 
imitent les coutumes égyptiennes ; cf. X. De Schutter, p . 221 . 
936 M. Guarducci traduit ce verbe par nu/rire et J . Velissaropoulos-Karakostas, par nourrir. 
937 Cf. L. Lerat, p. 80 ; contra G. Raepsaet, « Les motivations de la natalité à Athènes aux ve et IVe siècles avant 
notre ère », AC 40 ( 1971 ), p. 9 1, où il sou lignait que 1 'a ide matérielle apportée aux parents revêtait deux fo rmes 
distinctes: « la Y'lPOTpo<pla, [ .. . ] une institution ociale sanctionnée par la loi , ou le fai t de 0epaneuetv, qui dés igne 
les so ins en général sans précision d 'âge » (mais notons que Raepsaet traite d ' Athènes et se base sur les sources 
littéraires). Su r le sens retenu ici pour TpÉ<pW, vo ir Cl. Moussy, Recherches sur TPEif>Q et/es verbes grecs signifiant 
« nourrir », Paris, 1969, p. 40 ; et la trois ième définition dans LSJ, s. v. : « main/ain, support». 
938 A. Jacquemin et al. ont repris ce titre dans leur pub! ication de 20 12. 
939 Cf. L. Lerat, p. 68 et 80 ; en ce qui concerne Athènes, vo ir G. Raepsaet, loc. c il., p. 89 et A. Damer,« Le sein et le 
couteau. L'ambiguïté de l'amour maternel dans l' Athènes class ique », Clio 34 (201 1), p. 27-28. 
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semble vraisemblable qu 'un autre parent ait pu jouer naturellement ce rôle (une fille, un gendre 
ou un neveu, par exemple) et c' est sans doute pourquoi les législateurs ont ici privilégié le 
pronom hostis à un terme plus précis (pais ou huios). 
- 283-
Textes complémentaires 
Loi de Dracon sur l'homicide: Démosthène, XLIII (Contre Macartatos), 57940 
f1pOEt7ŒÎV -c0 K!Ei.VaVLt ÈV Û:yop~ Èv-coc; Û:VE\j/LOTI)!OS Kat Û:VE\jftOÛ, <ruVÔU:ÛKELV bÈ Kat Û:VE\jftOÙc; 
Kat à:vE\j/HÎw n:aî&ac; Kat yaj..t~poù c; Kat n:cv8Epoùc; Kat <pp<hEpac;. Ai8t oao8at bÉ, f-àv j..LÈV n:a-dlP 
D +1 à:&û.<poc; +1 ui.cîc;, an:av-cac;, +1 ! OV KWÀ.uov-ca Kpa-cEÎV. 'Eàv bÈ LOU!û)V j..LTjbctc; {1, K!Eivn bÈ 
&Krov, yvwcn bÈ n:EvrftKov-ca Kat cie;, oi. È<pÉ-cat, &Kov-ca K-cEîvat, Èataewv oi. <pp<i-cEpEc;, U:xv 
f-8ürocn, &tm· -cou-couc; &È oi. n:Ev-cytKOv-ca Kat cie; à:ptmivbTJV ai.pci.o8rov. Kat oi. n:p6-ccpov 
K!EtVaV'tES Èv -r08c -r0 8Wj..L0 ÈvEXÉ08rov. 
L 'interdiction sera prononcée sur l'agora contre le meurtrier par les parents en deçà du degré 
de cousin941 . Participeront à la poursuite les cousins et enfants de cousins, les gendres, beaux-
p ères et phratères. Le pardon pourra être accordé par le père, le frère ou les fi ls de la victime, 
agissant collectivement: 1 'opposition d 'un seul prévaudra. S 'il n 'existe aucun de ces parents, 
dans le cas d 'un meurtre involontaire, reconnu tel par les Cinquante et un, autrement dit les 
éphètes, dix phratères pourront, s'ils le veulent, rappeler le meurtrier : ils seront choisis par les 
Cinquante et un, parmi les meilleurs. La présente loi s'applique aux meurtres commis 
antérieurement. 
Loi sur la purification après un décès :Démosthène, XLIII (Contre Macartatos), 58942 
Toùc; 8 ' à:n:oytyvOj..LÉVouc; Èv wîc; bytj.!Otc;, oüc; &v J.lTJbctc; à:vatpfl-rat, Èn:ayyeÀ.À.ÉLW 6 byt~Lapxoc; wîc; 
n:pooytKOU<JtV Û:vatpEÎV Kat 8&.n:!Etv Kat KCJ.8aipêtV 'tOV bfj j..LOV, -cfl'liJ.lÉPt;x.D âv Û:n:oyÉVTj!at ËKaoLOc; 
au-rwv. 'En:ayyÉÀ.À.Etv bÈ n:epl. j..tÈv -rwv &ouÀ.rov •0 8wn:6-rn , n:ept bÈ -rwv ÈÀ.êu8tprov wîc; -cà 
XP'ftJ.la-r ' ëxouotv· f-àv bÈ l-l'h {1 XP'ft~La-ca •0 6:n:o8av6vn, wîc; n:pocn']Kouot -roû 6:n:o8av6v-roc; 
ÈJrayyÉÀ.À.êtV. 'Eàv bÈ ! OÛ ÔTJJ.lUPXOU Èn:ayyeiÀ.av-roc; j.li) Û:vatpWV'tCJ.t oi. n:pooytKOV'tcc;, 6 j..LÈV 
bi)j..tapxoc; Û:1l:Oj.lt08roo&.-rro Û:VêÀ.êÎV Kat Ka-ra8&.\jfat Kat Ka8fjpat 'tOV bfjj..LOV aU8Tjj..tEp6v, o-croc; âv 
8uv11-cat oÀ.tyiowu· Èàv bÈ ~Li) 6:n:oJ.ltcr86Jon, o<pEtÀ.É-rro XtÀ.iac; &pax~Làc; •0 ÔllJ.lOcricp. "0 n 8' &v 
à:vaÀ.ciJon, bmÀ.&.cnov n:pal;&.oero n:apà 'tWV O<pêlÀ.OV'tû)V• Èàv bÈ ~Li) n:pusn, au-roc; O<pêlÀ.É'tW -coîc; 
ÔTJ j..t61CJ. tc;. 
940 Texte grec et traduction de L. Gernet (C. U. F.) , avec une modification ; cf. la note suivante. 
941 La traduction porte « en deçà du degré d 'enfant de cousin », pour cette modification, vo ir le commentaire du 
n° 4A. 
942 Tex te grec et traduction deL. Gernet (C. U. F.). 
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Si un décès se produit dans un dème et que personne ne fasse enlever Le corps, le démarque 
donnera ordre aux parents de L'enlever et ensevelir. et de purifier le dème, Le jour même du 
décès. L 'ordre sera donné, s'ils 'agit d'un esclave, au maître; s'ils 'agit d 'une personne libre, à 
ceux qui détiennent ses biens ; si le défunt n 'a pas de biens, à ses parents. Si les parents 
n'obéissent pas à l 'ordre du démarque, celui-ci mettra en adjudication Le jour même, au pius bas 
prix possible, l 'enlèvement et l'ensevelissement du cadavre et la purification du dème. Faute de 
quoi, il devra payer 1000 drachmes au trésor public. Toutes dépenses qu'il aura faites seront 
recouvrées au double sur ceux qui en sont tenus; s'il n ·~n poursuit pas le recouvrement, il en 
sera personnellement débiteur vis-à-vis du dème. 
Loi funéraire attribuée à Solon :Démosthène, XLIII (Contre Macartatos), 62943 
Tèv àno8av6v-ca npo-ci8w8at Ëvoov, 07l:CûÇ av ~OUÀ1l'tUL 'EK<pÉpEtV oÈ. 'tOY àno8av6v-ca •ft 
UCHEpUtl(: n av npo8CÔV'tat, npl.v ~ÀlOV É/;ÉXEtv. BaoiÇttv oè mùç &vopaç np6cr8Ev, O'tUV 
ÉK<pÉpüWrat, ·tèx.ç OÈ. ')'UYULKUÇ omcr8EV. [UYULKU OÈ. j..l~ É/;ELVat Û crtÉVat ÛÇ -cà 'tOÛ àno8aVOV'tOÇ 
l-l11Û ' àKoÀou8st:v àno8av6vn o-cav Ei.ç -cà ŒTJj..lU'ta U')'ll'tat, Év-cèç ÉÇfJKov-c' É-crov ysyovul:av, nÀ~v 
ocrm. ÉY'tOÇ àVE\jltaOCÔV Ei.crt· ~L110' dç -cà 'tOÛ àno8av6V'tOÇ Ei.crtÉVat, ÉTCEtoàv É/;EYEX8'ft 0 VÉKUÇ, 
yuvai:Ka 1-lllOEj..ltav nÀ~v ocrat Év-coç àvE\jltaocôv dcriv. 
Le mort sera exposé à l 'intérieur de la maison, comme le voudra la famille. Il sera enlevé le 
lendemain, avant le lever du soleil. Dans Le convoi, les hommes marcheront devant, les femmes 
derrière. Les femmes n'auront droit de pénétrer dans la maison du mort ou de suivre son convoi 
jusqu 'à la tombe que si elles ont plus de soixante ans ou si elles sont parentes en deçà du degré 
d'enfant de cousin. Aucune femme ne pourra non plus pénétrer dans la maison après 
l'enlèvement du corps, à l'exception des parentes susdites. 
943 Texte grec et traduction deL. Gernet (C. U. F.). 
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Conclusion 
Les documents présentés dans les pages précédentes témoignent de la nécessité d ' exercer 
un contrôle législatif lorsqu 'une famille vivait un important bouleversement, en particulier 
lorsqu 'elle perdait l'un de ses membres ou que la survie de l 'un d'entre eux était menacée par la 
négligence d\m parent. Dans ces circonstances, les parents furent logiquement les individus 
désignés par la loi pour veiller au rétablissement du bon fonctionnement de la famille et, partant, 
de la cité. 
Dans la loi de Dracon sur l ' homicide, seuls les parents de sexe masculin étaient appelés à 
intervenir : les plus proches ascendants, descendants et collatéraux avaient le devoir de pardonner 
au meurtrier ou de le poursuivre en justice ; ils seraient assistés pour la poursuite par tous les 
membres de 1 'anchisteia, les alliés et les phratères. À Gortyne, la responsabilité de porter le mort 
et de purifier le lieu souillé par la dépouille revenait à un ensemble de parents, respectivement les 
kadestai et les épiballontes, dont l'identité sera discutée dans la troisième partie de la synthèse. À 
Iulis et à Delphes, le législateur a limité la participation à certains rituels funéraires aux .proches 
du défunt, à la fois pour prévenir les perturbations et les épanchements émotifs, mais également, 
dans le cas de la loi iulienne, pour minimiser la propagation de la souillure mortuaire. À Iulis, 
seules la mère, l'épouse, les filles et les sœurs du défunt, et tout au plus cinq autres femmes de 
l ' anchisteia, accompagnées de leurs enfants, pouvaient, au terme des obsèques, entrer dans la 
maison où était survenu le décès. La loi des Labyades de Delphes prescrivait quant à elle que 
seuls les plus proches parents du défunt, consanguins et alliés, pouvaient se recueillir sur le lieu 
de sépulture après 1 ' inhumation. Enfin, la loi de Delphes sur les parents rappelait pour sa part 
1 'obligation, pour les enfants, de subvenir aux besoins de leurs parents âgés : dans ce cas, aucun 
autre parent n ' était astreint à cette obligation, mais la peine sévère dissuadait certainement les 
enfants de faillir à ce devoir, qui revêtait avant tout le caractère d 'une obligation morale. 
En somme, lorsqu ' une famille était en proie à un dérèglement maJeur, le légis lateur 
veillait en priorité à réglementer les droits et devoirs des plus proéhes parents, en ligne directe ou 
collatérale, qui pouvaient à cette occasion jouer un rôle à titre individuel ou collectif. Mais des 
parents éloignés étaient souvent appelés à intervenir également, de même que les affms, qui ne 
sont par ailleurs que très rarement mentionnés dans la législation. 
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Les affaires familiales potentiellement litigieuses furent également réglementées dans la 
cité crétoise de Gortyne, dont le célèbre « Code » est l'objet de la prochaine et dernière partie du 
corpus. 
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5. Le Code de Gortyne 
Préambule 
Cette célèbre inscription a suscité dès le XIXe siècle un intérêt à la mesure de son 
importance : historiens, épigraphistes, juristes, linguistes et philologues furent nombreux, au fil 
des décennies, à déchiffrer, à analyser et à commenter chaque ligne du document crétois dans 
l'espoir d'en comprendre ses différentes clauses944 . Un espoir qui paraissait fondé, en dépit de la 
longueur du document, étant donné la bonne préservation du texte et l' existence par ailleurs d 'un 
vaste corpus législatif crétois contemporain945 . Cependant, force est de constater, plus d'un siècle 
après la découverte de l' ensemble du Code de Gortyne, que le document soulève toujours de 
nombreuses intelTogations, imputables à la concision du texte et à notre manque de connaissance 
sur le contexte d'émission du document et la société qui l'a produit. Malgré les multiples études 
déjà parues et l'impossibilité de résoudre plusieurs des difficultés que pose l' inscription, il n' est 
toutefois pas vain d ' intelToger à nouveau ce texte si substantiel, « the Queen of Inscriptions »946, 
qui constitue une source pratiquement intarissable pour les chercheurs. En effet, selon la grille de 
lecture appliquée au Code lui-même et le choix des documents avec lesquels on le compare, il 
demeure toujours possible d 'appmier un éclairage nouveau sur certains éléments de la loi et de 
proposer d ' autres pistes de réflexion pour quelques-uns des passages problématiques. La preuve 
en est la synthèse sur les parents proposée dans la présente étude, qui n'a jamais été faite pour le 
944 J. K. Davies, « Deconstructing Gortyn : When is a Code a Code?», p. 33 et n. 1, s'étonnait pour sa part de la 
bibliographie somme toute modeste engendrée par le document, au vu de son importance. 11 es t vra i qu 'après les 
premières publications, produites pendant les trois décennies qui suiv irent la découverte du Code, le texte crétois a 
été dé laissé pendant une qu aranta ine d'années et fut à nouveau étudié à compter la parution de l'édition de 
M. Guarducci dans les années 1950 ; cf. M. Bi le, « Les lois de Gortyne : nécess ité d ' une approche 
multidi scipli.na ire ? », p. 7. En dépit de ce vide bibliographique dans la première moitié du xxe sièc le, il demeure 
que des spécialistes de diverses di scip lines se sont intéressés au Code de longue date et que la production 
bibliographique s'est considérablement accrue dans les derni ères décennies; vo ir notamment le bilan critique dressé 
par A. Maffi dans « Studi recenti sul Codice di Gortina », Dike 6 (2003) et voir la bibliographie présentée dans les 
~ rocha ines pages. 
45 Pour les inscriptions crétoises contemporaines, vo ir surtout les tex tes réunis dans les lnscriptiones Creticae. 
Certains de ces documents sont également édités par R. Kœmer, dans Gesetzestexle, et par H. van Effenterre et 
Fr. Ruzé, dans les deux volumes de Nomima. 
946 L'express im1 es t empruntée à R. F. Willetts, Law Code, p. 3 ; elle es t reprise no tamment par M. Gagarin , Writing 
Greek Law, p. 145. 
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Code, de même que sa m1se en perspective, sur cette question, avec les autres inscriptions 
archaïques et classiques de nature législative947 . 
Avant de procéder à cette analyse sur les parents et avant même de présenter le contenu 
du document législatif crétois, il semble opportun d' apporter quelques précisions préliminaires 
sur la nature du document, sur son contexte de production et sur la société gortynienne du 
y e siècle, d' après les maigres informations disponibles à ce sujet, précisions qui permettront de 
mieux apprécier la suite du commentaire. Au terme de cette introduction, l'inscription sera 
présentée sur le modèle des autres documents du corpus, si ce n' est que les clauses sont 
regroupées de façon thématique et que le commentaire insistera essentiellement sur les passages 
pour lesquels les interprétations divergent. 
La nature du document 
Pour peu que l' on ait quelque connaissance de l'Antiquité grecque, on reconnaît d ' emblée 
l ' inscription dont il s' agit à l'évocation du « Code de Gortyne »948. Si l' appellation consacrée 
continue à être largement employée dans la littérature scientifique, c' est cependant un topos de la 
littérature gortynienne de préciser que ce nom ne correspond pas exactement à la nature du 
document et qu ' il continue à être employé par simple respect de la tradition et faute de terme 
précis adéquat (ancien ou modeme)949. C' est pourquoi certains chercheurs ont, quant à eux, opté 
pour des dénominations alternatives, tandis que d'autres ont exposé plus en détailles raisons pour 
947 D' importantes études se sont intéressées en tout ou en partie au droit de la famille dan s le Code de Gortyne, en 
parti culier celle d ' A. Ma ffi, Il dirillo di famiglia nef Codice di Gortina, de même qu 'à la femme gortynienn e (cf. la 
bibliographie présentée dans les prochain es pages). Cepend ant, aucun chercheur n ' a à ce jour proposé un bilan sur 
les rôles et les statuts des différents parents dans le Code. Notons les études so mmaires de R. F. Will etts, « Marriage 
and K.inship at Gortyn », PCPhS Il ( 1965), p. 50-6 1 et l. Mo rris, « The Gortyn Code and Greek Kinship », GRBS 3 1 
( 1990), p. 233-254, qui portent sur la parenté élargie en rapport avec les qu estions matrimoniales et qui seront 
commentées dans la tro isième partie de la synthèse. ous avons amorcé le travail de réfl ex ion sur la personne de la 
mère dans le Code dans le cadre d 'un arti cle,« La mère dans le Code de Gortyne: reconn ue j ur idiquement, mais pas 
autonome pour autant », à paraître dans les Cahiers des mondes anciens. Cet artic le es t issu d ' une co mmunication 
sur « Les mères dans les inscriptions à carac tère législati f des époques archaïque e t c lass ique», présentée à l' ! HA 
en npvembre 201 3, dans le cadre de la troi ième joumée de recherche sur les mères et les maternités grecques, 
o rganisée par F I. Gherchanoc et J.-8 . Bonnard, sous le thème « Les mères et le politique dans les cités grecques de 
1 'An tiquité». 
948 Cette dénomin ation n'apparaît pas chez les premiers éditeurs, mais e lle est employée au moins dès 1885 par 
A . C. Merri am. 
949 Voir par exemple R. F. Willetts, « The Date and Purpose of the lnscribing of the Gortyn Code», p. 203 ; 
R.F. Willetts, Law Code, p. 8; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nom ima, Il , p. 3 ; M. Gagarin, Writing Greek Law, 
p. 145, n. 2, qui écrit à ce suj et: « The question, whether the document is a code, is to my mind th e !east important. I 
use the terrn fo r conveni ence, whit e recognizing that is not a code in th e full modern sense (co mpl ete, systematic, 
etc.).» ; voir aussi G. Camassa, « Aux origin es de la codification écrite des lois en Grèce», p. 130, n. l , sur 
l'appell ation « code» à propos de la lég islation archaïque en généra l, à défaut d 'un terme plus précis. 
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lesquelles le document crétois ne peut être assimilé à un code de lois950. En particulier, pour 
. J. K. Davies, qui porte une grande attention à l'analyse des amendements qui se trouvent à la fm 
du Code, le document présente « two contradictory processes, that of codification or 
systematization, and that of continuous amendment or decodification via generalized case-
law »95 1. K. J. Holkeskamp, pour sa pati, nie qu ' il y ait eu une codification du droit dans les cités 
archaïques. Pour justifier cela à propos du Code en particulier, il s 'appuie notamment sur le fait 
que d 'autres lois crétoises abordent des thèmes similaires, signe que le Code n ' était pas exhaustif, 
et sur le fait que les amendements témoignent d 'un manque d 'unité : il en conclut qu ' il s' agissait 
d 'un ensemble de lois simples couvrant des sujets bien circonscrits952 . Ainsi, ce sont surtout les 
amendements qui ont dû être inscrits ultérieurement à la fm du texte qui font dire à plusieurs 
commentateurs que cette loi n'était pas un véritabl~ code953 . H. et M. van Effenterre, pour leur 
part, notent que seules les dispositions au sujet de l' adoption et de la fille héritière constituent de 
petits codes en eux-mêmes, mais l' ensemble de l'inscription crétoise ne peut être considéré 
comme un code954. 
Le fait est que le document crétois, élaboré au y e siècle a. C., n' entre évidemment pas 
dans les catégories modernes du droit et ne peut donc pas correspondre à un concept législatif 
défini à une époque ultérieure. De p lus, comme le souligne Ed. Lévy : « La question de savoir s' il 
s'agit ou non d 'un code [ ... ] constitue un peu un faux problème, puisque tout dépend de la 
définition plus ou moins large ou plus ou moins exigeante qu'on propose de la notion de 
95 0 Par exemple, M. Bile ou E. K arabé lias parl ent de la « Loi de Go rtyne». De même, le colloque organisé à 
l ' occas ion des 120 ans de la découverte de l'inscriptio n a été publié sous le titre La grande iscrizione di Gortyna 
(2005). 
951 J. K. D avies , « Deconstru ct ing Gortyn ... », p. 56. Cette vision est critiquée par A. Maffi, « S tud i recenti ... », 
p. 173- 174, qui soulève no tamment que les clauses inscrites à la tin du Code ne s'opposent pas à l' uni té d 'ensemble 
d u documen t, mais complètent simplement cet ensemble (voir également en ce sens sa Chronique dans RD 75 
[ 1997] , p. 495-497) et que les amendements ne sont pas nécessa irement le résu lta t d ' une décis ion jud icia ire, comme 
le prétend J. K. Davies. 
952 K. J. Ho lkeskamp , Schiedsrichter, Gesetzgeber und Gesetzgebung im archaischen Griechenland, p. 1 17-1 28 (en 
particulier p . 128 pour cette conc lusion). Voi r la cri tique d ' A. Maffi, « S tudi recenti .. . », p. 170- 172 , qui rappelle 
notamment l'importance des matières abo rdées dans le Code et la nécessité d ' interp réter le docum ent dans la 
perspective de la légis lation archaïque p lutôt que de l' éva luer sur la base de critères modernes . K . J. Ho lkeskam p nie 
l 'existence d' une codifica tion dans le dro it archaïque également dans son article« Arbitrators, Lawg ivers and the 
" Codification of Law" in Archaic Greece. Probl ems and Perspectives », Mètis 7 ( 1992), p. 49-8 1. 
953 K. R.0 rby Kristensen, « Cod ificat ion, T radition, and Innovation in the Law Code of Gortyn », p. 135- 168 , mo ntre 
pour sa part que la dernière partie du docum ent, contenant les amendements, ne présente pas le même souc i 
d 'organ isation que ce lui que l' on trouve dans la partie princ ipa le de la lo i. 
954 H. et M. van Effenterre, « La codif icatio n gortynienne, my the ou réalité ?», p. 175 - 184 . 
- 291 -
code »955 . Mais s'i l est facile d'éluder le problème en s'appuyant sur cette dernière citation ou, 
comme tant d'autres, en mettant simplement en garde le lecteur contre l' emploi trompeur d' un 
terme, il apparaît plutôt nécessaire d'exposer sommairement les raisons qui motivent de 
nombreux commentateurs à conserver la dénomination traditionnelle et expliquer pourquoi nous 
sommes du nombre. 
D 'abord, le Code, derrière un « désordre [ ... ] souvent plus apparent que réel », présente un 
réel souci de cohérence, autant dans son ensemble que dans ses différentes parties956 . Cette 
cohérence se traduit notamment par de nombreuses références internes et le recours fréquent à 
1' ellipse. Ainsi que le souligne Ed. Lévy : « les incertitudes de la syntaxe et du vocabulaire 
amènent à la conclusion, quelque peu paradoxale, que le Code doit être cohérent, car il n 'est 
applicable et même compréhensible que si la cohérence interne permet les raisonnements par 
analogie ou a contrario »957. Et c'est précisément cette cohérence qui permet, selon Ed. Lévy, 
d'identifier le document gortynien comme un« code »958 . Ensuite, le Code témoigne d'un effort 
de systématisation, qui a bien été reconnu pour les clauses traitant de la fille-héritière et de 
l'adoption, mais qui est notable aussi dans les dispositions sur le divorce et celles sur l' héritage, 
ou encore dans les clauses réglementant les rapports patrimoniaux entre parents, pour lesquelles 
le législateur a envisagé sinon tous, du moins les principaux cas de figure possibles959. Enfin, le 
document gortynien présente un caractère immuable et universel : il ne porte pas de date, ni le 
nom des autorités impliquées dans sa mise en œuvre et, courant sur plus de six cents lignes 
soigneusement gravées sur le rriur d'un bâtiment public, il était destiné à être vu de tous et 
955 Ed. Lévy, « La cohérence du Code de Gortyne» , p. 186 et n. 2. Pour illu strer la justesse de cette réfl ex ion, il suffit 
de se référer à l' introduction de H. et M. van Effenterre, «La codifica tion Gortynienne, mythe ou réalité?». Les 
auteurs c itent, p. 175 , la définition du terme tirée du Petit Larousse : « ensembl e des lois e t dispositions 
réglementaires qui régissent une matière déterminée ; recueil de ces lois », puis, p. 175, n. 1, les définitions du même 
terme données par K. J. Hëlkeskamp, dans Mètis 7 ( 1992), p. 55-56 : « the comp rehensive collect ion of " the law" as 
a who le, or at !east of ru les , norms and statu tes covering a vast field of lega l matters, a tt having an equat normative 
value or status » et « a "code of law" in the narrow ·sense of the concept is virtu al ly defined by its unifo rmity and 
intemal coherence as a closed , deliberately systemati zed who le». En ce sens, M. Lemosse « Les lois de Gortyne et 
la notion de cod ification », p. 13 1-1 32, donne également trois acceptat ions possibles du terme« code». 
956 La citation est tirée de Nomima, II , p. 3. Sur la cohérence de l'ensemble du Code et de la plupart de ses parties, 
voir l' arti cle d ' Ed. Lévy,« La cohérence du Code de Gortyne ». 
957 Ed. Lévy,« La cohérence du Code de Gortyne» , p. 199 ; cette affirmation fut vivement approuvée par A. Maffi , 
« Studi recenti ... », p. 169. 
958 Ed. Lévy, « La cohérence du Code de Gortyne », p. 203-204, conclut ains i son article : « le Code demande 
toujours à ê'tre interprété: il n 'est applicable qu 'à condition qu ' on raisonne, mais ce n ' es t possible que si on le 
suppose cohérent, ce qui est l' essentiel pour un code». 
959 Su r le souc i d'exhau tivité dans le Code, cf. Ed. Lévy, « La cohérence du Code de Gortyne », p. 197-1 99 et 
A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 17 1. 
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appliqué à tous960. Ainsi, même si le document crétois ne répond pas parfaitement à tous les 
cri tères modernes de définition d'un code de loi s et si , çà et là, l'exhaustivité ou l' organisation 
semblent faire défaut, sa fonne et son contenu autorisent toujours, nous semble-t-il, à le désigner 
comme le « Code de Gortyne ». 
De plus, ce code réglementait des questions majeures de ce que l' on appellerait 
aujourd 'hui le droit des personnes96 1. Et cette réglementation se voulait englobante, puisqu ' elle 
était destinée à rappeler des normes existantes - écrites et non écrites - autant qu 'à corriger et 
compléter celles qui nécessitaient de l'être962. Cormne l' ont bien résumé les auteurs de Nomima : 
« Il s' agissait d'enregistrer, d' améliorer, de faire connaître à tous, sous la protection des dieux, les 
conduites confinnées par l' expérience qui permettraient à la cité d' affronter les problèmes qu 'elle 
rencontrerait »963. Si les lois étaient surtout fondées sur des réalités effectivement vécues, il ne 
faut toutefois pas voir dans le Code un fidèle porh·ait sociétal. En effet, il demeure impossible 
d ' estimer la fréquence des différentes situations envisagées par le législateur et celui-ci a très 
960 Pour M. Lemosse, « Les lois de Gortyne et la notion de codification », c ' est ce qui permet d 'affirm er qu ' il s'agit 
d ' un code. Sur le fa it que la loi s'adressait à tous, voir A. Ma ffi, « Studi recenti ... », p. 169- 170, qui critique la vision 
de 1. Whitley, « Literacy and Law-Making. The Case of -Archaic Crete», p . 322-323 , selon laque lle la loi s'.adressa it 
exclus ivement aux membres de l' aristocratie, puisque la population éta it largement analphabète. Dans sa critiqu e, 
A. Maffi note en particul ier, p. 170 : « Sarà vero che la città cretesi restano lontane dalla democrazia ; ma è anche 
vero, seco ndo me, che nel campo dei rapporti patrimonia li privati hanno co mpiuto que l passo dec is ivo ne ll a s toria 
giuridi ca della città greca (e fo rse de ll ' intera cuttura giuridi ca occid entale), che consiste nel creare la f igura astra tta 
del c ittadino, a cui la legge (in questo caso il CdG) imputa eguali d irriti e obblighi , indipendentemente da ll a 
posizione che occupa nella scala soc iale. » Sur le caractère monumental de l' inscrip tion, qui ajoute à son autorité, 
voir A. Ma ffi , loc. cil. , p . l 7 1-1 72 et G. Ca mas sa, « Aux orig ines de la cod ification écrite des lois en Grèce» , p. 15 1, 
qui souligne, à propos des codes des premiers lég is lateurs (mais la c itation nous paraît s' appliquer au Code de 
Gortyne également) : « Gravés sur les édifices publics ou sur les stè les placées dans les li eux où se déroulait la vie 
communauta ire, les codes sont de clairs exemples d 'une écriture destinée à être vue plutô t que lu e (se lon une 
express ion chère à Marcel Deti enne)» ; vo ir sa note 47 pour les références. 
96 1 Cf. A. Maffi , « Studi recenti .. . », p. 17 1. Pour appréc ier le contenu du Code, voir le texte présenté et co mmenté 
dans les pages suivantes . 
962 Certaines clauses préc isent que leur application n'était pas rétroactive, s igne de nouveautés introduites par le 
Code. Par a illeurs, les nombreuses références à ce qui ava it été préa lablement prescrit ou écrit, que ce so it dans le 
Code lui-même ou dans une loi écrite antérieure, montrent le souci de créer un ensemble légis lati f cohérent et 
englobant. A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 175, identif ie plus particulièrement c inq types de clau es contenues dans 
le Code: (l ) les normes traditionnell es mises pour la première fo is par écrit ; (2) les normes écrites s implement 
retranscrites pour les intégrer dan s un ensemble unita ire (« Tes to Uni co») ; (3 et 4) les norm es écrites a pportant des 
modifi cations aux normes écrites antéri eures, certa ines avec un effet rétroactif , d 'autres non ; (5) les norm es écrites 
complétant des dispos itions du Code lui-même. 
963 Nomima, II, p. 3 ; la protection des di eux prend la form e d ' une invocation (6t0 i) au début du document. 
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bien pu imaginer des cas de figure que ses contemporains et lui n 'avaient pas connus, mais qui 
l . . l 'bl 964 eur parmssa1ent p aus1 es . 
Un contexte d'émission inconnu 
Les conditions de la rédaction du Code demeurent obscures. En particulier, comme nous 
l'avons souligné, le texte ne mentionne ni la date de son émission, ni les individus chargés de son 
élaboration. Pour ce qui est de la datation, si l'alphabet, la fonne des lettres et la disposition 
boustrophèdon du texte font penser à une inscription du VIe siècle, il faut plutôt y voir des indices 
du conservatisme de 1 'épigraphie crétoise : sur la base de parallèles épigraphiques et 
numismatiques et au vu de la régularité et de la précision de 1' écriture, il a été établi que la loi fut 
plutôt inscrite au y e siècle, certains éditeurs la datant entre ca 480 et 460, tandis que d'autres 
établissent le terminus post quem à 450965 . La législation crétoise était fameuse aux yeux des 
Anciens : on la disait directement inspirée des dieux et plusieurs législateurs archaïques sont 
réputés s'en être inspiré966. Mais nulle part, ni dans le Code lui-même, ni dans les autres sources, 
épigraphiques ou littéraires, il n'est fait mention d' un législateur gortynien historique ni de 
magistrats responsables de l'élaboration des lois dans la cité crétoise. En dépit du si lence des 
textes, quelques chercheurs ont néanmoins émis des hypothèses sur 1' identité des autorités à 
l'origine du Code. Selon J. K. Davies, ce sont les principaux magistrats de la cité, les kas moi et 
les gnomones (qui devaient selon lui agir également comme juges, dikastai) qui élaborèrent les 
lois gortyniennes au terme de chacun de leur mandat, tandis que pour A. Maffi, il se pourrait que 
le Code ait été l'œuvre d'une commission spéci?Lle qui aurait consulté l'assemblée au terme de la 
préparation de la loi pour valider, corriger et compléter les différentes clauses967 . Au · vu de 
l 'absence d'indice sûr à ce sujet, nous employons dans ces pages le terme de « législateur», à 
l' instar de la plupart des commentateurs du document, terme qu ' il faut comprendre, cornn1e le 
964 Cf. Nomima, II, p. 3-4, où les auteurs notent par ai ll eurs que même dans les ci tés les plus peuplées de l' époque, 
dont Gortyne fa isait partie, des délits ne survenaient pas tous les jours et que la criminalité y étai t somme toute 
marginale. 
965 M. Guarducci, JCr. lV , p. 126 et 129, favori se une date entre ca 480 et ca 460. R. Dareste et al. , RJJG, l, p . 440, et 
L. 1-l. Jeffery,- LSAG, p. 3 13, considèrent pour leu r part que le document ne peut être antérieur à 450 a .C. Pou r un 
bilan sur la question, voir R. F. Willetts, Law Code, p. 8 et n. l et« The Date and Purpose ... », p. 208. 
966 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 8-9 et« The Date and Purpose ... », p. 204. 
967 Cf. J. K. Dav ies, « Deconstructing Gortyn ... », p. 53-54, qui considère que les lois gortyniennes reflétaient les 
différents problèmes juridiques rencontrés pendant l' exercice d'une magistratu re. A. Maffi critique l' hypothèse de 
J. K. Da vies et ex pose la sienne dans « Studi recenti ... », p. 174-175 . 
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précisent les auteurs de Nom ima, selon son «sens habituel en histoire du droit, c ' est-à-dire 
" l' autorité légiférante" quelle qu 'elle soit, sans penser ici à un unique auteur »968. 
Ainsi, le Code n ' est pas daté avec certitude et il fut élaboré par une autorité législative qui 
demeure inconnue. Quant au contexte historique dans lequel il s'inscrit, R.F . Willetts l'établit de 
façon très générale dans tm moment transitoire, où les tensions étaient grandes entre les tenants 
de la tradition et les partisans de la nouveauté, dans une période où l'aristocratie ancestrale était 
toujours dominante, mais où se développaient les institutions de la polis et où le commerce et la 
monnaie avaient connu un essor considérable969 . Mais du contexte plus immédiat de !;élaboration 
du Code, nous ne savons strictement rien. Et les récentes tentatives de lecture du Code à la 
lumière de données littéraires et archéologiques se sont avérées infructueuses : il faut donc 
réaffirmer, comme le note A. Maffi , que le Code « resta essenzialmente un testo 
"autoreferenziale" » 970 . 
Ceci ne signifie pas que le Code et les inscriptions crétoises contemporaines ne laissent 
strictement rien transparaître .de la société qui occupait l'île égéenne au y e siècle971 . En effet, on y 
trouve entre autres des indices sur la composition de la population et sur le rapport à la propriété, 
deux éléments qui méritent quelques remarques détaillées afin de mettre en lumière certains 
passages du Code commentés dans les prochaines pages. 
Composition et organisation de la population 
Les civilisations minoenne et mycénienne laissèrent certainement des traces dans 
1' organisation sociale crétoise, traces toujours perceptibles dans la Gortyne du y e siècle malgré 
968 No mima, ll , p. 3. 
969 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 9 et« The Date and Purpose ... », p. 205-208, où il écr it notamment, p. 208 , que le 
Code « has been categorized as a dividing line between the end of primitive law and the beginning of mature law» . 
970 A. Maffi « Studi recenti .. . », p. 162. Il cri tique, p. 162-163, les tentatives de S. Link, Das griechische Krela , et de 
H.-J. Gehrke, « Gewalt und Gesetz. Die soziale und politische Ordnung Kretas in der archaïschen und klassischen 
Ze it », p. 23 -68, d'établir des liens entre le Code et les sources littéraires et archéologiques pour en comprendre le 
contexte de production . Sur le fait que le Code doit être étudié en lui-même et pou r lui-même, voir auss i M. Gagarin, 
« The Economie Status of Women in the Gortyn Code: Retroactivity and Change», p. 6 1 et Ed. Lévy, « La 
co hérence du Code de Gortyne» , p. 186. 
97 1 Pour la description du territoire et de la géographie, vo ir M. Guarducci, !Cr. lV, p. XIV (carte) et p. l-1 7 et 
R.F. Wi lletts, Th e Civilization of Ancien/ Crele, p . 23-42. Sur l' organisation spatiale dans la polis , voi r notamment 
le résumé dans Nomima, Il, p. 9- l O. 
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1' avènement de 1' aristocratie dorienne et le développement des poleis en Crète972 . Il demeure 
toutefois impossible d 'évaluer précisément dans quelle mesure les traditions ancestrales restèrent 
ancrées et nous nous limiterons dans ces pages à présenter les réalités dont témoignent les 
inscriptions crétoises (en particulier le Code lui-même) , afin de dresser un portrait sommaire de la 
population gortynienne à 1' époque archaïque. 
L 'organisation politique et administrative de Gortyne demeure très mal connue. On sait 
que les principaux magistrats crétois étaient les kosmoi; leur mode de désignation n 'est précisé 
dans aucune source, mais les individus exerçant cette magistrature devaient certainement être de 
bonne naissance et nantis973 . Dans les clauses qui nous occupent, le cosme est mentionné en 
V, 5-6, où la magistrature sert d 'élément de datation (le seul de toute l'inscription) et en VIII, 55, 
où il est stipulé que les ayants droit à épouser la patrôoque devaient prévenir le cosme si 
l'héritière avait été mariée illégalemenë 74. Il existait également un ksenios kosmas :. en XI, 16-17, 
il est fait référence au greffier de ce cosme des étrangers, qui intervenait dans les questions 
d 'adoption (cf. n° 5F). Le Code mentionne par ailleurs à plusieurs reprises les dikastai, magistrats 
judiciaires apparus au début du ye siècle : chacun d'entre eux était habilité à juger un type 
particulier de clauses975 . 
Par ailleurs, t:organisation d'ensemble de la société gortynienne semble avoir conservé un 
trait de l'époque palatiale : la division entre, d 'un côté, une autorité centralisée et des citoyens de 
plein droit et, de l'autre, différentes catégories d ' inférieurs, dont l'activité était nécessaire pour 
subvenir aux besoins de la classe dirigeante. Ainsi, en dépit de l' instauration d 'un nouveau type 
de gouvernement et la participation d 'un plus grand nombre d ' individus à l'exercice du pouvoir, 
la société crétoise du y e siècle demeurait, comme à 1 'époque palatiale, une société « à étages », 
972 Les auteurs de Nomima, Il , p. 6, résu maient ainsi : « le pays de Gortyne est un e terre de très vieille civi lisation 
dont tout l' apport n'a pu complètement disparaître». Pour l' histoire de la Crète des origines à l' époque archaïque, 
vo ir l' ouvrage deR. F. Willetts, The Civilization of Ancien! Crete. 
973 Cf. R. F. Willetts, Law Code , p. 32. 
974 R.F. Willetts, Law Code, p. 32, indique que ce dernier passage du Code (VIII, 55) est la seule référence aux 
kosmoi comme autorité judiciaire. Sur le rôle des kosmoi en VIII, 55, voi r la section 1.1 dans le premier chap itre de 
la synthèse. . 
975 Vo ir notamment le résumé d 'A. Maffi , Il dirilto di famiglia . . , p. Il. Sur le système judiciaire crétois, vo ir 
également R.F. Willetts , Law Code, p. 32-34. 
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pour reprendre l' expression des auteurs de Nom.ima, composée de deux catégories d' individus 
libres (citoyens et ap étairoi) et de deux classes de non-libres ( woikeis et doloi)976 . 
Les citoyens 
Les citoyens (noÀ.u:b;at) ne sont nommés explicitement qu 'à deux reprises dans le Code 
(X, 35-36 et Xl, 14), où ils sont désignés en tant que témoins à l' occasion de l'adoption et de la 
révocation d'une adoption (cf. no 5F). En revanche, le terme éleutheroi y est souvent employé (en 
particulier dans les dispositions sur les délits sexuels) pour désigner exclusivement les 
citoyens977 . Les fils de citoyens crétois étaient regroupés en classe d 'âge. En particulier, Le 
garçon impubère était désigné par le terme anébos (XI, 19)978 . L' apodromos était pour sa part un 
jeune homme mineur, toujours exclu des exercices athlétiques publics (dromoi) , mais inclus dans 
l' agéla979 . Comme à Sparte, en effet, les fils de citoyens étaient regroupés en agélai pour leur 
entraînement civique et rnilitaire980 . Les limites de ces classes d' âge demeurent difficiles à établir 
en toute certitude, mais d'après les gloses d'Hésychios, on sait qu 'un garçon de douze ans était 
anébos et que jusqu' à ses dix-sept ans, le jeune homme était considéré apagélos98 1. L' apodromos 
devait donc correspondre à l'éphèbe athénien et être formé au sein de l' agéla de dix-huit à 
vingt ans982 . Au terme de sa formation civique et militaire, l' homme était désormais un dromeus 
(coureur), un adulte autorisé à s' exercer dans le gymnase public et il était dès lors citoyen de 
plein droit: il pouvait notamment agir comme témoin et administrer des biens (I, 41 suiv. ; 
III, 22 ; Y, 53 ; VI, 36)983 . 
Parallèlement à ces classes regroupant les garçons et jeunes bommes, on trouve également 
des qualificatifs indiquant les catégories auxquelles appartenaient les jeunes Crétois des deux 
sexes : ainsi, le terme anoros (VII, 30, 54 ; VIII, 46) désigne le garçon ou la fille avant la puberté, 
tandis que les tennes ébion (VII, 37), ébionsa (VII, 37) et orima (VIII, 39) indiquent pour leur 
976 H. van Effenterre et Fr. Ru zé, dans Nomima, ll , parlent de« cité à étages» (p. 5) et de« société à étages» (p. 6). 
977 Cf. Ed. Lévy, « Libres et non-libres dans le Code de Gortyne», p. 28-29, qui souligne que le term e sert plus 
ra rement à dés igner l'ensembl e des ind ividus libres. 
978 Cf. P. Cobetto Ghiggia, « Illimite di età per adottare a Gortina ... »,en particuli er p. 12. 
979 Cf. entre autres R.F . Willetts, Law Code, p. Il et n. 18. 
980 L'éducation des j eunes Créto is au sein de l' agéla est décrite par Strabon, X, 4 , 20. Sur cette ques tion, vo ir 
no tamment R. F. Willetts , Law Code, p. 10-11 et The Civilization ojAncient Crete, p: 184 . 
98 1 Hésychios, s. v. &vë~O L , &v ll~Oç et Ult(iyeÀ.oç ; cf. P. Cobetto Gh iggia, p. 13, p. 15-1 6 et p. 18. 
9 2 Cf. R. F. Willetts, Aristocratie Society ... , p. 12 et P. Cobetto Gh iggia, p. 16. 
983 Cf. R.F. Willetts, Law Code, p. Il et n . 19 et A. Maffi, « Studi recenti ... », p. 163 -1 67. 
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part le garçon ou la fille après la pubertë 84. La puberté devait être atteinte à l'âge de douze ans 
pour la fille , ce qui est à tout le moins assuré dans le cas de l' héritière (Xli, 18)985 . L ' âge de la 
puberté pour le garçon n ' est pas indiqué dans les sources, mais le Code renseigne sur le fait qu 'un 
jeune homme, lorsqu'il devenait pubère, n 'atteignait pas de facto la majorité, puisque la seule 
mention de l' apodromos qui se trouve dans le Code (VII, 35-37) est accompagnée de l' adjectif 
ébion986. Le Code ne se réfère que rarement à ces différentes classes d 'âge, qui y sont employées 
essentiellement pour définir l' autorisation à témoigner et pour préciser les règles du mariage entre 
la fille héritière (patrôoque) et l' ayant droit987 . 
Les citoyens de plein droit, à Gortyne, étaient membres d 'une hétairie. Le parallèle entre 
la phratrie athénienne et l' hétairie crétoise a souvent été fait, notamment parce que l' adoptant 
devait présenter à cette dernière son fils adoptif (X, 34-39), mais également d ' après des critères 
linguistiques ; plusieurs chercheurs y voient donc l' entité gardienne du corps civique988 . Au 
moment de l' inscription du Code, il apparaît en tous les cas que l' appartenance à une hétairie était 
un critère de citoyenneté, à Gortyne comme ailleurs en Crète989. Ainsi que le note A. Maffi , il 
semble qu '« all ' inizio del V secolo, da istituzione aristocratica, quale doveva essere in origine, 
l'eteria si è trasformata in una istituzione cittadina »990 . Mais, comme le souligneR. F. Willetts, 
l ' hétairie crétoise et la phratrie attique n' étaient pas non plus identiques: alors que les phratères, 
dispersés sur le territoire de l'Attique, se réunissaient pour des occasions particulières, les 
citoyens gortyniens, qm habitaient la cité, se réunissaient fréquemment, peut-être 
quotidiennement, à l' occasion des repas communs (syssitia) , au sein de l' andreion, terme qui · 
qualifiait à la fois le lieu du repas et l ' hétairie99 1. Organe essentiel de la cité à l' époque du Code, 
984 Cf. notamment R.F . Willetts, Law Code, p. 10. P. Cobetto Ghigg ia, p. 12 et n. 11 , souligne que le terme anébos, à 
la différence d'anoros, ne s ' applique pour sa part qu 'aux garçons mineurs, contrairement à l' idée soutenue 
notamment par M. Gu arducc i, JCr lV , p. 150 et R. F. Willetts, Aris!ocratic Society ... , p. 7- 12 . 
985 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 10. 
986 R.F. Willetts, Aristocratie Society .. . , p. 7 su iv.; cf. Law Code, p. 10, n. 15, émet l' hypoth èse que le j eun e homme 
pouvait atteindre la puberté également à douze ans. La glo se d ' Hésycbios précédemment évoquée la isse plutô t à 
penser que la puberté éta it atteinte après les douze ans, puisqu 'à cet âge le garçon es t toujours qualifi é d ' anébos. 
987 Cf. A. Maffi , « Studi recenti .. . », p. 163. Le Code préc ise par ailleurs (VI, 3 1-36) que les enfants deva ient être 
maj eurs pour autoriser leur père à vendre ou donner en garantie les bi ens de leur défunte mère dont ils avaient hérité. 
988 Cf. Fr. Bücheler et E. Zite lmann, p. 55 ; R. Dareste et al. , RIJG, l , p. 411 ; R. F. Willetts, Aristocratie Society ... , 
p . 23 -25 ( ur l' héta irie, vo ir p. 22-27 et passim); A. Maff i, Diritto di)àmiglia ... , p. 12. Voir le co mmenta ire du n° 5F 
sur la présentation du fil s adoptif à l' hétairie . 
989 Cf. notamment Ed . Lévy,« Libres et non-libres ... », p. 27 et n. 1 O. 
990 A. Maffi « Studi recenti ... » , p. 163 . 
991 Cf. R. F. Willetts, Arislocratic Society .. . , p. 23 et passim, Law Code, p. 11 n. 23 -24 et The Civilization of Ancien/ 
Crete, p. 184. R.F. Willetts, Aristocratie Society ... , p. 20 préc ise au suj et de l' andreion: « In th e Cretan andreion 
were tabl es at which the members of the hetaireia took their communal mea ts, attend'ed a lso by the male children. » 
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1 'hétairie a rapidement perdu de son influence par la suite, au fur et à mesure que son rôle s' est 
limité à la gestion des repas com1mmautaires, tandis que l' agéla conservait quant à elle son 
irnportance992 . La tribu (rruÀ.a) était une division plus vaste que 1 'hétairie, dont on ne connaît ni la 
structure, ni la composition, ma.is le Code (col. VII-VIII, passim) précise que l' héritière, à défaut 
d 'épouser l' ayant droit, devait à tout le moins se marier à l' intérieur de la tribu993 . Enfin, le Code 
mentionne le cr1:C1p1:6c; (V, 5), sans doute le « clan », qui jouait un rôle dans l'exercice du pouvoir 
. d 1 . . ' 1 994 et qm emeure, UJ aussi , tres ma connu . 
Les apétairoi 
Tous s'accordent à dire que cette catégorie d' individus est difficile à cemer995 . Les 
apétairoi ne sont n01mnés qu 'à trois reprises dans le Code, exclusivement dans les dispositions 
sur les délits sexuels (II, 5 ; II, 25 ; II, 41) et le terme ne semble pas avoir de féminin 
(contrairement à éleutheros, woikeus et do/os), ce qui donne à penser qu ' il s'agissait d 'une 
catégorie peu représentée996 . Les apétairoi, d'après l'étymologie du terme, étaient assurément des 
individus qui n 'étaient pas intégrés dans une hétairie, soit parce qu ' ils n 'en avaient j amais fait 
partie, soit parce qu ' ils en avaient été exclus997 . Ils n'étaient donc pas citoyens à part entière. Il s 
sont d'ailleurs distingués des éleuthéroi dans la col. II du Code et les peines prévues pour le viol 
(II, 2-10) ou l'adultère (II, 20-28) indiquent qu ' on les considérait plus apparentés aux infériems 
qu 'aux citoyens998 . Ils n'ont toutefois pas de maître (cf. II, 36-45) et ne sont par conséquent pas 
(n . 1 : Dos iadas, d 'après Athénée 4.4 13 C) et« The term andreion was also applied to the hetaireia w hich gathered 
there [ ... ] and a lso to the mea l w hich was the occas ion of their meeting [ ... ]. » (n. 3 : Dos iadas et Éphore, d 'après 
Strabon , X, 480). 
992 Cf. H. van Effenterre, La Crète et le monde grec ... , p. 87 et R. F. Wi lletts, Aristocratie Society .. . , p. 25 et Law 
Code, p. Il et n. 27. 
993 Vo ir R. F. Willets, Aristocratie Society ... , p. 25 et n. 6 et Law Code, p, Il. A. Maffi , Il diritlo dijàmiglia .. . , p. 12, 
précise qu ' il pouva it s'agir d ' une unité territoriale. Selon R.F. W illetts, la mention du mariage de l' hérit ière au se in 
de la tribu est un témoignage de la surviv ance d'une organisation sociale primitive et notamment d ' une pratique 
matrimoniale endogamique, une hypoth èse qui fut largement critiquée. Voi r la tro isième partie de la synthèse à ce 
sujet. 
994 Voir par exemple R. F. Wil letts , Law Code, p. Il et n. 3 1-32. M. Bile, Dialecte crétois, p. 332, note à ce sujet : 
« la fami lle peut co mprendre la famille é tendue (dont le "c lan", qui est un des sens poss ibles du crétois cnap10ç) » . 
995 I-1. van Effenterre, La Crète et le monde grec .. , écrit ain si, p. 93 : «Tout ce que l'on peut dire- en examinant cette 
fo is les cond itions rée lles et non plus seulement les dénominations- c'est qu' il y avait plus ieurs degrés d ' in fé rieurs, 
au-dessou du citoyen de pl ein exerc ice »; cf. R.F. Willetts , Law Code, p. 12, n. 44. 
996 C f. Ed. Lévy, « Libres et non-libres ... », p. 27 , n. 9. 
997 Cf. la définition qui en est donnée dans le dictionnaire de Fr. Rodriguez Adrados, s. v. : « hombre libre no 
pertenecient a una heteria o ex miembre de ella»; cf. Ed. Lévy, « Libres et non- libres .. . », p. 27. Sur l'apétairos, 
voi r auss i R.F. Wi lletts , Law Code, p. 12. 
998 Pour le viol d ' un homme ou d ' une femme libre, la peine était de l OO statères, pour le viol d ' un apétairos, de 
l 0 statères, et pour le v io l d ' un woikeus ou d 'une woikéa par un homme libre, de 5 drachmes . Pour l' adultère comm is 
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asservis: ainsi , le terme éleuthéroi, bien qu ' il désigne le plus souvent dans le Code les seuls 
citoyens, devait inclure aussi, dans son accept~tion large, les apétairoë99. 
On ne peut qu ' émettre des hypothèses sur les individus inclus dans la catégorie des 
apétairoi : certains, à la suite de J. A. O. Larsen, y voient des périoikoi comme ceux de 
Lacédémone, hypothèse qui demeure impossible à confirmer mais à laquelle adhère notamment 
R . F. Willetts1000. L ' hypothèse a aussi été émise selon laquelle les apétairoi, comme les Inférieurs 
à Sparte, comptaient les individus qui ne pouvaient pas (ou plus) contribuer aux syssitia, de 
même que ceux qui n 'avaient pas pu effectuer leur formation militaire, ou encore les individus 
frappés d'atimie, ce qui nous paraît vraisemblable 1001 . Il se pourrait que les apétairoi incluaient 
également des individus nés d 'un parent servile et d 'un parent libre (cf. VI, 55 - VII, 10), point 
sur lequel nous reviendrons dans le commentaire (n° SC). Selon R. F. Willetts, il faut écarter 
cependant la possibi lité que les apétairoi comprenaient les métèques, les affranchis et les fils 
adoptifs qui avaient été reniés par leur père putatif, trois catégories d ' in di vi dus qui étaient sous la 
. •ct• . d k . k 1002 JW"I 1ctlon u semas osmos . 
Les non-libres : woikeis et dolai 
Gortyne, comme les autres cités grecques, comptait. aussi en son sem une population 
servi le. Le Code y porte une attention somme toute restreinte : les esclaves ne sont nommés que_ 
dans la mesure où lems actions pouvaient avoir des répercussions sm le groupe des citoyens et ils 
ne sont pas considérés dans les clauses sm l'adoption, la fille-héritière et l'endettement1003 . Deux 
types d' individus serviles sont désignés dans le Code : les woikeis et les dolai. Il existait donc 
bien deux catégories d ' esclaves dans la cité crétoise : les premiers (woikeis) , étaient surtout des 
travailleurs agricoles et bénéficiaient d 'une certaine reconnaissance sociale, comme on le verra, 
tandis que les seconds (dolai) , étaient pom leur part des esclaves-marchandises. Mais tout comme 
éleuthéros pouvait désigner de façon générale le statut de tout homme libre, le terme do/os est 
avec une femme libre dans la maison où e ll e habitait, la peine était de 100 statères, tandis que pour l'adultère commis 
avec la parente d ' un apétairos (épouse, fille ou sœur), la peine était de LO statères. 
999 Cf. Ed. Lévy,« Libres e t non-libres ... », p. 28 e t « La cohérence du Code de Go rtyne» , p. 202. 
1000 J. A. O. Larsen, « Perioeci in Cre ta», CP 3 1 ( 1936), p. ll -22, notamment p. 18-20, et RE, s. v. perioikoi ; 
cf. R. F. Willetts, Ari tocratic Society ... , p. 37-39 et Law Code, p. 12-1 3 etE. Lévy,« Libres et non-libres .. . », p. 27 
et n. 8. 
100 1 Voir par exemple R. Dareste et al. , RJJG, I, p. 406 et 422. Voir auss i R.F . Willets, Law Code, p. 13 et n. 60. 
1002 Cf. R.F. Willets, Law Code, p. 13 et n. 56. Parmi ceux qui croient que les étrangers étaient cons idérés comme 
des apétairoi, se trouvent notamment R. Dareste et al. , RJJG, l, p. 420-2 et R. Koemer, Gesetzestexte, p. 467 . 
1003 Cf. Nomima, LI , p. 6 et n. 1 0 et p. 14 et Ed. Lévy, « Libres et non-libres ... », p. 25-26. 
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parfois employé dans le Code pour indiquer le statut servile d 'un individu, même lorsqu ' il s 'agit 
assurément d 'un woikeus ; plus encore, lorsque dolas est employé sans qualificatif dans le Code, 
il désigne généralement le woikeus 1004. Ceci s'explique parce que les woikeis étaient des esclaves 
ancrés de longue date dans la société gortynienne : les esclaves-marchandises, d ' intégration 
récente et de statut inférieur, avaient pour leur part rarement besoin d 'être distingués dans les 
lois lOOS. 
Le vocabulaire moderne ne permet pas de traduire avec justesse le terme woikeus, bien 
qu ' il soit généralement rendu par « serf », et il nous a pam préférable de conserver le terme grec 
dans notre commentaire du Code 1006 . Le woikeus habitait généralement la campagne et cultivait 
la terre de son maître, mais il pouvait également pratiquer l' artisanat dans la ville1007 . Selon 
plusieurs commentateurs, les woikeis seraient les descendants des populations minoennes 
asservies, dont les ancêtres, déjà, cultivaient la terre pour se nourrir, mais surtout pour fournir un 
tribut en nature aux autorités royales 1008 . L'organisation des woikeis ne doit cependant pas être 
comparée à celle des hilotes spartiates, attachés à un domaine, mais plutôt au modèle de 
l' esclavage patriarcal homérique: leur structure de base était le groupe familial , dont les 
membres étaient intégrés à un ou plusieurs oikoi 1009. 
Le woikeus, «indispensable à la production, donc à la survie des citoyens», était l 'objet 
d'une certaine reconnaissance et d'une protection sociale 10 10. Ainsi, sa personne était protégée 
1004 Cf. M. Bile, « Le vocabulaire des structures sociales dans les lois de Gortyne », p. 22-24 et Dialecte crétois, 
p. 346, et Ed. Lévy,« Libres et non-libres .. . », p. 30-3 1 et n. 18. Voir également R. F. Willetts, Law Code, p. 16-1 7 et 
M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 18. 
1005 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 14 et Ed. Lévy, «Libres et non-libres .. . », p. 32 et 41. M. Gagarin , « Serfs and 
Slaves at Gortyn », p. 14-16. 
1006 Sur la diff iculté à traduire ce mot dans les langues modernes, cf. notamment R. F. Willetts, The Civilization of 
. Ancient Crete, p. 183 -1 85 , où il répond aux critiques de P. Vidal- aquet, lui-même opposé à l'emploi de «serf», 
mot qui se réfère à une réa lité médiévale. Voir aussi H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il, p. 12 et n. 37, qui 
o ptent, à l' instar deR. F. Willetts, pour la tradu ction « serf» ,« sans illusion d'exactitude et à défaut d ' un meilleur 
te rme» . 
1007 Cf. Nomima, II, p. 12-13 ; Ed. Lévy,« Libres et non-libres ... », p. 37. 
1008 En ce sens R.F . Willetts, Aristocratie Society, p. 251-252 et 254, n. 1 ; cf. Law Code, p. 9-10 et 13 . Cf. auss i 
Nomima, II , p. 13 . Sur le fait que le système d'exploitation du so l par des populations soumises au profit des classes 
dirigeantes ait perduré depuis l'époque palatiale, voir Nomima, II, p. 5-8. 
1009 Cf. A. Maffi , Il diritto di famig lia ... , p. 123. Vo ir aussi R. F. Willetts, Law Code, p. 13, qui reconnaît également 
la similitude entre l'organi sation des woikeis crétois et cell e des groupes serv iles dans l'œuvre homérique. 
L'organisation des woikeis en groupes famil iaux sera commentée au n° SB. 
1010 Nomima, Il , p. 12. En ce sens aussi, R. F. Willetts, Law Code, p. 15 et n. 90. 
- 301 -
contre une saisie abusive (col. I) et un viol (col. ll) 10 11 . De même, le woikeus pouvait se marier 
(même à une femme libre), avoir des enfants et divorcer1012 . Les clauses sur l'héritage montrent 
qu 'une habitation lui était parfois réservée et que le woikeus et que certains biens leur étaient 
confiés, notamment du bétail (IV, 31-36) ; par ailleurs, la woikéa veuve ou divorcée conservait 
ses propres biens (III, 40-43) . On ne peut cependant pas déduire des tenues du Code que les 
woikeis pouvaient disposer des biens à leur convenance et on ignore de surcroît s' ils étaient 
propriétaires de la maison qu ' ils habitaient ou s' ils en avaient un simple droit de jouissance 1013 . Il 
importe de garder à l' esprit que tous ces « droits » reconnus aux woikeis servaient 
essentiellement, sinon exclusivement, à prévenir ou à régler les éventuels litiges entre maîtres, 
citoyens de plein droit, et qu ' ils ne témoignent pas d 'une simple bienvei llance à l' égard de cette 
population servile 10 14. 
La propriété 
De façon générale, la question de la propriété à Gortyne demeure problématique. En 
particul ier, s' il va sans dire que les hommes citoyens pouvaient disposer de leurs propres biens à 
leur guise, les termes du Code sont rarement explicites quant aux droits des esclaves et des 
femmes à l'égard de leurs propres biens. Ceci est d 'autant p lus problématique que les questions 
d ' héritage et de protection des patrimoines sont largement traitées dans le Code. Nous 
reviendrons sur cette question dans la suite du commentaire, en particulier aux n° SC et SD. Pour 
1' instant, il est nécessaire d' apporter quelques éclaircissements sur la constitution des krémata, 
les biens qui formaient le patrimoine héréditaire, et d ' examiner en particulier le problème de la 
terre. En effet, puisque le Code ne précise pas explicitement si celle-ci faisait ou non partie des 
krémata, les chercheurs ne s' accordent pas sur cette question cruciale: la terre, dans la Gortyne 
1011 Sur la protection de la personne du woikeus, cf. Ed. Lévy,« Libres et non-l ibres ... », p. 33-34. 
1012 Cf. Ed. Lévy,« Libres et non-libres ... », p. 39-40. Vo ir les 11 ° 5B et SC. 
1013 A. Maffi, JI diritto di fam iglia ... , p. 123 -1 24 et n. l 09, soul igne, en commentant le cas de la woikéa veuve ou 
d ivorcée qui emporta it ses biens en retournant auprès de son maître in itia l, que les woikeis ne pouvaient pas, d 'un 
po int de vue jurid iq ue, posséder les biens, même s'i ls pouvaient en avoir un droit de jouissance exclus if. La plupart 
des commentateurs es time cependant que les woikeis possédaient véritablement leurs biens. En particulier, 
R. F. Willets, Law Code, p. 14- 15, co nsidère qu ' ils devaient auss i posséder de l'argent, dont ils se servaient 
notamment pour payer les amendes dont ils éta ient pass ibles. Voir auss i Ed. Lévy, « Libres et non-libres .. . », 
p . 35 -37; celu i-ci écrit en particulier, p. 37: «seul [le woikeus] qui habite à la campagne a un véritab le droit d ' usage 
-sinon un droit de propriété - de sa maison et a la ple in e propriété des biens qui s'y trouvent ainsi que de son 
bétail. » 
1014 Voir à ce sujet le récent artic le de D. Lewis,« Slave Marri ages in the Laws of Gortyn : A Matter of Rights? », 
Historia 62,4 (20 13), p. 390-41 6. Évidemment, les sources ne nous renseignent cependant pas sur les relations 
per onnelles qui pouva ient se ti sser entre certa ins maîtres et leurs esclaves . 
- 302 -
du y e siècle, relevait-elle de la propriété individuelle, objet de division héréditaire, ou était-elle 
inaliénab le? 
Pour la majorité des commentateurs, le domaine fami lial (klaros), SIS dans la plaine 
cultivable, demeurait indivis. Deux corollaires découlent de cette vision: (1) les woikeis 
demeuraient associés au klaros et (2) le klaros n'était pas compris dans les krémata, objets du 
partage héréditaire 10 15. Or, cette conception du patrimoine terrien dans la Gortyne archaïque ne 
repose que sur 1 'argument du silence : en effet, ni le Code, ni aucune autre inscription ne 
mentionne des actes juridiques au sujet de la terre et la seule mention du klaros dans le Code se 
trouve dans un passage (V, 25-28) d' interprétation très difficile, ainsi qu 'on le verra1016. L'un des 
arguments avancés à l'appui de cette thèse est que la division de la teiTe entre tous les 
descendants aurait eu pour conséquence un appauvrissement insoutenable des familles, 
phénomène à l'origine de plusieurs crises sociales dans les cités grecques archaïques 101 7. Or, 
ailleurs en Grèce à la même époque, la terre était aliénable et rien ne permet d ' affirmer que 
Gortyne n 'a pas également connu un problème d'appauvrissement des fami lles en raison d'une 
diminution des terres disponibles, sans pour autant que la cité ait été anéantie 1018. Il nous semble 
plus vraisemb lable, à l' instar notamment de S. Link, A. Maffi et M. Gagarin, que les krémata 
incluaient la terre et que celle-ci était par conséquent un bien qui pouvait être divisé entre les 
héri tiers 1019. Dans la mesure où la transmission et 1' administration de ces krémata est un souci 
récunent dans le Code, 'il importe de résumer les principaux arguments en faveur de cette thèse. 
Tout d'abord, deux mentions des krémata laissent penser que ceux-ci devaient inclure le 
patrimoine terrien. Dans une des clauses sur 1 'héritage, la propriété meuble est désignée par 
l'expression emnoÀ.cdov KpêlJ.U"COV (V, 41). L'ajout de cet adjectif aurait été superflu si les 
101 5 Cette vis ion est défendue notamment par I-l. van Effenterre et Fr. Ruzé; cf. Nomima, Il , p. ll et 15-16. li s 
émettent, p. 18, l' hypothèse que le klaros appartenait à l'aîné de la branche aînée . Cette idée a été défendue 
notamment par Fr. Bücheler et E. Zitelmann, G. Busolt et I-l. Swoboda, E. Kirsten et D . Lotze; cf. S. Link, Das 
griechische Kreta, p. 80, n. 128 et A. Maffi, « Studi recenti ... », p. 175-1 76. Plus récemment, cette vision a été 
soutenue par R. F. Wil letts (notamment dans Law Code, p. 18), R. Kœrner, Gesetzestexte, et Cl. Brixhe et M. Bile, 
« La c ircu lat ion des biens dans les Lois de Gortyne » (en particulier p. 1 08) . 
1016 A. Maffi , « Studi recenti ... », p . 176, souligne l'ab ence de sources explicites sur le sujet ; il note par ailleurs, 
dans « Lo statuto dei "beni materni " ... », p. 96, que l'argument du silence n 'est pas décis if pour exclure que la terre 
faisait partie de la propriété privée. 
1017 Voi r par exemple R. Martini , « La terra a Gonina », Dike l ( 1998), p. 93 ; cf. A. Maffi , « Studi recenti ... », 
p. 178. 
1018 A. Maffi , « Stud i recenti ... », p . 178 et n. 39. 
10 19 Voir notamment S. Link, Das griechische Kreta, p. 80-8, A. Maffi , « Stud i recenti ... », p. 175- 180 et M. Gagarin, 
« Serfs and Slaves at Gortyn », p. 24-25 ; en ce sens aussi, R. Meiggs et D . Lewis, p. 97. 
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krémata n'avaient compté que des biens mobiliers, ce qui implique que le terme incluait la 
propriété foncière 1020. Toujours dans les dispositions au sujet de l' héritage, en IV, 46-48, on lit 
que s' il n'y avait pas d'autres krémata que la maison, les fi lles hériteraient alors de cette maison 
avec leurs frères. Or, s' il y avait une maison, on ne peut expliquer pourquoi le législateur aurait 
envisagé qu ' il n ' y ait pas eu de biens meubles, ce qui implique que les krémata ici semblent 
désigner spécifiquement la terre 102 1. Par ailleurs, le Code fait allusion à deux reprises au revenu 
(/cQJpos) provenant des biens (krémata) de la femme : en cas de divorce, elle en conserverait la 
moitié (Il, 45-50) et si elle mourait sans enfants, ce sont ses ayants droit qui en récupéreraient la 
moitié (III, 31 -37). De même, en III, 24-31, il est précisé que la veuve sans enfant héritait, avec 
les ayants droit du défunt, d't.me part du «revenu de la maison» ([--c]ô Kapn:[ô] ~ô ëv8[o]8Ev, 
!. 27). Ces mentions du karpos issu de krémata et du karpos endothen font penser à des produits 
de l'activité agricole, stockés dans la demeure fami liale ; les femmes devaient donc 
vraisemblablement recevoir parfois des terres en dot ou héritage 1022 . De plus, le Code (VI, 2-46 ; 
IX, 1-24) contient des normes protégeant les biens (krémata) de 1' épouse et de la mère contre la 
vente ou la donation en promesse de la part de 1' époux ou du fils, des actions qui paraissent 
susceptibles de concerner la propriété terrienne plutôt que des biens meubles de moindre 
valeur1023 . 
Enfin, l'une des clauses au sujet de la patrôoque foupùt un indice supplémentaire à 
1' appui de la théorie selon laquelle les· krémata incluaient les telTes. Il est stipulé dans le Code 
que si 1 'héritière ne voulait pas épouser 1 'ayant droit, elle conservait la maison dans la vi lle et 
cédait à celui-ci la moitié des biens (VII, 52-VIII, 5). A. Maffi souligne que la patrôoque, à 
l'instar de l' épicière attique, avait pour fonction « di conservare il patrimonio ereditario 
all'intemo del gruppo familiare, assicurando la continuazione dell'oikos » 1024. Pour répondre à 
cet objectif, le législateur aurait, par cette disposition, trouvé un compromis, en attribuant à la 
patrôoque la maison et la moitié des terres, les deux types de biens constituant le seul patrimoine 
véritablement significatif du point de vue de la continuation de la lignée, tout en permettant à la 
famille d ' origine du défunt de conserver la moitié des terres, à défaut de la totalité du patrimoine 
102° Cf. S. Link, loc. cil., A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 177 et M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gor tyn », p. 25. 
102 1 Cf. A. Maffi , « Studi recenti .. . », p. 180 et M. Gagarin, « Women ' s Property at Gortyn », p. 79, n. 14. 
1022 Cf. D. M. Schaps, Economie Rights of Women, 1979, p. 6 ; M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 25 et 
« Women 's Property at Gortyn », p. 79 ; A. Ma ffi , « Lo statuto dei "ben i matemi" ... », p. 97 . 
1023 Cf. M. Gagarin, « Serf and Slaves at Gortyn », p. 25 et A. Maffi , « Lo statuto dei "beni mÇtterni" ... », p. 97 . 
1024 A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 179 . 
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(ce qm aurait été le cas s1 l' héritière avait épousé 1 'ayant droit, pmsque leur fils aurait été 
béritier) 1025. 
L'ensemble de ces passages laissent fortement penser que les terres, à Gortyne, faisaient 
ainsi partie des krémata constituant la propriété individuelle. Ce qui n 'interdit pas que certaines 
terres gortyniennes publiques aient pu demeurer inaliénables 1026. 
1025 Cf. A. Maffi , « Studi recenti ... », p . 179-1 80. 
1026 Cf. A. Maffi , « Studi recenti ... », p . 180 . 
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Présentation du document 
Datation : ca 450 1027 
Gortyne, in situ, pierres en remploi dans le mur d'un odéon du ler siècle p.C. 
Découverte et description matérielle 1028 
La découverte des blocs de tuf calcaire portant l' inscription s'est échelonnée de 1857 à 
1884. C'est L. Thénon, le premier, qui découvrit une des pierres constitutives de la 
colonne XI 1029. En 1879, B. Haussoullier copia deux fragments appartenant aux col. VIII et X et 
fit le rapprochement avec le document publié par L. Thénon1030. C'est en 1884 que le reste 
-l 'essentiel- de l' inscription fut mis au jour, d'abord par Fr. Halbherr, élève de D. Comparetti, 
qui découvrit quatre colonnes inscrites sur des pierres in situ. La découverte fut achevée 
l'automne de la même année par E. Fabricius, qui obtint l'autorisation de creuser une tranchée 
pour dégager l'ensemble de l'inscription. La publication entière du Code a ainsi donné lieu à une 
double editio princeps. Depuis, six des fragments découverts aux alentours sont venus compléter 
la tt·entaine de blocs portant le texte du Code 1031 . Ces blocs avaient été remployés dans la partie 
inférieure du mur d'un odéon d'un rayon de 16,5 m, daté du ler siècle p.C. d'après la fonne des 
lettres employées pour la numérotation des blocs, dont le remontage avait été soigneusement 
planifié 1032 . 
Le mur est inscrit sur une longueur de 8,7 1 met sur une hauteur moyenne de 1,70 m. Le 
document est disposé sur douze colonnes, dont la largeur varie entre 0,67 et 0,69 m et qui sont 
espacées en moyenne de 0,06 m. Chaque colonne compte entre 53 et 56 lignes - à l'exception de 
la dernière col01me, qui n' en compte que 19 -, pour un total de 621 lignes, pour la plupart très 
bien préservées. Le texte est gravé sur quatre assises. Les blocs furent retaillés (au moins en 
1027 Voir le préambule. 
1028 Pour de plus amples détails à ce sujet, voir D. Comparetti, Museo ltaliano, p. 233-236 et E. Fabricius, MDAI(A), 
p. 363-3 73 , ainsi que M. Guarducci , !Cr., IV, p. 123- 126 et R. F. Willetts, Law Code, p. 3-4. 
1029 L. Thénon, « Une inscription archaïque de Gortyne» RA 8,8 ( 1863), p. 441-447 et fig. XV L L. Thénon n' avait 
toutefois pas pu préciser l'objet de la loi et c'est quinze ans plus tard que M. Bréa l, «Un ancien texte de loi de la 
Crète », RA 19,36 (1878), p. 346-356, identifie qu ' il y es t question d ' adoption. 
1030 B. Haussou lli er, « Inscriptions archaïques de Gortyne », BCH 4 ( 1880), p. 460-471. 
1031 Cf. R.F. Willetts, Law Code, p. 4 et n. 2 1-22. 
1032 Sur la numérotation des blocs, voir R.F. Willetts, Law Code, p. 4 . Voir également les diagrammes dans 
M. Guarducci , !Cr. IV (encart avec dessin de la pierre) et R. F. Willetts, Law Code, p. 35. 
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partie) après 1' inscription, pwsque plusiems lettres se trouvent coupées, tant verticalement 
qu ' horizontalement. Une cinquième assise, dans la partie .inférieure, contient par aillems 
quelques lettres. Ainsi, la dernière ligne et une partie de 1 'avant-dernière ligne de la colonne XI se 
trouvent sm un bloc numéroté qui prenait place dans cette assise inférieme ; de même, la dernière 
ligne des colonnes IV, VI, VII, VIII est soit manquante, soit incomplète. La plus importante 
lacune du document se trouve cependant au début de la col. X, où, sur 14 lignes, seuls de rares 
mots et lettres épars sont lisibles. Il faut par ailleurs noter qu ' il manque une pierre au début de la 
colonne XII, mais étant donné qu' il n'y a pas de rupture dans le texte à cet endroit, on doit en 
conclure que cet espace était à l' origine occupé par une fenêtre ou une pierre anépigraphe1033 . 
Le texte est inscrit boustrophèdon, la première ligne de chaque colonne se lisant de droite 
à gauche. Il est admis que l' inscription fut gravée de la même main jusqu'à la ligne 23 de la 
colonne XI inclusivement, tandis que la suite, qui contient des amendements et des compléments, 
paraît avoir été inscrite par tm autre lapicide. La présence de 1 ' invocation (810i) à la première 
ligne du document et 1 ' espace laissé vacant à la fin de la dernière colonne sont la preuve que, 
mises à part les rares lignes manquantes évoquées ci -dessus, le document fut entièrement 
préservé. L ' écritme est soignée ; les Lettres, d 'une hauteur maximale de 0,025 rn, ont été 
profondément inscrites et peintes en rouge 1034. 
Le texte: langue et contenu 
L'alphabet employé est un alphabet archaïque comptant dix-huit lettres. On trouve le pi et 
le kappa pour noter <D et X ; les consonnes doubles psi et xhi sont notées respectivement par n.~ 
et KL, tandis que b.t.. indiqueZ. On trouve les voyelles brèves E et 0 en lieu et place des longues 
H et Q . Certaines lettres ont par ailleurs une forme singulière, ainsi qu 'on peut le constater dans 
1' illustration suivante. 
1033 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 4 . M. Gu arducci, !Cr IV, p . 126, a env isagé l' hypothèse selon laquell e l'espace 
avait pu être occupé à l'orig ine par une fenêtre. 
1034 D. Comparetti note que la hauteur moyenne des lettres est de 0,025 m., tandis qu ' E. Fabri cius signale pour sa 
part une hauteur variant entre 0,020 et 0,025 m. 
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Alpha A Lambda 11 
Ber a 8 Mu W\ 
Gamma 1\(\ Nu V\ 
Delta D.. Omikron 0 
Epsilon 3 Pi J 
Digamma '.1 Rho q 
The ta ®ffi Sjgma M 
Iota 2 Tau T 
Kappa ::>1 Upsilon v 
Alphabet em ployé dans le Code (R. F. Willetts, Law Code, p. 5) 
L'inscription compte 62 vacat (dont certains sont dus aux aspérités de la pierre) , un peu 
plus de 30 asyndètes (dont 26 accompagnées d'un vacat) , 16 symboles graphiques, à savoir: 
huit palmettes et cinqfolia peints, qui ne s'accompagnent pas d 'asyndètes et trois signes inscrits 
l ' l ' d' 1035 remp 1ssant un vacat marquant asyn ete . 
Principaux sy mboles gra phiques intégrés dans le Code (M. Guarducci, I C IV, p. 125) 
L'asyndète accompagnée d 'un vacat (ou d'un symbole gravé) marque en particulier le 
début d ' un nouveau suj et, partiel ou total ; autrement, les différentes dispositions sont pour la 
plupart liées par la particule ot1036. Au-delà de cette affirmation générale, il demeure difficile de 
comprendre la logique derrière ces espaces et ces signes. Les tentatives de compréhension de 
1035 Cf. notamment R. F. Willetts , Law Code, p. 4 et E. Lévy, « La cohérence du Code de Gortyne », p. 190. 
M. Gagarin, « The Organisation of the Gortyn Code », cro it pour sa part que tous les vacat répondent à des beso ins 
lingu istiques et qu ' aucun n ' a été imposé par des contraintes techniques, une idée qui n ' a pas trouvé d'appui chez les 
com mentateurs subséquents. 
1036 On trouve aussi, plus raremen t, ~LEo t et KCLi pour li er deux dispositions entre e lles; cf. R. F. Willetts , Law Code, 
p. 4. 
- 308-
l'organisation du Code sur la base de considérations matérielles ont été nombreuses 1037 . 
Ed. Lévy, qui procède lui-même à l'exercice, souligne la grande variété dans le nombre de 
sections et de sous-sections identifiées par les différents commentateurs 1038. Étant donné la 
multiplicité des vacat et des signes de rupture linguistiques et graphiques, et en l'absence de 
marque spécifique pour di stinguer un changement total de sujet d'un changement partiel, ce 
dernier conclut : 
« Aussi faut-il renoncer à utiliser toutes les marques de séparation , même avec asyndète, pour 
étudier la structure du texte. Il serait bien sûr absurde d' introduire une coupe là où il n 'y a pas 
d ' importantes marques de séparation, mais toute marque de séparation n' implique pas 
nécessairement le passage à un autre chapitre 1039. » 
Dans les prochaines pages, le Code est présenté essentiellement d'après la division 
proposée par Ed. Lévy, qui offre l'avantage de scinder le Code le moins possible et d'en respecter 
l' ordre, en intégrant cependant les clauses ajoutées à la fm du Code (XI, 24 suiv. et XII), de 
même que quelques clauses isolées dans les rubriques appropriées 1040 . Le texte sera divisé selon 
les six thèmes suivants : 
Les délits sexuels : II, 2-45 . 
La séparation du couple par divorce ou veuvage : II , 45 -IV, 23 et XI, 46-55. 
L'héritage: IV, 23 - VI, 2 et Xl, 31 -45 ; VI, 55 - VII, 10 ; X, 14-25 et XII, 1-5 ; 
IX, 40-43 1041 . 
La protection des patrimoines : VI, 2-46. 
La pah·ôoque : VII, 15 - IX, 24 et XII, 6-19. 
L'adoption : X, 33- XI, 23. 
1037 Voi r la bibliographie à la f in de cette présentation ; cf. A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 17 1, n. 17, qui critique 
l' utilité d'une te lle démarche pour améliorer notre compréhens ion du Code. 
1038 R. Da reste et al. , RJJG, I, p. 355-39 1, divisent le texte en 15 parties et 75 sous-sectio ns, M. Guarducc i, !Cr. IV, 
p. 149, le divise en 15 parties, ou 21 s i l'on tient compte des subdivis ions, R.F . Will etts, Law Code, p. 34, propose 
d'y vo ir 18 grandes parties et 27 sous-parties, et M. Gagarin , «The Organisation of the Gortyn Code» le divise 
p lu tôt en 35 sections ; cf. Ed. Lévy, «La cohérence du Code de Gortyne», p. 189-1 90. 
1039 Ed. Lévy,« La cohérence du Code de Gortyne», p. 193 . 
1040 Vo ir la d ivision proposée par Ed. Lévy, « La cohérence du Code de Gortyne» , p. 193 -1 94. 
1041 Ed. Lévy inclut dans la section ur l' héritage seulement les c lauses contenues en IV, 23 - VI, 2 et Xl, 3 1-45. 
Pour l' inc lus ion des autres d ispos itions dans cette partie, vo ir le co mmenta ire du 11° SC. 
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Quelques passages du Code ne seront pas présentés dans les prochaines pages, car ils ne 
concernent pas les parents. Ce sont : 
I, 2 - II, 2, et XI, 24-25 : interdiction de saisie d 'une personne avant procès, désaccord 
sur le statut d'un individu et sur la propriété d'esclaves. 
VI, 46 - VI, 55 : remboursement de rançon. 
VII, 10- 15: responsabi lité dans la vente d 'un esclave. 
IX, 24-40 : obligation de poursuivre les procédures légales qui n'ont pas été conclues 
du vivant d'un individu après la mort de celui-ci. 
IX, 43-54 (fm non préservée, se tem1ine dans la lacune début col. X): obligation de 
rembourser le commanditaire au retour d 'une expédition. 
X, 25-32: interdiction d' acheter un homme, ou de le prendre en paiement, en 
promesse ou en gage, s' il est engagé sur sa personne ou s' il est 1 ' objet d'un procès. 
XI, 26-31 : précisions sur les modalités de jugement. 
Choix de présentation : édition, traduction et références 
Par souci d 'unifonnité au sein du corpus, l'ensemble des éditions du Code sont indiquées 
ci-dessous, mais les notes épigraphiques présentées dans les différentes sections ne tiennent 
compte que des éditions récentes, à compter de celle de M. Guarducci ; pour un commentaire 
épigraphique détaillé sur les éditions antérieures, nous renvoyons donc aux 
lnscriptiones Creticae. Il est à noter que R. Kœmer, dans Gesetzestexte, et A. Maffi , dans Il 
diritto di famiglia, suivent l' édition de M. Guarducci ; leur lecture n'est notée que lorsqu'elle 
diffère de celle de l'éditrice italienne 1042 . Le texte grec est ici présenté, sauf indication contraire 
dans les notes, d ' après l' édition de R.F. Willetts, dans Law Code, sur laquelle se basent 
également H. van Effenterre et Fr. Ruzé, dans Nomima Il. La ponctuation varie légèrement d 'une 
édition à l'autre, mais les différences à ce sujet ne sont relevées que dans la mesure où la lecture 
du texte s' en trouve modifiée. Les particularités du dialecte crétois ne sont par ailleurs notées que 
lorsqu ' elles concernent directement le propos : pour trn commentaire complet, l'ouvrage de 
référence demeure celui de M. Bile, Le dialecte crétois ancien 1043 . La traduction présentée dans 
1042 Noton s par aill eurs qu e R. Kœrner, à la di ffé rence des autres éditeurs, ne pointe aucune lettre. Il es t à noter 
également qu ' A. Maffi propose une traduction légèrement modifiée du document dans La grande iscrizione di 
Gortyna: Cento venti anni dopo la scoperla, Athèn es, Scuola arch eologica di Atene, 2004, p. 70-80. 
1043 Pour un bon résumé sur la langue employée dans le Code, voir également R. F. Wille tts, Law Code, p. 5-7, et 
The Civilization of Ancien! Crele, p. 154-1 63. Voir éga lement l'artic le d 'A. C. Cass io, << fi grande codice di Gortyna. 
Problemi di dialetto », dans La grande iscrizione di Gortyna, centoventi anni dopa la scoperla, p. 85-98. 
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les prochaines pages est basée sur celle des auteurs de Nomima, mais comporte de nombreuses 
modifications, inspirées des autres traductions existantes. Les di sparités dans les traductions sont 
commentées seu lement dans la mesure où elles éclairent le propos. Les références 
bibliographiques sur le Code ou la cité de G01tyne, qui sont citées dans le présent commentaire 
ou dans la synthèse, sont regroupées de façon thématique à la fi n de cette présentation. Il est enfin 
à noter que le commentaire de chaque partie du Code potie un résumé des dispositions, plus ou 
moins développé selon la complexité des thèmes abordés, mais reste essentiellement axé sur les 
passages qui posent des problèmes d' interprétation. 
Éditions 
Ed. pr. E. Fabricius, MDAI(A) 9 ( 1884), p. 363-384 et D. Comparetti e t E. Fabricius, « Iscriz ioni arcaiche di 
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Les dispositions du Code 
SA. Les délits sexuels (Il, 2-45) 
Col. II 
a.Ï Ka. cov ÈÀ.ëu8epov Ê 
càv ÈÀëu8épa.v KcXp'Lët o'{na, ÈKa.-
4. 'LOY <HO.cÊpa.vç KO.'LO.<HO.O"ët· a.-
t 8é K' à.neca.ipo, 8ém· a. i 8é K' 6 8ôÀo-
S cov ÈÀëU8ëpov Ê càv ÈÀtu8épa.-
v, 8tnÀët KO.'LO.<Jl:O.O"ët· O.t 8É K' ÈÀë-
8. ueepoç FOlKÉO. Ê FOlKÉO.V, nÉY'Lë 
8a.pKVavç· a.i 8é m FatKeùs FOtKéa. 
Ê FOtKÉO.V, n [ÉY]'Lë O"'LO.LÊpa.vç. vac. 
Èv8o8t8ia.v 86Àa.v a.t KcXp'Lët ÙO.IJ.-
12. acra.n o, Mo O"'LO.'LÊpa.vç KO.'LO.O"-
'LO.Gë t · O. t ÙÉ Ka. ÙêÙO.flY [O.] ~tÉ Y O. V, 71:€-
()' cXflÉpa.y, [o]8ëÀ6V, a.t 8§ K' ÈV VU'L-
'Ll, bu' o8eÀ6YÇ· opKlO'LÉpa.v 8 ' f.-
16. fleY càv 86Àa.v. vac. a.'{ Ka. càv È-
Àtu8épa.v ÈntnepÊLa.l o'{nev à.Ke-
uovwç KO.Ùëcrcâ, 8ÉKO. O"'LO.'LÊ-
pO.VÇ KO.'La.crwcreî a.i à.nonovio-
20. l ~ta.îwç. vac. a.'{ Ka. càv ÈÀëu8épa.v 
IJ.OtKiov a.tÀë8Êt Èv na.cpoç Ë Èv à.-
8e/cmô Ê Èv 'LÔ à.v8p6ç, ÈKO.'LOY 
O"La.'LÊpO.VÇ KO.'LO.O"'LO.Gêt · O. t 8§ K' È-
24. v aÀo, ntv'LÉKOVca· a.t DÉ Ka. càv 
Col. Il 
2. Si quelqu'un viole un homme libre ou une 
femme libre, il paiera cent statères; (dans le 
cas) d 'un apétairos, dix (statères) ; si c'est un 
esclave (qui viole) un homme libre ou une 
femme libre, il paiera le double; si c'est un 
homme libre (qui viole) un woikeus ou une 
woikéa, (ce sera) cinq drachmes ; si c 'est un 
woikeus (qui viole) un wo ikeus ou une woikéa, 
(ce sera) cinq statères. 
1L Qui prendrait de force une esclave 
domestique paiera deux statères mais, si elle 
n 'est plus vierge, (si l'acte a lieu) de jour, (ce 
sera) une obole, et si c'est de nuit, deux 
oboles. 
16. Qui tente de violer une femme libre qui est 
sous la garde d 'un parent paiera dix statères, 
si un témoin l'atteste. 
20. Qui est pris en flagrant délit d 'adultère 
avec une femme libre dans la maison de son 
père, de son frère ou de son mari, paiera cent 
statères. Si c'est dans la maison d 'un autre, 
cinquante. Si c'est avec une (femme qui 
dépend) d 'un apétairos 1044, dix. Si c'est un 
1044 Les auteurs de Nomima, Il , traduisent a i lit Ka Tàv TÔ èmcTŒipo par« si c'est avec la femme d ' un apétairos », 
mais ils écrivent dan leur commentaire, p. 296: « l' emploi du génitif[ ... ] peut être l' objet ou plutôt désigner la 
catégorie sociale en général , et donc valoir pour toute la famille de 1'apétairos. » Ed. Lévy,« La cohérence du Code 
.de Gortyne », propose quant à lui une traduction s imi laire à cel le présentée ici. 
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-rô à7Cc-raipo, 8éKa· at 8t K' 6 bÔÀoç -rà-
v ÈÀcu8épav, 8mÀEÎ Ka-racnaoE-
î· vac. ai 8é Ka bÔÀoç bOÀo, 7CÉV-
28 -rE. 7CPOFEtm'ào 8f: àvü ~tat-r­
upov -rptÔV WLÇ Kabc<J'rat-
Ç -cô ÈvatÀE8év-coç àÀÀuE~-
8at Èv -caîç ncv-r ' à~épatç- vac. 
32. -rô ()f: 86Ào -rôt mio-rat àv-cl. 
~atwpov 8uôv. vac. at 8t Ka~­
È ànuoc-cm, btl. -coîç ÈMv-
ot e~Ev Kpê88at Û7Cat Ka ÀE-
36. iovn. vac. at 88 Ka 7COVÊL 8oÀ6-
oa88at, 6 ~6oat -ràv ÈÀÜ-
na -rô 7CEV"CEKov-rao-ra-ré-
po Kat 7CÀlOVOÇ 7t:ÉV10V au-
40. 'rOY FLY au"CÔL FÉKaowv È7C-
apt6~EVOV, 1Ô ()' Ù7Cc1alp0 
-rphov Çf~)"COV, -rÔ bÈ FOLKÉ-
oç 10V 1[(X<J1aV CXTEpOV au-r-
44. àv ~OLKiov-r ' ÈÀtv, 8oMoa8-
8at 8f: ~t. 
esclave avec une femme libre, il paiera le 
double. Si c'est un esclave avec une esclave, 
(ce sera) cinq (statères). 
28. Que sommation soit faite, en présence de 
trois témoins, aux parents du (coupable) 
surpris, de le racheter à l'intérieur de cinq 
jours; et (que sommation soit faite) au maître 
de l 'esclave (coupable) en présence de deux 
témoins. Si (le coupable) n'est pas racheté, 
ceux qui les ont surpris auront le droit d'en 
faire ce qu 'ils voudront. 
36. Mais si l'on prétend que c 'était un guet-
opens, celui qui a surpris devra jurer, dans les 
cas de cinquante statères ou plus, lui-même 
avec quatre autres (témoins), chacun lançant 
des imprécations contre lui-même, dans le cas 
d'un apétairos, avec deux (témoins), dans le 
cas d 'un woikeus, le maître et un (témoin), 
qu'on l 'a bien pris en flagrant délit d'adultère 
et qu'il n'y a pas eu de guet-apens. 
Éd. R. Koemer, Gesetzestexte, n° 164 ; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II, 11° 8 1. 
Notes: II , 17 : Guarducci: bnrrepÉTat; II, 17-1 8: Koerner: àKeluvTOÇ (oubli du premier omicron); II, 35: 
Guarducci : Kpt 90at 6rrât ; II , 40 : Guarducci : Ftva\nôt. 
Commentaire 
Cet extrait du Code présente une série de pemes applicables aux différents délits à 
caractère sexuel. Il y est d 'abord question de viol (II, 2-16), puis d ' tm délit dont la nature a fait 
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débat (II, 16-20) , qui sera commenté ci-dessous, et enfin, d'adultère (li, 20-45) 1045 . L' un des 
objectifs de ces dispositions était d ' exercer un contrôle sur la légitimité de la descendance 1046. 
Les pénalités encoumes servaient également à compenser l' honneur bafoué, celui de la victime 
11 A 1 • d ' d d A 1047 e e-meme, et, surtout, ce m e son epoux, e son tuteur ou e son ma1tre . 
Il, 16-20 : nature du délit et identité de la victime 
La disposition au sujet des délits sexuels qui a suscité les plus importants problèmes 
d ' interprétation est celle inscrite aux lignes 16 à 20. En effet, pour reprendre les termes des 
auteurs de Nomima : « il y a là trois mots, épipérétai, akeuontos et kadestai, parfaitement lisibles 
sur la pierre et de construction grammaticale indiscutable, mais dont le sens est loin d'être 
clair »1048. Ainsi , la nature même du délit tout comme le rôle joué par le kadestas dans ce cas 
demeurent obscurs. Avant d'exposer les différentes lectures possibles de cette clause, il faut 
d ' abord noter que celle-ci n' envisage que le cas où la victime était une femme libre, tandis que 
les autres clauses sur les délits sexuels concernent également les non-libres et les apétairoi 1049 . 
Par ailleurs, la peine encourue est minime, par comparaison avec celle prévue pour le viol de 
l' individu libre ou pour l' adultère avec la femme libre. Il impolie donc d'essayer de comprendre 
la disposition en tenant compte de ces deux particularités. 
Selon la majorité des chercheurs, la femme libre nommée dans cette clause était une 
femme sous la surveillance d'un parent. Le génitif absolu akeuontos kadesta peut effectivement 
s ' interpréter de la sorte. En effet, il ne fait aucun doute que le kadestas est un parent de la femme 
et sur ce point tous s' accordent 1050. Quant au verbe akeuô, d'après une glose d 'Hésychios se 
1045 Ed. Lévy, dans la traduction du Code qu ' il présente à la fin de son article « La cohérence du Code de Gortyne », 
rend ~LOlKia par « tentative de séduction », mais indique en note qu ' il s ' agit peut-être d 'adultère. L' adultère reste le 
sens le plus couramment admi s pour ce délit ; voir le commentaire à ce suj et. 
1046 D. Ogden, Greek Baslardy, p. 269, note à ce propos que la similari té des amendes prévues, peu importe que le 
délit ait été le viol ou l'adultère, est un indice clair du fa it que le législateur se souciait davantage de la protection des 
lignées que de la pro tection de la femme. Les auteurs de Nomima, li , p. 297, écrivent pour leur part: « La nature 
spécifique de l' adultère, avec les menaces qu ' il pourrait fa ire peser, dans les sociétés patriarcales, sur la légitimité 
des filiations, paraît donc reconnue au milieu du y e siècle à Gortyne». 
1047 O. Ogden, Greek Baslardy, p. 270, oui igne que si seule la protection de la lignée avait intéressé le lég is lateur, 
les peines auraient été les mêmes, peu importe l' identité de l'assaillant. Or, les di ffé rentes amendes prévues dans le 
Code montrent que l'acte éta it considéré comme plus offensant lorsque l' agresseur ou l'amant était de statut 
inférieur. Par a illeurs, notons que la pénalité pour le viol d ' un homme n'aurait pas été prévue si le seul objectif de la 
lo i avait été de veiller à la légitimité de la descendance. 
1048 No mima II , p. 298. 
1049 A. Maffi, // diritlo di jàmiglia ... , p. 27, note éga lement que le sujet actif, qui n 'est pas mentionn é, es t 
vraisemblablement un homme libre. Sur l' identité des apélairoi, voir le préambule. 
1050 Sur la définit ion des kades/ai, voir la discussion dans la troi sième partie de la synthèse. 
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rapportant à un terme chypriote, il pourrait signifier « prendre soin de », « surveiller », « av01r 
sous sa garde » et la plupart des commentateurs ont adopté cette lecture du verbe105 1. Parmi les 
chercheurs qui retiennent cette interprétation, la plupart voit en particulier dans la femme libre 
sous la tutelle d ' un parent la fi lle-héritière dans l'attente d 'être épousée : en particu lier, L. Gemet, 
R . F . Willetts et M. Gagarin ont soutenu cette hypothèse 1052. Toutefois, il demeure difficile de 
comprendre pourquoi le coupable d 'un délit sexue l (quelle qu 'ait été la nature exacte de ce délit) 
aurait été frappé d 'une amende exclusivement si la victime était une héritière 1053. Le seul 
chercheur qui offre un argumentaire quelque peu soutenu à ce sujet est M . Gagarin, qui rappelle 
que l' héritière, en l' absence d 'ayant droit, était libre d ' épouser tout prétendant de la h·ibu 
(cf. n° SE) : la loi aurait donc incité la patrôoque à être accompagnée d 'un chaperon lorsque ses 
prétendants lui faisaient la cour, chaperon qui aurait pu agir comme témoin au cas où un 
prétendant posait un geste déplacé 1054. Mais il est hautement invraisemblable que les prétendants 
à la fi lle-héritière soient ainsi allés lui faire la cour chez elle, dans la Gortyne du y e siècle, et 
même si te l avait été le cas, ceux-ci n ' auraient certainement pas tenté d ' avoir quelque rapport de 
nature sexuelle avec celle-ci , par crainte de voir leurs chances de 1' épouser compromises 1055 . 
A insi , il est improbable que la femme mentionnée dans cette clause ait été la seu le fille -héritière : 
d 'ailleurs, si elle avait été l'unique destinataire de la disposition, on se serait attendu à ce que le 
Code la désigne explicitement par « patrôoque », terme qu ' il emploie à vingt-sept reprises pour 
désigner celle-ci 1056. Il faut de même exclure l'hypothèse émise par E . Zitelmann, selon laque lle 
le passage II, 16-20 se référerait à l' union illicite avec une femme nubile sous la surveillance d ' un 
1051 L a glose d ' Hésychios se lit a insi : à KEUEt· nJ pE'L · Kunp101. Ont opté pour cette co mpréhens io n du verbe, 
notamment D. Co mparetti, p. 164, J. K a hler et E. Z iebarth, p. 5 et 79 , L. Gernet, p. 51, R.F. Willetts, Law Code, 
p . 59, les auteurs de Nom ima, II, p. 298 et M. Bile, Dialecte crétois , p. 334, n. 57. 
1052 Cf. L. Gernet, p. 52-53, R.F. Wi lle tts, Law Code, p. 59, M . Gagarin, « The Function of Witn esses at Go rtyn », 
p . 42. L' idée a été largement re tenue, nota mment par S . G . Co le, « Greek Sanctio ns against Sexua l Assault », 
CPh 79, 2 ( 1984), p. 108- 111. 
1053 Cf. A. Maffi , JI diriflo di famiglia, p. 25-27, qui résume et critique les positions de L. Gernet, R. F. Wi lle tts et 
M . Gagarin à ce sujet. 
1054 Cf. M. Gagarin , « Th e Fun ction of Witnesses a t Gortyn », p. 42. 
1055 Cf. A . Maffi , 1/ diritto di jàmiglia, p. 26-27. Le chercheur ita lien souligne auss i la di fficulté d'établir une limi te 
c laire entre le fa it de courtiser e t la «tentative de sédu ctio n », qui sera it le crime condamn é ici selon M. Gagar in . 
ous reviendrons sur ce po int dans la suite du commentaire. 
1056 L. Gerne t, p . 53, n. 3 tente d e fo urn ir une explicat ion à ce sujet. Selon lui , la patrôoq ue n 'est pas dé ignée 
exp licitement « parce que la loi, ic i, es t essentie llement un tarif de compos itions: il es t nature l qu 'e lle pense à celui 
q u i bénéfic iera de l' inde mn ité. O n répliquera qu e la mention du parent n ' est pas plu s nécessa ire ic i que dans les ca 
normaux où manque la men tion du père, du frère ou du mari - S i, car il peut se fa ire que la f ille patrôoque so it sous 
la tutelle non pas d ' un parent, ma is d es 6pn avo8iKaomt, juges des orphelins (co l. X II , 1. 22 et s.) . » Cette explica tion 
n 'est pas convain cante à notre av is : pourquo i la fill e-hér itiè re sous la tute lle du j uge des orphe lins n 'aurait-e ll e pas 
é té soumise à la même protection légale? Notons par aill eurs que la fi lle- hér iti è re n 'es t j amais dés ignée autrement 
q ue par le terme patrôoque dans le Code et que les c lauses la concern an t sont regroupées dans une section préc ise du 
Code (cf. n° SE) . 
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parent, hypothèse qui se fonde sur une conception erronée de l'adultère, ainsi qu'on le verra à la 
fm du commentaire1057 . 
Si nous rejetons l'idée que la femme libre considérée par la loi en II, 16-20 est 
précisément une patrôoque, il nous paraît cependant possible d'accepter la lecture la plus 
couramment admise du verbe akeuô, celle de « surveiller, avoir sous sa protection » 1058. En effet, 
cette interprétation du verbe akeuô coiTespond à la définition qu ' en donne Hésychios et elle nous 
semble par ailleurs poser moins de difficultés que les autres lectures du même verbe qui ont été 
proposées. Trois autres hypothèses ont été émises à ce sujet. Fr. Blass envisageait d'y lire 
&xeuov-.oç, « contre la volonté d 'un parent » 1059 . Selon R. Dareste et al. , notamment, il faudrait 
plutôt y voir O:xouov-.oç, avec 1 ' idée, selon eux, que le parent surprenait le délit au moment où il 
était commis (ou allait être commis) 1060. Enfin, une interprétation plus récente, proposée par 
M. R. Cataudella et adoptée par A. Maffi , lie akeuontos à ÙKÉwv, dérivé de à:K~, « silence, 
d l d ' ' 1. b . ct• 106 1 ouceur », avec e sens « etre comp 1ce, o server sans nen rre » . 
Ces trois interprétations ont généralement été rejetées, sur la base de critères sémantiques 
ou linguistiques 1062 . Surtout, ces trois lectures, qui supposent toutes que la femme mentionnée 
puisse être une femme mariée, posent une même difficulté: on ne s'explique pas l' absence de la 
mention de l' époux. En effet, si le délit était réprimé parce qu 'un parent s' y opposait, en avait 
connaissance ou en était complice, on ne comprend pas pourquoi le même acte illégal n'aurait 
1057 Cf. A. Maffi , Il diritto dijamiglia, p. 24 suiv. 
1058 En ce sens, les auteurs de Nomima, li , qui ne se prononcent pas explicitement sur la question , écrivent toutefois 
dans leur commentaire, p. 298 : « le passage en cause se rapporterait à la fi lle ou à la femme confiée à la garde d 'un 
parent quand elle es t seule dans la vie », ce qui laisse entendre qu ' ils ne considèrent pas que la disposition 
s' intéressait exc lusivement à la fill e-héritière. 
1059 Cf. Fr. Blass, Neue Jahrbücher .fiir Philologie, 1885, p. 480. Ed. Lévy semble hésiter pour sa part entre 
l'acceptation traditionn elle et celle-ci, pui qu ' il traduit akeuontos kadesta, dans « La cohérence du Code de 
Gortyne », par: «sous la garde d 'un proche », mais propose l' alternative, n. 31 : «sans l' accord du proche [qui en 
est responsable] ». Cette lecture fut généralement rejetée ; cf. L. Gemet, p. 51 . 
1060 R. Dareste et al., RJJG, [, p. 359, n. 5. F. Bücheler, Rhein. Mus., XL, Suppl. adopte auss i akouontos, tout en 
reconnaissant (p. 107 su iv) la diffi culté posée par le tem1e, qui ne peut pas alors se référer au délit lui-même mais 
p lu tôt à la pou rsuite ; cf. L. Gernet p. 5 l et n. 2. L. Gernet note par a illeurs que, afin de ne pas forcer le sens d ' akouô, 
celui-ci devrait plutôt être compris comme une référen ce au fait d ' « entendre, apprendre par ouï-dire » que le délit a 
eu lieu . 
106 1 Cf. M. R. Cataudella, « L ' interpre tazione de ll e parol e akeuontos ... » et A. Maffi , « Le leggi sulle donne : 
IC IV 72 , H, 16-20 ; Plut. Sol. 23, 1-2 » et JI dirillo di {ctm iglia, p. 28-29. M. Bile, Dialecte crétois , p. 334, n. 57, 
précise à ce sujet: «étymolog iquement il est diffic ile de rapprocher ÙKÉcov et ÙKEÙCO . Ces so lutions présentent un 
scénario intéressant, mais peu acceptable grammaticalement. » 
1062 Voir les notes précédentes. La dernière interprétation a aussi été rejetée par H. van Effenterre et Fr. Ruzé, 
Nomima, li , p. 298 . La lecture soutenue par A. Maffi suppose par ailleurs une interprétation du verbe épipéretai qui 
n ' est pas sans poser de diff icultés ; vo ir c i-dessous. 
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pas été puni dans le cas où l'époux s'y serait opposé, en aurait eu connaissance ou en aurait été 
complice 1063 . Ainsi, la lecture traditionnelle nous semble toujours la plus appropriée. 
Mais encore faut-il chercher à comprendre le type de délit auquel il est fait référence par 
l' expression ÈntncpÊ-cat o'{ncv. Puisque le passage se trouve entre des dispositions au sujet du viol 
et de l' adultère, il apparaît évident qu ' il s ' agissait également d'un délit à caractère sexuel. 
L. Gemet croit pour sa part que la clause concerne le viol (de l' héritière, selon sa vision) 1064 . 
Cette hypothèse est à rejeter, peu importe d' ailleurs l'hypothèse retenue quant à l ' interprétation 
de akeuontos kadesta : en effet, le viol de la femme libre est déj à réglementé dans la section 
précédente et, de surcroît, on ne pomTait pas expliquer dans ce cas la faible peine encourue. Pour 
la majorité des commentateurs, épipérétai oipen désigne plutôt une tentative de séduction 1065. 
Cette hypothèse permet à la fois d' expliquer la peine moins élevée prévue pour ce délit et 
d ' attribuer un sens vraisemblable à l'hapax épipérétai, qu ' il est possible de lier à peiraô, 
« essayer» ou l'un de ses dérivés 1066. Cette interprétation pose toutefois un important problème, 
soulevé notamment par L. Gernet : la législation grecque ne tient habituellement pas compte de la 
« tentative » de commettre un acte ; elle ne sanctionne au contraire que les actes frauduleux 
effectivement commis 1067 . Toutefois, cette clause, contrairement aux autres dispositions 
réglementant les délits sexuels, requiert l' intervention d ' un témoin (maitus, 1. 20) : ceci pourrait 
peut-être s' expliquer, comme le souligne M. Gagarin, par le fait qu 'une tentative était plus 
difficile à prouver qu 'un acte accompli 1068. De surcroît, cette disposition concerne un type 
particulier de fenunes (peu importe la lecture retenue, elle ne concerne à tout le moins que les 
femmes libres), qui bénéficiaient apparemment d'une protection accrue. 
1063 A. Maffi , JI diritto di jàrnig/ia , p. 28-29, souligne ce la parmi les di ffi cultés posées par sa propre lecture de la 
c lause . 
1064 Cf. L. Gernet, p . 53-54. S. Link, « Die otigung des Mündels in Gortyn (JC lV 72, col. 2, 16-20) », soutient pour 
sa part que la clause concerne le vio l d ' une femme libre par son tuteur. 
1065 Cette interprétation fut retenue notamment par M. Gu arducc i, R. F . Will etts, R. Metzger et R. Koern er ; 
cf. M. Gagarin , « The Function of Witnesses at Gortyn », p. 41 , qui adhère auss i à cette v ision. 
1066 Cf. Nomima, Il , p. 298. Ce sens es t retenu par tous les commentateurs qui considèrent que la c lause porte sur la 
tentative de séduction. A. Maffi , qui interprète akeuontos kades/as comme une indication de la complicité du parent, 
comprend épip éretai co mme un dérivé de épiphéromai, en référence à la défense de l' accusé, et tradu it le début de la 
clau e ains i : « Se (l ' accusato) replica d i essersi unito con una donna libera con la complicità di un parente .. . » . 
Cependant, a insi qu ' ille note, dans Il diritto di jàmiglia , p. 28 , n. 20 : « Una difficoltà ne ll ' interpre tazione di questo 
verbo [ ... ] è data dai· fatto che nel [Codice di Gortina] per indicare la replica del convenuto si usa normalmente il 
semplice./i:meo ». 
1067 C f. L. Gernet p. 53. 
1068 Cf. M. Gagarin, « The Function of Witnesses at Gortyn », Syrnposion 1985, p. 41-42. 
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L'hypothèse de la tentative de séduction, privilégiée par de nombreux commentateurs, 
nous semble cependant difficile à soutenir, essentiellement parce qu 'une telle notion aurait été 
extrêmement complexe à définir juridiquement. Quel geste aurait-il fallu qu 'un homme pose (ou 
ne pose pas) pour qu'i l soit précisément question d 'une tentative de séduction? A. Maffi, dans sa 
critique de l'interprétation de M. Gagarin, écrit à ce propos : 
« Se tentare di sedurre significa mettere in atto un tentativo di avere un rapporto sessuale con la 
donna (come si desume chiaramente dalla presenza del verbo oipen), ci sono due possibilità. 0 
la donna res iste, il che significa che non si tratta più di seduzione ma di tentata vio lenza ; e allora 
non si v ede perché dovrebbe es sere repressa so lo se ha per vittima un 'ereditiera . Op pure la 
donna è consenziente, ma il tentativo non viene portato a termine per l' intervento di terzo 1069. » 
Le chercheur italien en conclut que les objections qu ' il a soulevées « siano sufficienti per 
escludere che col. II 16-20 miri a reprimere tm tentativo, di violenza o di seduzione che sia, nei 
confronti di un'ereditiera »et sur ce point nous sommes en accord avec lui 1070. A. Maffi en tire la 
conclusion que s'il ne s'agit pas de tentative, il s'agit forcément d ' un acte accompli 1071. Or, dans 
la perspective adoptée ici , à savoir que la femme mentionnée n 'est pas nécessairement une fille-
héritière, il nous paraît possible qu'il soit bien question d' une tentative, non pas de séduction, 
mais plutôt de viol, une hypothèse déjà émise par K. Latte et défendue par quelques 
commentateurs dans les dernières années 1072. Même si le verbe oipèn, qui désigne le fait d 'avoir 
un rappo11 sexuel, n ' inclut pas en soi l' idée de violence, il est possible, comme l' ont noté les 
auteurs du RJJG, que kartein soit ici sous-entendu 1073 . Par ailleurs, nous croyons que l'emploi de 
épipéretai, selon la signification de ce verbe retenue ici, suffit à exprimer l' idée que l'acte sexuel 
1069 A. Maffi , JI diritto difamiglia ... , p. 27. 
1070 A. Maffi , Il diritto di j ètmiglia ... , p. 27 . Sur le fait que la di position ne concerne pas la seule héritière, voi r le 
début du comm en ta ire 
107 1 Cf. ibid. 
1072 L' hypothèse de K. Latte (non vidi) est notée par M. Gagarin, « The Function of Witnesses at Gortyn », p. 42, 
n . 28. Voir, en ce sens , A. S. Chankowski , « OI<I>EIN : remarqu es sur les inscriptions rupestres de Théra et sur la 
théorie de la pédérastie initiatique en Grèce ancienne», dans T. Derda et al. (d ir. ), E ût:p yt:uio.ç xaptv: Studies 
presented to Benedetto Bravo and Ewa Wipszycka by th eir disciples , Varsovie, 2002, p. 26-3 1, en particulier p. 28-30 
pour cette conclusion, M. Bile, « Les lois de Gortyne: nécessité d ' une approche multidiscip linaire ?», p. 10 et 
K. R.0rby Kristensen, « lnheritance, Property, and Management: Gortynian Family Law Revisited », 
Symposion 2005, p. 90-9 1. 
1073 Le verbe otq>ro est un dérivé de 6xeûro , mais s ' app lique exc lusivement aux humains (cf. LSJ, s. v. oi:q>ro) . 
P. Chantraine, s. v. : « faire l' amour avec » . Sur le fa it que oipèn n 'implique pas l' idée de violence, et que c ' est 
l 'ajout de kartei dans la première érie de dispositions , qui marque cette idée de force, de contra inte ; cf. Nomima, I l , 
p. 296 et 298. Les auteurs du RIJG écrivent pou r leur part, p. 455 : «i l fa ut admettre ( ... ) que le mot Kapn:t [«par 
violence»] a si mplemen t été omis ou sous-entendu ». A. Chankowski, p. 30, conclut pour sa part : «dans le Code, le 
verbe oi:m::v (= oùpev) , même s'i l ne signifie peut-être pas en so i « vio ler », apparaît toujours dans un contexte 
d ' agression sexue ll e ». Notons par ailleurs que les Grecs ne connaissaient aucun terme spécifique pour désigner le 
viol ; cf. E. M. Harris,« Did Rape Exist in Classica l Ath ens ? », Dike 7 (2004), p. 41. 
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dont il est question dans la clause n'était pas consenti, car, ainsi que nous l'avons souligné, la 
définition juridique d'une tentative de moicheia aurait été extrêmement complexe à établir. De 
plus, il faut rappeler que la moicheia affectait lourdement l'honneur d'une famille, en particulier 
de l'époux trompé: ainsi, à Athènes, le moichos pris en flagrant délit pouvait être tué sur-le-
champ1 074. La loi gortynienne permet quant à elle aux parents de l'homme adultère pris en 
flagrant délit de racheter celui-ci (II, 28-33), mais si les parents refusaient de racheter le 
coupable, le sort de ce dernier serait alors laissé au libre arbitre de ceux qui avaient surpris les 
amants et pouvait être tué (II, 33-36) 1075. 
Afin d'exposer plus précisément les raisons qui nous motivent à rejeter l'hypothèse de la 
tentative de séduction pour la clause qui nous occupe, il apparaît pertinent de présenter un cas 
athénien éclairant sur la conception qu'avaient les Grecs de la moicheia. Euphilétos, ayant tué 
Eratosthène après l'avoir surpris en flagrant délit d'adultère avec son épouse, évoque dans sa 
défense les raisons pour lesquelles la loi autorisait un tel crime : 
« [ ... ] pour ceux qui usent de violence, le législateur a été moins sévère que pour les séducteurs : 
ces derniers, il les a condamnés à mort, les autres à une amende du double. Ceux qui 
accomplissent leur acte par la force , a-t-il pensé, s'attirent la haine de leurs victimes : au contraire, 
les séducteurs corrompent leurs âmes, au point que les femmes des autres leur appartiennent plus 
intimement qu 'aux maris ; ils deviennent les maîtres de toute la maison et on ne sait plus à qui 
sont les enfants, aux maris ou aux amants. Voilà pourquoi l'auteur de la loi a établi contre eux la 
peine de mort 1076. » 
L 'argument peut avoir été simplement rhétorique, mais il demeure que Lysias, le rédacteur du 
discours, le considérait suffisamment convaincant pour permettre 1 'acquittement de son client1077. 
Ainsi que le note Ed. M. Harris : 
«From their point [sc. the men who decided the case] , Euphiletus bad a point of sorts : the 
moichos did in a way pose a greater threat to their authority in the household and thereby to their 
honour, than did the rapist. Wbile the rapist exercised power over a woman 's body for just a short 
time, the moichos could win a long-lasting mastery over her soul. To the men who beard 
1074 Su r le meurtre légitime de l'adultère pris en flagrant délit, cf. Lysias, 1 (Sur le meurtre d 'Ératosthène), 30-33 ; cf. 
Lysias, XIII (Con tre Agoratos), 68; Dém. 23 ,53. 
1075 1-1. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II , p. 298, précisent que le coupable pourrait alors être tué ou réduit en 
esclavage. 
1076 Lysias, I (Sur le meurtre d 'Ératosthène) , 32-33 ; traduction deL. Gemet et M. Bizos, C.U.F., 1959. 
1077 On ignore toutefois l' issue du procès, mais Lysias avait d' évidentes motivations personnelles à voir le meurtrier 
d ' Eratosthène acquitté. 
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Euphiletus' case, this argument may have been quite seductive 1078. » 
Cette conception de la moicheia n'était certainement pas propre aux Athéniens, comme en 
témoigne la possibilité envisagée par le Code que le sort d 'un adultère pris en flagrant délit soit 
remis à la volonté de ceux qui l'avaient surpris. Ainsi, nous croyons probable que la tentative de 
séduction ait été assimilée à la moicheia elle-même dans la loi gortynienne et donc soumise aux 
règles prévues en II, 20-45. 
La femme libre dont il est question en II, 16-20 n 'aurait donc pas été consentante et le 
rapport sexuel forcé n'aurait pas abouti, soit parce qu 'elle aurait été en mesure de résister à son 
agresseur, soit en raison de l' intervention d'un tiers . Le témoin dont l'attestation était nécessaire 
pour que la peine soit appliquée aurait pu soit surprendre l'assaillant sur le point de commettre 
l 'agression, soit être alerté par les cris de la femme, soit constater l'état de la femme, qu'on peut 
imaginer sortant précipitamment de la pièce où la tentative de viol avait eu lieu, vêtements et 
cheveux défaits 1079 . 
Il nous semble vraisemblable, en somme, que la clause en II, 16-20 envisage le cas d 'une 
tentative de viol à l ' encontre d 'une femme libre sous la tutelle d 'un parent (que celle-ci soit 
célibataire, veuve ou divorcée, héritière ou non) , une interprétation qui se justifie, comme on 1 'a 
vu, tant d'un point de vue syntaxique que sémantique. De plus, cette lecture est cohérente avec la 
mention du kadestas et l' absence de l'époux. Cette interprétation permet en ouh·e d'expliquer la 
faible peine encourue et le fait que la victime servile ne soit pas considérée, dans la mesure où 
l' acte sexuel n 'avait pas été abouti. 
Pourquoi la femme sous la tutelle d 'un parent (qu'elle soit héritière ou non) pourrait-elle 
être l'objet d 'un traitement particulier en regard des délits sexuels? Ce qui la distingue est le fait 
qu 'elle ne soit pas (ou plus) mariée. Or, si on attentait à sa pudeur, sa réputation et celle de sa 
famille s'en trouvaient affectées et ses parents auraient eu du mal à la (re)marier. Ceci reste vrai 
même si l'acte n 'avait pas été achevé : il suffisait d 'une rwneur pour entacher la réputation d 'un 
1078 Ed. M. !-larris , « Did the Athenians Regard Seduction as a Worse Crime than Rape ? », p. 375. Celui-ci croit 
cependant, après réexamen des sources, que l' argument éta it urtout rhétorique et que la moicheia n' étai t pas 
réellement considérée, d 'un point de vue légal, comme un crime plus grave que le viol dans l' Athènes classique ; 
contra, Chr. Carey,« Rape and Adultery in Athenian Law », CQ 45 , 2 ( 1995), p. 407-17. 
1079 K. Latte, qui sout ient l' hypothèse de la tentative de vio l, croit que le témoin aurait été alerté par les cris de la 
v ictime ; cf. M. Gagarin , « The Function of Witnesses at Go rtyn », p. 42 , n. 28. 
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individu et des siens 1080 . Il se trouve qu 'une telle femme n' avait pas nécessairement d ' enfants et 
qu 'elle était une bouche à nourrir pour sa famille d'origine : le mariage garantissait son entretien 
par un époux et une descendance pour la transmission des biens, à tout le moins des matrôia. 
Cette lecture de la disposition coïncide par ailleurs avec le souci du Code pour assurer un toit et 
un minimmn de biens à la femme seule. 
Au contraire, si la victime d'une tentative de viol était une femme mariée, celle-ci 
demeurerait avec son époux, car si l'union avait pu être rompue pour cette raison, le Code en 
aurait sans doute fait mention ici. Ceci semble prouvé, a fortiori , par le fait que la loi 
gortynienne, contrairement au droit athénien, ne prévoit pas non plus le rejet de l' épouse 
adultère 108 1. Évidemment, l'honneur de l'époux aurait été tout autant bafoué que celui du 
kadestas, mais la femme serait demeurée son épouse, mère de ses enfants ou futurs enfants. 
Ainsi, il nous semble que la pénalité prévue en II, 16-20 avait pour objectif de dissuader les 
agresseurs potentiels d 'agir contre une femme non mariée, afin que l 'honneur de celle-ci soit 
préservé en vue de son éventuel (re)mariage. Ceci reste évidemment une hypothèse, mais c' est 
celle qui nous paraît la plus cohérente avec les termes de la loi. Elle ne permet pas cependant 
d'expliquer le fait que la loi ne fasse aucune distinction, à cet endroit, entre un assaillant libre et 
un assaillant servile. 
L'adultère 
Une des dispositions sur l' adultère a également divisé les commentateurs. Il s' agit de la 
clause inscrite aux lignes 20 à 24. Ce passage soulève deux interrogations. D'abord, la mention 
du père, du frère et du mari signifie-t-elle que l' on considérait comme un adultère le rapport 
sexuel consentant, mais illicite, avec l' épouse, la sœur ou la fille d 'un homme ? Ensuite, 
corrunent expliquer l'importante différence entre les peines prévues, en fonction du lieu où 
1' adultère était corrunis ? 
108° Cf. V. 1-lunter, « Gossip and the Poli tics of Reputation in Class ical Athens », Phoenix 44 ( 1990), p. 299-325 . 
108 1 Sur la dissolution du couple et les interdits pesant sur la fe mme ; cf. Démosthène, LIX (Con/re Nééra), 87. 
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En réponse à la première question, plusieurs commentateurs considèrent que seule l'union 
sexuelle avec l'épouse d'un tiers était considérée comme tme moicheia 1082 . Or, comme le note 
A. Maffi, « questa interpretazione è il risultato di una evidente forzatura del testa di col. II 20 ss. 
In realtà tanta ad Atene che a Gortina ( e probabilmente anche ne! resto del monda greco) era 
considerata moicheia l 'unione illecita con qualsiasi donna libera dell 'o ikos »1083 . En effet, la 
législation athénienne en matière de moicheia ne se limitait pas à l'union illicite avec 1' épouse 
d 'autrui. La loi est ainsi citée dans le corpus démosthénien : 
«S i quelqu 'un tue involontairement au cours des j eux, ou en abattant (un brigand) sur une route, 
ou à la g uerre par méprise, ou en flagr ant délit avec son épouse, sa mère, sa sœur, sa fille, ou la 
concubine qu ' il a prise pour avo ir des enfants libres, le m eurtrier ne sera pas banni »1084. 
Comme cela fut souligné par plusieurs chercheurs, le droit attique paraît avoir été encore plus 
sévère que le droit gortynien sur la question de l'adultère, puisqu ' il punissait également l'union 
illégale avec la mère et la concubine d' un homme1085 . 
La différence des peines encourues en fonction de la maison où la moicheia avait lieu a 
été diversement interprétée par les commentateurs. Selon U. E. Pao li, pour qu ' il y ait moicheia, le 
délit devait impérativement avoir été commis dans l' oikos de la femme adultère et il croit pour sa 
pmi, par analogie avec la norme athénienne, que l'adultère commis dans la« maison d 'un autre» 
fait référence à la moicheia avec la concubine, dont la souillure de 1' oikos aurait engendré une 
pénalité moindre 1086. Pour L. Gemet, qui adopte la vision d'U. E. Paoli au sujet du lieu comme 
élément de définition de l'adultère, la «maison d 'un autre » serait la résidence de l'hériti ère 
(célibataire, veuve ou divorcée), qui n 'avait donc ni père, ni frère, ni époux 1087 . Cependant, 
1082 Cette idée fut d 'abord soutenue par E. Zite lmann et a été approuvée notamment parR. Sealey, Women and Law 
in C/assical Greece, p. 177, n. 19; cf. A. Maffi , Il diriuo di jamiglia, p. 23-24 et n. 8. En ce sens également 
D. Ogden , Greek Bas lardy, p. 266 . 
1083 A. Ma ffi , JI dirillo di famiglia, p. 24. 
1084 Démosthène, XX!ll (Contre Aristocrate), 53; trad uction de J. Humbert et L. Gern et (C. U. F. , 1959). Malgré la 
c larté du texte démosthénien, certains chercheurs considèrent que la moicheia, à Athènes, ne consistai t qu 'en 
l'adultère commis avec l' épouse d ' un tiers. En ce sens, D. Cohen, Law, Sexuality and Society, p. 98 et su iv. et 
S . C. Todd, Th e Shape of A thenian L_aw, p. 277. Voir la réfutation de Chr. Carey,« Rape and Adultery in Athenian 
Law », p. 407, qui cite Démosthène, UX (Contre Nééra) , 67, comme une autre preuve du fait que l'acte sexuel 
consentant avec une autre femme que l'épouse (dans ce cas, la fi lle) était bien considéré dans le droit athénien 
comme une moicheia. 
1085 Cf. U. E. Paoli , « La legislaz ione sull 'adul terio a Gortina », p. 510, n. 2, E. Cantarella, « Moicheia. 
Reconsidering a Problem », Symposion 1990, p. 289 ; A. Maffi, Il diritto difamiglia , p. 23 et n . 7. 
1086 Cf. U. E. Pao li, « La legislazione su li 'adulterio a Gortina », p. 514 et n. 14 ; cf. A. Ma ffi , JI diritto di fètmig/ia , 
p. 24-25 , qui critique la vision d ' U. E. Paoli. 
10 7 Cf. L. Gernet, p. 54 et n. 3 ; cf. A. Maffi , JI dirillo di jamiglia, p. 24. Ce dernier ajoute, p. 28, que la loi 
a thénienne en matière de moicheia ne distingue pas le cas de l' héritière. 
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comme l' a montréE. Cantarella, la moicheia ne se définissait pas d'après le lieu où l'acte était 
commis, le lieu ne pouvant qu ' influencer la peine encourue, et d'ailleurs, il aurait été aberrant de 
pouvoir contourner la loi aussi simplement gu' en ayant un rapport sexuel à 1' extérieur du 
domicile de la femme 1088 . L'écart important entre les deux peines prévues par la loi s'explique 
par le fait que le déshonneur était plus grand lorsque le crime avait lieu dans 1' oikos de la fenm1e, 
mais peut-être aussi parce que, si 1 'adultère était commis dans la «maison d'un autre », la faute 
était apparemment plus partagée : or, seul l' homme est puni par la loi 1089 . 
1088 Cf. E. Cantarella, Studi sull 'omicidio, p. 145 suiv.; cf. A. Maffi, Il diritlo di jàmiglia , p. 25 et note 13 sur le fait 
que le droit romain prévoit une peine pour les complices des amants qui mettraient une maison à la disposition de 
ceux-ci (Digeste, 48.5 .9-l 0). 
1089 Pour cette dernière hypothèse, cf. Nomima, li , p. 297. 
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SB. La séparation du couple par divorce ou veuvage (II, 45- IV, 23 ; 
XI, 46-55) 
Col. II 
cd. K' à.vÈp [ K]çù yp-
và. otaKp[l]vov [-r]at, -rà. Fà. a-
\nâç EKEV' an EKOV<J , l u; 1t-
48. à.p -rov avopa, Kat -rô Kapn:ô -r-
à.w Èfl\.vav, a'{ K' lt Èç -rôv FÔ-
v a\nâç Kpcf.LChov, K6n 
JC ' ÈVU1t!XVEL -rà.v [ ÈfllVa ]v an 
52. K' lt, KCÙ 1tSV'LE cr-raLÊpavç, a'{ K' 0 à.-
vÈp a'{noç tt -râç JC.t [p]cucrt-
oç· a[t] ~È n:ovi.ot6 (zyÈp [a'ln]-
[ oç flÈ e] flEY' -rov OLKacr-rà.v 
Col. III 
6~tvuv-ra Kpivcv. ai 88 n af.J~.­
o n:spot -rô à.vopôç, n:sv-rc cr-r-
a-rêpavç Ka-racr-racrEÎ Kon 
4. Ka n:spct m'nov, Kon Ka n:ap-
ÉÀEt à.n:oOô-ro a\nôv. 6v ÛÉ K' 
ÈK<JaVVÉ<JE'LaLOtKéLK<Jat 'L-
à.v yuvaîK ' à.n:o~tôcrat -rà.v "Ap-
8. 'LEfltV n:à.p 'AflUKÀaîov n:à.p -rà.v 
T OKcriav, o-rt 88 -riç K' à.n:o f.LO-
cravcrat n:apÉÀEL, 1tÉV'LE <J'La't-
Êpavç Ka-racr-racrcî Kat -ro Kp-
12. Éoç a\nôv. vac. ai 88 K' à.Uônpt-
oç auvwaooct, OÉKa cr-r [ a-r ]Ê-
pavç Ka'La<J'La<JEÎ , 'LÔ OÈ KpÉ-
Col. II 
45. Si un mari et une f emme divorcent, (la 
f emme) gardera ses propres biens, ceux 
qu'elle avait en venant chez son mari, plus la 
moitié du produit, s'il y en a, provenant de ses 
biens propres et la moitié de ce qu 'elle a tissé, 
quoi que ce soit, p lus cinq statères, si c'est le 
mari qui est à l 'orig ine de la séparation. Mais 
si le mari déclarait que ce n 'est pas de son 
fàit, c 'est le juge qui décidera sous serment. 
Col. lU 
1. Si (la f emme) emportait autre chose qui 
appartienne au mari, elle paiera cinq statères 
et (rendra) ce qu 'elle a pu emporter ; qu .'el/e 
restitue par ailleurs tout ce qu 'elle a pu 
soustraire. 
S. Pour ce dont elle nierait tout détournement, 
on enjoindra à la f emme de se disculper en 
jurant par Artémis, à 1 'A myclaion, devant (la 
statue) de la Toksia (= la déesse à l'arc) . 
9. Après son serment, s i quelqu'un soustrait 
p our la j èmme quoi que ce soit, il paiera cinq 
statères en sus de cela même qu 'il a pris. Et si 
c 'est un étranger (à la f amille) qui a aidé à 
dérober, il paiera dix statères en sus du double 
(de la valeur) de ce que le juge dira sous 
serment qu 'il a aidé à dérober. 
- 328-
LOÇ ÙL7CÀ.cÎ OLL K' 6 ÙLKUCHcXÇ 
16. 6~LO<Jcl <JUVC<J(J(XK<Jat. vac. 
ai &vf:p &n:oeuvot TÉKVa m•-
aÀ.m6v, aï Ka À.ÊL a yuvu, 'LeX FcX 
a-lnâç ËKOV<JaV 6n:uic88a-
20. t Kan K' 6 &vf:ù ùôt Ken à •à Èy-
PONLÉva av•l. ~arrupov -rp-
tôv ùpo~Éov ÈÀ.cu8épov· ai 
ÙÉ Ll TÔV 'LÉKVOV n:ÉpOL, ËVÙl-
24. KOV Ë~EV . vac. ai ÙÉ KU U'LEKVOV 
KU'LUÀ.t7tcL, 'LU Tc FcX aÙ-râç ËKE-
V d-r[L] K' ,Èy[U]JC(X:V_El [-r]çXv È~tV­
UV m,l. [•]ô Kapn:[ô] .-rô Ëvù[o]8cv n:-
28. cùà TÔv Èm~aÀ.À.6v-r[ ov] ~oîpa-
v À.aKf:y Ka'{ -ri K' 6 &vf:ù ùôt &t Ëy-
panat· ai ÙÉ LL UÀ.À.O n:ÉpüL, Ëv-
ÙLKOV Ë~LEV . vac . ai ùf: yuvà U'LEK-
32. voç &n:oeuvot, •u Tc Fà 
aÙTâç LOÎç Èm~UÀ.À.OV<JL an:-
où6~v K6n Èvun:avc 1:àv È-
~ivav ml. TÔ mpn:ô, aï K' tt Èç 
36. TÔv FÔV aÙTâç, Tàv · È~iva-
v. KO~L<npa a'{ Ka À.ÊL 86~cv 
&vf:p Ê yuva, Ê FÊ~a Ê ùu68cK-
a oTa-rÊpavç Ê ùu68cKa <JLUT-
40. Épov KpÉoç, n:À.iov ùf: ~É . vac. a'{ K-
a FOLKÉOÇ fOLKÉU Kpt8ÊL ÙOÔ 
Ê &n:oeav6vwç, 1:à Fà a-lnâ-
Ç ËKcV· aÀ.À.O Ù' aÏ Ll n:ÉpOL, ËVÙ-
44. LKOV Ë~LEV. vac. Ut 'LÉKOL yuvà K-
17. Si un mari mourait en laissant des enfants, 
la f emme, si elle le veut, peut se (reJ marier en 
gardant ses biens propres, plus ce que son 
mari lui aurait donné, conformément à ce qui 
est prescrit, devant trois témoins (citoyens) 
majeurs libres. Mais si elle emportait quelque 
chose qui appartienne aux enfants, il y aurait 
matière à procès. 
24. Si (le mari) l'a laissée sans enfant, elle 
gardera ses propres'biens, plus la moitié de ce 
qu'elle a tissé et, pour le produit de la maison, 
elle recevra une part en concours avec les 
ayants droit (du défunt), plus ce que son mari 
lui aurait donné conformément à ce qui est 
prescrit. Si elle emportait quoi que ce soit 
d 'autre, il y aurait matière à procès. 
31. Si la f emme mourait sans enfant, on 
rendrait ses biens propres à ses ayants droit, 
plus la moitié de ce qu 'elle. a tissé et, s 'il y en 
a, la moitié du pioduit de ses biens propres. 
37. Pour les frais fiméraires 1090, s i le mari ou 
la f emme veulent en donner, que ce soit un 
habit ou douze statères, ou la contre-valeur de 
douze statères, mais pas plus. 
40. Si une woikéa est séparée d 'un woikeus de 
son vivant ou par sa mort, elle gardera ses 
biens propres, mais si elle emportait quoi que 
ce soit d 'autre, il y aurait matière à procès. 
44. Si une femme (libre) séparée avait un 
enfant, on le présenterait à l 'ex-mari dans a 
1090 Pour la traduction de komis /ra , voir le commentaire. 
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E[p]E[uo]vcr(l, Èn:EÀEÛcrm -rôt 6.-
vopt Èn:t cr-rtyav ÙV'rt ~-tat'r­
upov -rptÔV. ai. OÈ. 1-tÈ ûtKO"Ul-
48. W, Èn:t -rât !-tU'rpt Ë~-tEV 'rO 'rÉK-
VOY Ë -rpan:EV Ë Ùn:08É1J.EY· OpK-
tO'rÉpüO 8, Ë~-tEV 'rOÇ KUOEO"'r-
àvç Kat -roç IJ.Uh"upavç, ai. 
52. Èn:ÉÀEUO"UV. vac. ai. oÈ FütKÉU 'rÉ-
KOl. KEpEUOVO"U, Èn:EÀEÛO"Ul 
-rôt n:acr-rat -rô à..v8p6ç, ôç o-
nute, &nt ~-tm..Upov p[u]ôv. 
Col. IV 
ai. ot KU ~-tÈ OÉKO"E'rUt, Èn:t -rôt 
n:am;m Ë~-tEV tO 'rÉKVOV tÔt 'r-
âç FOLKÉUÇ. ai. oÈ 'rÔt aÙ-rÔt a1S-
4. nv 6nuiono n:po -rô Èvtau-r-
ô, -ro n:moiov Èn:t -rôt n:acr-rat 
Ë~-tEV -rôt -rô FülKÉOÇ. KOpKt6-
-rEpov Ë~LEV tOY Èn:EÀEUO"UV-
8. -ra Kat toç ~taiwpavç . vac. y-
uvà KEpEuovcr ' ai à..n:o~aÀot 
n:atoiov n:ptv Èn:EÀEÛcrat Ka:r-
à -rà È'y pa~t~-téva, ÈÀ.Eu8t po ll-
12. È.v KUtUO"'rUO"Et 1l:EVtÉKOV'rU 
cr-ratêpavç, 86Ào n:t v-rE mt F-
imn, a'{ KU VtKa8êt. 6toÉ KU ~-t­
È. ' i [ E) ~LÇ ' 'rÉ"fU onut Èn:EÀEUO"E-
16. 1:, Ë aù-rov ~tÈ 6pêt, a i {m } à..n:oe-
EiE -ro n:atoiov, &n:aw v Ë~-tEV. 
vac. ai. KUO"Uttü KUt 'rÉKOl FOLK-
ta IJ.È 01l:Utü~LÉVU, Èn:t tÔt tÔ 
maison, en présence de trois témoins. S 'il ne 
l 'acceptait pas, il appartiendrait à la mère 
d 'élever l 'enfant ou de l 'exposer. Prévaudront 
les serments des parents (de la f emme) et des 
témoins quant au f ait de la présentation. 
52. Si une woikéa séparée avait un enfant, on 
le présentera au maître de son (ex-)mari en 
présence de deux témoins. 
Col. IV 
1. S 'il ne l 'accepte pas, l 'enfant ira au maître 
de la woikéa. Mais si elle se (re)mariait au 
même homme avant /a fin de l 'année, l 'enfant 
irait au maître du woikeus. 
6. Prévaudront les serments de celui qui a f ait 
la présentation et des témoins. 
8. Si une f emme séparée se débarrassait de son 
enfant avan( de l'avoir présenté conformément 
à ce qui est prescrit, elle paiera cinquante 
statères pour (un enfant) libre et vingt-cinq 
pour (un enfant) esclave, si elle p erd en 
justice. 
14. Mais au cas où (le père) n 'aurait pas eu de 
maison où faire la présentation ou bien qu 'on 
ne l 'ait pas vu (= trouvé), si elle exposait 
1 'enfant, elle ne serait pas fauti ve. 
18. Si une woikéa non mariée était enceinte et 
avait un enfant, l 'enfant irait au maître du 
père (de la woikéa) et, si le père ne vivait plus, 
il irait aux maîtres desfi'ères (de la woikéa). 
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20. na:tpoç mi cnat E!J.EV •o •-
€KVov · ai. ()' 6 naTèp ~tè 86ot, €-
nt TOÎÇ TÔV àDEÀ.7tlÔV 7tUO"-
'tatÇ E!J.EV. 
Col. Xl 
yuvù ùvùpoç &. Ka KpivETat, 
6 ÙtKaO"TÙÇ opKOV a'{ Ka ÙLKUK-
48. O"Et, tv Tatç FiKan U!J.Épatç a-
7tO!J.OO"U'tO n:apt6vwç TÔ DtKa-
crTâ 6n K' ÈmKaÀ.Et, 7tPOFEt7tUT-
o ùè 6 &.pKov Tâ(ù) DiKaç Tâ t yuva-
52. td Kat TÔt ùtm(cr)Tâ t Kat [•]ôt 
!J.~'çi !J.OVt 7tpOTÉTap'tOV UVTL ~l-
0~~1_>P?S ~~~~EKatDEKaÙpÛ!J.O 
E n:pEiyovoç. vac. 
Col. XI 
46. Au cas où une femme se sépare de son 
mari, si le juge a prononcé qu 'elle doit fa ire 
un serment, que ce soit dans les vingt j ours, en 
présence du j uge, qu 'elle se disculpe par 
serment de ce qu 'on lui reproche. 
50. Que le plaignant en fasse notification à la 
femme, au juge et au mnamôn quatre j ours 
auparavant, en présence d 'un témoin qui soit 
citoyen et maj eur depuis au moins quinze ans. 
Éd. Koemer : 11 ° 165 (II , 45 - III, 1 ), 11 ° 166 (III, 1-1 6, Xl, 46-55), 11° 167 (III, 17-40) 109 1, 11 ° 168 (III, 44 - IV, 23) ; 
Nom ima II, 11 ° 30 (II, 45 - III, 16), 11 ° 3 1 (III, 40-44), 11° 32 (III , 17-37), 11 ° 33 (III, 37-40), 11° 34 (TII, 44- 52 et IV, 8-
17), n° 35 (III , 52 - IV,8 et lV, 18-23), n° 16 (Xl, 46-55). 
1 otes : Il ,45 : Nom ima: a'{; II , 45 -46: Will etts: omission de l'accent sur yylva (idem dans la reproduction du texte à 
la fi n de Nomima); n, 49: Willetts : àvvé~tivav; II 50 : Guarducci: K' Ôn ; lli 3: Guarducc i : K' on ; 
Ill 4 : Guarducc i : K' on ; III 8 : Guarducci : nap, 'A ~LUKÀa'iov; Ill 20 : Guarducci : K 'a n ; Ill , 20-2 1 : Nomima : 
éylypa ~q.!tva (la pierre porte bien un seul gamma); III 26 : Guarducci : K' ÔT[t] ; lll 29 : Guarducci : K' at; 
Ill 34 : Guarducc i : K' Ôn ; IV 6 : Guarducc i : K' 6pK t6- ; IV 15 : Guarducci : ~L IÈ. (t)t .n ç ( a )Ttya 6rru'i ; Koemer.: f.l iÈ. ' 
i[f:].n ç ' TÉya 07rUt (la correction est de Buck, adoptée par Will etts); Xl , 50 : Guarducci : on ; npon:mciTio; XT, 52 : 
on trouve ÔtKavrat sur la pierre ; XI, 53 : Willetts : ~~~' Çl f.lOV l ; XI, 54 : rrEVH:KatÔf:Kaôp6 ~lO est hapax, les auteurs de 
Nomima, dans leurs notes critiques, indiquent qu ' I-Iésychios ci te comme crétois ÔEKaôpo~wv ot ùéKa [ËTIJ] év 1:o'iç 
&vùpaat È<JX.llKOTEÇ; XI, 55 : Koerner : ë. 
1091 Le 11 ° 167 dans Gesetzeslex te, sous l' intitulé « Ehegüterrecht », contient également les passages X 14-20 et 
x rr, t-5. 
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Commentaire : 
Ces dispositions traitent essentiellement du partage des biens patrimoniaux à 1 'occasion 
de la dissolution d 'un couple, en raison d'un divorce ou du décès d 'un des époux. Elles 
réglementent par ailleurs le cas de 1' enfant qui naissait après la séparation du couple (et hors de 
toute union, pour la woikéa). 
Au sujet du divorce (II, 45 - III, 16 et XI, 46-55), le Code définit ce que la femme était 
autorisée à emporter avec elle et porte une grande attention à la procédme à suivre dans le cas où 
des biens appartenant à l ' époux auraient été indûment soustraits par la femme elle-même ou un 
complice à cette occasion. Le législateur ne traite que du divorce prononcé à 1 ' initiative de 
l'époux (II, 52-54) ; celui-ci devait alors offrir cinq statères (II, 52) à l ' épouse rejetée en guise de 
compensation 1092 . Le divorce pouvait vraisemblablement, en théorie du moins, être conclu à la 
demande de la femme, mais ceci devait être rarissime et on ignore quels auraient été les droits de 
celle-ci à l'égard de ses enfants et de ses biens en pareil cas 1093 . On ignore la fréquence des 
divorces dans la cité crétoise au y e siècle, mais d'après les sources contemporaines grecques 
comme romaines, il semble que l' interruption volontaire d 'une union matrimoniale devait être 
somme toute marginale, bien qu ' elle nécessitât, évidemment, des règles précises afin d ' éviter tout 
contentieux entre la famille d ' origine de la fetmne et l' époux 1094. 
À propos du veuvage (III, 17- 37), le Code envisage d ' abord le cas de la femme veuve 
ayant des enfants qui choisissait de se remarier (a'{ Ka À.Êt III, 18), pour définir ce que celle-ci 
avait le droit d ' emporter avec elle. La loi précise ensuite les biens que la femme veuve sans 
enfant était autorisée à conserver et ce dont elle pouvait hériter de son défunt mari. Le législateur 
prévoit enfin le cas du veuf sans enfant, qui ne pouvait pour sa part rien recevoir du patrimoine de 
son épouse décédée. Ces clauses s'intéressent donc en priorité à la préservation et à la séparation 
des patrimoines. D'aillems, le cas de l' homme veuf ayant des enfants et celui de la mère veuve 
1092 À titre de comparaison , notons que 10 statères étaient offerts en compensation pour le fil s adopté rejeté par 
l'adoptant (cf. n° 5F). 
1093 Cf. Nomima, Il, p. llO et 112. À Athènes, on sait par le discours de p eudo-Andocide, IV, 14, qu 'Hipparetè avait 
tenté, infructueusement, de divorcer d 'Alcibiade; par a illeurs, dans le discours d ' lsée, III, 78, le pl aid eur nie que le 
divorce de son adversaire, initié par l' épouse de celui-ci, ait effectivement eu lieu ; cf. L. Cohn-I-Iaft, « Divorce in 
C lass ical Ath ens », JHS 115 (1995), p. 4 . 
1094 Au suj et d ' Athènes, c ' est le constat auquel arri ve L. Cohn-I-Iaft, « Divorce in Class ical Ath ens» , p. 1-14 ; le 
divorce étai t éga lement rare dans les premi ers s iècles de l' histo ire romaine, cf. K. V isky, « Le divorce dans la 
législation de Justinien », RIDA, 3e sér., 23 ( 1976), p. 240 . 
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qui choisissait de rester auprès de ses enfants sont abordés dans la section du Code qui s' intéresse 
à la protection des patrimoines de chaque lignée (cf. n° 5D). Il est à noter que, parmi les biens 
que pouvait emporter la femme veuve, le Code mentionne les dons qui lui avaient été faits par 
son époux «conformément à ce qui est prescrit » (III, 20-22 et Ill, 29-30). Il s'agissait de 
donations mortis causa, dont la valeur a été limitée à 100 statères par le Code, ainsi que nous le 
verrons dans la section sur l' héritage (n° 5C) 1095 . 
Au sujet de la séparation du couple, le cas de la woikéa est traité très succinctement 
(III, 40-44), puisque les esclaves n ' intéressent le législateur que dans la mesure où ils pouvaient 
avoir une quelconque influence sur le monde citoyen. C'est pourquoi il n' établit aucune 
distinction entre le fait qu ' elle soit mère ou non, ni de règles précises en fonction de la raison de 
la dissolution du couple : ce qui compte, c' est que son patrimoine retourne avec elle chez son 
maître d'origine et ne demeure pas aux mains du maître de l'époux1096. 
À propos de séparation, le Code s'intéresse enfin au cas de l'enfant né après le divorce du 
couple (III, 44- IV, 17), ou hors de toute union dans le cas de la woikéa (lV, 18-23) . Ces clauses, 
qui seront plus longuement commentées dans la seconde partie de la synthèse, prévoient 
essentiellement que l'enfant devait être présenté à son père (ou au maître de celui-ci). La mère 
(ou le maître de celle-ci) n'avait le droit d'élever ou d ' exposer son enfant que si celui-ci avait été 
rejeté par le père ou dans certaines circonstances particulières. 
Les biens usurpés par l'épouse 
La clause inscrite au début de la troisième colonne (1. 1-5) pose problème en ce sens 
qu ' elle distingue deux actions frauduleuses de l' épouse envers les biens de l' époux, désignées 
respectivement par les verbes n:ÉpEv (= att. <pÉpEtv) , «emporter » et n:apÉÎŒv (de n:apaÀ.aj.l~<ivro) , 
« soustraire ». Pour les auteurs de Nomima , « l' opposition reprend la distinction du revenu des 
propres et du revenu du travail (les tissages) de la femme, faite en II, 48-52 »1097. Cependant, on 
s ' explique mal la nécessité pour le législateur d'établir une telle distinction selon la source de 
revenus, dans la mesure où ces biens avaient tous deux généré un produit (karpos) , qui devait être 
1095 Cf. R. Metzger, p. 88, A. Maffi , !/ dirillo di jàmiglia, p. 62 et H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II, 
p. 11 8- 119 . Sur la différence de traitement entre l' homme et la femme dans ces dispos itions, voir la section 1.3 dans 
le premier chapitre de la synthèse. 
1096 Cf. Nomima, II , p. 1 14 et A. Maffi , Il diritto di f amiglia, p. 124. 
1097 Nomima, li , p. J 12 . 
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récupéré par la femme sous une forme monétaire. Il semble plus probab le de voir dans le second 
verbe ce que la femme avait dérobé au cours de l'union, par rapport à ce qu'elle prenait 
illégalement au moment de quitter la maison. A. Maffi, à la suite d'E. Zitelmann, souligne que 
l'on trouve une analogie éclairante à ce sujet dans l'actio rerum amotarum romain 1098 . En effet, 
on trouve dans le Digeste la transcription d'une clause qui paraît correspondre à la situation 
prévue dans le Code : 
«Nous définissons comme choses soustraites en vue du divorce non seulement ce lles que la femme avait 
soustraites après avo ir pris la déci sion de divorcer, ma is aussi celles qu ' elle avait soustraites durant le 
mariage si, (au moment de partir ?), elle les avait cachées» 1099. 
Le Code prévoit par ai lleurs (III, 9-16) qu ' un tiers ait pu prendre · les biens de l'époux pour la 
femme: la peine incomberait alors à ce complice, car la femme, après avoir prêté serment de ne 
pas avoir elle-même dissimulé ces biens, ne pouvait être reconnue coupable du délit 11 00. Lorsque 
la femme était accusée d 'avoir illégalement emporté ou soustrait des biens appartenant au mari, 
celle-ci était tenue de rendre les biens ou l'argent, en plus de payer une pénalité de cinq statères, 
mais si elle niait sa culpabilité, elle devrait prêter serment pour tenter de se disculper. Les 
modalités de ce serment ont dû être précisées dans la série d 'amendements inscrits à la fin du 
Code (XI, 46-55). Vu la solennité et le détail de la procédure, qui vient compléter une clause déjà 
décrite avec précision, les auteurs de Nomima en concluent que cette disposition « a tout l'air 
d'une loi de circonstance, consécutive à un ou plusieurs scandales qui se seraient produits » 1101 . 
Cette dernière clause pose problème quant à la reconstitution de la procédure, notamment en ce 
qui concerne la coordination des deux délais imposés par la loi : l'un de vingt jours, accordé à la 
femme pour prêter le serment après que le juge 1' a imposé, et l'autre de quatre jours, pour que le 
p laignant fasse la notification. La plupart des commentateurs soutiennent l'idée que le plaignant 
(c ' est-à-dire l'époux ou son représentant) devait faire sa déclaration quatrejours avant que la 
femme ne prête son sem1ent; or, ce n'était pas au plaignant, mais à l'épouse de décider quand 
elle ferait son serment, en respectant le délai de vingt jours imposé par le juge 1102. Selon 
A. Maffi, la plainte de l'ex-époux devait plutôt précéder la sentence prononcée par le juge: les 
trois jours de battement devaient alors servir à évaluer les richesses de l'ex-mari , ce qui explique 
1098 Cf. A. Maffi, Il diritto di./èuniglia, p. 33-34 et n . 22. 
1099 Digeste 25 ,2, 17, l. Traduction personnelle d' après ce lle proposée par A. Maffi , Il diritto di .famig fia , p. 33 . Ce 
dernier traduit ainsi le verbe rrapÉÀEV par « nascondere ». 
11 0° Cf. A. Maffi, JI diritto dijàmig!ia , p. 34. Notons que la préc ision au sujet de l' étranger demeure mystérieuse. 
1101 Cf. Nom ima, li, p. 68 . 
1102 Cf. A. Ma ffi, Il diritto difamiglia , p. 33-34, sur les prob lèmes posés par cette lecture. 
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la présence du greffier et l' intervention du témoin, ce dernier devant confirmer les richesses de 
l' homme 11 03 . Ceci étant établi, la femme disposerait encore de vingt jours pour préparer sa 
défense avant le serment. 
Les biens dévolus à la veuve 
Le partage des biens entre les époux et les ayants droit, au moment du divorce et du 
veuvage, sera commenté dans la première partie de la synthèse, mais il importe d'apporter ici 
quelques précisions au sujet des biens qu ' une veuve était autorisée à conserver. Lorsqu 'on 
compare le cas de la veuve ayant des enfants à celui de la femme divorcée, on voit que la 
première, contrairement à la seconde, ne pouvait rien emporter du produit (karpos) de ses propres 
biens, ni quoi que ce soit qu ' elle avait tissé. Cette différence indique, d'une part, que ceci faisait 
partie de la compensation faite à la ferrune en cas de divorce à l'initiative du mari (en plus des 
cinq statères) et, d'autre part, que ce qui avait été produit au cours de l'union appartenait 
nonnalement à la maison : les enfants d ' W1e nouvelle union ne pourraient donc pas en 
bénéficier 11 04 . Ainsi, l'interdit posé par le législateur à l'égard de la veuve ayant des enfants, qui 
stipule que celle-ci ne devait pas prendre « quelque chose qui appartienne aux enfants » 
(III, 22-24) sert notarrunent à rappeler que la moitié des revenus. des biens propres, de même que 
la moitié du tissage de celle-ci revenait aux enfants du premier lit, comme une part des 
matrôia 1105 . Mais le législateur, en interdisant à la mère d'emporter les biens appartenant aux 
enfants, cherchait également à empêcher la femme d'emporter les biens de son défunt époux qui 
constituaient les patrôia des enfants et qui devaient être plus substantiels que la moitié du revenu 
de ses biens à elle et la moitié de ce qu'elle avait tissé. 
La disposition au sujet de la veuve sans enfant pose pour sa part une difficulté, en ce sens 
qu'elle va à l'encontre des règles successorales prévues par le Code lui-même. En effet, cette 
clause prévoit que la femme héritait, en partage avec les ayants droit de son défunt époux, du 
produit de la maison. Or, d'après les dispositions successorales prévues dans le Code (V, 9-28 ; 
cf. n° SC), les époux n 'héritaient pas de leurs biens respectifs, qui étaient dévolus en priorité à 
1103 Cf. A. Maffi, Il dirillo difamig fia , p. 34. 
11 04 Sur le second point, cf. A. Ma ffi , Il diritto di famiglia, p. 62 et n. 49, où il note : « i tessuti prodotti servono le 
esigenze del gruppo familiare piuttosto che i bisogni o i desideri della donna.» 
1105 Cf. A. Maffi , // dirillo di famiglia , p. 62, qui écrit à propos des produits des biens propres de la femme et de on 
tissage : « Evidentemente sono considerati dai legis latore come un anticipa della success ione che spetta a i figli ut 
beni matemi. [ .. . ] Se li porta via, i fig li potranno addirittura agire in giudizio contro la madre». 
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leurs descendants. L ' interprétation la plus plausible pour expliquer cette apparente contradiction 
dans la loi est que seul le mari était en mesure de calculer la répartition des biens et des produits 
de la maisonnée, en tant qu ' administrateur exclusif : celui-ci n' étant plus là pour veiller à cette 
répartition, le législateur a préféré « la simplicité à une certaine équité » 1106. Ainsi, la femme, qui 
aurait normalement dû récupérer la moitié ~es revenus de ses propres biens (l ' autre moitié restant 
avec la maison, par analogie avec la clause au sujet de la femme mourant sans enfant) , récupérait 
plutôt une part de l'ensemble des produits de la maison, peu importe que cette part ait été ou non 
équivalente à la moitié du revenu engendré par ses propres biens. 
Les komistra 
En III, 37-40 se trouve une disposition d ' interprétation difficile, qui stipule que le mari ou 
la femme ne pouvait pas donner plus d'un habit, douze statères ou la contre-valeur de 
douze statères pour les komistra, te1me dont le sens n' est pas clairement établi. Le substantif est 
étymologiquement lié aux verbes KOJ.ÜÇm et KOJ.!Éffi , « prendre soin », mais d ' autres sens peuvent 
lui être attribués1107 . Pour certains commentateurs, il s 'agirait de dons ou cadeaux entre époux, 
offerts de leur vivant ou attribués mortis causa 11 08. Cette lecture pose problème étant donné 
qu ' ailleurs dans le Code, la limite des donations (en particulier du mari à la femme ; X, 14-17)' est 
fixée à 100 statères 1109 . Selon R. F. Willetts, se basant en particulier sur une défmition de Pollux, 
il serait question des frais liés au h·ansport des biens que la fenune pouvait emporter lorsqu ' elle 
quittait la mai son conjugale et il propose de traduire la clause ainsi : « If the husband or wife 
wish to make payments for porterage, (these should be) either clothing or twelve staters or 
something of the value of twelve staters but not more »111 0. Mais on s' explique mal la mention du 
vêtement dans un tel contexte. 
Étant donné l' endroit où se trouve cette clause, au terme des dispositions sur le veuvage, 
celle-ci s' inscrit plus volontiers dans un contexte funéraire, comme l'avaient déjà noté 
1106 Nomima, ll , p. 11 8. Cf. en ce sens aussi A. Maffi , Il dirilto di famiglia, p. 62-63 . 
1107 Cf. Nomima, li , p. 120. Le substanti f comme le verbe peuvent signifier l' idée de « réco mpense » ou de 
« gagner » ; cf. LSJ, s. v. 
1108 En ce sens, C. O. Buck, ISGD3, p. 325 ; R. Dareste et al croient qu ' il s ' agit de ce que l' époux permet à l' autre de 
prendre en plus en cas de di vo rce; cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 62, pour le résum é des diffé rentes hypothèses. 
11 09 Cf. Nomima, II, p. 120. 
111° Cf. R. F. Willerts, Law Code, p. 60, où il renvoie notamment à Pollux, 7, 133. M. Bile, Dialecte crétois, p. 179, 
indique que le sens de KO!li<Hpa est peu clair et propose également « frais de transport ?». C'est le sens du tem1e en 
g rec moderne, cf. ibid, p. 179, n. 114. 
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F. Bücheler et E. Zitelmann 1111 • Plus récemment, les auteurs de No mima et A. Maffi ont soutenu 
que le contexte funéraire devait être retenu, mais interprètent avec lille nuance la fmalité de la 
disposition. Selon H. van Effenterre et Fr. Ruzé, la clause visait à limiter les dépenses faites à 
1' occasion des obsèques par 1' époux endeuillé, que 1 'émotion aurait pu pousser à des frais 
excessifs : le vêtement serait le linceul et les douze statères (ou la valeur de douze statères) 
correspondraient aux frais de convoi 1112• A. Maffi, notant par ailleurs qu'il s'agit de la seule 
attestation dans le Code d 'un don de l'épouse à l'époux, croit également qu 'il s'agit d 'une 
contribution aux célébrations des funérailles de la pat1 du conjoint survivant, mais dans l'objectif 
de limiter non pas les dépenses funéraires (auquel cas tous les héritiers auraient dû être soumis à 
la même règle), mais le transfert de patrimoine enh·e les lignées 111 3• Le contexte flméraire nous 
semble devoir être retenu, mais il demeure impossible de traduire komistra par une expression 
précise, telle que « frais de convoi », suggérée par les auteurs de Nomima. 
L'enfant né après la séparation ou hors d'une union matrimoniale 
Dans la série de dispositions au sujet de l'enfant né après le divorce de ses parents, qui 
seront commentées dans la seconde partie de la synthèse, se trouve lille clause (IV, 8-14) qui 
divise les conunentateurs et mérite qu 'on y apporte dès à présent quelques éclaircissements. Il y 
est stipulé que la femme séparée (yuva Kcpsuovcw.) qui exposait son enfant sans avoir présenté 
celui-ci au père serait passible d 'lille mnende, dont la valeur dépendait du statut de l ' enfant : elle 
était de 50 drachmes si l'enfant était libre et de 25 draclunes si l'enfant était de statut servile. La 
difficulté que pose cette disposition porte sur l'identité de la fenune séparée. Les auteurs de 
Nomima ont pour leur part inclus cette clause parmi celles concernant la femme libre, sous 
1' intitulé « droit de la femme libre séparée sur ses enfants » 111 4• H. van Effenterre et Fr. Ruzé, qui 
notent tout de même une « petite hésitation dans l'interprétation de IV, 12-13 », concluent que 
cette nonne envisage le cas où la fenune libre, ayant épousé un esclave, avait engendré un enfant 
de statut servile (VI, 55 - VII, 10 ; cf. n° SC). Cependant, pour plusieurs autres commentateurs, il 
faut plutôt comprendre guna kereuonsa comme une expression générale désignant la femme 
1111 Cf. F. Bücheler et E. Zitelmann, p. 128. 
111 2 Cf. J-1 . van Effenterre et Fr. Ru zé, Nomima, II , p. 120 , où ils notent: « Le pas age sui t l' hypothèse de la femme 
qui meurt sans enfant, autrement dit, dans l' esprit du Code, la fin d ' une vie, mais aussi d ' une espérance. L'émotion 
du conjoint surv ivant peut le pousser à des dépenses somptuaires pour les funérailles. » ; cf. Nomima, Il , p. 307. 
R. Koemer, p. 486 , considère aussi que le vêtement puisse fa ire référence à ce lui qui recouvrait le défunt, auquel on 
aurait substitué ultérieuremen t une om me d' argent. 
111 3 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 63 -64. 
1114 Cf. Nomima, n° 34 (= lll , 44-52 et LV ,8-l 7). 
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divorcée, les peines prévues s ' appliquant respectivement à la femme libre et à la woikéa 111 5• À 
l'appui de cette hypothèse, M. Gagarin souligne notamment que l'expression Ka.-rà 1:à èypal-.q..tÉva 
(1. 10-11) peut faire référence à ce qui est prescrit aussi bien pour la femme libre séparée que pour 
la serve séparée, cette dernière étant d'ailleurs l' objet des clauses inscrites juste avant celle qui 
nous occupe 111 6• L'endroit où se trouve la disposition donne en effet à penser que la règle était 
destinée à être appliquée à toutes les mères séparées. La mention ai ka nikathei («si elle perd en 
justice ») n ' est pas en soi gênante pour cette seconde interprétation, car la femme pouvait très 
bien avoir été représentée en justice par un homme (en 1' occurrence par son maître, si celle-ci 
était de statut servile) 111 7• En revanche, le choix du substantif guna, qui ailleurs dans le Code, 
notamment dans les clauses précédentes, désigne systématiquement la femme libre, ne permet 
pas d ' adhérer aussi facilement à l'hypothèse selon laquelle toutes les femmes auraient été prises 
en considération dans la clause. En revanche, il paraît impossible qu 'une woikéa ait pu exposer 
son enfant sans l' assentiment de son maître, puisque les termes du Code montrent clairement que 
l'enfant d'une femme servile appartenait toujours en fait à un maître et il paraîtrait étrange que le 
législateur n 'ait prévu aucune sanction pour l' exposition frauduleuse du nouveau-né par la 
woikéa séparée 111 8. Or, la suite de la disposition prévoit précisément l'impunité de la femme dans 
le cas où le mari n'aurait pas été h-ouvé ou s' il n ' avait pas eu de maison. Cette dernière partie de 
la clause paraît donc s ' appliquer exclusivement à la femme libre, qui seule pouvait demeurer 
impunie. Il était d' ailleurs invraisemblable que le maître d 'un woikeus n' ait pas eu de maison. Par 
ailleurs, dans les clauses qui précisent l'obligation de faire la présentation de l'enfant à l'ex-
époux, il est stipulé que cette présentation devait avoir lieu dans la maison de l'homme libre 
(III, 46), alors qu 'une telle précision n'est pas apportée dans le cas où l'ex-époux était un esclave. 
Nous inclinons donc à penser que la première partie de la clause (IV, 8-14) s' intéresse autant aux 
femmes libres qu'aux femmes serviles, tandis que la suite concerne exclusivement la femme 
libre. 
Le Code aborde par ailleurs le cas de la woikéa qui aurait un enfant sans avoir été mariée 
(IV, 18-23). Dans une telle situation, l ' enfant n ' irait pas au maître de celle-ci, mais plutôt au 
maître de son père, ou, en on absence, aux maîtres de ses frères. Le Code ne traite pas de la 
1115 Cf. notamment, R. Dareste elal. , I, p.46l , M. Guarducci, ad. loc., R.F . Willetts, Law Code, p.l4 et 63 , et 
M. Bile,« Le vocabulaire des structures sociales dans les Loi s de Gortyne », p. 21 . 
1116 Cf. M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 19-20. 
11 17 Cf. R . . f . Willetts, Law Code, p. 63. 
1118 Cf. A. Maffi , Il dirillo di famiglia, p. 134. otons que la pénalité aurait été payée au maître de l'ex-époux. 
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femme libre non mariée qui avait un enfant, mais vu le parallélisme entre les clauses au sujet de 
la femme libre séparée et de la woikéa séparée, il semble que 1 'enfant était alors sous la 
responsabilité des plus proches agnats masculins de la femme 1119. Le fait que ·J'enfant de la 
woikéa né hors d'une union matrimoniale revenait aux maîtres des agnats de celle-ci a été 
interprété par certains commentateurs comme une preuve du fait que le père (ou, en son absence, 
le frère) était chargé de marier la woikéa, une hypothèse qui doit être exclue 11 20. Plutôt, cette 
clause visait à protéger le système de reproduction des esclaves par le mariage exogame. Ainsi , 
l'enfant né d'une esclave non mariée ne pourrait être revendiqué ni par le maître du woikeus, père 
de l'enfant, ni par le maître de la woikéa elle-même, ce qui incitait les propriétaires d 'esclaves à 
assurer l'union de leurs woikeis à l'extérieur de l'oikos et à empêcher la reproduction clandestine 
de leurs propres esclaves afin d'augmenter leur main-d'œuvre servile 1121 . 
Au sujet de la woikéa, tme dernière précision reste à apporter. Dans la clause réglementant 
le sort de 1 'enfant né de la woikéa séparée, il est stipulé que si celle-ci se remariait au même 
homme pendant l'année, l'enfant irait au maîtt·e du woikeus (IV, 3-6). Le délai d 'un an prévu par · 
le Code était calculé à partir de la naissance de l'enfant, et non pas à partir du début de la 
grossesse, ni du moment où le couple divorçait, puisque cette disposition dépend toujours de ai 
oÈ. fOtKf:a !ÉKOt KEpruovcra (Ill, 52-53) 1122. Cette disposition visait peut-être .à empêcher le 
«trafic d'enfant d'un domaine à un autre» 1123 . En effet, le maître de la woikéa aurait pu négocier 
avec le maître du woikeus, pour que, une fois celle-ci enceinte, elle se sépare et retourne 
accoucher dans son oikos d'origine: le maître du woikeus aurait alors refusé l' enfant et repris la 
woikéa. Mais les époux serviles pouvaient également divorcer pour d'autres motifs, par exemple 
en raison d 'un contentieux opposant leurs maîtres (qui se seralt ultérieurement réglé), et le délai 
1119 Cf. en ce sens notamment D. Ogden , Gree/ Bas lardy , p. 267 . A. Ma ffi , JI diritto di Jamig lia , p. 133- 134, souligne 
qu ' il ne s ' agit pas d ' une lacune dans la loi, puisque dans ce cas, personne n' aurait eu de prétention sur l' enfant, 
tand is qu ' à l' inverse , un enfant servi le aurait toujours pu être réclamé par un maître. 
1120 A. Maffi , Il diritlo di famiglia , p. 133, note que cette hypothèse, retenue notamment par E. Zitelmann et 
M. Guarducci, est invraisemblable, dans la mesure où le maître de la woikéa était le seul à avoir un pouvoir sur cette 
dernière et parce que la décision de la marier ou non n' aurait pas pu être prise par des individus de statut servile. 
fussent-ils ses parents. 
112 1 À ce sujet, voi r la discussion détaillée d ' A. Ma ffi , Il di ri llo dijàmig/ia , p. 131-137. 
1122 Cf. A. Maffi , Il dirilto di j àmiglia, p. 131. La première hypothèse est soutenue par les auteurs de 
Nomima, II, p. 130, la seconde, parE. Zitelmann, p. 113. 
1123 Nomima, Il , p. l 30 . 
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d'un an pourrait alors s'expliquer par le fait que la survie du bébé risquait d'être compromise si 
celui-ci était séparé de sa mère avant l'âge d'un an1124. 
11 24 Sur cette explication pour le délai d 'un an, cf. A. Ma ffi , Il diritto di j ètmiglia, p. 13 1. Le chercheur env isage par 
ailleurs, p. 129- 130, une autre explication pour le divorce des woikeis: si l'enfant avait été conçu dans le cadre d 'une 
relat ion adu ltère, le maître aurai t pu, par sympathi e envers son esclave, rejeter la woikéa enceinte. 
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SC. L'héritage (IV, 23,.VJ, 2 et XI, 31-45 ; VI, 55- VII, 10 ; X, 14-25 et 
XII, 1-5 ; IX, 40-43) 
Attribution de l'héritage et de la dot (IV, 23-Vl, 2 et Xl, 31-45) 
Col. IV Col. IV 
vac. -ràv ncn8pa. -rôv 
24. -r8KVov Ka.t -rôv Kpt:~-ténov K-
a.p-repàv Ë~-tev -râo oa.icrwç 
KUt -ràv !!U1Épa. 'tÔV FÔV a.Ù-
-râç Kpt:l!(hov. &ç KU 06ov-rt, 
28. 1!~ Èmiva.vKov Ë~-tt:V oa.-rÊ-
eem· a.i. 88 nç àm9de, ànoo-
6:na.eem -rôt à-ra.~t8vm &-
t Ëypa.nm. l 88 K' ànoeavet -rtç, 
32. ' -r8ya.vç !!~Y -ràvç Èv n6A.t Ka-
n K' Èv -ra.îç '-r8ya.tç ÈvÊt, a.i-
ç KU ~l~ FOLK€Ùç ÈVFOLKÊL Èn-
à KOpa.t FOLKlOY KUt -rà np6pa.-ra. KU-
36. t KUp-rqinooa. a KU ~l~ FOLKBOÇ tt, 
Ènt wîç ui.am Ë~tev, -rà 8 ' &A.-
Àa. KPB!!U'tU nav-ra. oa.-rÊ99a.-
l KUÀÔÇ, Ka.t ÀUVKéLV€V 'tOÇ ~L-
40. ~V ui.uvç, 071:0110l K' ÏOY'tl, OU-
0 ~-toipa.vç Fémcrwv, -rào o-
~ 9uya.-rÉpUYÇ, 071:011Ul K' '{ov-
n , ~-tia.v ~toîpa.v Ft:KéLcr-ra.v . ~-
44. a.-rÊ9 [9]m 8~ ml. -rà ~-ta.-rpôta. , l 
K' àno9Çt.[ve]t, &mep -rà [na.-rpô]t ' 
Ë:y(pa.1 ] ~a.t. U i. 0~ KpB~LU'tU 1!~ e'{-
€, O''tB"{U 08, ÀUK~Y -rà9 9( U ]:ya.-rs-
48. pa.ç &t Ëypa.nm. vac . a.i. 08 KU ÀÊ-
23. Le père prévaudra pour les erifants et pour 
le partage de (ses propres) biens et la mère, 
pour (le partage de) son patrimoine personnel. 
27. Tant qu 'ils seront en vie, ils ne seront pas 
obligés de fàire le partage. Mais si quelqu 'un 
(=un enfant) est condamné à une amende, on 
remettra au fautif sa part, conformément à ce 
qui est prescrit. 
31. Si quelqu 'un meurt, les maisons qui sont 
dans la ville et ce qu 'il y a dans les maisons, 
(celles) où n 'habite pas un woikeus qui habite 
à la campagne, ainsi que le petit et le gros 
bétail qui n'appartiennent pas à un woikeus, 
ce sont les fils qui les auront. Tous les autres 
biens seront partagés comme il se doit : les 
fils, tous tant qu 'ils sont, recevront chacun 
deux parts, les filles, toutes tant qu 'elles sont, 
(recevront) chacune une part. 
43. Que les biens maternels, lorsque (la mère) 
meurt, soient partagés comme il est prescrit 
pour les biens paternels. 
46. Au cas où il n 'y aurait pas (d'autres) 
biens, mais (seulement) une maison, les filles 
recevront leur part comme il est prescrit. 
48. Si le père veut, de son vivant, doter une 
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t6 mnÈp 8oàç iàv 86J..lcV -câ-
t 67rutOJ..lÉVŒL, 06-co Kcnèx. -c-
à ÈypaJ..lJ..lÉVa, nUova oÈ J..lÉ. vac. 
52. 6-cci.at oÈ np688 , ËoOKc Ê È1tÉ<J-
7tcV<Jc, -caû-c ' ËKcv, &na 8È J..lÈ 
Ëu -cÇ)y n[ a ]-cp6t[ o ]v [ K] pf; [~ta-c' 
Col. V 
anoÀ.av(KU]VcV. yuvèx. 6(-c]cta K-
pÉJ..la"Ca J..lÈ ËKct Ê [na]-cpà8 86-
v-coç Ë ~[8] cÀ.mÔ Ê Èm<JnÉv-
4. <JaV"COÇ Ê anoÀ.a( K]OV<Ja &-
l oK' 6 Ai8[a]ÀcÙç '-cap-coç ÈK6<J-
J..ltov oi <JÙv Ku[À]~ot, -cau-c-
aç J..lÈV ~TCOÀ.aVKUVEV , -cat-
8. 8 oÈ np688a J..lÈ Ë[ v ]8tKov Ë!l-
cv. jolium. t K' ano8UVcl avÈp Ê yuv-
, ' , ' ,. , ,, ' , 
a. at J..lcV K El "Cc~a E EÇ "CE-
KVOV "CÉKY\1 Ê Èç "CCU"CCV "CÉ-
12. KVa, •?1>-coç ËKc[ v] -cèx. KpÉJ..la-
-ca. pa/mu/a. ai of; K(XJ..lÉn ç t t "COU"CO-
v, a{a} ocÀ.mol. oÈ "CÔ ano8av6v-
"CCÇ KÈKÇ aoc(À ]mÔV "CÉKV-
16. a, Ê Èç "CCU"CCV -cÉKVa, -cou-c-
oç ËKEV -cèx. KpÉJ..la"Ca. pa/mu/a . ai ÛÉ Ka 
~tÉ-ctç t t -cou-cov, aocumat 8-
È "CÔ ano8aVOV"CCÇ KÈç "CaU"C-
20. ÛV "CÉKVa Ê Èç "CÔV "CÉKVOV "CÉ-
fi lle qui se marie, qu 'il donne conformément à 
ce qui est prescrit, mais pas plus. 
52. Celle à qui (le père) a fa it un don ou a 
promis (un don) auparavant, qu'elle l 'ait (ce 
don), mais qu 'elle ne reçoive rien d 'autre des 
biens paternels. 
Col. V 
1. Toute femme qui n 'a pas de biens, ni par 
donation de son p ère, ni d 'un frère, ni par 
promesse (de l 'un d 'entre eux), ni par héritage 
comme (établi) quand Ky /los et ses collègues, 
du startos 11 25 des Aithaleis, étaient cosmes, 
(ces f emmes) viendront au partage (des biens). 
Mais pour celles du (régime) antérieur, il n 'y 
aura pas matière à procès. 
9. Quand un homme ou une femme meurt, s'il 
y a des enfants O'Lf des enfants des enfants ou 
des enfçmts de ces derniers 11 26, ce sont eux qui 
auront les biens. 
13. Au cas où il n 'y a p ersonne de ceux-là, 
mais des frères du défimt et des enfants des 
frères ou des enf ants de ceux-ci1127, ce sont eux 
qui auront les biens. 
17. Au cas où il n 'y a p ersonne de ceux-là, 
mais des sœurs du déjimt et des enfants de 
celles-ci ou des enfants de leurs enfants, ce 
ont eux qui auront les biens. 
11 25 La défini tion du m:pa<6ç n'es t pas cla irement établ ie. Pour les auteurs de Nom ima, Il , p. 18 1, il s'ag it de « la 
partie mobilisable de la "tribu", en âge de servir à l' arm ée». R. Meiggs et D. Lewis, p. 99, notent pour leur part qu ' il 
pourrait s'agir des c lans qui éxerçaient le pouvo ir comme kosmoi, à l' instar des tribus athéniennes qui exerça ient la 
prytan ie, mais ils soul ignent cepend ant que cette in terprétation semble contredite par !Cr. lV n° 80, 1. 4-7. 
11 26 Les auteurs de Nom ima traduisent par « des enfants, des petits-enfants, des arrière-petits-enfants». 
11 27 Les auteurs de Nom ima tradu isent V, 13-1 7 et V, 17-22 par « des neveux, des petits-neveux (de ce côté)». 
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KVa, "CCU"CCÇ ËKEV ·rèx Kpé~ta-
-ra. pa/mu/a . ai 8€ Ka ~tnç lt "CCUcOV, 
ok K' bn~UÀ.À.cl Otco K 'ltccX Kp-
24. t~a-qx , wu-roç àvmÀ.Ê88a-
L p a/mu/a. at oÈ ~È dcv Èm~UÀ.À.OV'rc­
Ç -râç FOtKlaç, o'lnvt ç K' 
'{ovn 6 KÀ.âpoç, wu-r6vç Ë-
28. KEY Tà Kpt~am. vac . ai Ot K' oi 
bn~aÀ.À.ov-rEç oi ~Èv À-Et-
ont oa-rÊ88at TeX Kpé~ac-
a, oi 8È ~t, otK<iKcrat -rov ot-
32. KŒ<J'rcXV È7tt TOÎÀ. ÀctOV<Jl 8-
a-rÊ88at Ë~Ev -rà Kpé~ta-ra n-
ana 7tptV Ka OUHOY-rat. vac . 
ai ot Ka OlKUKcravwç -rô o-
36. tKa<JTâ KUpcEt ÈV<JctEt Ë Ü-
yEt Ë nt pEt, ÛÉKa cr-ra-rêpav-
ç Ka-racr-racrEÎ Kat -rô Kpét-
oç omÀ.CÎ. vac. -rva-rôv 8È Kat Kap-
40. nô Kat Fé~aç Kàvm8t~aç K-
ÈmnoÀ.aiov Kpc~<iwv a'{ Ka ~­
È Àciovn 8a-r.t~[8m, -rà ]y !5-
[tmcr-r]àv 6~vuvTa Kpîva-
44. tnop-rt 1:à ~LOÀ.LÜ~Eva. vac. [a]i [o]-
t Ka Kpé~a-ra 8an6~EVOl 
~È cruvytyv6crKovn àv-
nt -ràv oaîcrtv, OVÊV -rà Kpt~-
48. am· Koç Ka nÀEîcr-rov 8to-
ôt àno06~cvot-râv n~âv 
22. Au cas où il n y aurait personne de ceux-
là, aux ayants droit, d 'où qu'ils soient, 
(reviendront) les biens, ce sont eux qui les 
reprendront 11 28 
25. Au cas où il n 'y aurait pas d 'ayants droit 
de la maisonnée, ceux, quels qu 'ils soient, qui 
constituent le klaros, ceux-là auront les biens. 
28. Si, parmi les ayants droit, les uns veulent 
partager les biens (héréditaires), les autres 
pas, le juge prononcera que tous les biens 
iront à ceux qui veulent faire le partage, 
jusqu 'à ce qu'ils fassent le partage. Si, après 
le prononcé du juge, (quelqu 'un) pénètre de 
force (dans l 'intention d 'uswper un bien), ou 
emmène ou emporte (effectivement un bien), il 
paiera dix statères et le double de ce qu 'il a 
pris. 
39. Pour les biens vifs, les récoltes, les habits, 
les bijoux et, (en général), les biens 
meubles 1129, si (les héritiers) ne veulent pas 
faire le partage, c 'est le juge qui décidera sous 
serment, en fonction des prétentions des 
parties. 
44. Si en divisant les biens, (les héritiers) ne 
sont pas d 'accord sur le partage, on mettra les 
biens en vente et, ayant vendu au plus offrant, 
que chacun reçoive sa part du montant (de la 
vente) . 
SL Quand ils partagent les biens, que soient 
1128 Pour la traduction de ce passage, qui di ffère de la plupart des traductions ex istantes, vo ir le commentaire. 
1129 La plupart des éditeurs consid èrent que les biens meubl es constituent l' un des éléments de l' énum ération. La 
traduction proposée ici, inspirée de celle d ' A. Ma ffi, nous paraît plus appropriée (sur ces biens, cf. A. Ma ffi , Il diritlo 
di fa miglia, p. 72). otons par ailleurs que les biens vifs pouvaient être des dolai ou du bétail. 
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ù t a [ À ] a K 6 v w v  r à v  È n a p o -
À à v  F É K a C H O Ç .  p a / m u / a .  o a n O ! l É -
5 2 .  v o t ù  O È :  K P É i l a T a  l l a i r u p a -
v ç  n a p É i l E Y  o p o l l É a v ç  È À E -
u 8 É p o v ç  r p i t v ç  Ë  n : À . i a v ç .  
C o l .  V I  
8 u y a r p l  t  O t O Ô t ,  K a r à  r à  a i n -
a .  v a c .  
C o l .  X I  
a Y .  K '  & n o 8 < i v Et  & p y u p o v  
3 2 .  6 n : É À O V  Ë  VEVtKa~LÉVOÇ , a i  ! l É-
V  K a  À . E i o v n  o i e ;  K '  t m p a À . À . E t  
& v a l À € 8 a t  c à  K P É i l a ' " C a  r à v  & -
r a v  u n : E p K a n c r c < i ! l E V  K a t  T O  
3 6 .  a p y u p l O V  o i ç  K '  6 n : É À . E l ,  È K O V T -
O V  r à  KpÉ~tara· a i .  Ù É  K a  l l È  À d -
o v n ,  r à  l l È Y  K P É i l a T a  È n l  T O l -
ç  V t K < i c r a v c r t  Ël l E Y  Ë  o i e ;  K '  6 -
4 0 .  n : É À . E t  r è  & p ( y ) u p t o v ,  & n a  o è  
~LEOE!liav a r a v  Ë ! l E Y  T O l -
Ç  t m p a n o v c r t ,  & .c É 8 a t  o è  u -
n~p l l [ È] v  r ô  [ n a ] r p o ç  r à  n : a c p ô -
4 4 .  t a ,  u n : È : ( o )  O È :  r â ç  1 1 a r p o ç  c à  ~ta­
r p ô t a .  v a c .  
p r é s e n t s  a u  m o i n s  t r o i s  t é m o i n s  m a j e u r s  e t  
L i b r e s .  
C o l .  V I  
1 .  S i  ( l e  p è r e )  f a i t  u n  d o n  à  s a  f i l l e ,  c e  d o i t  ê t r e  
p a r e i l .  
C o l .  X I  
3 1 .  S i  q u e l q u ' u n  m e u r t  a l o r s  q u ' i l  d o i t  d e  
1  ' a r g e n t  o u  q u ' i l  a  p e r d u  u n  p r o c è s ,  s e s  a y a n t s  
d r o i t  p e u v e n t ,  s ' i l s  Le  v e u l e n t ,  p a y e r  à  s a  p l a c e  
L a  p é n a l i t é  o u  v e r s e r  l ' a r g e n t  a u x  c r é a n c i e r s  e t  
g a r d e r  l e s  b i e n s  ( h é r é d i t a i r e s ) .  S ' i l s  n e  l e  
v e u l e n t  p a s ,  l e s  b i e n s  r e v i e n d r o n t  à  c e u x  q u i  
o n t  g a g n é  e n  j u s t i c e  o u  à  c e u x  à  q u i  l ' a r g e n t  
e s t  d û ,  m a i s  q u ' i l  n  y  a i t  p a r  a i l l e u r s  a u c u n e  
p é n a l i t é  ( à  p a y e r )  p o u r  l e s  a y a n t s  d r o i t .  
4 2 .  L a  p é n a l i t é  p o r t e r a  p o u r  ( l e s  d e t t e s  d u )  
p è r e  s u r  l e s  b i e n s  p a t e r n e l s ,  p o u r  ( l e s  d e t t e s  
d e )  l a  m è r e  s u r  l e s  b i e n s  m a t e r n e l s .  
H é r i t a g e  d e s  e n f a n t s  i s s u s  d ' u n e  u n i o n  e n t r e  u n e  l i b r e  e t  u n  e s c l a v e  ( V I ,  5 5 - V I I ,  1 0 )  
.  T Ô  È À . E u 8 é p o  ' " C O Y  
5 6 .  p E  [  - - - - - - - - - - - - a ' {  K '  6  o ô À . o ç ]  
S i  l ' e s c l a v e  v a  v i v r e  a v e c  u n e  f e m m e  l i b r e  c h e z  
e l l e ,  l e s  e n fa n t s  s e r o n t  l i b r e s .  S i  c ' e s t  l a fe m m e  
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Col. VII 
bd càv ÉÀcu8tpav ÉÀ8ov èmuict, 
ÉÀCU8cp ' ËjJ.cY cà cbcva. ai OÉ K' 
6. ÉÀ.Cu8tpa Érrt TOY OÔÀOV, oô)..' ËjJ.-
4. cV cà cÉKVa. palmula . ai 8t K' Éç cÔ:Ç a-ln-
ô:ç ~taTpoç ÉÀcu8cpa ml. oôÀa 
TÉKVa y tv eTat, t K' 6.rro8avct 6. 
!J.UTcp, at K' t t KpÉ~taTa, Tove; ÉÀE-
8. u8tpovç ËKcv. ai 8' ÉÀtu8cpot 
!J.È ÉKo-cîcv, Tove; ém~anov­
Tavç 6.vmÀe8at. 
Donations mortis causa (X, 14-25 et XII, 1-5) 
Col. X 
!J.acpl. 
8, uiù:v [Ë avopa yuvatKL OO !J.EV €.]-
16. KacOV cnaûpa[vç] ~ !J.EÎOV, 7t-
Àiov OÈ ~LÉ. ai OÈ nÀia OOlc, at 
Ka ÀclOVT' oi É1tt~<J.ÀÀOVTEÇ, T-
OY apyupov 6.no86vccÇ Tà Kp-
20. É!J.a-r' ÉKOVTOV. vac. ai ot ne; 6nt-
Àov ÇipyupOY Ê aLŒ!J.ÉVOÇ Ê jJ.-
OÀLO!J.ÉVaÇ OLKŒÇ ooic, ai 
24. TaÇ, !J.EOÈV ÉÇ KpÉOÇ ËjJ.cY cÙV 
86atv. 
Col. XII 
!J.aTpl uiÙ{t}Ç Ê a [v]~p yuvatKL 
KpÉ!J.aTa ai ËooKc, éh Ë:ypac-
w npo cÔVOE cÔV ypa!J.!J.UcOV, 
libre qui va vivre chez 1 'esclave, les enfants 
seront esclaves. 
4. Si d'une même mère, il est né des enfants 
libres et des enfants esclaves, quand la mère 
meurt, s'il y a des biens, ce sont les (enfants) 
libres qui les auront. S'il n 'y a pas de 
descendants libres, ce sont les ayants droit qui 
hériteront. 
Col. X 
14. Un fils peut fa ire une donation à sa mère 
ou un mari à sa femme de cent statères ou 
moins, mais pas plus. S'il avait donné 
davantage, que les ayants droit, s 'ils le 
veulent, laissent l'argent (à la mère ou à la 
femme) et prennent l'héritage. 
20. Mais si quelqu'un avait fait une donation 
alors qu'il doit de l 'argent ou qu'il a une 
pénalité à payer ou qu'il est en procès, si le 
reste des biens ne pouvait pas couvrir ces 
sommes, la donation serait nulle et non 
avenue. 
Col. XII 
Si un fils a donné des biens à sa mère ou un 
mari à sa femme comme il était écrit avant ce 
qui est ici prescrit, il n y aura pas matière à 
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4. ~LÈ EVbLKOV ew:v· TO b 'ü cnE-
pov 8tb6~œv (h q panat 
Reconnaissance de dette du fils (IX, 40-43) 
Col. IX 
40. ui:ùs a-
'{ K' ÙvbtKOHat, &<; K' 0 n:a-rÈ(b) bOEt, 
a1nov à-rÊ8m Kat -rà Kpf:~a-ra 
" ' an Ka n:En:a-ra t. 
procès, mais, pour l'avenir, on fera les 
donations comme c'est prescrit. 
Col. IX 
Si un fi ls a fait une reconnaissance de dette du 
vivant de son père, il sera tenu sur sa personne 
et sur les biens dont il est le maître. 
L'héritage et la dot: attribution et partage (IV, 23-VI, 2 et X l, 31-45) 
Éd. Meiggs-Lewis, n° 4 1 (IV, 23 - VI, 2; le seul passage du Code qu' ils présentent); Koemer, n° 169 (IV, 23 -
VI, 2), n° 175 (XI, 3 1-45) 1130, n° 176 (IX, 40-43) ; Nomima 11, n° 45 (IX , 40-43 ; XI, 3 1-45) 11 3 1, n° 48 (V, 9-27), 
n° 49 (LV, 23-47, V, l-9, V, 28-54), n° 53 (IV, 48 - V, l , VI, l -2) 11 32 
otes: Meiggs-Lewis adoptent la transcription de Guarducci , à la seule différence qu ' ils emploient l' esprit rude. 
IV , 28-29: Guarducci : oaTtl00at; lV, 32: Guarducc i : (cr)Ttyavç; IV, 32-33: Guarducci: K' a in ; IV,33: 
Guarducci: (cr)rtya tç, Wi lletts, Nomima: pas de virgule après ÈvÊt ; lV, 34-35 : Nomima: ÈrritK6pat (voir le 
commentaire); IV, 36: Nomima: d; IV, 38-39 : Guarducci: oaTt00alt ; lV, 43-44: Guarducci: l>laTt0[0]at; V,5 : 
Guarducci: (cr)tapTOÇ ; V, 11-1 2: Guarducci : om ission de l'accent ur tekna ; V, 15: Guarducci: K' ÈKç; V, 19 : 
Guarducci : K' Èç; V, 23: Guarducc i : 6rrô; V, 24 : Guarducci : àvatÀé00alt ; V, 26: Wi ll etts et van Effenterre et 
Ruzé positionnent la vrigule avant Téiç FOtKiaç (voir le commenta ire pour la lecture retenue ici) ; Guarducci : o'{n vEç; 
v , 27: Guarducci: w(novç; v, 30 : Guarducci : oaTt00a t ; V, 40: Guarducci : K' àvmOÉ!lUÇ K' ; V, 43: Guarducci : 
Kpivalt ; v, 48: Guarducci : K' oç; VI, l : Guarducci : otèioî; Xl, 34: Guarducci: àvatÀ.t0at; X l, l. 35: 
um:pKancrTcX!lEV est un hapax, «payer pour le compte de quelqu' un », lecture adoptée par tous (cf. notes critiques 
Nomima) ; XI, 40 : Guarducci : &Uav. IX, 42 : Guarducci : àté0at. 
11 30 Le n° 175 de Koerner, sous l' intitulé « Haftungstatbestiinde »,contient également le passage IX 24-40. 
11 3 1 Le n° 45 de Nomima, ll , sous l' int itulé« Protection du patrimoine », contient également les passages IX, 24-40 et 
X, 20-25. 
1132 Le n° 53 de Nomima, ll , sous l' intitulé « Donations et dots », con tient également les passages X, 1-20 et XII, l -5. 
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L'héritage des enfants iss u s d 'une union entre une libre et un esclave (V I, 55- VII, l 0) 
Éd. R. Kœmer, Gese/zestexte, n° 172 ; H. van Effenterre et Fr. Ru zé, Nomima, Il , n° 36. 
Notes : VI, 56-57: la restitution a été proposée par Comparetti et adoptée par tous les éditeurs subséquents; 
VII, 8: Guarducci : at o{; K ' ÈÀEU8Ep0t ; Wille tt 
VII, 1 0 : Guarducci : à vatÀÈGat. 
Donations mortis causa (X. 14-25 et XII, 1-5) 
ÈÀcu8t pot ; Vll, 9 : Koerner : sigma superflu dans Tàvaç; 
Éd. R. Koerner, Gestelzestexte, n° 167 1133 et n° 178 (X, 20-25 ) ; H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II , n° 53 1134 
otes : Aucune di fférence de lecture n 'est à s ignaler pour ces dispos itions. , 
Reconnaissance de dette du fils ( IX, 40-43) 
Éd. R. Koemer, Geslelzestexte, n° 176 ; 1-1 . van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il , n° 45 1135 
1 otes : IX, 42 : Guarducci : ènéecu. 
Commentaire : 
Ces dispositions précisent les modalités de transmission de l' héritage et s ' intéressent en 
particulier aux rappo1is patrimoniaux entre parents et enfants, puisque ces derniers, à Gortyne 
comme aillems en Grèce, étaient les héritiers prioritaires. On trouve dans cette section du Code 
les règles au sujet du partage des patrimoines paternel et maternel du vivant des parents 
(IV, 23-31) ou à leur décès (IV, 31-48). Il y est également question de la dot que recevait la fille 
de son père ou de son frère (IV, 48 - V, 9 ; VI, 1-2), qui, nous le verrons, correspondait à sa part 
de l' héritage paternel. Le Code précise par ailleurs les cercles de successibles, en fonction du 
degré de parenté (V, 9-28) , de même que les modalités de division du patrimoine en cas de 
désaccord entre héritiers (V, 28-54) et la procédure à suivre lorsqu 'un parent mourait endetté 
(XI, 31 -45). 
D' autres dispositions du Code concernent par ailleurs les questions successorales. Nous 
présentons donc ici les clauses au sujet de l' enfant né d 'une mère libre et d'un père de statut 
servile (VI, 55 - VII, 1 0), dans la mesure où celles-ci s' intéressent au droit de l' enfant à hériter 
1133 Sous l'intitulé« Ehegüterrecht », le n° 167 dans Geselzeslexte inc lut les c lauses contenues en Ill 17-40, X 14-20 
et Xll l-5. 
Il 34 Sou l' intitulé (( Donations et dots», le n° 53 dans Nomima, Il , inc lut les dispos itions contenues en rv, 48 - v, 1, 
VI, 1-2, X, 1-20 e t XII , 1-5. 
1135 Sous l' intitulé « Protection du patrimoine», le n° 45 dans No mima, Il , inc lut les dispositions contenues en 
IX, 24-43, X, 20-25 et Xl, 31-43. 
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(ou non) des biens maternels en fonction de son statut. Sont également présentées dans ces pages 
les clauses visant à limiter les donations qu 'un fils ou un époux étaient autorisés à faire à la mère 
ou à l'épouse, respectivement (X, 14-25 et Xli, 1-5), puisque la loi s'intéresse ici à des donations 
mortis causa. Enfin, s'ajoute à ces dispositions une clause sur la reconnaissance de dette du fils 
(IX, 40-43), étant donné que celle-ci est liée à la question du partage du patrimoine des parents du 
vivant de ceux-ci . 
À Gortyne, comme dans toute société qui connaît la propriété individuelle, un contrôle 
législatif en matière successorale s'imposait pour prévenir les éventuels litiges familiaux et offrir 
un recours aux parents lésés lorsque le partage n 'était pas effectué en toute équité 11 36. Les 
dispositions présentées ici doivent être rapprochées de celles inscrites dans la sixième colonne du 
Code, conunentées ci-après (n° 5D), qui réglementent les rapports patrimoniaux entre membres 
de la famille nucléaire de leur vivant, signe que le Code accordait une grande importance à la 
préservation des patrimoines de chaque lignée. 
Le partage héréditaire du vivant des parents 
La première clause au sujet de l' héritage (IV, 23-27) suscite d'emblée des difficultés 
d ' interprétation, en raison de sa formulation complexe, mise en évidence dans la traduction des 
auteurs de Nomima, qui con-espond bien au texte grec : «(La personne) du père prévaudra pour 
les enfants et pour les biens, partage compris, et (celle) de la mère pour son patrimoine 
personnel ». Deux questions se posent à la lecture de cette disposition. Doit-on y voir une 
référence au pouvoir du père sur la personne des enfants, que la mère n 'avait pas ? Et la clause 
stipule-t-elle le pouvoir de la mère sur le partage de ses biens seulement ou sur l'administration 
de son propre patrimoine de façon générale ? 
En réponse à la première question, certains commentateurs ont vu dans la mention du 
pouvoir du père sur les enfants une précision du fait que lui seul pouvait, habituellement, choisir 
d'exposer ou d 'élever le nouveau-né. Or, cette hypothèse doit être exclue, puisqu'il s'agissait 
d 'un droit déjà reconnu et la preuve en est que des règles à ce sujet durent être établies 
11 36 Il suffi t de cons idérer le nombre important de litiges successoraux conn us par les plaidoyers des orateurs attiques 
pour se rendre co mpte de l' importance des conflits générés par la transmission de l' héritage dans l'A th ènes 
class ique. 
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précisément lorsque la naissance survenait en dehors d'une union matrimoniale (cf. n° 58) 1137. Il 
faut également rejeter l'hypothèse émise par K. R0rby Kristensen, selon laquelle le législateur 
rappelle dans cette clause le pouvoir du père sur ses enfants mineurs : le père, chef de famille, 
avait forcément ce pouvoir et on ne voit pas pourquoi le législateur aurait eu besoin ici d'apporter 
quelque précision à ce sujet (de façon aussi laconique de surcroît) 1138. Dans la mesure où ce 
passage du Code réglemente le partage successoral que pouvait effectuer le père de son vivant, il 
faut comprendre la mention des enfants comme une précision du fait que ceux-ci étaient les 
b ' 'fi . . d . . 11 39 ene lCJa!res e ce partage mter vzvos . 
La seconde question soulève des dissensions plus importantes parmi les chercheurs, car 
elle s'inscrit dans le débat plus vaste au sujet de l 'autonomie de la femme gortynienne 1140. Nous 
reviendrons plus longuement sur cette question dans les commentaires des n° 5D et n° SE, mais 
l'analyse de cette clause offre déjà l'occasion d'amorcer la discussion à ce sujet. 
M. Gagarin, fervent défenseur de l'idée de l'autonomie de la femme gortynienne, 
considère que la clause inscrite en IV, 23-27 fournit une preuve que la mère (et plus généralement 
la femme) pouvait administrer l' ensemble de ses biens, tandis que selon A. Maffi , tenant de la 
vision opposée au sujet de la femme gortynienne, la disposition inscrite en IV, 23-27 reconnaît à 
la mère le seul pouvoir de procéder au partage de ses biens entre ses enfants, futurs héritiers, 
avant son décès 1141 . Les arguments de M. Gagarin ayant été réfutés par A. Maffi, sans que le 
1137 L'idée que le Code rappelle ici le pouvoir du père d'exposer ou é lever son enfant a été soutenue par 
D. M. Schaps, Economie Rights o.f Women , p. 59 et Link, Das griechische Kreta, p. 53, n. 1 ; cf. A. Maffi, Il diritto 
di.famiglia , p. 35, n. 26, qui critique cette vision. 
1138 Cf. K. R.0rby Kristensen « Men, Women , and Property in Gortyn ... », p. 13; cf. A. Maffi , Il diritto difamig lia, 
p. 35, n. 25 , qui rejette cette hypothèse . . 
1139 En ce sens notamment A. Maffi , // dirilfo difamiglia, p. 36. La lecture retenue ici implique donc que tôn leknôn 
kai tôn krematôn dépend de karleron emen tâd daisios. Interprétée au pied de la lettre, la c lause s ignifie« le père a le 
pouvoir sur le partage des enfants et des biens». Cette mention des enfants peut avoir été nécessaire pour indiquer 
que le père choisissait a lors leq uel ou lesquels de ses enfants recevaient leur part d ' héritage inter vivos: en ce sens, il 
« partageait » ses enfants en distinguant ceux qui obtenaient dès lors l' héritage de ceux qui ne l'obtiendraient qu 'à sa 
mort. Mais la divis ion de l'ensemble des biens devait être faite à ce moment, s implement, la part de certains enfants 
pouvait être conservée pour eux sans leur être remise, notamment s i l'enfant était mineure ou si la fille n'était pas 
encore mariée (cette part sera it son éventuelle dot). 
11 40 Parn1i les principaux défenseurs de la vision e lon laque lle la femme gortynienne agissa it en toute autonomie, se 
trouvent S. Li11k (voir notamment « Zur f1iihgriechischen Kyrieia », ZRG 121 [2004] , p. 44-93) et M. Gagarin. Pour 
leur part, K. R.0rby Kristensen et A. Maffi, cons idèrent que la femme était sous la tutelle d ' un kurios. Voir en dernier 
lieu les artic les de M. Gagarin et A. Maffi parus dans Dike 15 (20 12). 
11 41 Cf. M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 8, A. Maffi , « Studi recenti ... », p. 187- 188 et « Ancora 
sulla cond izione giuridica della donna ... », p. 95, n. 3, où ce dernier note encore une autre interprétation de la clause, 
proposée par S. Link, « Zur frühgriechischen Kyrieia », p. 63 , se lon laquelle chacun des deux époux avait la libre 
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premier n 'y ait répondu dans la tribune qui lui était offerte, nous présentons ici les arguments du 
chercheur américain, suivis des critiques du chercheur italien, dont nous adoptons la lecture 11 42 . 
À l'appui de son interprétation de la clause IV, 23-27, M. Gagarin avance comme premier 
argument que si la disposition reconnaissait à la mère le seul pouvoir de procéder à la division de 
ses biens, il devait en être de même pour le père dans la première partie de la clause, ce qui 
entraîne une contradiction puisque le père contrôlait évidemment l' ensemble de sa propriété 11 43 . 
Mais dans la mesure où la clause ne porte que sur la division des biens (karteron emen tad 
daisios) , comme le souligne A. Maffi , le législateur n ' avait nul besoin de rappeler le pouvoir plus 
général du père sur ses propres biens (comme par ailleurs, ainsi que nous l'avons noté, il n ' avait 
pas besoin de rappeler dans cette clause les droits du père sur la personne de ses enfants) 11 44. 
M. Gagarin soulève un second argument qui paraît cette fois plus solide : le législateur n ' aurait 
pas pu reconnaître le droit à la mère de diviser ses biens si elle n'avait pas le pouvoir de les 
administrer elle-même1145. Dans sa réplique, A. Maffi souligne que ce droit au partage ne 
constitue en fait qu'une anticipation sur le partage des matrôia qui se faisait normalement au 
décès de la mère : la nature des biens dévolus tout comme les règles de leur partage restaient 
exactement les mêmes et la clause ne prouve pas que la mère avait par aillems l'autorisation de 
disposer de ses biens selon sa seule volonté 11 46 . M. Gagarin expose ensuite que si le législateur 
parle des « biens propres » de la mère, c ' est le signe qu ' elle en était la seule détentrice, donc la 
seule utilisatrice 11 47 . Nous reviendrons sm cette question dans le commentaire de la section 
suivante (n° SD), mais notons d ' emblée que 1 ' appartenance des biens n' indique pas, dans le 
Code, un droit de disposer librement de ces biens 1148. Enfin, M. Gagarin soutient que, dans la 
mesure où le Code doit préciser que le père veuf recevait le contrôle de la propriété des matrôia 
dévolus aux enfants (VI, 31-36 ; cf. n° SD), cela prouve que, du vivant de la mère, celle-ci 
administration de son propre patrimoine, mais que seul le père pouvait procéder à la divis ion de l' un ou l'autre des 
patrimoines, une hypothèse qui n ' a pas été soutenue par a illeurs. 
11 42 Dans la seconde partie de son article « Women's Property at Gortyn », consacrée à sa réponse à 1 ' arti cle 
d ' A. Maffi paru dans le même numéro de Dike, M. Gagarin n'offre ainsi aucun contre-argument à propos de 
1' interprétation de cette c lause. 
1143 Cf. M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 8. 
1144 Cf. A. Maffi, « Ancora sulla condizione giuridica de lla donna .. . », p. 95. 
11 45 Cf. M. Gagarin, loc. cil. 
11 46 Cf. A. Maffi , loc. cil. 
11 47 Cf. M. Gagarin, loc. cil. 
11 48 A. Maffi , loc. cit. , p. 96, juge l'argum ent « fa llace ». Sur le fa it que le Code établit une distin ction entre la 
possess ion des biens et le pouvoir sur ces biens, voir H. et M. van Effenterre, « Le vocabulaire de l'appartenance 
dans la Loi de Gortyne », p. 21 et p. 22 . 
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administrait ses propres biens 1149. En réponse à ce dernier argument, A. Maffi rappelle que la 
disposition en VI, 31-36 s'intéresse aux enfants, qui sont devenus propriétaires des biens, et non 
pas à l'épouse défunte 11 50• 
Ainsi, les termes du texte, même s ' ils ne sont pas d'interprétation aisée de prime abord, 
indiquent que seule la division des biens entre les enfants du vivant de leurs parents était ici 
réglementée et le passage ne reconnaît aucun autre droit à la mère sur ses propres biens 11 51. Ce 
pmiage inter vivas devait se faire «conformément à ce qui est prescrit », c ' est-à-dire dans le 
respect des règles établies par le Code (IV, 31-43), qui seront commentées ci-dessous, tant d'un 
point de vue qualitatif que quantitatif11 52 . Ceci prouve d'ailleurs que la clause prévoyait 
simplement 1 'anticipation sur la division héréditaire habituelle, sans reconnaître à la mère un 
autre pouvoir sur ses biens. Le partage des biens du vivant des parents servait en particulier à 
payer l'amende dont était frappé un enfant (IV, 29-30) ; le texte ne mentionne pas précisément le 
fils à cet endroit, ce qui donne à penser que la fille pouvait être elle aussi condamnée 1153 . Le Code 
ne spécifie pas lequel des patrimoines, celui du père ou de la mère, devait être utilisé en priorité 
pour le remboursement de l'amende de l'enfant condamné, pas plus qu'il ne précise les modalités 
de l'attribution de la part héréditaire 11 54. 
La disposition au sujet de l' endettement du fi ls (IX, 40-43) doit être mise en parallèle avec 
la clause que l'on vient de commenter. Le Code stipule que si le fils , du vivant de son père, avait 
contracté une dette, il serait « tenu sur sa personne et sur les bif nS dont il est le maître» . Ainsi, 
contrairement au fils frappé d'une amende, il ne pourrait pas bénéficier du partage inter vivas. La 
mesure visait donc à dissuader le fils de s'endetter, dans un souci de préservation du 
patrimoine 11 55 . 
1149 Cf. M. Gagarin, loc. cit. et le commentaire du n° 5D. 
11 5° Cf. A. Maffi, loc. cil. 
1151 Cette hypothèse es t également défendue, entre autres, par K. R.0rby Kri sten sen, « Men, Women, and 
Property .. . », p. 22. A. Maffi, il diritto difàmiglia , p. 5 1 avait d ' abord émis l' hypothèse que cette capacité reconnue à 
la mère de procéder à la div ision inter vivos erait effective eul ement après la mort de son mari ; il s'est rétracté 
dans« Lo statuto dei "beni materni" ... », p. 97 ; cf. « Ancora sulla condizione giuridica della donna ... », p. 95 , n. 4 . 
1152 Cf. A. Maffi , JI dirilto difa miglia, p. 38 . 
11 53 Cf. A. Maffi , Il diritto difàmiglia p. 38. 
11 54 Cf. A. Maffi , 1/ diritto difamiglia, p. 38-39. 
11 55 Cf. A. Maffi , Il diritto difà miglia, p. 39. 
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L'héritage dévolu aux enfants 
Le Code définit avec précision les biens héréditaires impartis aux enfants du de cuius. À 
ce propos, la disposition concernant les maisons dans la ville et le bétail dont héritaient les fils 
(IV, 31-37) nécessite d'être examinée avec attention, puisque l ' identification des biens dont il est 
question ici détermine non seulement le contenu de l' héritage des fils, mais également celui de 
1' ensemble des enfants (car la suite du texte précise que les autres biens étaient partagés entre les 
fils et les filles). Or, cette clause a donné lieu à différentes interprétations. À l' origine de la 
difficulté se trouve la précision au sujet des maisons de la ville « où n ' habite pas un woikeus qui 
habite à la campagne », une formulation qui semble a priori redondante. Pour pallier cette 
difficulté, les auteurs de Nomima proposent de lire ÉmK6pcn (pour l'attique ÉmKoupicn) en lieu et 
place d ' bd. K6pcn, traduisant le passage par : « les maisons où n ' habite pas un serf venu habiter 
pour un service ». À l'appui de leur lecture, ils soulignent l'existence de mots ayant une forme et 
un sens similaires (en mycénien et en crétois), 1 'emploi en crétois de noms d ' action féminins en -
-a , et l' emploi du datif de l'abstrait qui convient à l' idée d'intention11 56. Mais cette interprétation 
a été rejetée par les commentateurs subséquents, qui n'ont pas été convaincus par le sens donné à 
la disposition ni par cet emploi du datif 157 . 
Ed. Lévy croit quant à lui que la clause prend en considération, d 'une part, les maisons 
qui sont dans la ville et, d ' autre part, les maisons dans la campagne où habite un woikeus 11 58 • Il 
traduit le début de la disposition ainsi : « Si quelqu'un meurt, que les maisons en ville et tout ce 
qui se trouve dans les maisons dans lesquelles n'habite pas un woikeus habitant à la campagne 
[ ... ] ». Or, cette interprétation entraîne une nouvelle difficulté: elle suppose de distinguer la 
maison et son contenu 11 59• Pour résoudre le problème, Ed. Lévy propose de voir dans ces maisons 
des étables ou autres bâtiments contenant essentiellement des outils agricoles, mais cette 
explication paraît peu satisfaisante au vu du terme employé (stegas) , qui est précisément le même 
que celui qui désigne les maisons dans la ville (ici et ailleurs) 11 60 . Mais il faut exclure l ' idée 
1156 Cf. Nomima, li , p. 18 1 et p. 14 pour les types de services envisagés; vo ir également, sur cette hypothèse, 
1-I. et M. van Effenterre, « Du nouveau sur le Code de Gortyne». 
1157 Voir en particuli er A. Maffi, Il diritto di f amiglia, n. 55 (p. 67-68), Ed. Lévy, « Libres et non-libres», p . 36, 
C l. Brixhe et M. Bile, « La circulation des bi ens ... », p. 90 et M. Gagari.n, « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 20, n. 20 . 
1158 Ed. Lévy, « Libres et non-libres». p. 35-37 ; cf. « La cohérence du Code de Gortyne », p. 208, n. 35 . 
11 59 La traduction de R. F. Wi.lletts pose la même difficulté; cf. A. Maffi , Il dirilto di f amiglia, p. 65-67. 
1160 Ed. Lévy,« Libres et non-libres», p. 36-37. 
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aberrante d'une séparation entre les maisons, d'une part, et leur mobilier, d'autre part: il est donc 
question dans cette clause des seules maisons de la ville et de leur contenu 1161 . 
Quel sens faut-il donner alors à l'expression epi korai? Pour M. Gagarin, il s'agit d 'une 
simple explication, pour souligner le fait que le serf habite normalement à la campagne, une 
précision utile, « though perhaps not strictly necessary » reconnaît le chercheur, car les woikeis 
pouvaient occasionnellement habiter une maison dans la ville 1162. Selon A. Maffi, OlJ. peut 
supposer que l'expression sert, d'une part, à éviter toute confusion sur le type d'esclave dont il 
est question et, d'autre part, à annoncer implicitement que les maisons à la campagne dans 
lesquelles habitaient des woikeis feraient quant à elles partie des biens héréditaires que se 
partageaient les filles et les fils du défunt 11 63 . Une telle formulation implique par ailleurs que les 
maisons situées dans la campagne étaient systématiquement dédiées à accueillir des woikeis qui 
travaillaient la terre de leur maître, ce qui est confirmé par le fait que le Code envisage la 
possibilité qu 'il n'y ait qu 'une maison dans la ville (IV, 46-48), mais pas celle où il y aurait une 
maison dans la campagne qui n 'était pas habitée par un woikeus 1164. 
Avant de résumer ce dont fils et filles pouvaient hériter, il reste encore à traiter la question 
du bétail. A. Maffi, qui souligne le fait que les chercheurs ont généralement éludé la question de 
la division du bétail, ·dont une partie seulement revenait aux fils, propose une interprétation qui 
nous paraît cohérente 11 65 . Selon le chercheur italien, les animaux réservés aux seuls fils étaient 
ceux qui se trouvaient dans la ville et qui servaient aux besoins des membres de la famille 
habitant la maison citadine1166. 
En somme, au décès d 'un homme, ses fils devaient hériter des maisons de la ville dans 
lesquelles n'habitait pas un woikeus (qui habite à la campagne), du contenu de ces maisons, de 
même que du bétail qui n'était pas confié à un woikeus à la campagne et qui servait pour les 
besoins de la maisonnée. Les autres biens seraient répartis entre les enfants des deux sexes, le fils 
116 1 Cf. A. Maffi , Il diritto dijè1miglia, p. 67. 
1162 M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 20. 
1163 Cf. A. Maffi , Il diritto dijèJmig/ia, p. 67 -68. 
1164 Cf. A. Maffi , Il dirillo difamiglia, p. 68 . 
1165 A. Maffi, Il diritto di fènniglia , p. 67, n. 54, expose que la seule explication partielle à ce suj et est ce ll e de 
Cl. Leduc, qui rappelle qu 'à l' époque homérique, le bétail revêtait un lien ymbol ique avec le exe masculin. 
1166 Cf. A. Maffi , JI dirillo dijamiglia, p. 68. 
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obtenant une part équivalente au double de celle d'une fille 11 67 . Ces autres biens étaient : les 
maisons habitées par un woikeus (à la campagne), le bétail confié à la surveillance d'un woikeus 
et tout le reste, ce qui incluait vraisemblablement la terre 11 68 . 
A. Maffi a exposé la logique sous-jacente à cette distribution du patrimoine patemel 1169. 
Les éléments constitutifs du foyer de la famille, à savoir les maisons dans la ville, de même que 
les meubles et le bétail qui y étaient associés, revenaient aux fils, les continuateurs de la lignée, 
tandis que les filles , qui s' établiraient dans l'oikos de leur époux, bénéficiaient d 'un héritage de 
moindre importance. Celles-ci ne seraient toutefois pas laissées sans héritage dans le cas où le 
père ne laissait qu 'une maison dans la ville (IV, 46-48), car elles avaient besoin d'un minimum 
de biens pour constituer leur dot. Si une fille était patrôoque, elle héritait pour sa part de la 
maison dans la ville et de son contenu (VIII, 1-4 ; cf. n° SE) , dont hériteraient ensuite ses fils , 
continuateurs de l' oikos de leur grand-père maternel. 
Dans la suite des dispositions, se trouve une clause qui s'intéresse aux seules femmes 
(V, 1-9), dont l' interprétation fait débat. Puisqu ' il y est établi que la disposition s' appliquait aux 
femmes qui n' avaient pas reçu de dot ni d'héritage depuis le moment où Kyllos avait été au 
pouvoir, le Code introduit ici une innovation, qu'il faut tenter d ' identifier1170. Étant donné que 
cette clause s'insère dans l ' ensemble des règles au sujet de l'héritage et de la dot, et dans la 
mesure où la disposition elle-même mentionne ces deux moyens pour une femme d'acquérir sa 
part de patrimoine, il faut donc chercher à interpréter cette mesure en regard des autres 
dispositions sur la dot (IV,48-51 ; IV, 52 - V, 1 ; VI, l-2) et de celles sur le partage de l'héritage 
entre fils et filles (IV, 31-48) 11 7 1. Une autre précision est nécessaire avant d'entamer 
l'interprétation de l' ensemble de la clause V, 1-9, au sujet du sens à donner à l' adverbe n:p688a 
(= n:p6cr8Ev), « auparavant » employé en IV, 52. Il pourrait s' agir soit d'un don fait avant la 
promulgation du Code, soit d'un don fait avant le décès du père. Cette seconde lecture paraît 
11 67 Cette proportion des parts dévolues aux enfants de chaque sexe est aussi notée chez Strabon , X, 4 , 20. 
11 68 Cf. A. Maffi, // diritto di.fàmig /ia, p. 68-69 ; sur la terre, voi r le préambule au Code ci-dessus. 
11 69 Cf. A. Maffi , JI diritto di fa mig /ia , p. 69-70. 
1170 Nous ignorons, faute de source, l'année d'exercice de Kyllos et ses co llègues. 
117 1 Il est à noter que le Code n'emploie pas un terme spécifique pour dés igner la dot, mais la dés igne comme un 
« don », ce qui se traduit par l'emploi du verbe didômi. Le contexte ne pem1et toutefois aucun doute sur la nature de 
ce don, que nous traduisons par « dot » pour plus de clarté. 
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préférable, dans la mesure où la situation pour la période antérieure au Code est précisément 
réglementée dans la disposition inscrite en V, 1-91172. 
Selon la majorité des commentateurs, la c lause V, 1-9 introduit le droit à l' héritage 
paternel pour les femmes, qui ne pouvaient jusqu'alors recevoir de leur père qu 'une dot1173 . Mais 
ceci est contredit par les termes mêmes de la disposition, qui s ' intéresse aux femmes qui 
n 'avaient reçu ni dot, ni héritage. La mention de l' héritage aurait été superflue si aucune femme 
n 'en avait reçu jusqu ' alors et on ne voit pas, en particulier, pourquoi une femme n'aurait pas pu 
hériter auparavant à titre de fille 1174. Avant comme après l' entérinement du Code, les femmes à 
Gortyne pouvaient recevoir une part héréditaire, bien que celle-ci devait effectivement prendre le 
plus souvent la forme d'une dot, attribuée par le père ou, en son absence, par le frère 1175. Ainsi, 
l'innovation introduite par le Code est à rechercher ailleurs. 
Selon S. Link, les femmes à Gortyne jouissaient auparavant de droits plus importants en 
matière successorale. L ' hypothèse qu ' il défend est qu ' une loi, passée sous Kyllon, aurait restreint 
les droits des ferrunes ; le Code rétablirait partiellement ces droits, d ' où l' impossibilité d' agir en 
justice contre des femmes qui bénéficaient toujours du régime antérieur au cosmat de Kyllon, 
plus favorable 11 76. Cette interprétation paraît insoutenable, car le législateur, à l' époque de 
Kyllon, aurait admis qu ' au sein d 'une même famille, il puisse y avoir des femmes soumises à 
deux régimes différents, ce qui aurait engendré des inégali tés et des conflits 1177. La solution 
proposée par A. Maffi pennet pour sa part de lier la disposition inscrite en V, 1-9 aux autres 
clauses au sujet de la dot et de 1 'héritage. Selon le chercheur italien, dont nous adoptons 
l'interprétation, le Code innove en ce sens que dorénavant, le don nuptial serait déterminé, 
quantitativement et qualitativement, d ' après les règles établies dans en IV, 31-48 1178. Ceci se 
trouve confmné par la règle selon laquelle le père, s ' il dotait sa fille de son vivant, pouvait lui 
1172 Cf. A. Maffi , JI diritto difamig lia , p. 45. 
11 73 Cette idée a été admise par de nombreux commentateurs, dont O. M. Schaps, Economie Rights of Wo men, 
p. 58-60, M. Gagarin , «The Economie Status of Women ... », R. Koerner, Gesetzestexte, p. 501 , R. Martini , « La 
terra a Gortin a » ; cf. A. Maffi , li dirillo di f amig lia, p. 46 et « Studi recenti .. . », p. 183 -1 84. 
11 74 Cf. A. Maffi , JI diri/lo di.famiglia, p. 46. 
1175 Cf. A. Ma ffi, il dirillo di famiglia, p . 46, qui souligne que le don du frère n 'éta it pas pré levé ur son patrimoine 
personnel, mais sur le patrimoin e paterne l. Vo ir éga lement « Studi recenti ... », p. 185, où A. Maffi préc ise que 
l' héritage de la femme dans l'Athènes cl ass ique prenait également, le plus souvent, la fo rme d 'un don nuptial 
(cf. p. 185, n. 59) . 
1176 Cf. S. Link, Das griechische Kreta, p. 84-86. 
1177 Cf. A. Ma ffi ,« Studi recenti ... », p. 184-1 85 . 
11 78 Cf. A. Maffi, « Studi recenti ... », p. 185-1 86. 
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,, 
donner « conforn1ément à ce qui est prescrit, mais pas plus » (IV, 48-51) et par la clause qui 
stipule que la fille dotée ne recevait rien d' autre des biens paternels (IV, 53-54). Les termes 
mêmes du Code paraissent ainsi confmner que la dot constituait la part d 'héritage paternel dévolu 
à la fille, en accord avec les règles inscrites dans la colonne IV. Auparavant, il faut supposer que 
le père ou, en l'absence de celui-ci, le frère, avait la liberté de détenniner la valeur de la dot. 
Le législateur a prévu que l'application des nouvelles règles de division successorale ne 
crée pas d'inégalités au sein des familles. Par conséquent, si une femme mariée avant l ' entrée en 
vigueur du Code avait reçu une dot, tandis que sa sœur, non mariée, n'avait encore rien reçu, 
lorsque le père mourait (après l'entérinement du Code), seule celle qui n'avait rien reçu pouvait 
revendiquer sa pati d' héritage 11 79 . Par ailleurs, pour assurer le respect de cette équité, le Code 
reconnaît implicitement (V, 7-9) la possibilité d'intenter un procès pour obtenir la restitution de 
ce qu'une femme, entre le cosmat de Kyllon et l'entérinement du Code, avait reçu en surplus par 
rapport aux nouvelles règles de partage. Le législateur ne voulait pas, cependant, que les procès 
se multiplient, d 'où l'effet rétroactif limité dans le temps. L'intervalle entre le cosmat de Kyllon 
et l'inscription du Code doit avoir été d'une génération, afin de maintenir le principe d'équité au 
sein de chaque famille 11 80. 
Une dernière clause doit être brièvement commentée au sujet de l'héritage dévolu aux 
enfants. Le Code réglemente l'union d 'une femme libre avec un esclave (VI, 55 -VII, 10), dont 
pouvaient être issus des enfants de statut libre ou servile. ous reviendrons dans la synthèse sur 
les conditions d 'une telle union, de même que sur le statut exact des enfants, mais pour l'instant; 
nous nous limitons à commenter le droit à 1 ' héritage des enfants issus de ces unions 
«mixtes »1181 . Le Code précise que lorsqu'une femme avait à la fois des enfants de statut servile 
et des enfants libres, seuls ces derniers héritaient des matrôia. Les enfants serviles ne recevaient 
naturellement aucun héritage maternel , puisque leur maître ne pouvait prétendre à l' héritage de 
1 'épouse libre de son esclave. Les enfants libres, pour leur part, avaient la priorité sur les 
collatéraux de leur mère en matière successorale. La règle habituelle s'appliquait donc, mais elle 
1179 Sur l'équité prévue par la disposition, cf. A. Maffi, JI dirillo di.famiglia, p. 46-47 et « Studi recenti ... », p. 186. 
11 8° Cf. A. Maffi , Il dirillo di .famiglia , p. 46 et 47-48. 
1181 Voir synthèse partie l sur l' union et partie 2 sur le statut des enfants. 
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était limitée au monde citoyen. Cependant, d'après A. Maffi, les enfants libres issus d 'une union 
mixte ne pouvaient toutefois pas hériter des collatéraux de leur mère 11 82 . 
Les cercles de successibles 
Le Code expose avec une grande précision les trois premiers cercles de parents qui héritaient au 
décès d'un homme ou d 'une femme (àvèp ê yuvja, V,-9-10); la succession, à Gortyne, était donc 
bilatérale. Il est dit par ailleurs que le partage des biens maternels se faisait conuue le partage des 
biens paternels (IV, 43-46), c'est-à-dire d 'après les règles de partage établies en IV, 31-43 et 
IV, 46-48, commentées ci-dessus. Dans la mesure où le détail est donné pour la répartition entre 
les ftls et les filles du de cuius seulement, il faut en déduire que, dans chacun des droits premiers 
cercles définis, la présence d'un parent d'une génération antérieure, au sein d 'un même oikos, 
excluait les membres de la génération suivante : ces derniers hériteraient eux-mêmes de leurs 
parents 11 83 . Si les descendants des deux sexes pouvaient hériter, parmi les collatéraux, en 
revanche, la présence d 'homme exclut les femmes de 1 ' héritage, comme dans le droit successoral 
athénien 11 84 Cette différence de traitement s'explique parce que l'héritage d'une femme 
constituait sa dot, ainsi qu 'on l'a vu. Or, la dot de la femme était toujours prélevée sur les biens 
de son père, même lorsque c'est son frère qui la lui transmettait 11 85 . 
Les choses se compliquent avec la défmition du quatrième cercle de successibles 
(V, 22-25). Le texte les désigne par oiç K ' Èm~aÀÀet, autrement dit les èm~aÀÀov-ceç, comme on 
le déduit clairement du début de la clause suivante (cd ÙÈ ~LÈ dev Èm~aÀÀ.ov-ceç, V, 25-26). Or, 
l'étymologie de ce terme (du verbe Ém~anro, s'appliquer à, revenir à), employé ailleurs dans le 
Code pour désigner l'ensemble des héritiers ou les proches qui avaient le droit d'épouser 
1 'héritière, ne pennet pas de définir précisément les individus désignés 11 86 . Ainsi, de nombreuses 
1182 Cf. A. Ma ffi , Il diritto di jèunig/ia, p. 15 1. Rappelons à ce propos qu ' un individu n'héritait des collatéraux de la 
mère que lorsque ceux-c i n ' avaient pas d 'enfants. 
11 83 R. Meiggs et D. Lewis, p. 98, noten t qu 'on ignore s i les petits-enfants héritaient à titre individuel ou per stirpes. 
Or, il paraît très probab le, même si le Code ne rend pas la chose explic ite, que les biens devaien t être divisés entre les 
pet its-enfants d'après les règles étab lies dans la co lonne IV. En effet, si un des enfan ts du de cuius éta it décédé en 
la issant lui-même des enfan ts, alors que se frères et sœurs lui avaient survécu, les petits-enfants orp he lins du 
de cuius hérita ient de la part qui sera it norma lement revenue à leur père, en partage avec leu rs onc les et tantes. Dans 
la mesure où les bi ens hérités de leur grand-père auraient dû leur être transmis ultérieurem ent par leur propre père, ils 
constituaient en quelque sorte des patrôia posthumes, qui devaient être soumis aux règ les de partage. 
1184 Cf. A. Maffi, Il dirilfo di Jàmiglia, p. 57 . Voir Démosthène, XLIII (Contre Macarlatos) , 5 1, pour l'ordre des 
su ccess ibles à Athènes. 
1185 Cf. A. Maffi, // diritto dijàmiglia, p. 58. 
1186 Vo ir la discussion dans la troisième partie de la synthèse. 
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hypothèses ont été émises quant à l'identité des épiballontes qui formaient le quatrième cercle de 
successibles dans le Code. Selon certains, il s'agit d'un vaste groupe d' individus, qui n 'étaient 
pas nécessairement des parents consanguins du défunt, mais étaient membres de la tribu ou du 
clan de celui-ci 11 87 . D'autres y voient seulement les plus proches agnats 11 8. De 1 'avis notamment 
d'A. Maffi, ce sont plus particulièrement les oncles et les cousins (et, à défaut d 'eux, les tantes), 
qui étaient désignés comme les épiballontes venant au quatrième rang des successibles à Gortyne, 
en particulier parce que cela respecte l'écart générationnel entre l'héritier et le de cuius prévu 
dans les autres cercles de successibles en ligne collatérale 11 89. Panni les chercheurs qui voient 
dans les épiballontes des parents, les uns considèrent que seuls les parents du côté paternel étaient 
compris dans ce cercle de successibles, tandis que les parents des deux lignées étaient inclus dans 
le groupe 11 90• On constate donc toute la difficulté de définir les épiballontes qui venaient au 
quatrième rang de l'ordre successoral. 
Ainsi que la majorité des commentateurs l'a compris, il faut retenir que les épiballontes 
étaient des parents consanguins du de cuius, comme les héritiers précédemment désignés. Le 
cinquième et dernier cercle de successibles, ainsi qu 'on le verra, héritait lorsque le déftmt n'avait 
aucun parent survivant et on ne voit pas pourquoi ce quatrième groupe aurait dû déjà inclure des 
individus qui n 'étaient pas apparentés au défunt: dans ce cas, la définition d'un cinquième cercle 
de successibles aurait été superflue 11 91. Par ailleurs, nous ne croyons p as que le groupe des 
épiballontes soit strictement restreint. Dans la mesure où les troi s premiers cercles de parents 
successibles sont définis avec une grande précision, on s'expliquerait mal que des parents, qui 
pourraient être nommés simplement par ai lleurs, soient désignés par un terme générique, d'autant 
11 87 Pour J.H. Lipsius, « Zum Recht von Gortyn », Abh. d. kgf. sachs. Ges. d. Wiss., Phil.-hisT. KI. 27 (J 909), les 
épiballontes éta ient membres de la phylè; selon M. Guarducci , !Cr., IV, p. 160, ils appartenaient à un groupe 
gentilice ; R. F. Willetts, Law Code, p. 12, écrit pour sa part à leur suj et : « Epiballonles were kinsmen who, though 
not members of the oikos itself, belonged to the sa me c lan as th ose members »;cf. S. Avramov ié, « Die Ep iba llontes 
ais Erben im Gesetz von Gortyn », p. 365-366 et n. 6 et 1 O. 
11 88 J. Kahler et E. Z iebarth , p. 65 ;U . E. Pao li , « L'anti co dirrito di Gortina », dans A/tri Studi, p. 65; 
cf. S. Avramovié, p. 365-366 et n. 6 et 14. 
11 89 Cf. A. Maffi, Il diritto difètmiglia, p. 59 et « Studi recenti ... », p. 181. En ce sens éga lement, L. M. Kazamanova 
considère, sur la base du parallèle avec le droit su ccessora l attique (cf. Démosthène, X Lill [Con/re Macarlatos] , 5 1), 
que ce ont les onc les, puis les cou ins du côté paternel qui venaient au premi er rang de ces épiballonles , suiv is des 
tantes du côté paternel et enfin des mêmes parents du côté maternel ; cf. S. Avramovié, p. 365-366 et n. 9. 
11 90 Pour G. De San~tis , le quatrième groupe de successibles inclut tous les autres parent du côté du père. Pour 
K. M. Kolobova, l'ensemble des parents des deux lignées pouvaient être cons idérés co mme épiballonres; 
cf. S. Avramov ié, p . 365, n. 7 et 8. 
11 9 1 S. Link, Das griechische Krela, p. 76, a proposé pour sa part d ' inclure les créditeurs du défunt parn1i les 
épiballontes, une hypothèse réfutée avec justesse par A. Maffi, Il dirillo difcun iglia, p. 58. 
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que, lorsque le terme s'applique à des parents en particulier, en l 'occurrence lorsqu ' il s'agit des 
ayants droit à épouser 1 'héritière, leur identité est précisée dans le Code (VII, 15-27 ; 
cf. n° 5E) 11 92 . Il nous semble que S. Avramovié est celui qui a le mieux interprété le sens 
d' épiballontes dans cette disposition. Selon le chercheur serbe, la disposition suivante fournit un 
précieux indice sur la nature des épiballontes . En effet, la définition du cinquième et dernier 
cercle d 'héritiers s'amorce en précisant l 'absence d' epiballontes tas woikias; la plupart des 
commentateurs ont interprété différemment les lignes 25 à 27 et ne lient pas tas woikias à 
épiballontes, point sur lequel nous reviendrons dans la suite du commentaire, mais notons 
d 'emblée que la lecture retenue ici se justifie parfaitement d 'un point de vue syntaxique. Comme 
le note S. Avramovié, en adoptant l ' idée qu ' il soit question d'épiballontes tas woikias, il faut ici 
entendre la « maison » au sens large et voir dans les épiballontes l' ensemble des parents qui, en 
tant que membres de cette« maison », avaient vécu avec le de cuius, contribué à l'enrichissement 
du domaine par leur travail et joui des produits communs 11 93 . Dans cette vision, non seulement 
n 'y avait-il pas de limite dans le degré de parenté, mais de plus, les parents des deux lignées 
devaient être inclus et c 'est ce que doit signifier, orco K'h (V, 23), « d'où qu ' ils soient » 11 94. Ceci 
pennet d ' expliquer tm point qui a été négligé dans les interprétations précédentes: le fait que 
plusieurs parents héritent en commun, sans qu 'une hiérarchie ne soit établie entre eux 1195 . En 
somme, dans cette situation inhabituelle, la règle appliquée relèverait davantage du droit 
coutumier, hérité de l'époque où la propriété individuelle n 'existait pas, et les épiballontes 
seraient chargés, ensemble, de la survie de l'oikos 11 96. Mais en cas de désaccord, c'est la règle 
contemporaine qui était privilégiée, puisque si les épiballontes ne s'accordaient pas sur la 
1192 A. Maffi , il diritto di .famiglia, p. 58, émet l' hypothèse qu e le lég islateur n ' aurai t pas nommé les épiballontes 
indiv iduellement parce qu ' il arriva it rarement qu ' il n 'y a it aucun parent survivant dan s les classes précédentes de 
su ccess ibles. Mais M. Bile, « Système de parenté et systèmes matrimoni aux à Gortyne» , p. 4-5 , a justement souligné 
le fait que le législateur apporte une grande précision dans la définition des parents ayants droit à l' héritage pour 
éviter toute amb iguïté. 
1193 Cf. S. Avramovié, p. 367. Voir l'ensemble de la discuss ion de S. Avramov ié, p. 367-368, sur les épiballontes 
comme membres de cette co mmun auté. 
1194 Le sens d'opo k 'ei (IV , 23) a fa it débat : les chercheurs se sont demandé s i la précision devait s'appliquer aux 
biens ou aux ayants droit, et si elle faisa it référence à l'orig in e ou à la s ituation actue lle (des biens ou des indiv idus) ; 
cf. notamment Nomima, ll , p. 174. S. Avramovié traduit a in si l'expression : « von woher auch ihre Verwandtschaft 
sta mmt »; cf. ibid, p. 369 . Dans le même sens, vo ir M. Bile, «Les lois de Gortyne: nécess ité d ' un e approche 
multidi sc iplina ire?», p. 14. Il devait être exceptionnel qu ' un patrimoine sorte de la lignée paternelle, mais cec i n ' es t 
pas impossible, dans la mesure où la succession à Gortyne était bil atéra le. 
11 95 S. Avramovié, p. 368-369, souligne cette difficulté posée par les interprétations antérieures. 
11 96 Cf. S. Avramov ié, p. 370. 
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division des biens, ceux qui étaient en faveur du partage conserveraient les biens jusqu'à ce que 
la division soit effective (l 'ensemble des règles à ce sujet se trouvent en V, 28-44) 11 97 . 
De surcroît, 1' interprétation des derniers héritiers comme étant les « Hausgenossen 
Mitglieder », proposée par S. Avramovié, trouve un écho, ainsi qu ' il le note, dans la fonnulation 
même du texte de la loi 11 98 . En effet, la formule d' introduction des second, troisième et quatrième 
cercles de successibles, indiquant l'absence d' héritiers dans la classe précédente est toujours at 88 
Ka flBLtç tvw(rwv, tandis que pour indiquer l'absence d' épiballontes, le législateur emploie ai bÈ 
flÈ dsv. De même, comme cela a été souligné ci-dessus, la formulation employée pour identifier 
les parents appartenant à la quatrième classe des successibles est la seule qui ne désigne pas des 
parents précis. Enfin, le verbe employé pour désigner le rapport au bien n' est pas le même : 
tandis que pour les trois premiers groupes de successibles, le texte porte 'WU"COç ËKsv 1à Kp8fla"Ca, 
au sujet des épiballontes, il est dit: wuwç àvatÀÊ88at (V, 24-25). S. Avramovié a par ailleurs 
noté que le verbe analêthai est aussi employé au sujet de l'adopté qui héritait des biens de son 
père adoptif, ce qui traduit une situation similaire, puisque le fils adoptif, comme les épiballontes 
dans l' interprétation retenue ici, habitait également la maison de l'adoptant, avait contribué à 
l'enrichissement de celle-ci et jouissait de ses biens 11 99 . Toutes ces différences entre les termes 
employés et la formulation indiquent forcément un rapport différent aux biens d'un point de vue 
0 
'd' 1200 JUn tque . 
Un dernier point reste à éclaircir au sujet des épiballontes : les ascendants du de cuius en 
faisaient-ils partie ? S. Link croit que le père du défunt devait compter panni les épiballontes, ce 
à quoi A. Maffi a objecté que, au vu de l' importance accordée par le Code aux rapports 
patrimoniaux entre parents et enfants, le droit successoral du père ou de La mère aurait 
certainement été rendu explicite dans la loi 1201 . Une preuve du fait que la mère, en particulier, 
n 'héritait pas de ses enfants, semble être fournie dans les dispositions du Code inscrites en 
11 97 Cf. S. Avramovié, p. 368. Nous croyons que les épiballontes désignés ici peuvent avoi r inclus les co llatéraux 
également, mais pas les descendants, pour lesquels le partage es t imposé et cla irement défini dans la loi. Voir la 
di cussion sur les épiballontes dans le quatrième chap itre de la synthèse. Sur l' interprétation des clauses en V, 28-44, 
vo ir A. Maffi, Il diritto dijàmiglia, p. 7 1-74. 
11 98 Cf. S. Avramovié, p. 369. 
11 99 Sur le sens du verbe analêthai (« take over » , « wieder nehmen » ), voir la réponse de S. Avramovié à A. Maffi , 
« Adozione e strategie successorie a Gortina e ad Atene », dans Symposion 1990, p. 236. 
120° Cf. S. Avramovié, p. 369-370. • 
120 1 Cf. S. Link, Das griechische Kreta, p. 76 et la critique d ' A. Maffi , JI dirillo dijàmiglia, p. 58. 
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X, 14-20 et XII, 1-5, qui limitent à 100 statères le don du fils à la mère et celui du mari à 
1' épouse. La mention des kremata (XII, 2) et la référence aux ayants droit qui pouvaient, si le don 
excédait 100 statères, laisser le surplus à la mère ou à l'épouse (X, 17-20), ne laissent aucune 
place au doute : il est ici question de donatio marlis causa. Ainsi, ces donations pouvaient 
constituer une forme de compensation, pour pallier le fait que les parents n ' héritaient pas de leurs 
enfants, ni les conjoints l'un de l'autre 1202. Cependant, la femme, contrairement à l'homme, avait 
moins de possibilité d'acquérir des biens, notamment parce que la fille héritait une part moindre 
que celle d 'un fils , mais également parce qu ' elle ne pouvait pas exercer d 'activités commerciales, 
ni acquérir une patt d'un butin de guerre. Ainsi, il nous paraît vraisemblable que les donations de 
1 'époux à 1' épouse ou du fils à la mère aient plu tôt cherché à atténuer ce déséquilibre. Par 
conséquent, il semble probable, à notre avis, que les parents (père et mère) aient pu faire partie 
des épi ballantes composant le quatrième cercle de successibles 1203. 
Le dernier cercle d ' individus désignés comme héritiers des biens laissés par le de cuius, 
en l' absence d' épiballontes, pose de grandes difficultés et tous ne s' accordent pas sur la structure 
syntaxique du passage (V, 25-28) . La construction retenue ici, qui implique une ponctuation 
après tas woikias, comme nous l' avons souligné, fut adoptée notamment par M. Guarducci, 
A . Maffi et R. Kœrner1204. Avant de proposer notre interprétation de la dernière classe de 
successibles en fonction de cette lechrre, il faut d' abord voir en quoi 1 ' autre construction 
syntaxique de la clause, largement adoptée, pose problème. Pour la plupart des commentateurs, 
dont R.F. Willetts et les auteurs de Nomima, il faut, en V, 26, positionner la virgule avant 
tas woikias ; ce génitif se rapporterait donc à ce qui suit, o'l-nvêç ou KÀ.âpoç1205 . 
Parmi les commentateurs qui optent pour cette lecture, une majorité voit dans le dernier 
cercle de successibles les woikeis qui s' occupaient du klaros 1206. Mais cette idée semble à exclure 
définitivement, puisqu'il paraît invraisemblable que des non-citoyens aient pu hériter d ' w1 
1202 Cec i ava it déjà été noté par E. Zite lmann, p. 125 ; cf. A. Maffi , JI diriuo di famiglia, p. 53. . 
1203 Sur les droi ts successoraux des ascendants, voir la di scussion dans la section 2.3 du second chapitre de la 
si;nthèse. 
1 04 Ell e est auss i retenue par J . Kahler et E. Z iebarth, G . De Sancti s, R. Meiggs et D. Lewis. 
1205 Cf. auss i en ce sens C l. Brixhe et M. Bile,« La c irculation des biens ... », p. 109-110 et Ed. Lévy, « Libres et non-
libres», p. 38. 
1206 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 15 et 66, qui , à la suite de nombreux chercheurs (dont D. Comparett i, 
F. Bücheler et E . Zite lmann , R. Dareste el al.), vo it dans les woikeis les k/arôtai, ceux appartenant au k/m·os. Plus 
récemment, l' idée a été soutenue par S. Link et par M. Gagarin , « Serfs and Slaves at Gortyn », p. 27-29, qui 
insistent sur l'étymolog ie co mmune entre woikia et woikeis. 
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domaine, une réalité sans para llèle dans le monde grec 1207 . A. Maffi souligne pour sa part que le 
fait de devenir propriétaires leur aurait conféré automatiquement la liberté, sans que le défunt ait 
eu besoin d ' en exprimer la volonté de son vivant, ce qui est hautement improbable1208 . 
Les autres commentateurs qui lient tas woikas à la dernière catégorie de successib les 
voient en ces héritiers des parents. Les auteurs de Nomima traduisent ainsi la disposition en ces 
termes: « Au cas où il n'y aurait pas d 'ayants droit (de la famille), ceux, quels qu ' ils soient, qui 
constituent le klaros de la famille, ceux-là auront les biens». Pour H. van Effenterre et Fr. Ruzé, 
en effet, le klaros est« le lieu d 'attache de la famille, son territoire, le hameau ou le village qui 
lui appartenait et auquel elle ne cessera d ' appartenir» et ils n ' envisagent pas que ce klaros ait pu 
revenir à une personne extérieure à la famille 1209. Ed. Lévy croit pour sa part que les derniers 
héritiers d'un individu étaient ses parents par alliance 1210. Il semble plus cohérent de considérer 
que la quatrième classe de successibles, celle des épiballontes, inclut les derniers parents 
successibles, une vision qui est adoptée même par ceux qui voient dans les épiballontes un cercle 
réduit de parents 12 11 . Les auteurs de No mima n 'offrent pas d 'argumentation approfondie à 1' appui 
de leur lecture et la théorie d'Ed. Lévy ne nous paraît pas convaincante, puisqu'on ne voit pas 
pourquoi le légis lateur aurait envisagé qu 'un défunt n'ait plus aucun parent survivant, mais 
toujours des parents par alliance, et le parallè le que l' auteur cite (Démosthène, XLIII, 51) fait 
'"' ' 1 ' . t 11 t ffi 12 12 re1erence a a parente consangume ma erne e e non pas aux a ms . 
D 'après la lecture retenue ici, le dernier cercle de successibles était donc composé des 
o'învéç K ' Ïovn 6 KÀâpoç, «ceux qui constituent le klaros ». L'expression demeure toujours 
obscure, mais l'hypothèse envisagée par ceux qui adoptent la même construction syntaxique est 
qu'il s'agissait d 'un groupe de propriétaires terriens voisins, appartenant à une unité territoriale 
plus ample qu 'un seul lot de terre 12 13. Cette hypothèse demeure impossible à conftrmer en 
1207 Cf. notamment R. Koerner, Gesetzestexte, p. 503 et Ed . Lévy,« Libres et non-libres», p. 38. 
1208 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 60-61 et n . 48. 
1209 Nom ima, 11 , p. li . 
121° Cf. Ed. Lévy,« Libres et non-libres», p. 39. 
12 11 Voir en ce sens A. Maffi , ll diritto difamiglia, p. 60, n. l et « Studi recenti ... », p. 18 1. 
1212 Dans l'ex trait qu ' Ed. Lévy cite à l' appui de son hypothèse, il est st ipulé qu ' en l'absence d ' héritiers du côté du 
père jusqu 'aux enfants de cousins,« les parents du côté de la mère hériteront suivant les mêmes règ les» (Toùç rrpàç 
~lll1POÇ 10Û àvùpàç KaTà 1aûw KUpiouç sivat; trad. L. Gernet, C.U.F.). 
1213 En ce sens, G. De Sanctis, Storia dei Greci, p. 508, M. Gu a rducci , !Cr., ad loc. (cette dernière s ' appuie toutefois 
sur une lectu re erronée du Bronze Pappadakis ; cf. n° 3A, A, l. 6, ai ÙÈ ~LÉ, TÔL ÈrrtVOJlOL o~t[6po]v) , Cl. Brixhe et 
M. Bile,« La circula tion des biens ... », p. 108-115 , A. Ma ffi , / / diritto di fam iglia , p. 60-6 1. 
- 362-
l' absence de nouvelles découvertes, mais elle coïncide avec la compréhension des épiballontes 
adoptée ici. En effet, on imagine qu' un honune qui n'avait aucun parent survivant devait être aidé 
par ses voisins pour l'entretien de la maison et de la terre; ceux-ci, qui avaient contribué à la 
conservation, voire à l'enrichissement du domaine, auraient logiquement hérité du patrimoine du 
défunt. Il ne nous semble pas qu ' il faille nécessairement voir dans «ceux qui constituent le 
klaros » un groupe institutionnalisé, mais plutôt les voisins qui œuvraient sur le domaine du 
vivant du de cuhts 1214 . Nous ignorons, cependant, selon quelles modalités les biens étaient 
répartis entre les héritiers composant le dernier cercle de successibles. 
12 14 Ceci expliquerait, comme le souligne M. Gagarin , «Serfs and Slaves at Gortyn », p. 28, dans sa critique de cette 
hypothèse, qu ' il n'y ait nulle part, dans les sources crétoises , le moindre indice d'une unité territori a le appartenant à 
un ensemble de propriétaires. 
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SD. La protection des patrimoines (VI, 2-46) 
Col. VI 
&ç K'o ncnÈ8 Met, -rôv -rô n-
a-rpoç Kpq.ténov nàp uitoç 
4. 1-lÈ 6vê88at !-LEÔÈ Ka-ra8i8-
e88at· &n 88 K' aù-roç micre-r-
at € &noÀ<iKEt &noot8688o, 
aï Ka À.Êt. !-LEOÈ -rov na-rt pa -rà -rô-
8. V TÉKVOY UTt K' aÙTOt n<iCJOV-
-rat € &noÀ<iKovn. palmula. !-LEOÈ -rà -r-
âç yuvatKoç -rov &vopa &no-
068at !-LEO 'entcrnÉvcrat, !-LEO ' 
12. uiùv -rà -râç ~ta-rp6ç . vac. ai o-
É nç npiatw € Ka-ra8eî-ro € e-
mcrnt vcrano, &Uât o' ëypa-r-
[-ra]t, éh -raoe -rà yp<il-ll-la-ra ëy-
16. [p]çx[nat, -rà] ~t[È]v 
KPÉI-la-ra eni. -rât 1-la-rpl. ël-l-
EV K' ent 'rCXt yuvatKt, 0 0' ano-
00!-LEYOÇ € m-ra8Èvç € em-
20. crnsvcravç -rôt npta!-lÉYOt 
E KaTa8E!-lÉYOt E ÈntCJnEV-
CJa!-lÉYOl OtnÀEÎ Ka-racr-ra-
CJEt Kat -ri K' &U' (i-raç ih, TO an-
24. Mov· TÔV oÈ np688a 1-lÈ ëv-
OtKOV ë!-LEY. vac . ai. ÛÉ K' 6 cXVTt!-l-
OÀOÇ &no~LOÀÊt &vnl. -ro Kp-
soç 6t K' &vm~wÀiovn !-l-
28. È ë~tEV TCXÇ 1-la-r[p ]oç E TCX-
Ç yuvatKOÇ, ~LOÀÈv onE K, en-
Col. VI 
2. Tant que le père est vivant, il sera interdit 
de rien acheter ou recevoir en gage de la part 
du fils sur les biens du père. Mais ce que (le 
fils) a acquis lui-même ou reçu en héritage, 
qu'ille vende, s'ille veut. 
7. Le père non plus (ne vendra ni ne mettra en 
gage) les biens que les enfants ont acquis eux-
mêmes ou dont ils ont hérité. 
9. Et l 'époux ne vendra pas les biens de la 
femme ni n 'en fera promesse, non plus que le 
fils (ne vendra ou ne donnera en promesse) les 
biens de sa mère. 
12. Si quelqu'un achetait, prenait en gage ou 
en promesse autrement qu'il n'est écrit comme 
ici prescrit, les biens resteraient à la mère et à. 
la femme et celui qui a vendu, donné en gage 
ou en promesse paiera au double celui qui a 
acheté, pris en gage ou en promesse et, s'il y a 
quelque autre pénalité, ce sera au simple. 
24. Pour les affaires antérieures, il n'y aura 
pas matière à procès. 
25. Seulement, si le défendeur rétorque, sur 
1 'objet du litige, que (les biens revendiqués) 
n'appartiennent pas à la mère ou à la femme, 
1 'affaire sera portée devant qui de droit, au 
juge prescrit pour chaque espèce. 
31. Si une mère meurt en laissant des enfants, 
le père prévaudra pour les biens maternels, 
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t~éÛcÀct, rcàp tÔt OtKaO"tÛt 
t FcKUCHO eypanat. vac. ai OÉ K' a-
32. rco8avct f.!.Utcp t éKVa KataÀm6-
vcm, Tov rcacépa Kapccpov Ef.lcV 
TÔV f.laTpOtOV, arco868at OÈ f.lÈ 
f.lcOÈ KaTa8Éf.lcV, a'{ Ka f.lÈ Ta TÉK-
36. va ÈrcatVÉO'cl OpOf.!.ÉcÇ i6ncÇ. 
[a]i OÉ LtÇ aÀÀÛt rcpiano Ê KaTa-
8ctLO, 'ta f.lÈV KpÉf.laTa Èrct WÎ-
Ç "CÉKVOLÇ Ef.lcV, "CÔL of: rcptaf.l-
40. évot Ê Ka-ca8qtévot "COV arcoo-
6~ŒVOV Ê 'tOV Ka-ca8év-ca tàv 
OLTCÀctaV Ka-cacrtÛO'at 'tÛÇ 't-
lf.lÛÇ, Ka't ti K' &n ' &-ras tt, cà &..-
44. TCÀÜOV . ai OÉ K' aÀÀaV 01t'Utct, ta 't-
ÉKV(l [ -cô]v [f.l ]\ltpoiov mp-rcpov-
(ç) E~lCV. vac. 
mais sans pouvoir ni les vendre, ni les donner 
en gage, sauf approbation des enfants devenus 
majeurs. 
37. Au cas où quelqu'un (les) achetait ou (les) 
prenait en gage autrement (que ce qui est 
prescrit), les biens resteraient aux enfants et 
celui qui les aurait vendus ou mis en gage 
paiera à l 'acheteur ou au preneur de gage le 
double de leur valeur et, s 'il y a quelque autre 
pénalité, ce sera au simple. 
44. Si (le père) épouse une autre femme, les 
enfant~ prévaudront pour les biens maternels. 
Éd. R. Ko emer, Gestetzestexte, no 170 ; I-1 . van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il, no 54. 
Notes: VI , 3 : Guarducci: na p 'u it oç; VI, 4: Guarducci: 6vt 00at, Koemer : oviOOat ; Vl, 23: Guarducci: K ' a'l ; 
VI , 26 : Guarducci : 1Ô ; Vl, 29 : Guarducci : ~oÀêv onê ; Vl, 34 : Guarducci : ~a1p6tov ; VI, 43 : Guarducci : K ' a'l ; 
VI, 45 : Guarducci : [~] çn:p6 tov ; VI, 46 : la pi erre porte un nu en lieu e t place du sigma. 
Commentaire : 
Les dispositions présentées ici contiennent une série d'interdits qui sont destinés à 
protéger le patrimoine des différents membres d ' une famille contre un acte de disposition 
commis par un parent. En particulier, la loi protège les biens du père contre leur utilisation 
frauduleuse par le fils, ceux des enfants contre un mésusage de la part du père, et les biens de 
l 'épouse et de la mère contre la disposition illicite de ceux-ci par le mari et le fils , respectivement. 
Les biens de chaque parent sont donc préservés afin de conserver les patrimoines intacts. Nous 
avons vu par ailleurs que les biens de l'époux divorcé faisaient également l'objet d' tme protection 
légale contre une éventuelle usurpation de la part de l'épouse, de même que les biens des enfants 
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étaient protégés contre une appropriation illicite de la part de leur mère veuve qui décidait de se 
remarier (cf. n° 5B). 
Il est à noter que les interdits formulés dans la sixième colonne ne portent pas tous sur les 
mêmes actes de disposition, selon les individus impliqués. Ainsi, la vente et la mise en gage des 
biens sont systématiquement interdites, mais 1 'interdit de donner les biens en promesse ne 
concerne que le fi ls, à 1 ' égard des biens de la mère, et 1' époux, à 1' égard des biens de son épouse. 
Les auteurs de Nomima, relevant cette apparente incohérence, notaient à ce propos, à la suite de 
M. Guarducci, qu'il pouvait s'agir d'tm oubli ou d' une omission, ou encore que ces cas ne 
s'étaient pas rencontrés dans la pratique 12 15. Mais, comme l' expose A. Maffi, il ne peut s' agir 
d'une simple distraction du législateur 12 16. Le chercheur italien met en lumière que l'action de 
donner en promesse (epispeindein) se réfère dans le Code au don nuptial (IV, 52-53 et V, 3-4; cf. 
n° SC). Or, le fils ne pouvait pas faire un don nuptial du vivant de son père, puisque la 
responsabilité de doter sa sœur ne lui incombait qu 'en l'absence de père. De même, le père 
n'aurait pas pu utiliser les biens appartenant déjà à sa fi lle pour lui constituer une dot. À 
l'inverse, l'époux aurait potentiellement pu utiliser les avoirs de son épouse pour doter une de 
leurs filles, tout comme le fi ls qui administrait les biens de sa mère aurait pu éventuellement 
puiser dans les biens maternels pour constituer la dot de sa sœur. En effet, si le fi ls administrait 
les biens de sa mère, c'est que son père était décédé et qu'il revenait au fils de doter sa sœur; 
auh·ement, si le chef de famille était toujours vivant, c'est celui-ci qui aurait administré les biens 
de son épouse et non son fils. 
Le cas du fi ls administrant les biens de sa mère concerne donc la mère veuve. Or, on a vu 
que les règles au suj et du veuvage et les implications sur la répartition des biens patrimoniaux 
étaient traitées dans la colonne Ill (cf. n° SB) . Comme l' a·souligné A. Maffi, le cas de la veuve 
avec enfants n' est envisagé dans la troisième colonne que pour préciser les biens que celle-ci 
pouvait emporter si elle se remariait ; or, si elle restait avec ses enfants, les rapports patrimoniaux 
entre fi ls et mère étaient soumis aux règles exposées ici 1217 . De même, si le législateur a plutôt 
choisi de h·aiter du cas du veuf avec enfant dans la sixième colonne (VI, 31-46), c ' est qu'il 
12 15 Cf. Nomima, Il , p. 206. 
1216 Cf. A. Maffi , Il dirillo di famiglia, p. 42 et p. 114-116. 
1217 Cf. A. Ma ffi , // diritto difàmiglia , p. 44-45 et 52. 
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s'intéresse ici aux rapports patrimoniaux entre le parent survivant et les enfants et non à la 
répartition des biens rendue nécessaire en raison de la dissolution du couple. 
La suite du commentaire se concentrera essentiellement sur un point particulièrement 
litigieux, à savoir la définition du pouvoir de chacun des parents envers leurs propres biens et 
ceux d'un autre membre de la famille. En effet, comme cela a déjà été évoqué, si les termes du 
Code montrent clairement que tous les individus libres (femmes et enfants inclus) pouvaient 
posséder des biens qui leur étaient propres, le droit d'administrer ces biens, en revanche, n'est 
que rarement rendu explicite dans la loi 1218 • L'analyse portera ici plus précisément sur les clauses 
inscrites aux lignes 12 à 18 et 31 à 46, qui soulèvent ce problème de la distinction entre 
1' appartenance de biens et leur administration. 
M. Gagarin a identifié et analysé les quatre façons dont le Code désigne le rapport entre 
les individus et leurs biens 1219. L'emploi du nom ou du pronom au génitif et le recours au verbe 
«avoir» (eken) ou à un verbe signifiant l'acquisition ne posent pas de problème particulier: ils 
désignent la possession, l'appartenance 1220 . Cependant, le Code emploie par ailleurs deux autres 
expressions qui demeurent plus complexes à interpréter et qui se trouvent dans deux des clauses 
de la colonne VI : karteron emen et emen epi. Ces locutions se trouvent également ailleurs dans 
le Code et il faudra ici et là faire quelques allusions à d'autres passages de la loi pour mieux 
comprendre les questions de propriété et d 'administration des biens, mais il nous a semblé que 
cette section était la plus appropriée pour traiter le sujet. 
Karteron emen 
L'expression karteron emen, «avoir le pouvoir sur», est employée à cinq reprises dans le 
Code 1221 . La locution semble être l'équivalent de l'expression attique kyrion einai, comme le 
notent A. Maffi et K. Rmby Kristensen, mais dans le Code, elle n'est employée qu'en rapport 
12 1 Voir le préambule au co mmentaire du Code ci-dessus et les commentaires des n° SC et SE. À ce sujet, vo ir 
également l'art icle de 1-1. et M. van Effenterre, «Le vocabulaire de l' appartenance dans la Loi de Gortyne», 
Sy mposion 1997 (200 1 ) , p. 21-3 1. 
12 19 Voir l'article de M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », Dike tl (2008) , p . S-2S. 
122° Cf. ibid. , p. 7. 
122 1 M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn » , Dike tl (2008), analyse cette expression aux pages 7 à 1 O. Les 
passages du Code contenant karteron emen sont tous commentés ici. 
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avec l'héritage 1222 . On la trouve à deux reprises dans la section qui nous occupe (VI, 31-6 et 
VI, 44-6), mais avant d ' analyser les dispositions de la colonne VI, il importe de présenter 
brièvement les deux autres passages où le législateur a eu recours à cette locution. 
Le Code emploie karteron emen dans la clause au sujet de la division héréditaire du 
vivant des parents, où l'expression n'est inscrite qu 'une seule fois, mais s' applique au père 
corrune à la mère, ainsi que nous l' avons Vll (IV, 23-27 ; cf. n° 5C) 1223 . Dans ce cas, l'expression 
indique un pouvoir circonscrit sur les biens, accordé à chacun des parents : celui d ' effectuer le 
partage de leur pah·imoine entre leurs enfants. 
Dans le long passage que Je Code consacre à la fille-héritière, qui sera conunenté ci-après 
(n° SE), le législateur emploie deux fois l'expression karteron emen (VIII, 42-50). La disposition 
se lit ainsi : 
Pour l 'exploitation de ses biens, prévaudront ([Ka]p-rspovç Ë!-lcv) les parents paternels. 
Mais la patrôoque aura en partage la moitié du revenu tant qu 'elle n 'est pas nubile. S'il n y avait 
pas d 'ayant droit à une patrôoque pas encore nubile, c'est elle qui prévaudrait (Kap-rspàv Ë!-lé:V) 
pour les biens et les revenus. 
Selon M. Gagarin, l'expression, dans ce passage, sert à désigner les individus qui ont le 
pouvoir d ' administrer le patrimoine, ce qui implique, selon lui , qu'en certaines circonstances, 
l' héritière contrôlait elle-même l'administration de la propriété et de son produit1224• Cependant, 
le Code précise dans cette clause que la patrôoque n' est pas encore nubile (anoros) : il paraît 
donc impossible qu'elle ait pu administrer elle-même son patrimoine1225 . De plus, dans les 
amendements inscrits à la fin du Code (XII, 9-17), il est explicitement stipulé qu ' en l' absence 
d ' ayant droit, un parent paternel et un parent maternel devaient administrer (àprusv) les biens de 
la patrôoque jusqu'à ce qu ' elle se marie, ce qui sera commenté dans la section suivante. Dans la 
clause VIII, 42-50, l'expression km-teron emen signifie que la patrôoque a «le pouvoir » sur les 
biens en eux-mêmes et le produit de ses biens, tandis que ses parents paternels ont le pouvoir sur 
1222 Cf. K. R.0rby KJ·i stensen, « Men, Women and Property in Gortyn ... », p. 5-6 et « lnheritance Property, and 
Management... », p. 89 et A. Maffi , « Ancora sulla condizione g iuridica della donna ... », p. 95. 
1223 Puisque karleron emen s ' applique à chacun des parents dans la quatri ème colonne, les commentateurs 
considèrent que l'express ion est employée à six reprises dans le Code, mais e lle n ' apparaît ex pli citement que c inq 
fois. 
1224 Cf. M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 9. 
1225 Cf. A. Maffi, « Ancora sulla condizione g iuridica della donna .. . », p. 96 et p. 103 . 
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l'exploitation (Fcpyacria) de ces biens 1226. Avant de commenter le type de « pouvoir » reconnu à 
l'héritière dans cette disposition, il faut présenter les deux derniers emplois de karteron emen, qui 
se trouvent dans les clauses sur la préservation des patrimoines. 
En VI, 31-36, il est stipulé que le père veuf avait le pouvoir (Kap-ccpov Ë ~Lcv, l. 33) sur les 
biens de sa défunte épouse, mais celui-ci n'était cependant pas le propriétaire des matrôia, car les 
biens maternels appartiennent aux enfants, d'après les termes de la loi (IV, 31-46 et V, 9-13; 
cf. n° SC). Le père pouvait (et devait) donc administrer ces biens, les faire fructifier et les utiliser 
pour les besoins de la maisonnée et, ce, tant qu 'i l était vivant, même si les enfants étaient 
adultes 1227. Il pourrait également vendre ou donner en gage ces biens, mais exclusivement avec 
1' accord de ses enfants majeurs (VI, 34-35). Si le père se remariait, toutefois , pour éviter que sa 
nouvelle épouse et les enfants de celle-ci ne puissent profiter des matrôia dont avaient hérité les 
enfants du premier lit ou s'immiscer dans 1' administration de ces biens maternels, ces derniers 
tombaient alors sous le pouvoir des enfants (-cèx -c!ÉKVÇL [-cô]v [)..l]ÇL-cpoiov mp-ccpovl(ç) Ë)..lcY, 
VI, 44-46) 1228. On se retrouve ici dans un cas similaire à celui de l ' héritière. En effet, dans des 
circonstances normales, c'est l'ayant droit qui «avait le pouvoir » sur le patrimoine de la 
patrôoque et le père qui « avait le pouvoir » sur le patrimoine maternel de ses enfants. Mais 
lorsqu'aucun ayant droit n 'était disponible ou lorsque le père fondait un nouveau foyer, l'héritière 
et les enfants avaient alors« le pouvoir » sur leurs biens. Mais que signifie l'expression karteron 
emen dans ce cas? Il faut en tous les cas exclure que celle-ci se réfère au droit d'administrer les 
biens, car, on l'a vu, la loi indique explicitement que c'est l' héritière non nubile qui avait le 
« pouvoir » sur ses biens et, par ailleurs, 1ien dans le texte ne laisse penser que les enfants dont il 
est question dans la colonne VI étaient fo rcément majeurs. Au contraire, la précision apportée à la 
ligne 36 selon laquelle seuls les enfants majeurs (8po )..LÉcç) pouvaient approuver la vente ou la 
mise en gage des matrôia tend à prouver que le terme TÉKVa, dans les dispositions de la 
colonne VI, peut désigner autant des enfants mineurs que majeurs. 
1226 Voi r le commentaire du n° SE pour de plus amp les explications au sujet des différents pouvoirs des parents 
paternels et maternels de la patrôoque. 
1227 Cf. A. Maffi, Il dirillo di j àmig lia, p. 44, qui note, d ' une part, que les matrôia devaient vrai semblablement rester 
indivis jusqu'au décès du père et, d 'autre part, que ceci reflète la s ituat ion qui devait prévaloir du vivant de l'épouse: 
le chef de fami lle admini strait les biens de ce lle-ci. 
1228 Cf. A. Maffi, Il diritto difamiglia, p. 44, sur le fa it qu e la disposition visait à emp êcher que la nouvelle épouse et 
ses enfants ne puissent s ' in terposer dans l' administrat ion de biens dévolus aux enfan ts du premier lit ou jouir des 
fru its de ces biens. 
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En somme, il faut conclure que karteron emen n' indique pas la propriété du bien: le père 
n 'est pas propriétaire des matrôia et l 'expression serait superflue dans le cas de l' héritière et des 
enfants, qui sont, eux, propriétaires du patrimoine dont ils ont hérité. La locution se réfère donc à 
un pouvoir sur les biens, comme l' indique clairement l'emploi de karteron, mais lill pouvoir qui 
dépend vraisemblablement du contexte 1229 . C'est pourquoi le Code apporte des précisions 
supplémentaires à ce sujet. Le père et la mère ont le pouvoir d'effectuer la « division » 
(Kiap-cEpov Ë~LEV -câ8 oaicnoç, IV, 24-25) de leur patrimoine de leur vivant, tandis que les parents 
paternels de l' héritière ont le pouvoir sur l' exploitation des biens (KpE~<i-co[v Ka]p-cEpovs Ë~Ev 
-c lâs FEpyacria[<;, VIII, 43-44). Dans le cas du père, le Code a dû imposer une limite à ce pouvoir : 
la vente ou la mise en gage des matrôia de sa défunte épouse ne se ferait qu 'avec l'approbation 
des enfants majeurs. Pour ce qui est des individus mineurs (enfants et fille-héritière), l'expression 
km-teron emen servait sans doute à rappeler le fait qu ' eux seuls pouvaient jouir de leurs propres 
biens et que le tuteur désigné pour supp léer le tuteur régulier (père ou ayant droit à épouser 
l' héritière) ne pomnit utiliser ces biens autrement que pour le bénéfice du mineur. Dans la 
mesure où l' expression n 'est employée que dans le contexte de l' héritage et généralement dans 
des situations irrégulières (partage du vivant des parents, cas où l' héritière n' avait pas d 'ayant 
droit, cas où le père veuf se remarie) , le législateur a eu besoin de préciser alors qui avait le 
pouvoir sur les biens et quel était le type de pouvoir lorsque cela n 'allait pas de soi 1230 . 
Epi emen 
L'expression epi emen, qu 'on trouve plus fréquemment dans le Code que karteron emen, 
sert elle aussi à désigner le rapport entre un individu et la propriété, mais à la différence de 
karteron emen, l'expression peut par ailleurs indiquer le pouvoir d' une personne sur lille autre 1231 . 
Pour mieux comprendre le sens de cette locution, il importe de présenter et commenter 
brièvement les différents emplois de celle-ci dans le Code. 
La locution epi emen est notamment employée pour désigner le pouvoir d'un individu sur 
un autre: 
1229 Sur le fa it que l'expression indique un pouvoi~ sur les biens, voir H. et M. van Effenterre , « Le vocabu laire de 
l'appartenance ... », p. 25 -26. Ils notent à ce propos, p. 26: « L' express ion grecque vaut d ' être notée car e ll e 
témoigne d'un passé où régnait la fo rce: e lle parle "du plus fo rt" dans une règle de droit! ». 
1230 Ainsi , H. et M. van Effenterre, « Le vocabul aire de l'appartenance ... », p. 25, notent :« La Loi emploie volon ti ers 
la fo rmule K6.pn:pov Ë~LEV qui implique une hiérarchie des droits: celui de l' un l' emporte sur celui de l' autre» . 
1231 M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn »,analyse cette express ion aux pages 10 à 15. 
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lorsqu ' il revenait à la mère d ' exposer ou d' élever l' enfant né après tm divorce (III , 48, 
cf. n° SB) ; 
lorsque l' enfant servile né après un divorce revenait au maître de la woikéa ou du woikeus 
(IV, 1-2 et IV, 5-6) 
lorsqu'il revenait à ceux qui avaient surpris l' adultère en flagrant délit d'en faire ce qu ' ils 
voulaient, si les parents de celui-ci n' avaient pas voulu le racheter (II, 34-35, cf. n° SA) ; 
lorsqu'il revenait au libérateur d'un individu capturé d'en faire ce qu ' il voulait, tant que la 
rançon n ' avait pas eté remboursée (VI, 49-50) . 
Il s'agit dans tous les cas d'un pouvoir temporaire ou d'une action circonscrite, ma1s d'Lme 
importance considérable, puisque le sort d'un individu se trouvait alors dans les mains d'un tiers. 
Les autres occurrences de 1' expression concernent le rapport à la propriété. Elle est 
notamment employée pour indiquer que : 
la propriété reviendrait aux épiballontes qui souhaitaient la diviser lorsque tous ne 
s' accordaient pas à ce suj et (V, 32-34, cf. n°5C); 
les maisons situées dans la vi lle et le bétail qui n'était pas confié à un woikeus 
reviendraient aux fils (IV, 37, cf. n°5C); 
le domaine du défunt endetté reviendrait aux créditeurs si les ayants droit ne payaient pas 
la dette (Xl, 38-39, cf. n° SC). 
Selon M. Gagarin, ces trois situations indiquent un pouvoir incomplet ou temporaire sur les biens 
qui est précisément traduit par l'emploi de la locution epi emen 1232 . Mais ceci a été réfuté par 
A. Maffi, qui expose notmmnent que lorsque Je pouvoir sur les biens était effectivement 
temporaire, cela était rendu explicite par d'autres termes dans la loi; la limite n ' est donc pas 
sous-entendue dans l'expression epi emen 1233 . Une autre mention de l'expression epi emen 
s ' apparente aux trois passages évoqués à 1' instant, en ce sens qu ' elle précise un droit temporaire, 
marqué par une limite chronologique explicitement indiquée. Cette clause (VII, 35-40) stipule 
que si l' ayant droit refusait d'épouser la patrôoque, les biens resteraient à l'héritière (bd -rô.t 
1232 Cf. M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 10-11. 
1233 Cf. A. Maff i, « Ancora su ll a condizione g iuridica dell a donna ... », p. 97-98. Il note par ailleurs que la c lause sur 
l' héritage des fils n ' indique pas un pouvoir tempora ire ou limité sur les biens. 
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nm:pot6KOt Ë!lclv -rèx. KPÉ!lU'ta, VII, 38-39), « jusqu'à ce qu ' il l'épouse » (n:pêiv K ' on:uict, 
VII, 40)1234. 
Les autres dispositions du Code où l'on trouve l'expression sont celles présentées ici, de 
même qu'une clause au sujet de l'héritière (IX, 1-17). Voyons d'abord les mentions d'epi emen 
dans la colonne VI. Dans la disposition que l'on trouve en VI, 12-24, il est dit que si l' époux ou 
le fils avaient frauduleusement vendu, donné en gage ou donné en promesse les biens de l' épouse 
ou de la mère, ces biens « resteraient » à l'épouse ou à la mère (bd. -râ t !lCnpl. Ë!llcv K ' be\. -râ t 
yuvatKi, VI, 17-1 8). Selon R.F . Willetts, l'épouse ou la mère recouvrait dès lors le droit 
d 'administrer ses biens, dont la gestion avait été concédée auparavant à l' époux ou au fils 1235 . 
M. Gagarin, qui retient aussi cette lecture, évoque trois arguments à 1 'appui de celle-ci 1236. Ses 
arguments ont été réfutés par A. Maffi, sans que M. Gagarin n'offre de réponse sur ces 
questions : nous exposons donc ici les arguments du chercheur américain, suivis des contre-
arguments du chercheur italien1237. D'abord, pour M. Gagarin, il doit être question du pouvoir 
d 'administration des biens, car s' il était question de la possession de ceux-ci, la clause n'aurait de 
sens que si les biens avaient été vendus. Or, comme le note A. Maffi, nous ne savons pas quel 
était l'effet exact de la promesse (epispendein) . Nous ajoutons à cette critique que le législateur a 
pu envisager la situation de façon générale, sans différencier les trois actes frauduleux. Ensuite, 
selon M. Gagarin, il est invraisemblable que le mari ou le fils, ayant agi illégalement, ait pu 
continuer à administrer les biens :·c'est donc la mère ou l'épouse qui devait alors les administrer. 
S'il est effectivement improbable que l'époux ou le fils ait pu de nouveau administrer les biens 
après en avoir frauduleusement disposé, il demeure tout à fait possi]Jle qu 'un autre proche de la 
femme ait pu, dans ce cas, administrer les biens pour celle-ci 1238. C'est, croyons-nous, 
précisément ce qu ' indique l'expression epi emen dans ce cas. Enfin, selon M. Gagarin epi emen 
1234 Sur l'emploi de epi emen dans cette disposition , voir M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 14, qui 
y vo it un pouvoir complet de l' héritière sur ses biens, même si ce pouvoi r étai t limité dans le temps, e t A. Maffi, 
« Ancora sulla condizione giuridica della donna ... », p. 101 , selon lequel le législateur voula it indiquer ici 
l'attribution d 'un droit controversé, puisqu ' en temps normal, l'ayant droit bénéficiait de la moitié des fruits du 
patrimoine de l' héritière. Cette seconde vision nous semb le la plus vraisemb lab le. 
1235 Cf. R.F. Willetts, Law Code, p. 68 , qui traduit ainsi: « the property shall be in the power of the mother and the 
wife». 
1236 M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 12-1 3. 
1237 A. Maffi, «An cora sulla condizione giuridica de lla donna ... », p. 99. 
1238 Voir en ce sens la réponse d'A. Maffi à K. R.0rby Kristensen, « !nheritance, Property, and Management: 
Gortynian Fami ly Law Revisited », Symposion 2005 (2007), p. 103 ; ce lle-ci, p. 97-98, émet pour sa part l' hypothèse 
d ' un f...ïtrios ad hoc, nommé exclus ivement pour effectuer les transactions économiques dans ce genre de si tuation, 
une hypothèse rejetée par A. Ma ffi . 
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ne se réfère pas à la propriété ou à la possession, réalités pour lesquelles le législateur aurait dû 
employer eken ou le génitif. Sur ce point, nous sommes d' accord avec le chercheur américain, 
mais cela n ' implique pas pour autant qu'il faille voir dans epi emen un droit de la femme à 
administrer ses propres biens. En réponse à ce dernier argument, A. Maffi soulève en particulier 
une incohérence dans le raisonnement de M. Gagarin : si le bien avait été vendu, la mère ou 
l'épouse aurait, à la suite du jugement, « récupéré» ce bien et, en ce sens, epi emen ne peut pas 
exclusivement se référer au fait d'avoir retrouvé un droit d'administration sur les biens. En 
somme, il ne nous semble pas que l' emploi de epi emen suppose que la femme avait le pouvoir 
d 'administrer ses biens elle-même et rien dans les termes du Code ne permet d' affirmer, comme 
le fait M. Gagarin, que les femmes gortyniennes pouvaient disposer de leurs biens à leur guise. 
Dans la suite de la colonne VI, il est stipulé que si le père veuf avait vendu ou donné en 
gage les biens maternels sans l' accord des enfants majeurs, ces «biens resteraient aux enfants » 
(Ènl. ·wî jç -ct KVotç ËflêV, VI 38-39). Ce cas est similaire à celui examiné à l'instant: si un homme 
chargé d 'administrer les biens de parents sous sa responsabilité disposait illégalement de ces 
biens, ces derniers « resteraient» au parent lésé (enfants, mère ou épouse). Au sujet de la 
disposition en VI, 37-39, M. Gagarin reconnaît que «in this case the property may not :fully 
belong to the children until their father dies », ce qui va à l'encontr·e de ce qu ' il soutient au sujet 
de l' emploi d'epi emen à propos de !amère ou de l'épouse 1239 . 
Avant de tirer quelques conclusions sur l'expression epi emen, ii faut encore examiner la 
dernière occurrence de la locution, qui se trouve dans les dispositions au sujet de la fille-héritière. 
Le Code prévoit le cas où le père de la patrôoque mourait endetté (IX, 1-17). Afin de régler la 
dette, les biens constituant le patrimoine pouvaient être vendus ou mis en gage. Il est ensuite 
précisé que si quelqu 'un acquérait les biens de l' héritière dans d' autres circonstances, « les biens 
resteraient à la patrôoque » (-cjà. !J.ÈV [KpJ.É!J.a-ca Ènl. -cât na-cpot6K lot Ë!J.EV, IX, 9-11) . Nous 
trouvons donc ici le même cas de figure que dans la colonne VI, à savoir que lorsque l' homme 
responsable de l' administration du patrimoine disposait illégalement de celui-ci, les biens 
« restaient » ou « revenaient » à leur propriétaire lésé. 
1239 Cf. M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », p. 14 . L' incohérence es t relevée par A. Maffi , « An cora 
sulla condizione g iuridica della donna ... », p. 101. 
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En somme, l'expression epi emen, dans Je Code, peut indiquer un pouvoir d'une personne 
sur autrui dans des circonstances particulières: Je pouvoir de la mère d'élever ou exposer son 
enfant (mais seulement si le père avait rejeté Je nouveau-né), le pouvoir des gens qui avaient 
capturé l'adultère d'en faire ce qu'ils voulaient (mais seulement si la famille de celui-ci ne l'avait 
pas racheté) , et le pouvoir du libérateur d'un individu de traiter celui-ci à sa guise (mais 
seulement si la rançon n'avait pas été fournie par les proches de 1 ' homme libéré) . Ensuite, 
1' expression sert à désigner les bénéficiaires des biens héréditaires, dans les cas où tout ou partie 
de ces biens revenait normalement à d'autres individus. Enfin, epi emen rappelle l' identité du 
détenteur des biens lorsque l'homme en charge d'administr·er ceux-ci en avait disposé 
frauduleusement. Ainsi, comme le résume A. Maffi , l'expression epi emen, dans Je Code, 
« indica 1 'attribuzione o il ripristino di un diritto in una situazione di potenziale conflitto fra più 
tito lari di esso » 1240. 
Lorsque le législateur indique que les biens « reviennent » à la mère, à l'épouse ou aux 
enfants, littéralement que ces biens « sont sur eux », cela signifie que les biens doivent être 
administrés en leur faveur, par un autre parent que celui qui avait été reconnu coupable de 
mésusage des biens, et plus particulièrement, dans le cas de la femme, sans doute par un parent 
de sa famille d'origine. L'expression epi emen n'indique donc pas, contrairement à ce qu 'affirme 
H. van Effenterre, la simple possession d 'un bien 1241 . Les individus dont il est question dans les 
clauses inscrites dans la colonne VI sont déjà, par définition, propriétaires des biens, et ils Je 
resteraient. En effet, l'emploi du génitif dans le reste du passage (ta tas matros, 1. 12; emen tas 
matros, 1. 28) implique que la femme, mère et épouse, était bien détentrice de ses biens. De 
même, les enfants avaient hérité des matrôia, comme la patrôoque avait hérité du patrimoine 
paternel. Il faut rappeler que 1' objectif des clauses inscrites dans la sixième col01me du Code est 
de préserver les patrimoines de chaque lignée. Ainsi , c'est lorsque les patrimoines relèvent de 
lignées différentes qu'ils sont protégés par la loi , autrement les biens d'une fille non-héritière ou 
d 'une sœur auraient aussi été protégés 1242. En ce sens, les biens des enfants ne leur « reviennent » 
que lorsque Je père fonde une nouvelle famille, donc lorsque les patrimoines de deux lignées 
risquaient d'être mêlés. Au sujet de l'épouse et de la mère, il faut insister sur le fait que rien 
n ' indique qu'elles avaient l'administration de leurs propres biens. Comme le notent les auteurs de 
1240 A. Ma ffi,« An cora sulla cond izione giuridica della donna ... », p. l 02. 
124 1 Cf. Nomima , Il , p. 206 et « Le vocabul ai re de l' appartenance ... », p. 22 . 
1242 Cf. A. Ma ffi, JI diritto di ftunigl ia , p. 41-42 et 107- 108. 
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Nomima: « La séparation et la sauvegarde des lignées n ' impliquent pas la possibilité pour la 
femme d 'agir par elle-même, sans l' intervention du plus proche parent mâle, même si le Code (à 
la différence du droit attique) n 'est pas explicite sur ce point » 1243 . 
Il reste enfin à dire un mot du droit du fils à disposer des biens. S'il lui était interdit de 
vendre ou donner en gage les biens de son père, il pouvait en revanche disposer de ses propres 
biens à sa guise, un droit que le Code reconnaissait peut-être pour la première fois 1244 . Le fait 
qu ' aucune pénalité ne soit prévue pour le cas où le fils disposai t illégalement des bi ens de son 
père doit s'exp liquer par le fait qu ' il était plus facile de procéder à des compensations, sans avoir 
recours à la justice, en procédant à la divisio inter liberas notamment1245 . 
1243 Nomima, Il , p. 206. 
1244 Cf. A. Maffi , Il diritto difamig/ia, p. 42-43. 
1245 Cf. A. Maffi, JI dirillo di famig /ia , p. 42, où il souligne que, contrairement à l' id ée soutenue notamment par 
R. Kœmer, Gesetzeslexte, p. 5 10, l'absence de pénalités ici n 'est pas imputable à un simple oubli du législateur. 
A. Maffi , Il diritto dijamig lia, p. 44 note par ai lleurs que le Code est muet sur les conséq uences de la d isposition des 
matrôia par le fi ls, en l'absence du consentement de son père et de ses frères. 
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SE. La nœrpotô KO<; (VII, 15 -IX, 24 ; XII, 6-19) 
Col. VII 
vac. -.àf.l na-
16. [•]pot[ô]Koy 6nui.c8at a.beÀ.m-
ôt -.ô na-.poç 'tÔY i6Ywv 'tÔt 
npety[i]cr-.ot. ai 88 Ka nÀ.iêç na-.-
potôKot '{ovn Kà.oeht[ o ]\.-.ô na-
20. -.p6ç, [-. ]ôt Émnpetyicr-.ot 6nui-
e8at, ai oÉ Ka f.LÈ '{ovn MeÀ.mo-
1. 'tÔ n[a]-.p6ç, uiÉEO oÈ ÉKÇ à.oEÀ-
mÔV, 6nui.c8at iôt 'tÔt [ É]ç -.ô n-
24. petyicrw. ai oÉ Ka nÀ.ieç 'tov-.-
t na-.potôKot KUiÉeç ÉK<; à.oe-
Àmôv' aÀ.À.o t 6nui.c8at 'tÔt Én-
L 'tÔt Éç [•]ô npêty[i]cr-.o. ~LiaY o' 
28. Ë.KEY na-.pot[Ô]KOY 'tOY Ém~aÀ.-
Col. VII 
15. La patrôoque se mariera 1246 au frère de 
son père, à l'aîné des vivants. S'il y a 
plusieurs patrôoques et (plusieurs) frères du 
père, elles se marieront chacune avec le 
suivant par rang d'âge 1247. 
21. S'il n 'y a pas de frères du père, mais des 
fils des frères, (la patrôoque) se mariera à 
celui (qui est le fils) de l 'aîné. S 'il y a 
plusieurs patrôoques et (plusieurs) fils des 
fi·ères, elles se marieront chacune avec le 
suivant après le fils de l 'aîné. L'ayant droit 
aura une seule patrôoque et pas plus. 
29. Si l 'ayant droit au mariage ou la 
patrôoque n'est pas d'âge nubile, la 
À.Ovta, 7CÀ.tao OÈ [f.l]É.fo/ium &o 88 K' av- patrôoque gardera la maison, s 'il y en a une, 
opoç tt 6 èm~aÀ.À.ov 6nuiev Ê et l 'ayant droit au mariage recevra la moitié 
à. mnpotÔKOÇ, [cr ]T.Éyav ~LÈv , a'{ · du produit de · tout. Mais si, étant 
32. K' tt, Ë.KEY T.àY 7raT.pütÔKOV, T.ÛO 
o' èmmpniaç naY'tOÇ tàv Éf.l-
iYaY à.noÀ.aVKcXYEY tOY Ém~­
aÀÀOYta 6nuiêv. vac. ai OÉ K' à.n6-
dr 1248 l ' d . . apo omos , ayant rmt au manage, 
d'âge nubile, ne veut pas l'épouser (alors 
que la patrôoque) est (aussi) d'âge nubile, 
tous les biens ainsi que le produit iront à la 
patrôoque jusqu 'à ce qu 'ill 'épouse. 
1246 Le Code emploie systématiquement le moyen 01IU io ~at pour désigner le fait qu 'une fem me se marie. Les auteurs 
de Nomima et A. Maffi optent pour l'actif dans leurs traductions, tandis que R. F. Willetts emploie pour sa part le 
passif. À propos de ce verbe, M. Bile, Dialecte crétois, p. 250-25 1, écrit : « Le verbe, à l'actif, 01IUtCO , se dit de 
l' homme qui "prend femme", tandis que le moyen s'app lique à la femme qui "prend comme mari " quelqu ' un (avec 
complément au datif)[ ... ] Le passage de l'actif au moyen, dans ce verbe (comme dans son correspondant sémant ique 
attique ya ~tiil/ya~oû~a t) s'exp lique difficilement, ai nsi que le changement de cas.» ; cf. auss i ibid. , p. 336 . 
1247 
"Em1IpEtyi<HOt est un hapax qui signifie littéralement « le plus âgé à la suite »; cf. Nomima, II , p. 195 . 
1248 Sur l'apodromos, voir le préambule et le commentaire du no 5F. 
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36. 8po~oc; ioY 6 Èm~aÀÀoY omJ-
iEv È~iov È~ioYcraY ~È À.Êt on:-
uiêY, Èn:t -r&t n:a-rpot6Kot Ë~ê-
Y -rà Kpt~a-ra n:aY-ra Kat -roY K-
40. apn:6Y, n:pêiY K' OmJiêt.jàlium ai. bÉ Ka 
bpO~êÙS tOY o Èm~aÀÀOV È-
~ioYcrav ÀêioYcraY omJiê-
9at ~È ÀÊt omJiêV, ~oÀÈv -ros 
44. m8w-ràYc; -roc; -r&c; n:a-rpot-
6Ko, 0 bÈ btKO.<!:~ ( S] btK[ a ]J<p[ a]-
'CO omJiEV Èv -roîc; 8[u]oîc; ~E-
vcri. ai bt Ka ~È omJiêt (h Ëypa-
48. -rat, -rà Kpt~a-ra n:an ' ËKOYcra-
v, at K ' ~t aÀÀ.oc;, TÔt Èm~aÀÀOYT­
t· vac. ai 8' Èm~aÀÀOY ~È dê, -r&c; 
7tUÀÔ.S TÔY ai.nOY"CCY O"Ct~-
52. i Ka ÀÊt 01t'Uiê~at . vac.ai bÉ Ka TÔ-
t Èm~aÀÀOYn È~ioYcra ~È ÀÊ-
t omJiê9at ê aYopoc; ~t 6 Èm~­
aÀ[À]oY [Ka]t ~[È À.Êt ~tÉY ] êY 
Col. VIII 
à. n:a-rpmôKoç, cr-rtya~ ~ÉY, 
at K' ~t ÈY n:6Àt, tà~ n:a-rpmôKo-
v ËKêY Ka "Ct K ' ÈYÊt ÈY t Ô.l O"tÉy-
4. at, -rôY 8 ' &nov t àY È~i(Y)aY 8-
taÀaK6vcraY aÀÀ.ot 07tUtE9-
at -r&c; mJÀ.âc; ·-rÔY ain6Ywv 
O"Ct~t Ka À.Êt. vac. Ù.n:oba-rÊ9at b-
8. È: tÔY Kpê~a-roY i.ôt. fà lium ai 8è ~tÈ: 
1249 Sur le drom eus, voir le préambule. 
40. Si, étant dromeus 1249, l'ayant droit ne 
veut pas épouser (la patrôoque), alors que 
celle-ci, étant d 'âge nubile, voudrait se 
marier, les parents de la patrôoque 
intenteront une action : que le juge prononce 
alors que le mariage se fasse dans les deux 
mois. 
47. Si (l'ayant droit) ne l 'épouse pas comme 
il est prescrit, (la patrôoque) gardera tous les 
biens et (se mariera) à l 'ayant droit 
(suivant), s'il y en a un autre. S'il n y avait 
pas d'ayant droit, elle se mariera à qui elle 
veut, parmi ceux de la tribu qui la demandent 
(en mariage). 
52. Si, alors qu 'elle est d 'âge nubile, elle ne 
veut pas se marier à l 'ayant droit ou si 
l 'ayant droit n 'est pas nubile et que la 
patrôoque ne veuille pas attendre, 
Col. VIII 
la patrôoque gardera la maison, s'il y en a 
une en ville, et ce qu'il y a dans la maison et, 
recevant en partage la moitié des biens 
restant, elle se mariera à quelqu'un d'autre 
de la tribu, celui qu'elle veut parmi ceux qui 
la demandent (en mariage). Mais ! '(autre) 
part des biens ira à celui-/à (= à l'ayant 
droit). 
- 377 -
dcv Érn~<iUovm; 1ât {nat}n-
a1pot6Kot &[ t e]ypanat, 1cX Kp-
É)la1a nav-e' EK[ ov ]crav 1ÛÇ 7W-
12. À.âç 67Wic8[a]t on11i Ka À.Êt. 
folium ai. OÈ 1âç 7WÀ.[â]ç ).1É1l(<;) ÀE-
iot 9[n]uicv, 1oç KaOw1àvç 
-roç 1âç na1püt6Ko F!';i?tat K-
16. a1cX ['"CcXV 7rUÀ)cXV OU OÙ f-[Êt 0)7rU-
lEV nç; Kai.)lÉV 1iç K' [6]7WiEt É-
v 1aÎç 1ptUKOV1a l Ka fEl7rOV-
n · ai. OÈ )l(É), aÀ.À.Ot 07Wic8at on-
20. )ll Ka VUVa'tat. vac. ai. Dé Ka 7ra1po-
Ç OOV'"COÇ Ê aOEÀ.TnÔ na-rpütÔ-
KOÇ "(ÉVE1at, ai. À.ElOV'"COÇ 071:-
UtEV 6t EOOKav )lÈ À.Elü l 07W-
24. iE8at, aï K' Écr-rE'tÉKVO'tat, 8ta-
ÀaK6vcrav 1ôv KpE)lU'"COV &t €-
ypanat [&U]ot 67Wté8[o 1âlç ?t-
uÀâ[ ç]. vac. ai OÈ 1ÉKVa )lÈ EÏE, n<iv1' 
28. eKovcrav 1ôt Érn~aÀ.À.ovn 67rU-
iE8at, aï K, h, ai. OÈ )lÉ, &t €y pan-
at. avÈp ai ano8<ivot mnpot-
OKOt 1ÉKVa Ka1aÀ.m6v, aï Ka À.Êt, 
32. 67WtÉ8o -râç 7WÀ.âç Ün)li Ka v-
uva'tat, av<iVKat OÈ )lÉ. ai. 8f. 1É-
KVa ~lÈ Ka'taÀ.tnOt 0 ano8av6v, 
07WtE8at 1Ôl ÉTn~UÀÀOV'tt &-
36. t ëypanat. vac. ai. 8' 6 Érn~aÀ.À.ov -r-
àv 7ra1pütÔKOV 07WtEV )lÈ Én-
iba)lOÇ EÏE, a bÈ na1p0tÔKOÇ 
6pi)la EÏE, 1ôt Érn~<iUovn 6-
40. 7ruic8at &t ëypanat. na1pmô-
8. S 'il n y a pas d'ayant droit à la patrôoque 
comme il est prescrit, elle gardera la totalité 
des biens et se mariera à qui elle veut dans la 
tribu. 
13. Mais si personne dans la tribu ne voulait 
1 'épouser, les parents de la patrôoque iront 
dire dans la tribu : "Personne ne veut-il 
l 'épouser ? " Et si quelqu'un veut l 'épouser, 
(il aura) trente jours (pour le faire) à 
compter de la proclamation. Autrement, elle 
se mariera à un autre, à qui elle pourra. 
20. Si, après que son père ou son frère 1 'ont 
donnée (=promise), (une femme) devient 
patrôoque, au cas où celui auquel ils l 'ont 
donnée veut 1 'épouser, mais qu'elle ne 
voudrait pas se marier (à celui-ci), si elle a 
eu des enfants, qu'elle partage les biens 
comme il est prescrit et qu 'elle se marie à un 
autre dans la tribu. Mais s 'il n'y avait pas 
d'enfants, elle garderait tous les biens et se 
marierait à l 'ayant dra it, s 'il y en a un, et s 'il 
n'y en avait pas, on ferait comme prescrit. 
30. Si le mari mourait en laissant des enfants 
à la patrôoque, si elle le veut, qu'elle se 
(re) marie dans la tribu à qui elle peut; il n'y 
a pas d'obligation. Mais si le défimt n'avait 
pas laissé d'enfants, elle se (re)marierait à 
l'ayant droit comme il est prescrit. 
36. Si l'ayant droit à épouser la patrôoque 
n'était pas au pays, alors que la patrôoque 
est en âge nubile, elle se marierait à l 'ayant 
droit (su ivant) comme il est prescrit. 
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KOV 8' Ë~LEV , a'{ Ka rra-Û:p !J.E t t Ê a-
8êÀmoc; Èc; -.ô aù[-rô] rra-rp6c;. -rôv 
8E Kpquho[v m ]p-rêpovc; Ë!J.êV -r-
44. âc; f êpyacri.a[ c; -roc;] mi-rpoavc;, 
[-r] (i [8] (8 ') .ÈTit[Kap]rri.ac; 8taÀ[av] !C[<i]y-
êV 1cXV È!J.tVaV, &c; K' a [v]op[o]c; t t. 
vac. ai. 8' av[ 6 ]pot i.anat I-lE ê'l~> èrr-
48. t~aÀÀ.ov , -ràv rra-rpo t?Kov mp-
-rEpàv Ë!J.EV 1ÔV 1ê Kpê!J.U10V K-
at -rô Kaprrô, K<ic; K' &v[o]poc; t t -r-
pémê8at [n:] ~p -râ t ~ta-rpi. · ai. 8E I-l-
52. a-rêp !J.E ê'tê, rràp wîc; [1-l]<i-rpom 
-rpan:E8a[t. vac. ] ai. DÉ uc; 6n:ui.ot -rà-
v n:a-rpotÔKOV, aÀÀ.ât8 ' (Ëy]panat, 
rrE'))8Ey [ n:op }-çt !C99'!-l9Y 
Col. IX 
-rove; Èn:t~!i(ÀÀov-ravc; . vac. ] a'{ K' 6-
n:ÉÀ.o [v &pyupov n:a]-rpotôKov Ka-
-raÀ.i.n:Et, Ê aù [ -ràv Ê 8tà -rov le; n:-
4. a-rpoav[c; ml -ro]vc; !J.a-rpoav-
c; Ka-ra8É!J.êV .Ê ( an:o8]68at 1Ô 6n:-
ÀÉ !-la10.Ç [Kat 8] tKai.av Ë!-lEV -r-
àv 6vàv Kat -ràv K[a-ra8E]mv. ai. 
8. 8 ' aÀÀÛ( t n:pi.J an6 ne; KpÉ !J.a1a Ê 
Ka-ra8êt10 1ÔV -râc; n:a (-rp]ptOKO, 1-
à !J.EV [ Kp J.É!J.am Èn:t -râ t n:a-rpot6K-
Ot Ë!J.EV, 6 8' an:o86 ~têVOÇ Ê Ka1-
12. a8Èvc; 1Ôt n:p ta!J.ÉVOt Ê Ka-ra8ê-
!J.ÉVOt, a'{ Ka VtKa8€t, 8tn:ÀêÎ Ka-
-racr-racrEÎ Ka'{ 1t K' aÀÀ.' ame; t t, 1-
0 arrÀ6ov Èn:tKamcrmcrEÎ. vac. &-
40. Est patrôoque celle qui n 'a ni père, m 
ft-ère du même père. 
42. Pour l 'exploitation de ses biens, 
prévaudront les parents paternels. (Ceux-ci) 
diviseront la moitié du produit, tant que 
(l 'ayant droit ou la patrôoque) n 'est pas 
nubile. S 'il n 'y avait pas d 'ayant dro it à une 
patrôoque pas encore nubile, c'est elle qui 
prévaudrait pour les biens et le produit et, 
tant qu 'elle ne sera pas nubile, elle sera 
élevée chez sa mère, et, s'il n 'y avait p lus sa 
mère, elle serait élevée chez ses parents 
maternels. 
53. Si quelqu 'un épousait la patrôoque 
autrement que prescrit, les ayants droit 
préviendraient le cosme. 
Col. IX 
1. Si quelqu 'un qui doit de l 'argent laisse une 
patrôoque, il faut que, soit par elle-même, 
soit par ses parents paternels ou maternels, 
le montant de la dette soit garanti ou réglé. 
La vente ou la mise en garantie seront alors 
de droit. 
7. Mais si c'est dans d'autres conditions que 
quelqu 'un achetait ou prenait en garantie des 
biens de la patrôoque, les biens resteraient à 
la patrôoque et celui qui a vendu ou donné 
(les biens) en garantie, s'il perd (en justice) 
paiera au double l 'acheteur ou celui qui a 
pris (les biens) en garantie ; et s'il y a 
quelque autre pénalité, il s'en acquittera en 
plus au simple. Ceci vaut à partir du moment 
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16. t.-c\loE -cèq[p!i!lf.l]a.-c ' [Ëypanat, -c]-
ô[v o].È rcp69a f.l(È Ë]yotKOV Ë!lEY. 
vac. ai o' ÙVÜ!lOÀOÇ ÙTCO~t(OÀ]io-
t à [vrc]l.-co KpÉoc:; Ôt K' àvm!loÀi-
20. ovn f.I.È -cô:.c:; rca-cpot6Ko ~[!l] Ev, 
6 o[tK]acrcàc:; Of.LVÙc:; KptvÉ-co· ai 
oè VtKU<Jat !lÈ -rô:.c:; rca-rp[ot]6K-
o Ë!l.EV, !lOÀÈV OTCE K' ETCt~UÀÀEt, l 
24. FEKacr-ro eypanat. 
Col. Xli 
-câtc:; rca-cpot6Kotc:; a'l Ka !lÈ 
'lont 6prcavootKacr-cai, &-
8. c:; K' àv6pot 'lovn, KpÉ9at Ka-rà 
-rà Eypa~L!lÉVa. vac. onE OÉ K' à 
rcm:p[ ot]ôKoc:; !lÈ i6v-coc:; Em-
~aÀÀov-roc:; !lEO' oprcavootK-
12. acr-rô:.v rcàp -rô:.t 11a-rpl. -rparcE-
-rat, 'tOY rca-rpoa Kat 'tO!l!lU't-
poa -rove:; Eypa!l!lÉvovc:; -r-
à KPÉ!la-ra Kat -ràv EmKaprci-
16. av àpn'lcv orcat Ka v(uv)anat Ka-
Utma, np iv K' 6nuic-rat. 6nui-
E9at oè OUOOEKaFE1"ia l npci-
yova. vac. 
Éd. Koemer, n° l 74 ; Nornima, n° 5 l. 
où sont écrites ces normes. Pour les affaires 
antérieures, il n'y aura pas matière à procès. 
18. Si en justice le défendeur rétorquait, sur 
l'objet en litige, qu 'il n 'appartient pas à la 
patrôoque, que le juge décide sous serment. 
Et si (la version qui) l 'emportait est que cela 
n 'appartient pas à la patrôoque, une action 
sera intentée auprès du (juge) compétent, 
comme prescrit pour chaque cas. 
Col. XII 
6. Pour les patrôoques, s'il n'y a pas de juge 
des orphelins. tant qu'elles ne sont pas 
nubiles, on fera comme il est prescrit. 
9. Quand la patrôoque, en l'absence d 'ayant 
droit et de juge des 01phelins, est élevée chez 
sa mère, le parent paternel et le parent 
maternel prescrits administreront du mieux 
qu 'ils pourront les biens et le produit jusqu 'à 
ce qu 'elle se marie. 
17. Elle se mariera à (l'âge d'Jau moins 
douze ans. 
No tes: VII , 19: Guarducc i : K' aol::Àm[o]l. ; V Il , 23 : Guarducci: 101, éç; VII, 25: Guarducci: K' ULÉEÇ; VII , 27: 
Guarducci: TÔ ; VII, 43 : Guarducci : JlOÀÊv; VIl!, 3 : Guarducci: K' ÜT1; VIII , 7 : Guarducc i : à nooaTÉ9a1 ; 
VIII , t 5 : Guarducci : fEL!( at ; V III , 17 : Guarducci : K · at ; VIII, 29 : Guarducci : &t (en lieu et place de a'L) ; 
V III , 45 : [T](i[o '] .ÉITt[Kap]niaç ; V Ill, 50: K' &ç; IX, Il : Guarducci: omission de l'accent sur na[Tp]p16Ko; 
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lX, 16 : Guarducci: y[p cX)l)l] tx't[cx Ëy pcx'tCXL,; IX, 23 : Guarducci : J..l OÀÊV orc Ê; XII , 8 : Guarducci : K' a vopot ; XII , 9: 
Guarducci : 6m:[ . . ] ot Ka ; XII , 16 : Guarducci : 6rc &.t ; XII, 18 : Guarducci : ê. 
Commentaire : 
Le Code porte une attention toute particulière à la patrôoque : il y consacre plus du 
cinquième de son contenu. Seule héritière (éventuellement avec ses sœurs) du patrimoine 
paternel, le législateur a veillé à préciser les règles au sujet de son mariage et des biens et produits 
dont elle était bénéficiaire, pour éviter les conflits entre parents, mais également pour veiller à 
conci lier les intérêts de la fille-héritière elle-même et ceux des collatéraux 1250. Les règles portent 
donc toutes sur l' attribution et la gestion du patrimoine dévolu à la patrôoque ou sur le mariage 
de celle-ci . Plusieurs des dispositions s ' intéressent à ces deux réalités, intimement liées. 
Les clauses portent en particulier sur : 
l'identification de l'ayant droit (épiballon) à épouser la ou les patrôoques (VII, 15-29) ; 
la répartition des biens quand l'ayant droit ou la fille-héritière n'est pas nubile 
(VII, 29 -35 ) ; 
les règles à appliquer si 1' ayant droit refuse d'épouser la patrôoque (VII, 3 5-VIII, 52) 
les règles à appliquer si la patrôoque refuse d'épouser l'ayant droit (VIII, 52- VIII,8); 
les règles à appliquer en l' absence d ' ayant droit (VIII, 8-20) ; 
les règles à appliquer si la patrôoque promise en mariage refuse d'épouser le fiancé 
désigné par son père ou son frère (VIII, 20-30) ; 
les règles à appliquer si une veuve devient patrôoque (VIII, 30-36) ; 
les règles à appliquer quand l' ayant droit était à l'extérieur du pays (VIII, 36-40); 
la définition de la pat:rôoque (VIII, 40-42) ; 
l'administration des biens de la patrôoque et la prise en charge de la patrôoque non nubile 
(VIII, 42-53) ; 
le recours en cas de mariage frauduleux de la patrôoque (VIII, 53- IX, 1) ; 
les règles concernant le paiement des dettes héréditaires revenant à la patrôoque 
(IX, 1-24) ; 
les précisions sur les règles à suivre lorsque la patrôoque n'est pas nubile, en l' absence 
d ' ayant droit et de juge des orphelins (Xli, 6-1 7-j ; 
l' âge de la nubilité de la patrôoque (Xli, 17-19). 
125° Cf. A. Maffi , Il diritto di f amiglia, p. 88. 
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Le commentaire, comme ceux des précédentes sections, sera essentiellement axé sur les 
principaux passages problématiques. La patrôoque en tant que parente (fille, épouse ou mère) de 
même que l'ayant droit feront l'objet d'une discussion complémentaire dans la synthèse. Avant 
d' amorcer l'analyse des passages problématiques, il importe toutefois de définir la patrôoque et 
l' ayant droit à l' épouser. 
Définition de la patrôoque 
La patrôoque, d' après les termes mêmes de la loi (VIII, 40-42), est « celle qui n 'a ni père, 
ni frère du même père » et, même si le législateur emploie le singulier pour la désigner (sauf en 
XII, 6), toutes les sœurs dans la même situation étaient considérées comme des patrôoques 
(VII, 18-19)125 1. Bien que le Code ne soit pas explicite sur ce point, il faut noter que si le frère 
d'une femme était né en laissant des enfants, ceux-ci seraient les héritiers du domaine de leur 
grand-père (donc du père de la femme) et le patrimoine serait réparti selon les règles établies en 
IV, 31-43 (cf. n° SC). Dans ce cas, d' après le texte de la loi, la femme serait soumise au 
règlement contenu dans les colonnes VII à IX en tant que patrôoque, mais les règles au sujet du 
patrimoine ne s'appliqueraient qu ' à la part dont elle avait effectivement hérité 1252 . Si le grand-
père paternel de 1 'héritière avait survécu à son fils , il ne pourrait pas hériter du patrimoine de ce 
dernier: les règles habituelles s' appliqueraient et c' est pourquoi le Code ne mentionne pas cet 
aïeul 1253 . 
1251 A. Maffi, Il diritto di famiglia, p. 87 so uligne que, dans la mesure où le Code ne définit quas iment aucune 
in stitution par a illeurs, il es t étrange qu ' il défini sse préci sément la patrôoque, qui deva it avo ir été soumise de longue 
date à une forme de contrôle, à tout le moins informel, et éta it assurément connue de tous. Ed. Lévy, « La cohérence 
du Code de Gortyne », p. 194-1 95, tente pour sa part d 'expliquer la position apparemment in co ngrue de la définiti on 
de la patrôoque, placée au mil ieu des règ les à son sujet. L'auteur expose que les dispositions précédentes concem ent 
Sl)rtout le mari age de la patrôoque, tandis que celles qui sui vent s ' intéressent plutôt à son patrimo ine. Il en conclut, 
p. 195 : « Employé ici en attribut, le terme, non substantivé, aurait gardé son sens propre et la phrase signifierait donc 
non pas que celle qui n'a ni père ni frère consanguin porte le nom de patroiokos (ce qui serait une définition) mais 
que la fill e en question so it en possess ion des biens patem els. » 
1252 Cf E. Karabélias , Recherches sur la condition juridique ... , p. 2 1. La situation éta it la même dans le droit attique ; 
cf E. Karabélias, L 'épiclél·at att ique, p. 65 su iv . Vo ir également A . Maffi , 11 dirillo difamiglia, p. 88. 
1253 Cf. E. Karabéli as, Recherches sur la condition juridique ... , p. 2 1, qui précise à ce propos : « La loi ne fa it aucune 
allusion ic i, comme ailleurs dans les dispositions successorales, au grand-père patemel de la fill e. Il ne s'agit pas 
d ' omiss ion due au hasard . En revanche, croyons-nous, il faut y voir, contre l' opinion encore dominante, une 
manifes tation du rôle insignifi ant que les ascendants en ligne directe jouaient dans la dévolution de l' o ikos de leurs 
descendants». Voir aussi en ce sens A. Maffi , il diritto difamiglia, p. 88 et le n° SC ci-dessus. 
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D'après l'étymologie du terme, la patrôoque est à distinguer de l'épiklèros athénienne et 
se rapprocherait plutôt de la na:rpoûxoc; spartiate1254. Pour la majorité des chercheurs, le terme 
désigne celle « qui détient les biens du père » ('rà na:rpcina ex et) 1255. E. Karabélias, pour sa part, 
considère que le terme est une contraction de n&:rpro<; et exew, il s ' agirait selon lui de « la fille sur 
laquelle l'oncle paternel avait des droits » 1256. Nous verrons cependant dans la suite du 
commentaire que le terme patras semble revêtir dans le Code le sens plus général de « parent 
paternel ». La première étymologie nous paraît en tous les cas plus cohérente, puisque si 
l' ayant droit prioritaire était effectivement l'oncle paternel, le cousin paternel pouvait également 
épouser l 'héritière. À l ' inverse, la patrôoque héritait obligatoirement, en tout ou en partie, du 
patrimoine de son père. 
Définition de l'ayant droit 
Si les épiballontes, ailleurs dans le Code, désignent les héritiers, dans les dispositions au 
sujet de la patrôoque, l'épiballon est l'ayant droit à épouser celle-ci et il est d' ailleurs souvent 
désigné précisément comme 6 tmpaÀÀov 6nuiev 1257 • Dans la disposition inscrite en VII, 15-29, Je 
législateur indique les parents qui pouvaient avoir ce droit et établit un ordre de priorité au cas où 
un homme laissait plusieurs filles-héritières . Si la première partie de la disposition (VII, 15-21), 
indiquant que chaque fille-héritière épousait chacun des oncles paternels en fonction de leur âge, 
ne pose pas de problème particulier, en revanche, la suite (VII, 21-29), prescrivant le mariage 
avec les cousins paternels à défaut d'oncles, soulève deux interrogations. 
D ' abord, s' il est clairement établi que, en l'absence d ' oncle paternel, la patrôoque 
(l ' aînée, si elles sont plusieurs) doit épouser le fils de son oncle paternel le plus âgé, le Code ne 
précise pas en revanche l' ordre à suivre pour les sœurs cadettes, elles aussi patrôoques. Les deux 
hypothèses généralement envisagées sont : (1) que les autres fils du plus âgé des oncles paternels 
étaient ceux que devaient épouser les patrôoques suivantes ; (2) que les sœurs cadettes épousaient 
1254 Cf. E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 20-21 pour un bilan sur 1 'étymologie du terme et le 
chapitre VI sur la patrouchos sparti ate. 
1255 En ce sens, vo ir notamment Nomima, II , p. 195, A. Maffi , Il diritto di famiglia, p. 87 et M. Bile, Dialecte crétois, 
p. 333 . 
1256 E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 20-2 1 et n. 8, où il cite à l'appui de cette interprétation 
E. Benveniste, Vocabulaire, I, p. 259, qui définit nénpmç comme le « frère du père » et Cl. Leduc, dans Histoire des 
f emmes en Occident, 1: L 'A ntiquité, p. 295, qui écrit : « La patrôoque est la fill e qui es t donnée à son patros, à son 
oncle paternel ». 
1257 Sur les épiballontes comme héritiers, voir notamment le commentaire du n° SC. Sur les épiballontes, vo ir 
également la discuss ion dans la troisième partie de la synthèse. 
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respectivement le fils du second oncle (par rang d 'âge), puis du troisième, etc. 1258. En fait, il y a 
également une troisième hypothèse, envisagée par S. Avramovié, d'après un parallèle avec 
1' institution slave appelée b!agarica ou blagashica, littéralement « la fenu~e du domaine », 
fenune· que ses cousins étaient appelés à aider en fonction de leur âge : ainsi, à Gortyne aussi , 
peut-être que les cousins auraient pu être choisis en fonction de leur âge, le plus vieux ayant la 
priorité, cormne pour les oncles 1259 . Mais, comme le note S. Avramovié lui-même, l'hypothèse 
n 'avait sans doute pas été envisagée jusqu'alors parce que le Code précise explicitement que le 
fils de l'aîné des oncles était prioritaire ; or, celui-ci n 'était pas nécessairement le plus âgé des 
cousins de la patrôoque 1260. Cette hypothèse a tout de même été retenue ultérieurement par 
E. Karabélias, selon lequel « les principes qui présidaient à la répartition des patrôoques et à la 
désignation des maris potentiels étaient avant tout 1' âge des partenaires et la prééminence des 
oncles 126 1. »Mais, comme le souligne M. Bile, à la suite de C. D. Buck, les termes du Code ne 
pem1ettent pas d'affirmer qu 'un tel critère d'âge était établi pour les cousins, puisque iôt 
(VII, 23) n' implique en soi pas l' idée de « premier » ou d'« aîné »1262 . Selon cette dernière, il 
paraît plus vraisemblable que chaque sœur patrôoque épousait le fils d'un oncle différent (en 
fonction du rang d'âge de l'oncle), dans la mesure où ce principe répond logiquement à la 
première partie de la disposition et permet d 'éviter tm déséquilibre entre la famille des oncles 
cadets et celle de l' oncle aîné : le législateur aurait ainsi cherché à maintenir les biens dans la 
famille patemelle tout en empêchant d'éveph1els conflits 1263 . Comme l'a noté par ailleurs 
A. Maffi, 1 'emploi du pluriel «fils de frères» (ui!~so of. ÈKÇ O:.oû,lmôv, VII, 22-23) dans le Code 
incite à favoris~r cette interprétation1264. 
Le second problème posé par cette disposition est la précision qu 'on lit en VII, 27-29, 
« l'ayant droit aura une seule pah·ôoque et pas plus », qui fut diversement interprétée par les 
commentateurs. R. F. Willetts y voit un indice d'une pratique ancestrale de la polygynie en 
1258 Pour la première hypothèse, voir par exemple R. Dareste et al. , RJJG, p. 471 et n. 2, où ils émettent tout de même 
un doute sur le respect de ce principe si cela revenait à privilégier un impubère au détriment d ' un pubère. La seconde 
hypothèse est retenue notamment par J. Kohler et E . Ziebarth, suivis par H. Perakis; cf. M. Bile,« La patroiokos des 
Lo is de Gortyne ... », p. 49. 
1259 Voir la réponse de S. Avramovié à M. Bile, « La patroiokos des Lois de Gortyne ... », p. 57-59. L' institu tion 
ex istait notamment dans le Monténégro du xrx• s iècle, qui s'apparentait sur plusieurs points à la Crète du 
V" siècle a .C., comme le montre S. Avramovié. 
126
° Cf. S. Avra movié, p. 54, n. 3. 
1261 Cf. E. Karabélias , Recherches sur la condition juridique ... , p. 40. 
1262 Cf. M. Bile,« La patroiokos des Lois de Gortyne ... », p. 48-49. 
1263 Cf. M. Bile, « La patroiokos des Lois de Gortyne ... », p. 49-50. 
1264 Cf. A. Maffi, Il dirillo di jamiglia, p. 89. 
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Crète1265. Mais rien dans les textes crétois ne permet d 'affirmer qu ' une telle pratique eût jamais 
existé 1266. E. Karabélias y voit plus précisément un interdit à 1 'encontre de la « polygamie 
sororale qui ne doit pas être conçue en dehors du cas précis de l'épiclérat gortynien », sans 
toutefois fournir de parallèle à l'appui de cette hypothèse 1267 . Selon A. Maffi, cette clause devait 
établir qu'un seul représentant par famille (à savo ir, un oncle ou, en son absence, le fils aîné de 
celui-ci) était autorisé à épouser une patrôoque 1268. Mais dans la mesure où le Code emploie ici 
épiballon au singulier et ne parle pas d'un groupe ou d'une famille, peut-être faut-il voir dans 
cette clause une précision encore plus simple, à savoir un interdit, pour l'homme veuf ou divorcé, 
précédemment marié à une patrôoque, de se remarier avec une autre patrôoque 1269. Par exemple, 
dans une famille où deux frères (A et B) décédaient successivement, en laissant chacun seulement 
des filles , un troisième frère (C), s'il était déjà marié à la fille de A, n'aurait pas pu divorcer pour 
s'unir à la fille de B au décès de celui-ci, par exemple pour chercher à marier une nièce plus 
riche. Le Code ne précise pas par ailleurs si 1 'épi ballon déjà marié au moment où sa parente 
devenait patrôoque pouvait rompre son union, comme cela était le cas à Athènes, afin d 'épouser 
celle-ci, mais nous croyons que cela était probable1270. 
La patrôoque «donnée» (VIII, 20-30) 
Selon la majorité des commentateurs, la disposition inscrite en VIII, 20-30 envisage le cas 
d'une femme déjà mariée à un homme qui avait été choisi par le père ou le frère de celle-ci. Cette 
femme, devenue patrôoque à la mort de son père ou de son frère, pouvait alors décider de 
divorcer ou de rester avec cet homme, dans la mesure où elle respectait les conditions prévues 
dans la suite de la clause 1271. Or, A. Maffia proposé une lecture di fféren te de cette clause, qui a 
1265 R. F. Willetts , Law Code, p. 24-25 et p. 71 ; cette idée ava it déjà été soutenue notamment par L. Gernet, « Sur 
l'épiclérat », REG 34 ( 192 1 ) , p. 37 1, n. 4, et M. Guarducci, Ti lu li Gorlynii, p. 163 ; cf. E. Karabélias, Recherches ur 
la condilion juridique .. . , p. 4 1, n. 12. R. Dareste et al., dans RJJG, I, p. 4 71, croient pour leur part que la clause 
se rvait s implement à préciser que s'i l y avai t plus de patrôoques que d'épiballon/es, ce lles-ci se mariera ient à 
l'extérieur du cerc le des co ll atéraux, ce qui revient à postuler un interdit de polygynie (ils ne mentionnent toutefois 
par l'idée d'une telle pratique ancestrale). 
1266 Cf. notamment E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 41-42. 
1267 E. Karabé li as , Recherches sur la condition juridique ... , p. 42 et p. 41-42 pour l' ensemble de la discussion. 
1268 Cf. A. Maffi, Il dirillo difamiglia , p. 89 . 
1269 L' idée avait été émise par D. Comparetti , que ci te M. Guarducci, Tiluli Gortynii, p. 163 , mais celle-ci retient 
plutôt l' hypothèse d 'une référence à une pratique polygamique antérieure, prohibée par le Code. 
127° Cf. E. Karabélias , Recherches sur la condi!ionjuridique ... , p. 48. Pour Athènes, voir Démo thène, LV !l (Con /re 
Euboulidès), 41 et Démosthène XXX (Con/re Onèlor, !) , l ; cf. E. Karabélias, L 'épic/ét·at allique, p. 140-143 . Voir 
la discussion dans la section 1.1 du premier chapitre de la synth èse. 
127 1 Cette interprétat ion es t retenue par pratiquement tous les co mmentateurs. Ainsi , 1-I. van Effenterre et Fr. Ruzé, 
dans Nomima, 1[, traduisent le début de la disposition en ces termes: «Si, après que son père ou son frère l' ont 
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très peu été retenue par les commentateurs subséquents, mais qui permet d'expliquer le sens de ce 
passage plus logiquement que l'interprétation traditionnelle ne le fait 1272. Il apparaît donc 
nécessaire de rappeler le détail de l'argumentaire d'A. Maffi en faveur de la lecture qu'il propose, 
ainsi que les contre-arguments qu ' il a offerts en réponse aux principales critiques émises à 
1' encontre de son interprétation. 
Le chercheur italien soulève d'abord que la formulation complexe de la disposition ne 
trouve pas de justification si on accepte l'interprétation habituelle de la clause. En effet, dans la 
mesure où le Code définit ailleurs (IV, 19) la femme mariée par le simple participe opuimene et 
connaît un terme pour le divorce (diakrinesthai; cf. II, 46), on ne comprend pas pourquoi le 
législateur n 'aurait pas simplement écrit ai ka patroiokos lei diakrinethai pour signifier que la 
femme mariée voulait rompre l' union avec son époux 1273. Ce problème dérive d'une mauvaise 
compréhension du verbe opuien 1 opuiethai (VIII, 22-24), qui ne signifie pas « être marié» ou 
«rester marié», mais bien « se marier», comme partout ailleurs dans le Code1274. 
Cette lecture de opuien 1 opuiethai, en cohérence avec la signification de ce verbe dans les 
autres dispositions du Code, impose cependant de réinterpréter le sens couramment admis pour 
didômi, celui de la dation en mariage (l'ËKoocnç attique). Puisque la femme « donnée » refuse 
d'épouser celui qu'a choisi son père ou son frère, selon 1' interprétation retenue ici, didômi 
indiquerait plutôt un don préliminaire au mariage, une promesse (qui correspond à l 'èyy"tn1 
athénienne) 1275 . Cette vision a été rejetée par certains commentateurs, dont S. Lin.k, car la loi 
donnée (en mariage), une fille devient "fille-héritière", au cas où ce lui auquel ils l'ont donnée veut rester avec e lle, 
mais qu 'elle-même ne le voudrait pas ... ». 
1272 A. Maffi a d ' abord exposé son interprétation dans «Le mariage de la patrôoque "donnée" dans le Code de 
Gortyne (col. VIII , 20-30) », RD 65 ( 1987), p. 507-525 ; E. Ruschenbusch, « Die verheiratete Frau ais Erbtochter im 
Recht vo n Gortyn ? », ZRG 108 ( 1991 ), p. 287-289, adhère, avec quelques nuances, à cette vision ; cf. A. Ma ffi 
« Chronique », RD 7 1 ,3 ( 1993 ). S. Link, « Die Ehefrau ais Erbtochter » ZRG 1 1 1 ( 1994), p. 414-420 s'oppose pour 
sa part à la lecture d ' A. Ma ffi. Ce dernier a répondu à S. Link dans so n article« Encore un e fois sur le mariage de la 
patrôoque "donnée" dans le Code de Gortyne », RD 73,2 ( 1995), p. 221-226. Voir éga lement sa réponse à 
M. Talamanca, dans « Sulla patroiôkos "data" nel Codice di Gortina », BIDR (1989-1990), p. 667-670. A. Maffi 
réaffirme ses positions dans« Studi recenti ... », Dike 2003 , p. 204-2 12 . 
1273 Cf. A. Ma ffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 1 O. 
1274 Cf. ibid., p. 5 10-51 2, où il critique G. P. Edwards, « Meaning and Aspects in the Verb opuio », Minos XX-XXII , 
1987, p. 173- 181. Ce verbe est toujours employé à la vo ix active lorsque le sujet est l' homme et au moyen lorsque le 
sujet est la femme; cf. la note de bas de page au début de la traduction. Le Code porte une formulation sim ila ire à 
ce lle que l' on trouve ici , pour décrire le cas où l'epiballon refuse d ' épouser la patrôoque célibataire (VII, 40-43) . 
1275 Cf. A. Maffi, « Le mariage de la patrôoque "donnée" .. . », p. 5 12-5 13, où il note que cette idée avait déjà été 
émise par D. Comparetti. 
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envisage que la femme devenue patrôoque puisse être mère : celle-ci était donc, forcément, une 
C" • ' 1?76 c d C" • ' b" ~ d" ' 1277 temme manee - . epen ant, cette terrune pouvait tres 1en etre veuve ou tvorcee . 
Selon A. Maffi , le Code ferait référence dans ce passage à la désignation d'un époux 
mor lis causa. Cette pratique est bien attestée dans le droit attique, notamment dans ·une loi 
attribuée à Solon1278 . De plus, lorsque le père ou le frère désigne un époux marlis causa, l'action 
est généralement décrite, chez les orateurs attiques, par le verbe didômi1279• L' idée qu ' il soit 
question en VIII, 20-30 de la désignation d'un époux marlis causa a été critiquée, d' après le 
postulat selon lequel la disposition testamentaire n' existait pas dans le droit gortynien1280. Mais 
cette objection ne repose que sur l'argument du silence128 1. Il n' apparaît pas impossible que la 
pratique soit héritée du droit coutumier sans avoir été décrite dans la loi. Ainsi , l'hypothèse selon 
laquelle le Code envisage ici que le père ou le fi·ère d'une femme lui avait désigné un époux 
avant de trépasser ne nous apparaît pas invraisemblable. Cette lecture permet surtout d ' interpréter 
de façon plus cohérente la suite des dispositions au sujet de la ferrune « donnée » que ne le fait la 
lecture dominante. 
1276 Vo ir A. Maffi , « Le mari age de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 13 et «Encore une fo is sur le mariage de la 
patrôoque "donnée" ... », p. 225-226 . Cet argument avai t aussi été avancé par E. Z itelmann , p. 154, contre la thèse 
d'une promesse en mariage . Ce derni er ava it également rejeté l' idée que la femme puisse être veuve, une hypoth èse 
qu ' il jugeait« kün stlich »; cf. A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 13. 
1277 A. Ma ffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 13, qui note en particuli er : « il n 'y a aucun e différence 
entre une patrôoque divorcée et une patrôoque veuve; l' une et l' autre sont juridiquement disponibles pour un 
nouveau mariage. li n'y avait donc aucune raison pour que le législateur cons idère la femme divorcée comme un e 
catégorie à part. Il y a au co ntraire une raison de considérer à part la femme " promise", car dans ce cas la vo lonté du 
père ou du frère doit préva loir sur ce lle de la fe mme, tandis que le lég islateur n'admet pas que les co llatéraux 
puissent contraindre la patrôoque qui a déj à eu des enfants à se remarier ». 
1278 Voir !sée, III (Sur la succession de Pyrrhos), 68, où on lit, d 'après la tradu ction de P. Rousse l (C.U .F., 1922) : 
« En effet la lo i déclare ex pressément qu ' on peut disposer à son gré de ses biens en l' ab ence d 'enfants mâles 
légit imes ; s ' il ex iste des fi lles , il faut disposer d ' elles en même temps. A insi, à condition de rég ler en même temps le 
sort des fill es, on peut donner et léguer ses biens; mais il n'est pas perm is, sans disposer des fi lles légitimes, 
d 'adopter et de léguer aucun e partie de ses biens». À l'époque class ique, l' institution est également attes tée à Ég ine 
et peut-être à Sparte ; cf. A. Maffi, « Le mari age de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 14 et n. 13-1 4. 
1279 Voir Démosthène XXVII (Co ntre Aphobos 1), 5 (où le père de Démos thène dés igne Démophon co mme futur 
mari de sa fi lle, alors âgée de cinq ans); Isocrate, XIX (Éginétique), 12 (où un homme dés igne un mari à a sœur, 
son unique héritière). On trouve des exemples simil aires avec l'emploi de didômi notamment dans !sée, III (Sur la 
succession de Pyrrhos), 73 et et VII (Sur la succession d'Apo llodoros), 9 ; cf. A. Maffi, «Le mar iage de la patrôoque 
"donnée" ... », p. 5 14 et n. 15. 
1280 En parti culier, E. Karabélias , Recherches sur la condition juridique ... , p. 30 et n. 42, écrit à ce suj et : « Nous ne 
croyons pas que cette conduite en mariage (oomç) de la f ille gortynienne puisse être a similée à une episkepsis 
testa men taire du père ou du frère défunt de la fi lle, comme le soutient avec fo rce A. Maffi , p. 507 ss et notamm ent 
p. 524, pour la simple ra ison que le droit gortyni en ignore le concept de la dévo lution successorale testamenta ire. La 
fi lle es t conduite en mariage du v ivant de son père ou de son frère.» Après avo ir proposé sa propre traduction de la 
c lause, E. Karabélias indique, p. 30, n. 43, que la traduction d 'A. Maffi est « sans fondements» . 
128 1 Cf. A. Maffi , « Le mari age de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 15. 
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L'essentiel des règles au sujet de la femme « donnée » qui rejetterait l' époux désigné 
concernent le remariage de celle-ci , en fonction du fait qu ' elle ait des enfants ou non. La loi 
impose à la mère de partager les biens « conune il est prescrit » et de se marier dans la tribu 
(VIII, 24-27). Cette norme trouve une analogie évidente dans la disposition au sujet de la 
patrôoque célibataire: celle-ci, à défaut d'épouser l' ayant droit, était en effet tenue de partager la 
moitié de son patrimoine avec 1' épiballon et de se marier à un membre de la tribu (VII, 52 -
VIII, 8) . Ainsi, certains des tenants de la vision traditionnelle du passage VIII, 20-30, selon 
laquelle la fenune « donnée » était une fenune mariée, ont identifié le bénéficiaire de ce partage 
conune étant l' ayant droit ; cependant, non seulement celui-ci n ' est pas nommé explicitement, 
mais il n ' est pas non plus fait référence au refus de la patrôoque de l'épouser 1282. Pour d'autres 
commentateurs, le bénéficiaire du partage aurait été le mari qui avait été désigné par le père ou le 
frère. Mais cette hypothèse n ' est pas soutenable, puisque l'époux n ' avait pas aucun droit sur le 
patrimoine de son épouse 1283 . L'idée la plus largement soutenue est que les bénéficiaires de ce 
partage étaient les enfants de la patrôoque, mais si tel était le cas, on ne s' explique pas pourquoi 
la femme aurait alors été obligée de se marier à un homme de la tribu, alors qu ' elle aurait 
simplement pu rester seule et transmettre l' entièreté de son patrimoine aux enfants, comme la 
patrôoque veuve qui avait des enfants (VIII, 30-33) 1284. D'après l'interprétation proposée par 
A. Maffi, le bénéficiaire du partage serait l' homme désigné comme époux, qui devait être un 
épiballon, puisque, ainsi que le chercheur italien le souligne, « s' il n'était pas un épiballon, on ne 
comprendrait pas pourquoi la loi impose à la patrôoque d ' épouser tm homme de la tribu en 
ignorant les épiballontes »1285 . Le mari auquel la femme était promise était donc un oncle 
paternel, ou peut-être un cousin ; il aurait été invraisemblable qu 'un père ou un frère, soucieux de 
préserver le patrimoine dans la famille, privilégie un parent éloigné ou un étranger au détriment 
d'un proche collatéral paternel, ainsi le Code n ' a pas eu à rendre la chose explicite 1286. D'ailleurs, 
la clause ne porte pas précisément sur les modalités de la désignation de l' époux. Cependant, 
l'époux choisi n ' était assurément pas 1 'épi ballon prioritaire d 'un point de vue légal, tel que défini 
1282 Cf. Maffi p. 516 
1283 Cf. Ma ffi p. 5 16. Nous avons vu que l'époux ne fa isait pas partie des héritiers (cf. n° SC) et qu ' il n 'était pas 
autori é à vendre, donner en gage ou en promesse les bi ens de son épouse (cf. n° SD). Il faut par aill eurs exclure que 
le mari désigné ait été l' épiballon : il n' aura it alor pas eu à être dés igné par le père ou le frère de la femme, puisque 
la loi le dés ignait déjà et, de plus, l'épiballon doit être épousé par la femme« donnée» sans enfa nt qui rejette le mari 
désigné par son père ou son frère. 
1284 Cette vis ion est notamment soutenue par R. F. Willetts, Law Code, p. 26. Voir la critique d ' A. Ma ffi , « Le 
mari age de la patrôoque "donn ée" .. . », p. 51 6-5 17 . 
1285 A. Ma ffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 51 7. 
1286 Cf. A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 16. 
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dans le Code (VII, 15-29), puisque la désignation d 'un mari par le père ou le frère aurait alors été 
inutile1287. 
Le Code envisage ensuite le cas de la femme « donnée» devenue patrôoque qui n'Çtvait 
pas d 'enfant. Celle-ci était tenue d'épouser l'ayant droit et de conserver tous ses biens 
(VIII, 27-30). La lecture traditionnelle de la disposition pose problème quant à l'interprétation de 
ce passage également. D'abord, le fait d'envisager la femme « donnée » conune une femme 
mariée ne petmet pas d'expliquer de façon satisfaisante le sens des mots pant 'ekosan 
(VIII, 27-28). En effet, comme le note A. Maffi : 
«si le mari est un épiballon, on ne comprend pas pourquoi il n'a pas le droit de garder la moitié 
du patrimoine à la suite du divorce ; s ' il n'est pas un épiballon, il n'y a pas de raisons de souligner 
qu ' il ne peut avancer aucune prétention sur l'héritage. En plus, on ne comprend pas pour quelle 
raison la patrôoque célibataire peut éviter le mariage avec l'épiballon en lui cédant la moitié du 
patrimoine et la patrôoque divorcée sans enfants ne peut pas l'éviter» 1288. 
Selon la lecture proposée par A. Maffi , l' homme désigné par le père ou le frère est un épiballon. 
Il était donc nécessaire de· préciser qu'il ne toucherait pas le patrimoine de la femme, que celle-ci 
emporterait en entier. Mais dans la mesure où la patrôoque « donnée » sans enfant doit 
précisément épouser 1' épi ballon, ceci confirme que 1' époux désigné par le père ou le frère n 'était 
pas le premier des épiballontes désigné par le Code 1289. Si la femme refusait d 'épouser le 
collatéral choisi par son père ou son frère, la loi s'appliquerait et seul l'épiballon prioritaire 
pourrait être épousé. Il était toutefois possible que le mari désigné par le père ou le frère se soit 
. 
h·ouvé également être celui qui avait la priorité légale pour épouser la patrôoque (par exemple si 
l' épiballon qui le précédait dans l 'ordre des ayants droit mourait après le décès du père ou du 
frère ou si le premier épiballon était absent; cf. VIII, 36-40), d ' où la précision apportée par le 
Code,« s' il y en a un » (a'{ K ' lt, VIII, 29). Si tel était le cas, on procéderait alors« comme il est 
écrit» (VIII, 29-30), c'est-à-dire que l'épiballon nommé par le père ou le frère aurait le droit à la 
moitié du patrimoine de l' héritière et que celle-ci se marierait à l' intérieur de la tribu, selon la 
1287 Voir en particulier A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 5 19-5 20. Voir la su ite du 
commentaire également à ce suj et. 
1288 A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" .. . », p. 519; vo ir p. 517-519 pour l' ensemble de sa critique de 
la lectu re traditionnelle au suj et de la femme« donnée» sans enfant. 
1289 Cf. A. Maffi , « Le mariage de la patrôoq ue "donnée" ... », p. 519-520. 
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procédure prévue pour la patrôoque célibataire refusant d ' épouser l'ayant droit (VII, 52 -
VIII, 8) 1290. 
Ainsi, la désignation d'tm époux par le père ou le frère d'une femme favorisait les 
collatéraux. En effet, la patrôoque ayant des enfants, qui autrement aurait eu la possibilité de 
rester seule, se trouvait contrainte, si elle refusait l'union, de partager son patrimoine avec 
l'épi ballon désigné, tandis que la patrôoque sans enfant, qui autrement aurait pu refuser 
d 'épouser l'ayant droit en lui cédant la moitié de ses avoirs, était obligée de se marier à 
l' épi ballon légalement prioritaire 129 1. Ainsi, la loi autorisait en pruiiculier le père ou le frère d 'une 
femme à lui désigner un époux même si celle-ci avait déjà des enfants, afin que leurs collatéraux, 
qui avaient peut-être fait pression sur le mourant, puissent bénéficier d 'une patiie du patrimoine 
qui autrement leur aurait échappé 1292. 
Identité et rôles des patroes et des matroes (VIII, 42-53, IX, 1-7 et XII, 9-1 7) 
Les dispositions au sujet de la patrôoque sont les seules à porter la mention des patroes et 
des matroes. Plusieurs points méritent d' être examinés quant aux différents rôles dévolus à ces 
parents, mais il importe, avant toute chose, de préciser leur identité, qui ne fait pas l'unanimité. 
Le terme nacpwç désigne habituellement le frère du père, l' oncle paternel 1293 . De même, 
' ' l fr ' d 1 ' l' l 11294 Ai 0 1 d ~T]cpwç sert a nommer e ere e a mere, one e materne . ns1 , que ques-uns es 
commentateurs, dont les auteurs de Nomima, ont systématiquement traduit ces termes par 
« oncle » (paternel ou maternel). Cependant, le législateur emploie par ailleurs la locution 
« frère(s) du père » (à.bEÀmos 1:ô mnp6ç), lorsqu' il définit l' ayant droit à épouser la patrôoque 
(VII, 16-17 ; 19-20 et 21-22). Selon M. Bile, l' emploi de termes de parenté descriptif dans le 
Code (« frère(s) du père », mais également « enfants des enfants », « enfants des frères», etc. ; 
V, 9-22, cf. n° SC), s'explique par la nécessité « d ' atteindre un maximum de précision dans la 
129
° Cf. A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" .. . », p. 520. 
129 1 Cf. A. Maffi , « Le mari age de la patrôqque "donnée" .. . », p. 521 . 
1292 Cf. A. Maffi , « Le mariage de la patrôoque "donnée" ... », p. 523, qui note à ce propos : « En insérant dans le 
Code YI!I, 20-30 le législateur soutient les raisons des épiballontes ; ma is il remet exclu sivement au père ou au frère 
de la patrôoque la faculté de décider si les intérêts des co llatéraux les plus proches doivent ou non prévaloir sur le 
principe qu i assure à la femme le droit de ne pas se remari er dans le cas où e ll e s'est acquittée des obl igations de son 
sexe en procréant des enfants (lll , 18 ss). » 
1293 Voir notamment E. Benveniste, Vocabulaire, I, p. 259 et LSJ, s. v. 
1294 C'est la première défmition qui en est donnée dans le LSJ, s. v. Pour l' autre 'acceptation possible (celle de« parent 
maternel »), retenue ici, voir la suite du commentaire. 
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désignation des individus ayant droit à l'héritage du de cuius. Aussi prend-on soin de distinguer 
chaque catégorie d' individus, réservant le terme mi1:poc; pour des contextes plus neutres 1295 . » 
Mais dans la mesure où les patroes et les matraes étaient appelés à administrer le patrimoine 
d'une patrôoque, peut-on véritablement parler d'un « contexte plus neutre», qui ne nécessitait 
pas de précision ? Plutôt, il nous semble qu ' on doive réexaminer la signification des termes 
n:<:i"tpoc; et )..I.Cl"tpoc; dans le Code. 
Comme M. Bile le reconnaît elle-même, « le terme [sc. mhpoc;] est ambigu, comme 
~Lchpoc; »1296 . Ainsi, à la suite de R.F. Willetts, la linguiste a d ' abord proposé de traduire ces 
substantifs tantôt par « oncle », tantôt par « parent » (paternel ou maternel) ; toutefois , les 
deux chercheurs n'optent pas pour la même traduction dans le passage de la colotme IX 1297 . Tous 
deux s'accordent cependant sur le fait que le patras et le matras désignés en XII, 13-14 sont les 
« parents » et non pas les « oncles » de chaque lignée, mais M. Bile est ultérieurement revenue 
sur cette interprétation, à tort croyons-nous 1298 . En effet , dans cette clause, ces proches sont 
explicitement appelés à administrer les biens en l'absence d'ayant droit (cf. XII, 9) . Or, dans la 
mesure où l' ayant droit est d ' abord un oncle paternel, il est peu vraisemblable que la loi ait 
envisagé le cas où l' héritière avait un oncle paternel, mais pas d ' ayant droit; même si cette 
situation était possible, cela devait être suffisamment rare pour que le Code ne l'envisage pas, 
autrement que pour réglementer précisément ce cas 1299 . Par ailleurs, dans les règles définissant les 
ay ants droit à épouser la patrôoque, le Code a envisagé l' absence d' oncle paternel : on ne voit pas 
pourquoi la même précaution n' aurait pas été prise au sujet de l' administration du patrimoine, 
laissant ainsi la gestion des biens au libre arbitre des proches. 
1295 M. Bile,« Système de parenté et systèmes matrimoniaux à Gortyne », p. 4-5. 
1296 M. Bile, « Système de parenté et systèmes matrimoniaux à Gortyne », p. 5, n. 16. Celle-ci établit le parallè le, 
p . 5, avec« le substantif frança is " beau-frère" [qui] prêtera it à confusion en pareil cas». 
1297 Voir R. F. Willetts, Law Code, p. 27. Celui-ci traduit par « relatives » les termes patroes et matroes qui se 
trouvent en lX, 3-4 et XII, 13-14 et par « uncles » les mêmes termes inscrits dans la co lon ne Vlll , l. 44 et 52 . 
M. Bile, pour sa part, croit que seul ement le passage en Xl!, 13-14 fa it référence aux parents plutôt qu 'aux oncles; 
cf. « Système de parenté et systèmes matrimoniaux à Gortyne », p. 5, n. 16, et Dialecte crétois, p. 332 (mais dans la 
ec tion de son ouvrage consacrée à la morphologie, celle-ci contredit ses conclusions, en citant comme exemple, 
p . 18 1 : « rraTpoa (Xl! , 13), " frère du père" et f!UTpo a (XII, 13-14), "frère de la mère" »). 
1298 M. Bile a toutefois rectifié sa compréhension initia le des termes patroes et matroes, dans « Les lois de Gortyne : 
nécessité d ' une approche multidisciplinaire ?», p. 19, où elle définit ces parents co mme les onc les paternels et 
maternels. 
1299 Ce problème a été soulevé notamment par A. C. Merri am, ad. loc. ; c f. R. F. Wi lletts, Law Code, p. 27. 
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On voit donc que, dans tm passage du Code, patroes et matroes désignent 
vraisemblablement, sinon assurément, des parents de chaque lignée, une définition de ces termes 
qui est en effet recevable 1300. Selon nous, il devait en être ainsi dans 1' ensemble des passages du 
Code où ces substantifs sont employés : rien ne justifie véritablement l'emp loi" des mêmes noms 
pour désigner des parents différents selon les dispositions, dans la mesure où elles concernent 
toutes la patrôoque. Nous retenons donc ici la compréhension de patroes et matroes comme 
désignant les parents de la lignée paternelle et ceux de la lignée maternelle, respectivement, et 
non les seuls oncles ; il s'agissait plus-précisément des proches co llatéraux de chaque lignée 130 1. 
La plupart des commentateurs incluent l'ayant droit, collatéral paternel, au nombre des patroes 
responsables de l'administration des biens de l' héritière (sauf évidemment en XII, 13-14, où 
l'absence d ' ayant droit est précisée) . Or, cela paraît invraisemblable, puisque les patroes et les 
matroes étaient notamment chargés d'administrer le patrimoine de 1 'héritière et de contrôler la 
division du produit entre la patrôoque et l'ayant droit: ce dernier, étant bénéficiaire d'une partie 
des revenus, aurait pu, s'il en avait été également l'administrateur, usurper une partie des avoirs 
de 1' héritière 1302 . 
L'identité des patroes et des matroes étant établie, il reste à examiner les rôles qui leur 
sont dévo lus dans les trois passages où ils sont mentionnés (VIII, 42-53, IX, 1-7 et XII, 9-17).ll 
faut en particulier chercher à expliquer pourquoi ils sont appelés à jouer des actions distinctes et 
des actions communes. 
Pour comprendre les rôles impartis aux patroes en VIII, 42-53 , il faut réviser la lecture 
traditionnelle du passage VIII, 45-46, où la plupart des conunentateurs voient la confirmation du 
fait que la patrôoque recevait la moitié du patrimoine, dont l'autre moitié revenait à 1' ayant droit, 
1300 S. C. Humphreys, « A Historical Approach to Drakon 's Law on Homicide», Symposion 1990 ( 199 J ), dans sa 
discussion des termes de parenté dans le cadre de l'analyse de la locution anepsios mechr 'anepsiotetos (cf. n° 4A) , 
indique, p. 26: « Terms for parents' brothers were a lso changing. The classicaltheios, originally a respectfu l term of 
address, had not yet become estab lished, yet patrôios and mêtrôios tended to be extended to cover a li patrikin and 
matrikin rather than being re tricted to the father 's and mother' brother ». Si ces termes, à Athènes, déjà à la fin du 
VIle siècle, commençaient à couvrir un plus vaste champ sémantique, on peut supposer qu ' il en étai t de même dans 
la Gortyne du V0 s iècle. Par a ill eurs, les termes mhpwç et ~L~tproç peuvent se référer en particulier au grand-père ou 
plus généralem ent à l'ancêtre paterne l ou maternel ; cf. 1-1. Vartigian , Allie Greek Kinship Termina/ogy, p. 54-56. 
130 1 Cf. A. Maffi , Il diritlo di famiglia , p. 100, qui opte aussi pour la traduction « parenti paterni » et « parenti 
matern i » dans tous les passages où les patroes et les matroes sont désignés. Il s'agit probablement d ' un cousin du 
père de l' héritière ou , plus difficilement, du fils d ' un cousin de l' héritière. 
1302 Cf. A. Maffi, JI diritto difamiglia, p. 100. 
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lorsque ceux-ci n 'étaient pas nubiles (cf. VII, 29-35) 1303 . Or, comme l'a noté A. Maffi, à la suite 
d'E. Zitelmann, ni le sujet de dialankanen ni celui de anoros ei ne sont exprimés dans ce 
passage : il n ' est donc pas certain que le suj et soit, dans les deux cas, l' héritière 1304. En 
particulier, k 'anoros ei ne peut pas s'appliquer à l' héritière, car celle-ci pouvait continuer à 
recevoir seulement une moitié des produits même lorsqu 'elle était pubère, si elle choisissait 
d 'attendre la nubilité de l'ayant droit pour épouser celui-ci : pour A. Maffi le sujet de anoros ei il 
est donc plutôt question dans ce passage de l'ayant droit non nubile 1305 . Nous croyons plutôt que 
le sujet de anoros ei n' est pas exprimé parce que le partage devait être fait tant que l'un ou l' autre 
n 'était pas nubile (cf. VII, 29-30, où le Code emploie la même formulation). 
Selon E. Zitelmann, le sujet de dialankanen, doit être 1 ' ayant droit, mais ceci paraît peu 
vraisemblable, dans la mesure où le verbe employé en VII, 34 pour indiquer que l' ayant droit 
reçoit la moitié du patrimoine est plutôt apolankanen (VII, 34) 1306. Pour A. Maffi, les sujets de 
dialankanen peuvent être les patroes, qui veillent à conserver la moitié des biens pour l' héritière, 
ou encore l' héritière elle-même, en tant que détentrice des biens 1307 . Ceci implique de 
comprendre le verbe dialankanen dans le sens de « recevoir une part d ' héritage » 1308 . Nous 
croyons pour notre part que le verbe doit être entendu selon son sens premier, celui de « diviser», 
comme en VIII, 24-25, où il est stipulé que la patrôoque « donnée » ayant des enfants et refusant 
d'épouser l'ayant droit doit « partager » son patrimoine1309 . Par conséquent, les seuls sujets de 
dialankanen seraient les patroes qui, littéralement, « divisent la moitié du produit », autrement 
dit, qui partagent le produit en deux parts égales, 1 \me destinée à l'ayant et l'autre, à l ' héritière, 
tant qu ' ils ne sont pas tous deux nubiles. Ainsi, en VIII, 42-46, il est prévu que les patroes 
s'occupent de l'exploitation des biens de la patrôoque et veillent au partage des produits de ces 
biens. Avant de s'intéresser aux matroes dans la suite de cette disposition, il importe d 'examiner 
les rôles dévolus conjointement aux patroes et aux matroes. 
1303 Cette lecture a été largement adoptée, notamment par les auteurs de Nomima , qui traduisent le passage ainsi : « la 
"fille-héritière" aura en partage la moitié du revenu tant qu'elle n'est pas nubile». 
1304 Cf. A. Ma ffi, / / dirilfo difamig/ia , p. 100-101 , à la suite d' E. Zite lmann , p. 159- 160. 
1305 Cf. A. Ma ffi, JI diritto dijàmiglia , p. 10 l. 
1306 Cf. ibid. 
1307 Cf. A. Ma ffi , Il dirillo di famig/ia , p. 101 . Ce lui-c i traduit le passage a ins i : « Dell a ges tione de i beni s iano 
responsabili i parenti patemi , de l reddito percepi ca la metà finché è impubere ». 
1308 C'est un des sens possibles du terme, cf. LSJ, s. v. (seconde définition). Le verbe se co mprend ains i en V, 49-51 ; 
cf. n° SC. 
1309 Dans le LSJ, s. v. lilaÀanavw, la première définition est: « divide or part by lot». 
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En IX, 1-7, il est indiqué que les pat ra es et les matra es peuvent vendre ou donner en 
garantie le patrimoine de la patrôoque exclusivement pour rembourser la dette que le père de 
celle-ci avait laissée en mourant. Dans la colonne XII, il est stipulé que les mêmes parents 
devaient administrer les biens de la pah·ôoque jusqu ' au mariage de celle-ci, en l ' absence d'ayant 
droit et de juge des orpbelins 1310. Mais dans ce dernier cas, d'après les termes de la loi , un seul 
patras et un seul matras, « prescrits » ou « désignés » ('tovç èypal-·ll.tÉvovç), seraient chargés de 
l' administration des biens. Peut-être faut-il y voir une indication du fait qu'un représentant de 
chaque famille avait été désigné par le père avant que ce dernier ne h·épasse ? 13 11 Il nous semble 
possible d ' envisager une autre explication. En apportant la précision 'tÛvç È:ypo:j.q.tÉvovç, le 
législateur se réfère peut-être aux patroes et aux matraes précédemment désignés dans le Code 
même. En effet, dans le passage col. VIII, 42-46 les patroes sont appelés précisément à s ' occuper 
de l' exploitation des biens et du partage des produits entre l'ayant droit non nubile et la 
patrôoque, tandis qu ' en IX, l-7, les matroes et les patraes sont responsables conjointement du 
remboursement des dettes du défunt, par la vente ou le don en garantie des biens de la patrôoque. 
Dans la colonne XII, ils sont nommés plus généralement pour administrer (apn) ~::v) les biens, en 
respectant le partage des tâches qui leur sont assignées à l ' endroit du Code où ils sont 
« désignés» et il s' avérait peut-être nécessaire de rappeler leurs rôles pour le cas où il n'y avait 
pas d ' ayant droit ni de juge des orphelins1312. Il faut encore expliquer l'emploi du singulier, 
puisque dans les dispositions précédentes, le texte se réfère systématiquement aux patroes et aux 
matroes. À ce propos, il est nécessaire de souligner que la dernière clause se trouve dans une 
section du Code qui contient des amendements, inscrits d 'une autre main. Ceci pourrait expliquer 
le changement dans la fornmlation, d ' autant plus que cette section du Code porte par ailleurs la 
seule mention des patrôoques au pluriel. Il est possible que le singulier ait été retenu par le 
nouveau rédacteur dans la mesure où, dans la pratique, un seul parent de chaque famille était 
habituellement désigné pour s ' occuper de l ' administration des biens de la patrôoque (en ce sens, 
notons par ailleurs que 'tovç Éypaj.lj..I.Évovç peut également se référer à cette désignation d'un 
représentant par famille). La loi admet par ailleurs une certaine souplesse dans l'application des 
1310 Il es t à noter que, dans la mesure où le Code ne désigne l'orpanodikastas que dans les amendements, pour 
préciser de surcroît la march e à suivre en on ab ence, et non en sa présence, nous ignorons totalement qui était ce 
juge des orphelins et quelles étaient ses attributions. Selon A. Maffi , If diritto di famiglia, p. 104, ce lui-ci était 
nommé comme tuteur public exc lusivement en cas de litige. Pour E. Karabélias, Recherches ur la condition 
j uridique ... , p. 25-26, il s'agissa it éga lement d ' un tuteur in stitué par la collectivité, sans pouvo[r juridictionnel, 
agissant simplement comme surveill ant. 
13 11 C' e t l' hypothèse envisagée parR. F. Will etts, Law Code, p. 27. 
13 12 En ce sens , E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 24-25. 
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clauses, puisqu ' il y est dit que l'administration des biens se ferait« du mieux qu ' ils pourront». 
De l'avis de la majorité des commentateurs, le patras et le matras n'admirustraient les biens de 
l'héritière que jusqu ' à ce que celle-ci atteigne la puberté, mais le texte précise bien qu'ils le 
feraient« jusqu'à ce qu'elle se marie» (npiv K ' èmui.c-rat, XII, 16) en l 'absence d ' ayant droit (et 
de juge des orphelins), et ceci devait être vrai également lorsqu'il y avait un épiballon 1313 . Et 
même après son mariage, celle-ci ne devait pas administrer elle-même ses biens, d 'après la vision 
que nous soutenons au sujet de la capacité des femmes gortyniennes en la matière : c'est alors son 
' . ' h . 13 14 epoux qm s en c argermt . 
Il reste maintenant à étudier le rôle des parents maternels (matroes) seuls. La disposition 
qui les concerne (VIII, 47-53) se lit ainsi : S'il n 'y avait pas d 'ayant droit à une patrôoque pas 
encore nubile, c 'est elle qui prévaudrait pour les biens et le produit et, tant qu 'elle ne sera pas 
nubile, elle sera élevée chez sa mère et, s'il n 'y avait plus sa mère, elle serait élevée chez ses 
parents maternels. Pour certains commentateurs, les matroes (à défaut de mère), seraient chargés 
d'élever la patrôoque seulement en l'absence d'ayant droit 13 15. Mais l'absence d'épiballon est 
pré~isée ici pour rappeler que tous les biens appartenaient dans ce cas à 1 'héritière ; autrement, il 
aurait été redondant de mentionner deux fo is la condition d'âge de la patrôoque, d 'où 
l' importance, comme le souligne A. Maffi, de la ponctuation après karpo (VIII, 50) 1316. La fille-
héritière non-nubile devait systématiquement être élevée par sa mère ou, à défaut d'elle, par ses 
parents mateme ls1317 . 
Pourquoi seule la mère, ou, à défaut d 'elle, un de ses proches collatéraux, en priorité sans 
doute le frère de celle-ci1318, serait en charge d'élever l'enfant? La réponse la plus simple serait 
que la mère et la fil le habitaient déjà la maison conjugale. Mais dans ce cas particulier, la maison, 
faisant partie du patrimoine qui était dévolu à la fi lle-héritière (VII, 29-32 ; VII, 52-VIII, 2), 
n ' appartient pas à la mère veuve. A. Ma ffi souligne à ce propos que la mère serait contrainte de 
13 13 Cf. A. Ma ffi , Il dirillo difamiglia, p. 105. 
13 14 Voir le commentaire des n° SC et 50 et la fin du présent comm entai re. Contra, notamment R. Dareste et al., 
RJJG, p. 475 , et R.F. Willetts, Law Code, p. 2 1 ; cf. A . Maffi, Il diritto dijàmiglia, p . 105, n. 94. 
13 15 En ce sens notamment E. Karabélias, Recherches sur la condition j uridique ... , p. 27 ou encore 
K. R.erby Kristen en, « lnheritance, Property, and Management: Gortynian Fami ly Law Revisited », 
Symposion 2005 (2007), p. 9 1. 
13 16 Cf. A. Ma ffi , Il dirilto .difamiglia, p. 102. 
131 7 Dans ses Lois, 924 a-b, Pl aton env isagea it que deux parents du côté patemel e t un parent du côté matem e l (en 
plus d 'ami du défunt) , aura ient l'autorité de tuteurs; cf. R. F. Willets, Law Code, p. 27. 
131 8 Cf. A. Ma ffi, Il dirilto di.fàmiglia, p. 105. 
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quitter la demeure conjugale au plus tard au moment du mariage de sa fille et que les matroes ne 
pourraient quant à eux jamais s 'y installer et il en conclut : « È probabile, quindi, che anche la 
madre dell' ereditiera ritorni nell a casa avita ne! momento in cui la sua uni ca figlia di venta 
ereditiera » 1319. Dans la mesure où le Code emploie la même formule ( nap + datif) pour désigner 
la résidence de la mère et celle des parents maternels, le législateur a certainement envisagé la 
possibilité que la mère soit effectivement retournée auprès de ses propres parents, chez son père 
ou un frère, au décès de son époux. Les parents paternels pouvaient d'ailleurs veiller à ce que la 
mère ne reste pas dans la maison, pour éviter qu'elle n 'usurpe des biens dévolus à la patrôoque. 
Si mère et fille étaient appelées à quitter la maison (temporairement dans le cas de la fille) , il faut 
expliquer autrement les raisons qui ont motivé le législateur à désigner la mère pour élever la 
patrôoque. La motivation paraît évidente : la mère élevait déjà sa propre fille, et si le législateur 
avait exigé qu ' elles se séparent, de surcroît au moment où elles étaient endeuillées, ceci aurait 
certainement attiré les foudres de la famille maternelle et engendré des conflits. Par ailleurs, de 
façon pragmatique, le légis lateur ne pouvait pas accorder la responsabilité d ' élever la patrôoque à 
deux personnes de familles différentes. 
Une question reste à résoudre : pourquoi les matroes n' interviennent-ils pas dans 
l'exploitation des biens, alors qu ' ils sont appelés à payer les dettes du défunt ? La réponse est à 
chercher dans l'ensemble de la clause VIII, 42-53 : le législateur a, semble-t-il, divisé les 
responsabilités à pourvoir au moment où une fille devenait patrôoque, dans l'attente que l'ayant 
droit et elle-même soient tous deux nubiles et se marient. Les patroes ont le pouvoir (km·teron 
emen) sur l ' exploitation (Fcpyacriaç) des biens et veillent au partage des revenus entre l' ayant 
droit (non-nubile) et la patrôoque (nubile ou non) 1320 . Puisque l' héritière comme l' épiballon 
appartenaient à la famille même des patroes, ces derniers étaient peu susceptibles de vouloir 
usurper quelque bien et ils auraient certainement cherché à faire fructifier le domaine, dont le 
produit reviendrait en tout ou en partie à leur famille. En revanche, lorsqu'il était question 
d'amputer une partie du patrimoine de la patrôoque, les deux familles intervenaient (IX, 1-7 ; 
XII, 9-17, ce dernier passage concernant plus généralement l'administration du patrimoine). Les 
parents maternels, quant à eux, devaient nourrir (trapen) la patrôoque, tm arrangement qui 
permettait d ' équilibrer les dépenses et les contraintes incombant à l' une et l' autre famille. D 'un 
13 19 Cf. A. Maffi , JI diritto di f amiglia, p. l03. 
1320 LSJ, s. v. FEpyacria : « work, labour, business» . M. Bile, Dialecte crétois, p. 3 19, n. 8, indique qu e cet hapax 
sémantique « s ' appliqu e sans doute surtout à la terre ». 
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côté, les patroes devaient notamment acheter (ou confectionner) du matériel agraire, entretenir et 
réparer ce matériel, exercer une survei llance sur les woikeus et les dolai, participer 
éventuellement eux-mêmes aux travaux agrico les, peut-être veiller à la location de la maison 
dévolue à la patrôoque. D'un autre côté, la mère ou les matroes devaient nourrir, vêtir, soigner et 
éduquer la patrôoque jusqu'à ce qu 'elle se marie. L'allusion, en XII, 12-14, du fait que la 
patrôoque habitait chez sa mère, dans l'attente d 'être mariée, visait peut-être à rappeler ce partage 
des responsabilités. 
Pouvoir de l'héritière sur ses biens et conclusion sur l 'administration des biens des f emmes 
Nous avons déjà postul é, _dans le commentaire de la section précédente, que rien, dans le 
Code, ne permet d'affirmer que les femmes gortynien:nes étaient autorisées à administrer leurs 
propres biens sans 1' intervention d'un parent de sexe masculin, la seule exception à cette règle 
étant le droit de la mère à diviser ses biens de son vivant. Mais, on l'a vu, ce droit était bien 
relatif, puisqu' il consistait simplement en la disposition des biens maternels de manière anticipée, 
selon les mêmes règles que celles prévues pour la disposition des matrôia au décès de la mère. 
Or, les tenants de la VISIOn selon laquelle la femme, à Gortyne, pouvait librement 
administrer ses propres biens, voient dans la disposition inscrite en IX, 1-7 la confirmation 
explicite-de la thèse qu'i ls défendent. En effet, la clause stipule: Si quelqu 'un qui doit de l'argent 
laisse une patrôoque, il faut que, soit par elle-même, soit par ses parents paternels ou maternels 
(Ê aù[-ràv Ê 8tà -rov}; 7t (hpoav[<; Kat -ro]v<; f.uhpoav<;), le montant de la dette soit garanti ou 
réglé. Selon A. Maffl, l'alternative posée par le législateur, plutôt que d'indiquer le libre choix 
des parents dans la désignation de la personne qui allait rembourser les dettes, répondrait plutôt 
aux di fférents statuts de l' héritière 1321 . Si cette dernière n'était pas encore nubile, ce sont ses 
parents paternels et maternels, en tant qu 'administrateurs du patrimoine, qui veilleraient au 
remboursement de la dette (ce qui était le cas, semble-t-il, jusqu'à ce qu 'elle se marie, comme 
nous l'avons souligné ci-dessus). À l 'inverse, si la patrôoque était mariée, celle-ci effectuerait le 
remboursement. Mais ceci ne signifie pas que l 'intervention d' un parent masculin (en priorité son 
époux ou, à défaut de celui-ci, son fils) n'était pas requise pour accomplir la transaction1322. Le 
132 1 Cf. A. Maffi , JI diritto difamig lia , p. 106 et « Studi recenti ... », p. 192. 
1322 M. Gagarin, « Women's Property at Gortyn », p. 74, n. 3, indique que cela est impossible, car le tuteur de la 
femme serait fo rcément un des patroes et l'alternative posée par le législateur n' au rait alors aucun sens. Mais 
l' époux de la patrôoque mariée, qui serait son tuteur désigné, ne fa isait normalement pas partie des palroes: en effet, 
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Code ne nomme pas cet homme, qui agissait comme tuteur (à tout le moins dans le domaine 
économique), non seulement parce que l' identité du tuteur pouvait varier selon la situation, mais 
sans doute, surtout, parce qu ' il allait de soi qu 'une femme devait être assistée par un proche 
masculin pour accomplir une transaction fmancière. 
Pour conclure la discussion au sujet de l' administration des biens appartenant aux 
femmes, entamée dans les sections précédentes (n° SC et SD), il faut insister sur le fait que, 
d ' après les termes du Code, rienne prouve que la femme avait la liberté d ' administrer ses biens à 
sa guise. À l' inverse, le texte montre que les hommes avaient la capacité de gérer le patrimoine 
de leurs proches parentes (mère ou épouse notamment ; cf. n° SD). Certes, le dialecte crétois ne 
connaît pas l' équivalent du terme attique latrios et aucun des textes de loi préservés n ' indique 
explicitement qu 'une femme dépendait d 'un tuteur, mais il nous paraît vraisemblable que ce 
silence soit dû simplement au maintien de la situation qui prévalait sous le droit couturnier1323 . En 
somme, les femmes gortyniennes ne pouvaient pas disposer de leurs biens selon leur seule 
volonté, comme le réswne A. Maffi : 
« ln definitiva, nessuna donna puo dispon e liberamente dei suoi beni. N on puo la fi g lia, perché [ ... ] in 
col. VI 5-7 solo peri fi gli maschi è prevista una facoltà di di sporre dei propri beni. Non puo l'ereditiera, 
perché co l. lX 1-1 7 consente di ali en are i beni ereditari solo per pagare i debiti . Ma se non puo l' ereditiera, 
non possono nemmeno la madree la moglie : tu tt' a l più, [ ... ] il marito o il fig lio potranno a lienare i !oro beni 
per pagare i debiti che gravano sul patrimonio rispettivamente de lla moglie e de ll a madre. All 'autonoma 
iniz iativa de lla donna il [Codice di Gortin a] sembra concedere esclusivamente la facoltà per la madre di 
dividere i suoi beni tra i f ig li (co l. lV 26-27) 1324 » 
nous avons vu c i-dessus que l'épiballon n 'était pas inc lus dans ce groupe et, a fo rtiori, le membre de la tribu que 
pouvai t épouser l' héritière à défaut d 'épouser l'ayant droi t n'en fa i a it pas non plus partie. Sur l' intervention d' un 
tuteur dans l'administration des biens de l' hérit ière, vo ir éga lement A. Maffi, dans « Ancora sulla condi zione 
g iuridi ca della donna ... », p. 112-11 3. 
1323
·A. Maffi soutient que s i le législateur avait voulu introduire des normes en faveur de l'autonomie des femmes à 
l'égard de la disposition des biens, ceci aura it é té rendu ex plic ite dans le Code (voir en particulier « Ancora sulla 
condizione g iuridica de ll a donna ... », p. 1 1 1- 1 12). 
1324 A. Maffi, JI dirilfo difamig lia, p. 110. 
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SF. L'adoption (X, 33- XI, 23) 
Col. X 
&vnavcrtv Ëf!EV 0 11:0 K<i n À À-
Êt. à.f!naivE8at of. Kœr' à.yopàv 
Ka'raFEÀ~LÉVOV 'rÔf! 7rOÀ.ta-râ-
36. v à.no -rô À.Œo 6 à.nœyopEuovn. 
vac. 6 o ' à.f!7ravŒ~tEVoc; 06-ro -râ-
t È-ratpdat Tât (àt aù-rô iapÉ-
tov Katnp6Koov FOivo . vac. Kat 
40. f!ÉV K' à.vÉÀ.ETat n<ivTa TÙ KpÉ-
~taW Kat f!È <JUVVÊt "(VÉ<Jta 'r-
ÉKVa, TÉÀ.À.E f! ~LÈV TÙ 8tva Kat 
-rà à.vTp6ntva -rà. -rô à.vnava~tÉ-
44. vo Kà.vatÀÊ8at &mEp -roîc; y-
vwiOtc; Ëypanat. a~ [o].É Ka f!È 
À.Êt TÉÀ.ÀEV &t Ëypanat, TÙ K(p ]É-
f!aTa Tove; Èm~ŒUovTavc; ËKE-
48. v. ai ÙÉ K' tqvÉcr [t]a TÉKVa TÔt à.v-
navaf!ÉVOt, 7rEOÙ f!ÈV TÔV Èpcr-
ÉVOV Tov à.f!navt6v, &mEp ai 8-
É(-.[ E] tat à. no TÔV à.OEÀ7rtÔV À.avK<i-
52. vovn· ai OÉ K' ËpcrEvEc; f!È '{ov-
n , 8ÉÀ.Etat OÉ, Ft<JFÜ~totpov Ë-
Col. Xl 
[f!EV] Tov à.vnavTov Ka 1. f!È È-
nŒvavKov Ëf!EV TÉÀÀEV T[ à T-
Ô à.v ]7raVaf!ÉVO Kat TÙ KpÉf.La-
4. 'r ' à.vatÀ.t8at an Ka Ka-ra[ÀL7rE ] -
[ t 6 à. J:vnavŒ~tEVOt;· 7rÀ.LUt of. TO:V 
Col. X 
33 . L 'adoption peut se faire de quelque origine 
que l 'on veuille. 
34. On adoptera sur 1 'agora, en présence des 
citoyens rassemblés, depuis la pierre d'où se 
font les proclamations. 
37. Que l'adoptant donne à son hétairie une 
victime et une mesure de vin. 
39. (L 'adopté), s'il reçoit tous les biens et qu'il 
n y a pas par ailleurs d 'enjànts légitimes, 
s'acquittera des devoirs religieux et humains 
envers l 'adoptant et recevra (les biens) comme 
il est prescrit pour les enfants légitimes. 
45. S'il ne veut pas s'acqui-tter (de ces devoirs) 
comme il est prescrit, ce sont les ayants droit 
qui auront 1 'héritage. 
48. Mais si 1 'adoptant a des enfants légitimes, 
l 'adopté (viendra au partage) avec les mâles, 
selon les mêmes critères d 'après lesquels les 
filles reçoivent (leur part d 'héritage) de leurs 
frères. 
52. S 'il n 'y a pas d 'enfants mâles, mais des 
filles, 1 'adopté viendra au partage à égalité 
(avec elles), sans avoir obligation de 
s'acquitter (des devoirs) de l 'adoptant (défunt) 
ni de prendre les biens qu'il a laissés, mais 
l'adopté ne concédera rien de plus (à l 'une des 
filles). 
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avrcav-roj..l j..l.È: bnKopÉv. vac. [at 6 '] 
[ arco ]8élvot 6 avrcaVTOÇ yyÉata 
8. TÉKVa ~lÈ: KaTUÀ.l7rOV, rcà p "CO [ VÇ "C ]-
[ô av ]rcaVaj..lÉVO Èrct~UÀÀ.OV"CaV-
Ç aVKOp È:v TeX KpÉj..la"Ca. at b[É Ka} 
[ÀÊt] 6 avrcaVUj..lêVOÇ, aTCOfêlTC-
12. é188o KaT' ayopàv a1r0 TÔ ÀU[ 0 6] 
[arca ]yopêUOV"Cl Ka"CafêÀ. j..lÉV-
OV "CÔV TCOÀ.ta"CÔ:V· av8Éj..l,ê[V bÈ:] 
[bÉK]ÇL [cr]TaTÊpaVÇ Èb btKaO'"C-
16. ÉplOV, 6 bÈ: j..lVUj..lOY 6 "CÔ KO'êV-
lO arc06é"CO "CÔl arcoppê8ÉV"Cl. 
yuvà 6È: j..l.È: aj..lrcatvÉ88o j..lêb ' 
cXVê~OÇ . vac. KpÉ8at bÈ: "CCÎbbê &-
20. t -rélbê cà ypélj..lj..la"C' eyparccrê, 
"CÔV 6È: rcp688a orcat nç EKêl, Ë a -
j..l7ravrut Ë rcàp aj..lrcavtô 1-lÈ: et ' €-
v6tKov Ej..l.EV. vac. 
Col. XI 
6. Si l'adopté mourait sans laisser d'enfants 
légitimes, les biens reviendraient aux ayants 
droit de l'adoptant (défunt). 
10. S'il le veut, l 'adoptant peut révoquer 
(l 'adoption) sur l'agora, depuis la pierre d'où 
se font les proclamations, en présence des 
citoyens rassemblés. il déposera dix statères 
au tribunal : que le rnnamôn du cosme des 
étrangers les remette à celui qui a été rejeté. 
18. Une femme ne peut être adoptée, non plus 
qu 'un impubère. 
19. On suivra ces règles depuis que leur texte 
a été écrit. Mais pour les affaires antérieures, 
de quelque façon qu 'on ait obtenu quelque 
chose, il n y aura plus matière à procès ni 
contre l 'adopté, ni de la part de 1 'adopté. 
Éd. R. Kœmer, Gesetezeste.xte, n° 180 ; 1-l. Van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il, n° 40. 
Notes : X, 33 : Guarducci : 6nô ; X, 36 : Guarducci : (m ' ayopeuovn ; X, 38-39 : Guarducci : tapei'Lov ; X, 39 : 
Guarducci: K' at ; X, 44: Guarducci: K' àvatÀÉ9at ; X l, 4: Guarducci: àvatÀ(É)9at, Willetts, Koemer, Nomima, 
transcription en fin de volume : àvatÀ(ê)9at, Nomima, n° 40 : àvatÀt9at (la pierre porte un iota), cf. Bile, Dialecte 
cré10is, p. 95 et 273-274 ; XI, 6: Guarducci: bnKopêv, at& ' pas entre crochets, mais les lettres n ' apparaissent pas 
sur son dessin de la pierre ; XI, l 0: Guarducci : àvKopêv ; XI, 13 : Guarducci: [àrr ' a]yopeuovTt; Xl , 2 1 : 
Guarducci : 6nât ; l'introduction de la v irgu le après ËKEt est due à A. Maffi , // diri/10 di famiglia (cf. le 
commentaire) ; XI, 24-25 : Guarducci : àl~mavrut. 
Commentaire : 
La procédure de l'adoption et l'identité des individus impliqués 
Le Code fournit quelques indications sur la procédll!e qui devait être suivie lors d' une 
adoption. Il y est stipulé (X, 34-36) que celle-ci se ferait sur 1 'agora, en présence de 1 'ensemble 
des citoyens. Mais les citoyens n'agissaient à cette occasion qu'à titre de témoins, puisqu ' il n 'est 
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fait aucune mention d'une délibération en assemblée: la procédure servait donc simplement à 
informer le corps civique, de façon solennelle 1325 . En ce sens, la terminologie relative à 
l'adoption dans le dialecte crétois, apparentée au verbe attique anaphaino , « montrer», n' est 
sûrement pas une pure coïncidence 1326. Le Code précise ensuite (X, 37-39) que l'adoptant devait 
offrir à son hétairie une victime, vraisemblablement sacrifiée à ZEÙç 'E'"CcxtpEÎoç, et une mesure de 
vin, à l' occasion de l ' adoption: la cérémonie était donc suivie d'un banquet 1327 . Cette disposition 
du Code fut souvent citée à l ' appui de la comparaison entre l'hétairie crétoise et la phratrie 
attique, puisque dans les deux cas, l' introduction d'un enfant (naturel ou adopté) était nécessaire 
pour garantir l'accès à la pleine citoyenneté de celui-ci 1328. Le Code ne mentionne toutefois pas 
un vote d ' admission au sein de 1 'hétairie, contrairement à ce qui se pratiquait dans la phratrie 
attique, comme nous l'avons vu dans l' étude des décrets des Démotionides (n° lA). Par ailleurs, 
à Gortyne, seule l' adoption inter vivos semble avoir été pratiquée: elle est .du moins la seule 
forme d'adoption réglementée par le Code (puisque l' adoptant doit lui-même offrir la victime et 
le vin à son hétairie), tandis que les lois attiques concernaient également l' adoption posthume et 
l' d . . 1329 a optwn testamentaire . 
Le Code fournit quelques indications sur l'identité de l' adopté (6 èq.upcxv-r6ç) et de 
1' adoptant ( 6 àvncxvcx!J.Évoç), mais les dispositions qui renseignent à leur sujet ne font pas 
1 ' unanimité parmi les commentateurs et nécessitent quelques éclaircissements. La phrase 
introductive des dispositions sur l' adoption stipule (d ' après la traduction des auteurs de Nomima) 
que celle-ci se ferait « de quelque origine que l'on veuille» (avnavcnv ËIJ.EV ono Ka nÀ ÀIÊt, 
X, 33-34). L ' expression, pour le moins laconique, a donné lieu à deux lectures opposées. Les uns 
y voient une indication du fait que tout individu, même non-citoyen (tm nothos, un woikeus ou 
encore un étranger), pouvait être adopté, une idée renforcée par l' intervention du cosme des 
1325 Cf. entre autres R. F . Willetts, Law Code, p. 30, H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il , p. 146, qui soulignent 
no tamment qu '« aucun mag istrat n ' interv ient, sauf le greffier du co me des é trangers» ; A. Maffi , Il diritto di 
.fàmiglia, p. 75 , qu i co mpare la cérémonie de présentation à celle de l'adrogatio _qui se déroulait dans la Rome 
archaïque en présence des comices curiates. 
1326 Cf. A. Maffi, Il diritto di fa miglia, p. 75 . 
1327 Sur le sacrifi ce, cf. R.F . Willetts, Law Code, p. 77 . Sur l' héta irie, voir le préambule au Code ci-dessus. 
1328 Voir le préambule au Code. 
1329 Cf. A. Ma ffi , « Adoz ione e strategie successorie a Gort ina e ad Atene », Symposion 1990, p. 209 et A. Ma ffi , Il 
diritlo di f amiglia , p. 76 . Sur les trois form es d 'adoption à Ath ènes, voir A . Maffi , « Adozione e strategie 
u ccessorie .. . », p. 207-208 et L. Rubinstein , Adoption in !Vth Cent ury Athens , p. 21-28. 
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étrangers prévue dans le cas où l' adoption était révoquée 1330. Pour les autres, l' expression signifie 
simplement que l'adopté pouvait êh·e choisi à l'extérieur d'un groupe d'appartenance (la famille, 
la tribu), mais devait tout de même être le fils légitime d'un citoyen gortynien1331 . Cette seconde 
interprétation semble la plus vraisemblable, puisque, si des non-citoyens avaient pu être adoptés, 
le Code aurait prévu les modalités d'une reconnaissance officielle marquant leur intégration au 
corps civique, plutôt qu'tme simple présentation1332 . L ' intervention du cosme des étrangers, qui 
n 'avait lieu qu 'à l' occasion de la révocation de l'adoption et dans tous les cas, n ' invalide en rien 
cette interprétation1333 . La précision apportée dans le Code au sujet de l'origine de l' adopté est 
sans doute le signe que l 'adoption, avant l 'émission de la loi, était limitée à un cercle restreint, 
que nous ne pouvons toutefois pas identifier1334. 
Tout homme adulte citoyen de plein droit pouvait adopter à Gortyne. Selon la lecture 
habituelle de la clause inscrite en XI, 18-19, le Code aurait expressément stipulé que ni une 
femme, ni un impubère n 'étaient autorisés à adopter. P. Cobetto Ghiggia, qui interprète 
également la clause ainsi, a cherché à établir l'âge de 1 'anébos afin de mieux comprendre le sens 
de cette clause 1335. Se basant notamment sur deux gloses d'Hésychios, le chercheur italien 
expose, d'une part, que le jeune âgé de douze ans était qualifié d' anébos (mais on ignore jusqu 'à 
quel âge il portait ce titre) et, d' autre part, que le garçon, jusqu'à ses dix-sept ans, était toujours 
apagélos 1336. Ainsi, le jeune homme crétois intégrait l'agéla à ses dix-huit ans et entrait alors 
dans la catégorie des apodromoi. Selon l'interprétation de la clause XI, 18-19 retenue par la 
quasi-totalité des commentateurs, le Code stipule que dès que le jeune homme n' était plus 
133° Cf notamment H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II , p. 146, qui y voient la poss ibilité d 'adopter un nothos 
ou un « inférieur », S. Link, Das griechische Kreta, p. 28 et 59, qui y voi t l'ouverture de l' adoption aux étrangers ou 
encore D. Ogden, Greek Bastardy, p. 264-265, qui considère que le nothos pouvait être adopté. Cf. A. Maffi, Il 
dirillo di fam ig /ia, p. 75 et « Studi recenti ... », p. 20!. L' intervention du cosme des étrangers sera commentée ci-
dessous. 
1331 En ce sens, notamment F. Bücheler et E . Zitelmann, R. Koerner et R.F. Wille tts. 
1332 Cf A. Ma ffi , 11 diritto di famiglia, p. 75-76 et « Studi recenti. .. », p. 201 -202. 
1333 11 faut par a illeurs rejeter l' idée émise par S. Link, Das griechische Kreta, p. 59-60, selon laquelle l' intervention 
du cosme des étrangers est la preuve que tout adopté rejeté perdait sa citoyenneté; cf A. Maffi, « Studi recenti .. . », 
p. 202 et n. 100. A. Maffi, Il dirilto di fa mig lia, p. 83, émet l' hypothèse que le terme xenios do it ic i inclure l' idée 
d ' hospita lité: l' adopté e voyait a insi offrir un don à titre d ' hôte en quittant l'o ikos de l'adoptant Pour R. F. Will etts, 
Law Code, p. 3 1, dans la mesure où l'adoptant, déchu de son droit à hériter d ' une terre de l'adopté, pouvait être 
contra int de pratiquer l'artisanat ou le comm erce pour survivre, celui-ci aurait alors été traité comme un métèque, 
d ' où l' intervention du cosme des étrangers. 
1334 Cf. A. Maffi, Il diritto dijàmiglia, p. 76. 
1335 Cf. P. Cobetto Ghiggia, « li limite minimo di età per adottare a Gortina ... ».Sur les classes d 'âge à Gortyne, vo ir 
également le préambule. 
1336 Cf. P. Cobetto Ghiggia, « Illimite minimo di età per adottare a Gortina ... », p. 13 et p. 15-1 6. 
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anébos, donc au plus tard lorsqu ' il était apodromos, celui-ci pouvait légalement procéder à une 
adoption 1337. Or, cornme l'expose P. Cobetto Ghiggia, dans la mesure où la présentation à 
l' hétairie fait partie intégrante du processus d'adoption (X, 37-39), l'apodromos, qui n'était pas 
encore citoyen de plein droit et n'appartenait pas à une hétairie, ne pouvait vraisemblablement 
pas adopter 1338 . Pour concilier le texte du Code en XI," 18-19 avec le fait que l'apodromos n' était 
pas autorisé à adopter, P. Cobetto Ghiggia émet les deux hypothèses suivantes : 
« 1) il legislatore non tratta un caso ipotetico e rariss imo ; 2) il legislatore, in materia di èm6opOJ.tOt, 
menziona specificamente i !oro diritti: in caso contrario, si deve presumere che il si lenzio equivalga ad un 
divieto, che era inutile ribadire in presenza di norme dalle quali si poteva evidentemente desumere » 1339 
La difficulté identifiée par le chercheur italien nous semble plus éclairante pour la 
compréhension de cette clause que les conclusions qu'il en tire. En effet, les hypothèses qu ' il 
émet ne paraissent pas expliquer pourquoi le législateur aurait précisément interdit à l'anébos 
d'adopter et non à l'apodromos. Si l'adoption réalisée par un apodromos était« hypothétique et 
rarissime», l'adoption par un anébos l'aurait été a fortiori et le législateur n 'aurait eu nul besoin 
de réglementer la chose. Et du silence du Code au sujet de 1' apodromos on ne peut pas déduire 
que celui-ci était également frappé d'un interdit. Au contraire, l' étude des classes d'âge réalisée 
par P. Cobetto Ghibbia met en évidence que le législateur aurait dû interdire l'adoption aux 
apodromoi, plus âgés que les anéboi, mais qui ne pouvaient pas adopter car ils n'étaient pas 
membres d'une hétairie. Les autres chercheurs ont simplement cornmenté cette clause en 
exposant que ni la femme, ni l'anébos n'avait le pouvoir de fonder un oikos : mais ceci est 
1' évidence même et on ne voit pas pourquoi le législateur aurait eu besoin de le rappeler1340 . 
Ainsi , c'est la lecture même de la disposition qu ' il faut revoir, non seulement parce que la 
terminologie pour désigner le mineur pose problème, mais également parce que l'interdit, tel 
qu ' il est habituellement interprété, n' aurait pas eu besoin d'être précisé par le législateur. En 
effet, on ne peut pas admettre qu 'une femme ou un jeune hornme mineur ait eu la capacité de 
1337 Cf. M. Guarducci, ! Cr. LV, p. 150, R.F. Willetts , Aristocratie Sociely ... , p. 7 et P. Cobetto Ghiggia, « Il limite 
minima di età per adottare a Gortina ... », p. 18 et n. 32. 
1338 Cf. P. Cobetto Ghiggia, « Ill imite minima di età per adottare a Gortina ... », p. 19-20. 
1339 P. Cobetto Ghiggia, « li limite minima di età per adottare a Gortina ... », p. 22 et voir l'ense mble de la discuss ion 
p. 21-22. 
1340 En ce sens, notamment R. Koemer, Geselzestexte, p. 554. Dans le même ordre d ' idées, K. R.0rby Kri sten en, 
« Men, Wo men and Property in Gortyn ... », p. I l , explique quant à elle la mention de l'anébos par le fait qu ' il 
n ' avait pas la capacité phys ique d 'être père, contrairement à l'apodromos. 
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procéder à une action devant l' assemblée des citoyens et ni l' un, ni l'autre n ' appartenait à 
1 ' hétairie 134 1. Leur interdire de procéder à une adoption aurait donc été superflu, puisque la 
situation n'aurait jamais pu se présenter dans la réalité. Or, il est possible de lire la disposition 
autt·ement. Ainsi que l'avait déjà notéE. Zitelmann, l' impératif ampainettho peut revêtir ici un 
sens passif et la clause doit donc indiquer que ni une fenune, ni un mineur (anébos) ne pouvaient 
être adoptés, comme 1' a compris A. Maffi 1342 . 
Dans la mesure où 1' on accepte cette lecture, il reste encore à expliquer pourquoi les 
fenunes et les impubères ne pouvaient pas être adoptés. Il faut y voir le fait que l' adopté devait 
être tm jeune homme qui était déjà en âge d'assister l'adoptant dans la gestion de la maisonnée et 
qui serait en mesure d ' assun1er l' entière administration de l'oikos si l'adoptant venait à 
mourir1343. Ceci paraît logique étant donné que les principaux buts de l' adoption, dans l'Antiquité 
grecque, étaient de perpétuer l' oikos, d'assurer la subsistance de 1 'adoptant vieillissant et de 
veiller aux derniers devoirs à son égard, en l' absence de descendance légitime 1344 . Le législateur 
aurait donc prohibé l' adoption d 'un parent mineur (femme ou enfant), sans doute parce qu 'une 
telle adoption aurait eu non pas pour intérêt la sauvegarde de l' oikos, mais le transfert du 
patrimoine. Nous reviendrons plus en détail sur les visées du législateur ci-dessous, dans le 
commentaire sur la transmission successorale des biens de l'adoptant. 
La révocation de l'adoption 
Le Code prévoit par ailleurs la possibilité pour l'adoptant de révoquer l' adoption 
(XI, 10-17), une procédure attestée également dans l' Athènes classique 1345 . L 'adoptant devait en 
informer ses concitoyens réunis sur l'agora, comme à l'occasion de 1 'adoption. L'adopté, qui était 
certainement exclu dès lors de l'hétairie de l'adoptant, devait vraisemblablement retourner dans 
sa famille d' origine1346 . Le fils rejeté se voyait remettre dix statères de la part de l' adoptant, par 
l' entremise du cosme des étrangers. E. Zitelmann considère que cette somme était une 
1341 Cf. A. Maffi , JI diritto di ftlmiglia, p. 76. 
1342 Cf. E. Zitelmann , p. 162, n. 12 ; cf. A. Maffi , JI diritto difamiglia, p. 76 et « Studi recenti ... », p. 202-204. 
1343 Cf. A. Maffi, « Studi recenti ... », p. 204. 
1344 Cf. K. R.0rby Kristensen, « Men , Women and Property in Gortyn ... », p. 7-8. Pour Athènes, voir le quatri ème 
chapitre de L. Rubinstein, Adoption in JVth Century Athens. À Athènes, il était cependant poss ible d 'adopter un e 
fille, et notamment une épicière; cf. ibid. , chapitre 5. 
1345 Sur la révocation de l' adoption inter vivas à Athènes, voir L. Rubinstein , Adoption in !Vth Century Athens, 
p. 55-56. 
1346 Cf. A. Maffi , JI diril to dijàmiglia, p. 83 et p. 82, n. 73. 
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compensation pour le déshonneur subi par l'adopté 1347 . Pour A. Maffi, il s'agirait plutôt d'une 
compensation pour les bénéfices réalisés par l'adoptant grâce au travail de l'adopté dans 
l 'oikos 1348. Mais il nous semble que l 'adopté aurait pu ne pas contribuer à l'enrichissement du 
domaine (ou pas suffisamment) et ceci aurait précisément été une motivation pour la révocation 
de l'adoption. Les dix statères pouvaient simplement pallier partiellement la perte du droit à 
l'héritage de l'adopté et servir à aider celui-ci (et sa famille) à subvenir à ses besoins dans les 
premiers temps suivant la révocation 1349. Le Code est muet sur le cas où 1 'adopté décidait de 
réintégrer sa famille d'origine après la mort de l'adoptant: à Athènes, cela était possible si 
l'adopté laissait un fils dans l' oikos de l'adoptant, ce qui peut avoir aussi été le cas à Gortyne13 50. 
La transmission des biens héréditaires 
La succession de l'adoptant et les droits de l'adopté en tant qu'héritier sont réglementés 
avec une grande précision dans le Code (X, 39- XI, 10; XI, 19-23), ce qui donne à penser que la 
nécessité de réglementer l'adoption était venue de disputes successorales entre familles, tout 
comme entre enfants naturels et adoptés 1351 . Le Code prévoit trois situations: (1) le cas où 
l'adoptant n'avait aucun enfant légitime; (2) le cas où l'adoptant avait des enfants légitimes, dont 
au moins un fils ; (3) le cas où 1 'adoptant avait seu lement des filles légitimes. Il faut d'emblée 
apporter une précision au suj et des enfants légitimes de l'adoptant. Nous avons établi que 
l'adoption servait précisément à pallier l'absence d ' enfants légitimes, d'autant que le Code 
interdit l'adoption d'une femme ou d'un jeune mineur, donc qu'il limite l'adoption au jetme 
homme apte à assurer le maintien de l'oikos. 11 faut en conclure que l'éventuel fils légitime d'un 
adoptant serait né après l'adoption1352 . Il demeure cependant possible que l'adoptant ait eu des 
filles au moment de choisir un fils adoptif1353. 
Si l' adoptant avait comme seul enfant son fils adoptif, celui-ci devait choisir entre 
accepter l'héritage et, par conséquent, s'acquitter des obligations matérielles et morales dévolues 
1347 Cf. E. Zitelmann, p. 165 ; cf. A . Maffi , JI dirillo difàmiglia , p. 83. 
1348 Cf. A. Maffi , JI dirilto difamiglia, p. 83. 
1349 R.F. Willetts , Law Code, p. 31, écrit ainsi: « The money was obviously given as a form of compensation to help 
the renounced persan to succeed in his new sran1s ». 
135° Cf. A. Maffi , JI diritlo di famiglia , p. 82. Pour Athènes, ceci est attesté dans Démosthène, XLIV (Contre 
Léocharès), 63. 
1351 Cf. Nomima, LI, p. l46. Voir éga lement Nomima, ll , n° 38. 
1352 Cf. R. F. Willetts , Law Code, p. 30 et 77 et A. Maffi , Il dirilto dijàmiglia , p. 78. 
1353 Cf. A. Maffi , Il dirillo dijàmiglia, p. 79. 
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aux enfants (rembourser les dettes héréditaires, veiller à l' inhumation de l' adoptant et aux rituels 
funéraires). En effet, comme l'a souligné A. Maffi, on déduit de l'expression a~ [8].t Ka ~LÈ 1 À.€t 
t ÉÀ.À.tv &t Ëypanat (X, 4S-46) que c'est la décision du fils adoptif d'accepter l' héritage qui 
obligeait celui-ci à accomplir les devoirs envers le défunt, et non pas l' inverse, à savoir que 
l' accomplissement effectif des derniers devoirs permettait à l ' adopté de toucher l'héritage, 
comme la plupart des commentateurs l' ont compris 1354. L 'adopté qui refusait de s ' acquitter des 
obligations envers son père adoptif défunt et, par conséquent, renonçait à l'héritage, devait 
vraisemblablement retourner dans sa famille d'origine 1355 . Si l'adopté ne voulait pas accomplir 
les derniers devoirs envers l' adoptant, les épiballontes recevaient l'héritage. Le terme 
épiballontes doit ici être entendu comme 1' ensemble des parents successibles, à 1' exclusion des 
descendants , bien sûr (cf. n° SC). Le législateur ne s ' est donc pas soucié du cas de l'oikos 
eremos ; 1 'essentiel devait être de préserver le patrimoine à l ' intérieur du cercle des 
collatéraux 1356 . Ceci porte à réexaminer les motivations sous-tendant les clauses sur l' adoption, 
évoquées ci-dessus, à savoir que l ' un des principaux buts de l ' adoption était d 'assurer la survie de 
l' oikos en 1 ' absence de descendance légitime. Ceci semble être a priori contredit par le fait que le 
législateur reconnaît le droQit de l ' adopté à refuser l'héritage. Mais le rôle de l'adopté peut tout de 
même avoir été détenninant dans le maintien de l' oikos du vivant de 1' adoptant : en effet, le fils 
adoptif assurait certainement le devoir de gèrotrophia envers l'adoptant, bien que cela ne soit pas 
rendu explicite dans le Code, de même qu ' il contribuait à l ' entretien et à l' enrichissement du 
domaine 1357 . Si le fils adoptif ne s'était pas acquitté de ces devoirs, l'adoptant aurait certainement 
révoqué l' adoption. En ce sens, l' adoption devait bien avoir pour objectif principal la survie de 
l' oikos, dont la continuité serait assurée par les plus proches collatéraux du d~funt. 
Le second cas envisagé par le Code est celui où l' adoptant avait des enfants légitimes, 
dont au moins un fils (X, 48-S2), vraisemblablement né après l' adoption, ainsi que nous l'avons 
souligné. Dans ce cas, l ' adopté recevait une part équivalente à celle dévolue aux filles , d ' après la 
répartition héréditaire prévue par le Code (IV, 31 -43 ; cf. n° SC). Celui-ci recevait donc une part 
1354 Cf. A. Maffi , Il diritto di famiglia, p. 77-78 . En ce sens également les auteurs de Nomima, Il , p. 146, écrivent : 
« l'adopté n'est pas obligé de remplir totalement son rôle de fi ls adoptif, il peut s 'en dégager en même temps qu ' il 
renoncera it à l' héritage» . Pour la lecture habituelle, largement retenue, voir notamment R. F. Willetts, Law Code, 
p. 30. 
1355 Cf. A. Maffi , li diritto di fa miglia, p. 82. 
1356 Cf. Nomùna, li , p. 146 et A. Maffi , Il diritto di famiglia, p. 78 . 
1357 Sur le fait que l'adopté devait certainement assurer la subsistance de l' adoptant vieillissant , cf. J. Kohler et 
E. Ziebarth, p. 71 ; cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 76. 
-406-
du patrimoine correspondant à la moitié de la part réservée à un fils légitime : à Athènes, les fils 
adoptifs et légitimes semblent pour leur part avoir eu des droits successoraux équivalents 1358. La 
formulation de la disposition (peda ton ersenon) laisse penser cependant que la différenciation 
n'était que quantitative et que les fils adoptifs recevaient les mêmes types de biens héréditaires 
que ceux qm étaient dévo lus aux fils légitimes, bien qu'on ne puisse l'afftrmer hors de tout 
doute 1359. 
Le législateur prévoit enfin le cas où l'adoptant avait seulement des filles légitimes, qui, 
on l'a dit, pouvaient être déjà nées au moment de l'adoption. Dans la mesure où le père avait 
adopté un fils, ces filles n'étaient vraisemblablement pas considérées comme patrôoques et le fils 
adoptif serait chargé, à défaut du père, de les donner en mariage 1360. Dans ce cas, Je patrimoine 
était divisé entre tous les enfants, filles légitimes et fils adoptif, à parts égales : ainsi, l'adopté ne 
jouissait d'aucun privilège en tant qu 'homme, mais il ne semble pas qu 'i l ait été tenu, 
contrairement à ce qui était le cas à Athènes, d'épouser l'une des filles pour toucher sa part de 
l'héritage 136 1. L'option est encore une fois donnée à l'adopté de refuser l'accomplissement des 
derniers devoirs envers le défunt et, partant, de renoncer à l' héritage (XI, 1-5)1362. Si tel était son 
choix, les filles de 1 'adoptant devenaient seules héritières et les règles au sujet des patrôoques 
devaient s'appliquer à celles-ci1363 . 
Selon A. Maffi , la possibilité 'laissée au fils adoptif de refuser de s'acquitter des derniers 
devoirs envers 1 'adoptant, et donc de renoncer à sa part d' héritage, doit également s'appliquer à 
l'ensemble des dispositions précédentes 1364. L'adopté aurait pu renoncer à l' héritage si celui-ci 
était passif ou encore s'il était plus avantageux pour lui de retourner dans sa famille d'origine, où 
il bénéficierait d'un patrimoine plus important1365 . Le fils légitime, au contraire du fils adoptif, 
1358 Voir !sée, VI (Sur la succession de Philoctémon), 63; cf. R.F . Willetts, Law Code, p. 30 et 77. Voir aussi 
A. Maffi , Il diritlo difamiglia, p. 78. 
1359 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia , p. 78-79. Voir le commentaire du n° SC sur le types de biens dont héritaient 
les fi ls et les filles. 
136° Cf. A. Ma ffi, Il dirillo difamiglia , p. 79. 
1361 Cf. A. Maffi, Il dirilto difamiglia , p. 79. 
1362 Cf. A. Ma ffi, JI diritto di famiglia, p. 79 et n. 68. 
1363 Cf. A. Maffi, Il diritto di.famiglia, p. 79. 
1364 Cf. A. Maffi , JI diritto di.famiglia , p. 80. 
1365 Cf. ibid. 
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était vraisemblablement contraint, pour sa part, de veiller aux derniers devoirs envers son père et 
d ' l' b' . 1366 accepter entage . 
Les clauses réglementant les droits successoraux du fils adoptif se concluent par une 
disposition (n:/dm oÈ -r;oy 1 àvn:anÜ~-t!-tÈ ÉmKOpÉv, XI, 5-6) dont l'interprétation a été négligée par 
la plupart des commentateurs, qui y voient un simple interdit pour le fils adoptif de toucher plus 
que la part qui lui revenait, une précision qui apparaît superflue1367 . Le législateur emploie ici un 
verbe qui ne correspond à aucw1 de ceux utilisés ailleurs dans le Code lorsqu ' un individu reçoit 
des biens à titre héréditaire (eken, anailetthai, lankanen) 1368 . A. Maffi propose plutôt de 
comprendre le verbe épikoren selon son sens premier, celui de « pennettre, concéder ». Il faudrait 
donc vraisemblablement comprendre cette clause en li en avec les dernières dispositions, 
concernant le cas où l'adoptant n'avait laissé que des filles: dans ce cas, le fils adoptif était 
responsable de doter les filles en vue de leur mariage et le législateur ne lui aurait pas pennis de 
donner une dot d' une valeur supérieure à celle correspondant à la part d 'héritage dévolue à une 
fille 1369 . Cette lecture nous paraît plus vraisemblable que l'interprétation traditionnelle, d 'où la 
traduction proposée ici. 
La loi prévoit par ailleurs le cas où l'adopté mourait sans enfant légitime (XI, 6-10): dans 
une telle situation, ce sont les épi ballantes du défunt qui toucheraient l'héritage, afin que le 
patrimoine reste dans la famille de l'adoptant 1370. Le principe était donc le même à Athènes et 
dans la cité crétoise : il était interdit à celui qui avait été adopté d 'adopter à son tour et si le fils 
adoptif mourait sans enfant légitime, le patrimoine était dévolu aux collatéraux de l 'adoptant1371 . 
1366 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 80-8 1. Sur l'obligation du fils légitime à s ' acq uitter des derniers devoirs 
envers ses parents et à accepter un héritage pas if, voi r la discussion dans la section 2.3 du second chap itre de la 
synthèse . 
1367 Par exemple, R. F. Willetts traduit la disposition par: «fo r the adopted son is not to take possession of more 
(than the females) ». Les auteurs de Nomima traduisent ains i : « mais l'adopté n ' aura rien de plus». E. Zi telman n, 
p. 164, avait déjà soul igné le caractère superflu d ' une telle clause; cf. A . Maffi , Il diritto di famiglia , p. 8 1. 
1368 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 8 1. 
1369 Cf. A. Maffi , Il diritto dijamiglia , p. 8 1. Sur la dot, voir le commentaire du n° SC. 
137° Cf. A . Maffi , Il diritto di jamiglia, p. 82, n. 72 croit que, par analogie avec le droit attique, s i l'adopté avait la issé 
eul ement des f illes, celles-ci devaient vra isemblab lement être épousées par les co ll atéraux de l'adoptant. ll note par 
a illeurs qu 'on ignore ce qu ' il advenait du patrimoine de l'adopté provenant de ses parents maternels (s i toutefois 
celui-c i pouvait effectivement héri ter de ce patrimoiJ1e, ce qu 'on ignore également). 
1371 Voi r Démosthène, XLIV (Con tre Léocharès), 63; cf. A. Maffi , « Adozione e strategie sucee sori ... », p . 219 et Il 
dirit to di jamiglia, p. 82. 
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Il reste enfin à exp liquer le sens de la dernière disposition sur l'adoption (XI, 19-23). Les 
commentateurs 1 'ont généralement interprétée dans le sens où aucune action ne pourrait être 
intentée au sujet des biens précédemment acquis, que ce soit par le fait de 1 'adoption ou de la part 
de l'adopté 1372 . Le problème de cette clause consiste dans l' identification des termes de 
l'alternative Ê àl llrcavnn Ê rcàp Ùllrcanô (XI, 22-23). Le sens d'apantui a été discuté: pour les 
uns, il s'agirait d'un dérivé d'apantus, substantif qui désignerait l'adoption, tandis que pour les 
autres, le tenne serait le datif d'anpantos 1373 . La seconde hypothèse paraît préférable, puisque 
anpansis est le terme employé par le Code pour désigner l' adoption (X, 33) 1374. Ainsi, il ne serait 
pas possible d ' intenter un procès contre 1 'adopté au sujet de biens acquis antérieurement à 
1 'émission du Code. Pour expliquer ce premier interdit, on peut envisager, par exemple, que 
l'adopté avait auparavant de plus importants droits successoraux (peut-être une part équivalente à 
celle d 'un fi ls légitime) et que les enfants légitimes d 'un adoptant auraient été tentés, sur la base 
des nouvelles règles, de récupérer une partie de son patrimoine héréditaire1375. L'expression par 
apanto est habituellement interprétée comme désignant le fait que 1 'action (interdite) aurait 
potentiellement pu porter sur des biens acquis de la part de l'adopté. Selon A. Maffi, cette 
interprétation doit être exclue, car, d'après la lecture retenue pour apantui, l'interdit d 'agir contre 
l'adopté lui-même devait comporter, de façon implicite, l'interdit d'agir contre les héritiers de 
l'adopté 1376. Il pouiTait s'agir, plutôt, d'un interdit destiné à l'adopté lui-même, qui ne porunit 
pas, d 'après l'hypothèse du chercheur italien, réclamer la compensation de dix statères, introduite 
par le Code, s' il avait été rejeté par son père adoptif avant l'entérinement de la loi 1377 . 
1372 Les auteurs de Nomima, par exemple, traduisent la clause comme suit: « Mais pour les affa ires antérieures, 
quelle que soit l'origine de ce que l'on détient, so it par adoption, soit du chef de l'adopté, il n 'y aura plus matière à 
procès ». 
1373 Pour la première lecture, voi r notamment R.F . Willetts , Law Code, p. 78; M. Bile, Dialecte crétois, p. 335 (qui 
traduit plus précisément le terme par « l' état dû à l' adoption»), f-1 . Van Effenterre et Fr. Ruzé, N01nima, Il , p. 144, et 
pour la seconde lectu re, F. Bücheler et E. Zite lmann et M. Guarducci , JCr., ad. loc.; cf. A. Maffi, il diritto di 
famiglia, p. 84 et n. 76. 
1374 Cf. A. Maffi, JI diritto difamiglia, p. 84. 
1375 Cf. ibid. 
1376 Cf. ibid. 
1377 Cf. A. Maffi , JI diritto difamiglia, p. 84-85 . 
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Conclusion 
L'ampleur du commentaire c0nsacré au Code de Gortyne dans les pages précédentes se 
fait 1' écho du très grand intérêt porté par le législateur crétois aux affaires familiales et, a fortiori , 
aux parents. La loi gortynienne contient en effet 182 références aux parents, dont 164 à l'aide 
d'un tenne de parenté1378. 
Il apparaît clairement, à la lecture du Code, que la préservation et la transmission des 
patrimoines étaient au centre des intérêts du législateur, puisque, à l'exception du passage au 
sujet des délits sexuels (n° SA), toutes les al,ltres sections étudiées ici traitent en grande partie, 
sinon exclusivement de ces questions. Ainsi, le législateur gortynien cherchait, notamment, à 
assurer la continuité des lignées, comme l'attestent les dispositions au sujet de l'héritage (n° SC) 
ou encore celles réglementant le cas de la patrôoque (n° SE). La loi prévoit également la 
conservation du patrimoine de chaque parent dans son intégralité, ainsi qu ' en témoignent les 
clauses au sujet de la protection des patrimoines (n° SD), tout comme celles à propos du divorce 
et du veuvage (n° SB). 
Les parents les plus souvent nommés dans le Code sont ceux qui étaient membres de la 
famille nucléaire. Il est à noter, à ce propos, que le document crétois est le seul du corpus à 
mentionner l' époux. Par ailleurs le Code ne s'intéresse pas aux descendants dans leur ensemble: 
il ne désigne les petits-enfants et les arrière-petits-enfants qu'à un seul endroit, lorsqu'il établit 
1' ordre successoral. Le document crétois accorde par ailleurs une importance considérable aux 
collatéraux, désignés essentiellement comme parents successibles ou comme ayants droit à 
épouser 1' héritière. 
Étant donné l'importance de ce texte dans le cadre de notre sujet étude, nombre de ses 
clauses seront à nouveau discutées dans la synthèse qui suit, pour apporter des compléments sur 
des thèmes qui n' ont pas pu être traités dans le cadre de cette présentation générale, qui visait 
avant tout à préciser le sens des dispositions d'interprétation difficile. 
1378 Vo ir les tableaux en annexe. 
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Seconde partie · Synthèse des mentions de parents 
Introduction 
Aristote, dans le prem1er livre de la Politique, amorce sa définition de la polis en 
commençant par identifier la plus petite unité qui la compose, la famille (oikia), créée de l'Lmion 
d'un homme et une femme 1379 . L'oikos, qui constitue la pierre angulaire de la cité - les 
chercheurs s'accordent aujourd'hui sur la vision d 'Aristote à ce sujet- est le premier milieu dans 
lequel l'individu existe, l 'endroit où il acquiert en particulier son identité de parent1380 . Dans la 
première partie de cette étude, les sources épigraphiques ont été présentées depuis la perspective 
des autorités civiques, en mettant l'accent sur l'objet des lois et les circonstances de leur 
émission. Il importe, dans cette synthèse, de poser sur les sources un autre regard, centré sur les 
parents eux-mêmes, qui se définissent d'abord dans le cadre de l'oikos. 
La synthèse s'organise en quatre temps. Le premier chapitre porte sur 1' époux et 1 'épouse, 
fondateurs de 1 'oikos, destinés à engendrer des enfants. Les rapports entre parents et enfants, dans 
le cadre de la maisonnée, sont examinés dans le second chapitre. Dans un troisième temps, est 
abordée la question du rapport entre oikos et polis. À ce sujet, les sources à 1 'étude nous 
renseignent essentiellement sur 1' inclusion des enfants et des descendants dans la cité, tout 
comme sur la marginalisation de certains d 'entre eux. Le dernier chapitre de cette synthèse 
s'intéresse aux parents extérieurs à 1 'oikos, collatéraux et affins, qui sont appelés à intervenir 
essentiellement dans des moments de rupture. 
Dans chacun des chapitres, les fonctions attribuées aux différents parents dans les 
dispositions à l'étude sont comparées aux rôles effectivement impartis à ces parents, dans le cadre 
de la famille comme dans celui de la cité. La conclusion de chaque chapitre met pour sa part en 
évidence les façons dont les parents sont représentés dans les différentes clauses soumises à 
l 'examep, en apportant, lorsque cela s'avère éclairant, quelques remarques sm l'emploi et le sens 
d 0 d , 138 1 e certams termes e parente . 
1379 Aristote, Politique, I, l252a-b . 
1380 Voir l' introduction générale sur l'oikos comme unité de base de la cité. 
138 1 Voir l' introduction générale, note 38, sur la définition des termes de parenté élémentaires, descriptifs et dérivés. 
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1. À la base de l' oikos l'époux et l'épouse 
La sélection d'un époux, aux époques archaïque et classique, s'inscrivait dans un 
ensemble de pratiques traditionnelles, à la fois endogamiques et exogamiques, et e lle répondait 
également, chez les élites en particulier, à certaines stratégies visant 1' élargissement ou la 
consolidation de la fami lle1382. C'est précisément à cette étape, en amont de l'union 
matrimoniale, que 1 'intervention législative est la plus marquée. En effet, les légis lateurs grecs 
proscrivirent certaines unions, tantôt sur la base de considérations morales, tantôt pour réguler la 
composition du corps civique, parfois aussi pour éviter les conflits familiaux qui risquaient de 
perturber la cité 1383 . Au sein du corpus à l'étude, le Code de Gortyne témoigne de cet intérêt à 
endiguer les litiges entre parents, en circonscrivant avec une grande précision les conditions de 
1 'union de la patrôoque, 1 'héritière du patrimoine paternel convoité par les collatéraux. 
La cérémonie du mariage en tant que telle, qui relevait du droit coutumier, ne trouve pas, 
quant à elle, d 'écho dans la législation 1384. Cependant, dans certaines cités, l' union, une fois 
conclue, devait faire l'objet d'une reconnaissance publique, pour que les enfants qui en naîtraient 
puissent ultérieurement intégrer le corps civique en tant que descendants légitimes. 
Quelques-unes des inscriptions à 1 'étude attestent ainsi la reconnaissance officielle de 1' épouse au 
sein de groupes civiques ou, plus largement, de la cité. 
1382 Les pratiques endogamiques et exogamiques se traduisent par le fait de se marier à l' intérieur ou à l' extérieur 
d'un groupe donné, qui peut être familial ou civique ; à ce sujet, voir notamment Cl. Vial et A.-M . Vérilhac, Le 
mariage grec, chapitre Il. Sur ces pratiques dans l'Athènes classique, voir entre autres S. C . Humphreys, «Le 
mariage entre parents dans l' Athènes classique», dans P. Bonte (di r.) , Épouser au plus proche : inceste, prohibitions 
et stratégies matrimoniales autour de la Méditerranée, Paris, Éd. de l' El-JESS, 1994, p. 3 1-58 et J. Wi lgaux, « En tre 
inceste et échan ge. Réflexions sur le modè le matr imoni al athénien» , L 'Homme 154-1 55 (2000), p. 659-676. Sur les 
différentes stratégies fa milia les, basées essent ie llement sur les mari ages et les adopt ions, vo ir C . A. Cox , Household 
fnlerests. Property, Marriage Strategies, and Family Dynamics in Ancien/ Alhens, Princeton, ew Jersey, Princeton 
University Press, 1998. Sur les stratég ies matrimoniales des élite , voir J. Wilgaux, « Le mariage des élites dans le 
monde grec des cités », dans L. Capdetrey et Y. Lafond (dir.), La cité et ses élites. Pratiqu es el représentations des 
.formes de domination et de contrôle dans les cités grecques, Bordeaux, Ausonius , 20 10, p. 345-358. 
1383 On trouve par exemp le des interdits matrimoniaux liés à l'inceste. Par ai lleurs, on prohiba, à Athènes en 
particulier, l' union entre un citoyen et une étrangère, et inversement (cf. le troisième chapitre de la synthè e , section 
3.1 ). La réglementation au sujet du mariage de l' épicière athénienne avait quant à elle pour objectif de conserver le 
patrimoine dans la lignée paternelle, tout en endiguant les conflits entre collatéraux . 
1384 Vo ir notammen t l' introduction du chapitre V dans Cl. Vial et A.-M . Vérilhac, Le mariage grec. 
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Enfin, la v1e commune des époux, dont les obligations mutuelles étaient dictées 
essentiellement par les règles de la nature, selon les Anciens, était de peu d'intérêt pour les 
législateurs. Cependant, le Code de Gortyne témoigne de la nécessité de prévenir les éventuels 
conflits qui pouvaient survenir, lorsqu'un époux fai llait à ses devoirs, mais surtout lorsque le 
couple se dissolvait, en raison d'un divorce ou du décès d 'un des conjoints. En particulier, la loi 
gortynienne cherchait à ce que soit préservé, dans ces moments de rupture, le patrimoine de 
chacun des époux. 
1.1. Les conditions du mariage : la patrôoque gortynienne 
Parmi les inscriptions à l'étude, le Code de Gortyne est le seul document à apporter des 
précisions sur les conditions de la réalisation de 1 'union matrimoniale. En particulier, le mariage 
et le remariage de la patrôoque y sont l'objet d 'une grande attention. En effet, le légis lateur 
désigne non seulement l'époux auquel celle-ci devait s'unir, mais il prévoit également la 
répartition des biens et des revenus entre l 'ayant droit et l'héritière, en prenant soin d'envisager 
les différents cas de figure possibles 1385 . Le Code mentionne par ai lleurs, de façon marginale, 
d ' autres unions matrimoniales : il apporte ainsi de brèves précisions sur le remariage de la femme 
veuve et mentionne également l'union entre une femme libre et un esclave. Toutefois l' intérêt du 
législateur est porté dans ces dispositions non pas sur le mariage à proprement parler mais plutôt, 
dans le premier cas, sur le partage des biens et, dans le second cas, sur le statut des enfants issus 
de l'union. La situation de la patrôoque était donc singulière et si son mariage méritait une telle 
attention, c' est parce que de cette union allaient naître les enfants continuateurs de l' oikos, qui 
hériteraient du patrimoine paternel, patrimoine par ailleurs convoité par les collatéraux du défunt 
père de la patrôoque. 
Le Code, pour satisfaire les intérêts de chacun, prévoit ainsi que l'héritière des biens 
paternels se marie à un proche collatéral paternel, oncle ou cousin, qu ' il désigne comme 
l'ayant droit au mariage (épiballon opuen) 1386. Si les futurs époux n'étaient pas encore nubiles au 
moment du décès du père de la patrôoque, la loi stipule que la moitié du revenu issu des biens de 
1385 Rappelons que les dispositions au sujet de la patrôoque sont parmi les plus exhaus tives du Code. En ce sens, 
H. et M. van Effenterre, « La codification gortynienne, mythe ou réalité ?», p. 175-1 84, considèrent que seules les 
sections concernant la pa trôoque et l'adoption peuvent être considérées comme de véritables « codes» de lois ; cf. le 
préambule au Code dans le corpus. 
1386 Voir la définition de la patrôoque et de l'ayant droit dans le commentaire du n° SE. 
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l'héritière devait être versée à l' épiballon, tandis qu 'elle-même conservait tous les biens et l'autre 
moitié du revenu (VII, 29-35). Les parents paternels de la patrôoque veillaient alors à 
l'exploitation du domaine et à la répartition des revenus dans l'attente de la conclusion du 
mariage (VIII, 42-46) 1387 . L'union devait être réalisée dès que l'héritière et l'ayant droit étaient 
tous deux nubiles, c'est-à-dire à l'âge de douze ans pour celle-ci (XII, 17-19) et 
vraisemblablement vers dix-huit ans pour le jeune homme, sans que cet âge puisse être confirmé 
avec certitude 1388. Tout le patrimoine de la patrôoque serait dévolu éventuellement aux enfants 
issus de cette union: les collatéraux ne recevaient donc rien directement, dans le cadre d'un 
mariage régulier avec l'héritière, hormis la moitié du revenu remise à l'ayant droit dans l'attente 
du mariage 1389. 
Il était peu probable, cependant, que l'ayant droit et la patrôoque deviennent nubiles 
exactement au même moment. Le partage des revenus devait donc être effectué jusqu 'à ce que les 
futurs époux atteignent tous deux l' âge requis pour réaliser l'union 1390. L 'attribution de la moitié 
des fruits du patrimoine à l'ayant droit, nubile ou non, dans l'attente du mariage, semble avoir été 
un privilège accordé au collatéral par le législateur139 1. En effet, un homme ne recevait 
normalement aucun avoir de son épouse, ni avant, ni pendant, ni après leur vie commune, et 
l' époux ne pouvait utiliser les revenus de la dot apportée par sa femme que dans la mesure des 
besoins de la maisonnée. Or, d'après les termes de la loi, la moitié des revenus du patrimoine de 
la patrôoque, versée à l'ayant droit, appartenait bel et bien à ce dernier. Cette part attribuée à 
l'ayant droit à titr·e de privilège devait servir notamment d' incitation au mariage, car, ainsi que 
nous le verrons, le mariage entre la patrôoque et l'ayant droit n'était pas à proprement parler 
obligatoire. Ainsi, l'homme qui avait déjà perçu une partie des avoirs de la patrôoque serait 
forcément plus enclin à épouser sa parente, ne serait-ce que d'un point de vue moral, afin de ne 
pas entacher son honneur. De même, cet appmi financier rappelait certainement à l'ayant droit 
1387 Sur l' identité et les rôles des parents paternels et maternels de la patrôoque, voir le commentaire du n° SE et le 
chapitre 4 ci-dessous. 
1388 Sur le fait que le mariage devait être conclu aussitôt que possible, vo ir E. Karabé li as, Recherches sur la condition 
juridique ... , p. 5 1, n. 5 . L'âge de la nubilité du jeune homme gortynien n' est pas connu ; on sait cependant par le 
passage VII, 35-40 (comm enté ci-dessous) que l' ayant droit pouvait se marier dès qu ' il éta it apodromos, ce qui 
correspond probablement au statut du jeune homme entre ses dix-huit et ses vingt ans ; cf. le préambule au Code de 
Gortyne et le commentaire du n° 5F. 
1389 Notons que les époux, à Gortyne, n' héritaient pas l'un de l'autre ; cf. n° SC. 
1390 En ce sens, notamment A. Maffi, Il dirillo di fam iglia, p. 90 et E. Karabélias, Recherches sur la condition 
j uridique ... , p. 23. Notons à ce propos l'emploi de la conjo nction de coordin ation Ë dans la dispositioo au s uj e t du 
partage des biens : le partage était effectué tant que « l'ayant droit au mariage ou la patrôoque » n 'était pas nubile. 
1391 Cf. E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 42-43 . 
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que s ' il s'unissait à l 'héritière, son ménage bénéficierait, normalement, de ressources plus 
importantes que s'il mariait une autre femme et que ses futurs enfants recevraient un héritage plus 
substantiel. En ce sens, il ne nous apparaît pas improbable que l'ayant droit déjà marié au 
moment où sa nièce ou sa cousine devenait patrôoque ait pu également percevoir la moitié des 
revenus du patrimoine de celle-ci dans l'attente de sa nubilité, bien que cela ne soit pas 
mentionné dans la loi 1392. 
Si les règles de mariage entre la patrôoque et l'ayant doit sont clairement établies, dans les 
faits, l'union ne pouvait pas toujours être réalisée comme prévu, notamment lorsque l'ayant droit 
prioritaire était absent ou lorsqu'il n'y avait aucun ayant droit. À ce propos, le Code stipule que si 
l'ayant droit n'était pas au pays (!lÈ Èni0a.11os E'tE) au moment où devait être conclu le mariage 
avec la patrôoque, celle-ci devait alors épouser l'ayant droit suivant (VIII, 36-40). En effet, le 
mariage, à Gortyne comme dans les autres cités grecques, ne pouvait être conclu qu 'en présence 
physique des époux 1393 . La loi ne précise pas de délai particulier pour l'application de cette 
clause, mais on peut supposer que si le retour de l'ayant droit était imminent, s'il se trouvait dans 
une autre cité crétoise pour un temps limité, la famille attendait alors quelques jours, voire 
quelques semaines, pour conclure l'union1394. Autrement, si l'ayant droit était à l'extérieur de 
1 'île, pour des activités commerciales ou pour participer à une expédition militaire notamment, il 
aurait été difficile de le faire revenir dans un délai jugé raisonnable et son retour même demeurait 
incertain, dans la mesure où il pouvait êh·e exposé aux risques mortels du combat ou de la 
navigation1395. La loi n'apporte toutefois aucune précision sur l'éventuel motif de l'absence : le 
seul fait de ne pas être présent invalidait le droit au mariage de l'épiballon 1396. Les droits de 
l'héritière et de sa famille importaient donc davantage que ceux du collatéral: l'essentiel était de 
marier rapidement la patrôoque, afin d 'assurer la continuité de la lignée 1397 . 
1392 Contra A. Maffi, JI dirillo di jàmiglia, p. 90, qui considère que, si le premier ayant droit était déjà marié, la 
patrôoque devait alors épouser l' ayant droit suivant. Au suj et de l' ayant droit déjà marié, voir la suite du 
commentaire. 
1393 Cf. E. Karabé lias, Recherches sur la condition juridique .. . , p. 5 1. 
1394 Ainsi que nous le verrons, un délai de deux mois était accordé à l' ayant droit dromeus qui refusa it l' union avec la 
patrôoque. On peut donc supposer que la famille pouvait concéder un délai équivalent à l'ayant droit qui était absent 
pour un temps limité ; cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia , p. 99. 
1395 E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 5 1, souligne que le retour de l' ayant droit pouvait ê tre 
aléatoire. 
1396 Cf. A. Maffi , Il dirillo difamiglia, p. 99, où il sou ligne que l' absence ne devait pas faire l'objet d 'une déclaration 
officielle, et id., « Assenza nel mondo greco », dans W. Kaiser el al. (dir.), Le monde de l 'itinérance en Méditerranée 
de l 'A ntiquité à l'époque moderne, Bordeaux, Ausonius, 2009 , p. 308. 
1397 Cf. A. Maffi, « Assenza nel mondo greco», p. 308. 
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Il était par ailleurs possible qu ' il n'y eût tout simplement aucun ayant droit, soit parce que 
la patrôoque n' avait ni oncle, ni cousin paternel, ou encore parce que ceux-ci étaient déjà mariés 
(ou allaient être mariés) à d'autres héritières de la famille, aux sœurs aînées ou éventuellement à 
des cousines de la patrôoque 1398. En l'absence d'ayant droit disponible, la patrôoque gardait tout 
le patrimoine dont elle avait hérité de son père et se mariait à l'intérieur de la tribu, à qui elle 
voulait (VIII, 8-12). S'il n'y avait aucun volontaire pour épouser la patrôoque, ses kadestai 
faisaient alors un appel à l'ensemble de la tribu et si la requête restait vaine, la patrôoque se 
mariait à l' extérieur de la tribu, « à qui elle pouvait », mais elle ne restait en aucun cas célibataire 
(VIII, 13-20) 1399. Le choix du verbe dans cette disposition n'est pas anodin, ainsi que le note 
E. Karabélias : « le verbe v6v<:w:u, qui ne constituait ni un "pléonasme" ni une preuve de 
"mentalité primitive" naïve, nous montre qu'un mariage en marge de la solidarité familiale ne 
saurait être facilement contracté et recommandable » 1400. Un tel mariage, à l'extérieur de la tribu, 
était peut-être conclu lorsque la patrôoque était pauvre, point sur lequel nous reviendrons ci-
dessous. 
Outre l'absence d'ayant droit, une autre cause pouvait entraver la conclusion du mariage 
régulier entre l'épiballon et la patrôoque: le refus de l'un ou l'autre de contracter l'union. En 
effet, si ce mariage était prescrit par le Code, les futurs époux avaient la possibilité de s'y 
opposer, non sans conséquences cependant. 
Si c'est l'ayant droit qui refusait d'épouser l' héritière, elle-même disponible pour le 
mariage, le refus de celui-ci pouvait être maintenu tant qu ' il était apodromos, mais il n' aurait 
toutefois plus le droit alors de percevoir la moitié des revenus provenant des biens de la 
patrôoque (VII, 35-40). La mesure incitait donc l'ayant droit à conclure le mariage, tout 'en lui 
laissant un temps de réflexion jusqu'à sa majorité, sans pénalité supplémentaire 1401 . Si 
l' ayant droit drom eus refusait le mariage avec la patrôoque nubile et désireuse de l'épouser, les 
kadestai de l'héritière recouraient alors au juge, qui imposait que le mariage soit conclu dans un 
1398 Chaque ayant droit ne pouvait en effet épouser qu 'une seule patrôoque (V II , 27-29; cf. n° SE) . 
1399 Sur l' identité des kadestai, vo ir le chapitre 4 de la présente synthèse . 
1400 E. Karabélia , Recherches sur la condition juridique ... , p. 48. 
140 1 Cf. A. Ma ffi , // diritto di jètmiglia, p. 9 1. 
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délai de deux mo1s (VII, 40-47) 1402. On peut déduire, par analogie avec la clause au sujet de 
l'apodromos réfractaire au mariage, que dès le moment de son refus, l'ayant droit dromeus ne 
devait plus percevoir sa part des revenus issus du patrimoine de l' héritière1403 . Si l'ayant droit 
persistait dans son refus de se marier, la patrôoque conservait tous ses biens et se mariait à 
l'ayant droit suivant ou, à défaut d'autre ayant droit, à un membre de la tribu (VII, 47-52). 
Qu 'est-ce qui pouvait motiver un ayant droit à refuser d'épouser la patrôoque et pourquoi 
le juge imposait-i l un délai de deux mois pour la réalisation du mariage, au terme duquel 
l'ayant droit n'était toujours pas obligé de conclure l'lmion ? Le refus de l'épiballon pourrait 
s'expliquer par le fait que la patrôoque était pauvre: l'ayant droit n'aurait alors pas conclu 
l' union parce qu ' il aurait été dans l'impossibilité d'assumer la charge que représentait ce 
mariage. À 1' inverse, 1' épiballon aurait certainement voulu épouser celle qui venait avec une 
maison et des terres, surtout si lui-même n'avait. pas beaucoup à offrir à ses futurs enfants 1404. 
Dans un tel cas, le délai de deux mois aurait pu servir à des négociations, menées par les kadestai, 
pour tenter de convaincre l'ayant droit de prendre tout de même la patrôoque comme épouse, afin 
d'éviter qu 'elle ne se retrouve mariée à un homme encore plus pauvre. Il est possible, par ailleurs, 
que le refus de 1' ayant droit ait été motivé par le fait qu'il était déjà marié. Le délai de deux mois 
pouvait alors s'avérer nécessaire pour conclure son divorce 1405 . L'épiballon aurait toutefois pu 
choisir, au terme des deux mois de réflexion, de ne pas laisser sa première femme et ses enfants, 
s' il en avait. Il demeure toutefois impossible de confirmer l'une ou l'autre des hypothèses 
présentées ici, étant dmmé le silence du Code sur les motifs du refus de l'ayant droit et l'absence 
de précision quant au délai imposé par le juge. 
1402 Sur les kadestai, voir le chapitre 4 de la présente synthèse. 
1403 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia, p. 92. 
1404 Cf. E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 48 et n. 3 1, où il compare une telle patrôoque à 
l'épicière fJ~crcra attique ; contra A. Maffi, Il diritto difctmiglia , p. 98, qui juge que la pauvreté ne peut pas avoir été 
un critère déterminant pour refuser d'épouser la patrôoque. 
1405 C'est l'hypothèse émise parR. Kœmer, Gesetzestexte, p. 528. Selon A. Maffi, Il dirillo difamiglia, p. 90, l'ayant 
droit déjà marié devait plutôt céder sa place à l'ayant droit suivant. Il nous semble pour notre part, ains i que nous 
l'avons exposé ci-dessus, que l' ayant dro it déjà marié pouvait conserver son statut d' ép ibal/on et toucher la part des 
revenus de l'héritière dans l'attente de la nubilité de celle-ci. Au sujet du délai de deux mois, A. Maffi , p . 92, écrit: 
« Mi sembra percio più plausibile l' idea che l'avente diritto adduca dei prestesti per procrastinare la decisione nella 
speranza, per esempio, che la donna muoia, consentendo cosi a ll 'avente diritto di diventare erede diretto del 
patrimonio eredi tario ». Cependant, les chances qu'un tel événement survienn e précisément dans ce court laps de 
temps étaient plus que faibles. Il nous semble plus probable que le délai de deux mois ait eu quelque finalité pratique, 
peut-être l' une de celles exposées à titre d'hypothèses dans ces pages. 
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La patrôoque pouvait pour sa part refuser d'épouser l'ayant droit nubile ou encore choisir 
de ne pas attendre la nubilité de 1' épiballon pour conclure une union. En contrepartie, 1 'héritière 
devait cependant céder à l'ayant droit la moitié de son patrimoine héréditaire, à l'exclusion de la 
maison dans la ville et du contenu de cette maison (VII, 52 - VIII, 8). Nous avons déjà vu que les 
biens concédés à l'ayant droit à cette occasion devaient inclure en particulier des terres et ce qui 
s'y rattachait (notamment des woikeis et du bétail) : ainsi, à défaut de voir l'un d'entre eux 
devenir le géniteur des futurs héritiers de l'ensemble du patrimoine, les collatéraux bénéficiaient 
tout de même d'une partie du domaine significative du point de vue de la continuité de la 
lignée 1406. Une fois le partage effectué, la patrôoque ne pouvait évidemment pas demeurer seule, 
puisqu'elle devait assurer la perpétuation de 1' oikos paternel : elle se mariait alors à un homme de 
la tribu, à celui qu 'elle voulait panni les prétendants (VIII, 5-7). 
La possibilité laissée à la fille-héritière de choisir son époux constitue un des principaux 
arguments à l'appui de la théorie selon laquelle la femme gortynienne jouissait d ' une grande 
liberté. En effet, la patrôoque n 'était pas soumise aux mêmes contraintes que l'épiclère 
athénienne. En particulier, l'héritière, à Gottyne, ne pouvait pas, selon les termes de la loi, être 
mariée contre son gré. La fonnulation du Code paraît même indiquer que seule la volonté de la 
patrôoque était détenninante dans le choix de l'époux. Le texte dit bien que le mariage prescrit 
n'aurait pas lieu si l' héritière ne voulait pas épouser (f.lÈ: À.êt 01Qli.E9at) l'ayant droit ou si elle ne 
voulait pas attendre Üt[f: Àêtf.lÉV]êV) la nubilité de l'époux désigné. De plus, la patrôoque pourrait, 
dès lors qu 'elle aurait partagé les biens, se marier à celui qu 'elle voulait ('-.êt) parmi les 
prétendants de la tribu. 
Mais dans quelle mesure la patrôoque était-elle libre de ses choix ? Elle aurait 
difficilement pu se marier à 1 'encontre des intérêts de sa propre famille, notamment de 1 'homme 
responsable de la donner en mariage, qui devait être un kadestas 1407 . Dans la mesure où le refus 
d'épouser l'ayant droit impliquait d'amputer une large part du patrimoine dévolu aux enfants, 
patrimoine dont la patrôoque aurait pu par ailleurs bénéficier de son vivant, le refus du mariage 
prescrit doit s'expliquer par des raisons pragmatiques, autres que la seule « volonté» de la 
1406 Voir la section sur la propriété dans le préambule au Code. En ce sens éga lement, cf. E. Karabélias, Recherches 
sur la condition juridique ... , p. 29. 
1407 Ceci se déduit du fait que ce sont les kadestai qui demandent l' intervention du juge lorsque l'ayant droit dromeus 
refusai t d 'épouser l' hér itière. Ce sont éga lement les kadestai qui lancent un appe l à l'ensemble des hommes de la 
tribu lorsque la patrôoque ne trouve pas d 'époux. Sur les kadestai, voir le quatrième chapitre de la ynthèse. 
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patrôoque. Quelles pouvaient être ces raisons? Lorsqu' il s'agissait de conclure le mariage sans 
attendre la nubilité de l'ayant droit, la motivation semble évidente : il devait être nécessaire de 
procéder au mariage rapidement, pour assurer la continuité de la lignée. Cette situation devait se 
présenter en particulier lorsque l'ayant droit était un jeune cousin, qui non seulement n' était pas 
encore nubile, mais qui pounait de surcroît attendre sa majorité avant de e décider à conclure 
l' union. Quant au refus d'épouser l'ayant droit dromeus, plusieurs hypothèses pem1ettent de 
l'expliquer. D 'abord, celui-ci pouvait être trop âgé: dans ce cas, la famille de la patrôoque aurait 
pu craindre que l'époux désigné ne soit pas en mesure de procréer1408 . Il est par ailleurs possible 
d'envisager que l'épiballon ait été un homme que l'on jugeait incapable d'administrer le 
patrimoine : ainsi, un époux qui était lui-même endetté, par exemple, aurait été susceptible de 
chercher à usurper le patrimoine de son épouse et de ses futurs enfants et il aurait en tous les cas 
été peu enclin à faire fructifier convenablement le domaine. Enfin, on peut imaginer que le refus 
d 'épouser l'ayant droit puisse avoir été motivé par la possibilité offerte à la patrôoque de 
contracter un mariage plus profitable, d ' un point de vue économique, avec un autre membre de la 
tribu : dans un tel cas, céder la moitié du patrimoine n'aurait pas été une contrainte dans la 
mesure où le prétendant pouvait offrir davantage à son épouse et aux futurs enfants. Quoi qu ' il en 
soit de la raison précise du refus d 'épouser l'ayant droit, il nous paraît improbable, dans une 
société où l' on se mariait par nécessité ou par intérêt, et non par amour, que ce refus n 'ait pas été 
décidé en accord avec la famille de l'héritière, sur la base de motivations rationnelles. 
Par ailleurs, la relative liberté de la patrôoque à l'égard de son mariage était véritablement 
contrainte lorsque son père ou son frère l'avait « donnée », c'est-à-dire lorsqu'il l'avait promise 
en mariage, en lui désignant un épo';IX mortis causa. Le cas de la patrôoque « donnée » a déjà été 
longuement commenté (n° SE), mais rappelons simplement que dans une telle situation, si 
l' héritière refusait d'épouser le collatéral choisi par son père ou son frère , elle se trouvait malgré 
1408 Les sources littéraires témoignent du fait que les Grecs considéraient les hommes âgés comme peu fertiles ou 
susceptibles d 'engendrer des êtres faibles. Ainsi, à Sparte, où la polyandrie éta it pratiquée, l' homme âgé qui était 
marié à une jeune femme devait trouver un homme plus jeune pour concevoir des enfants avec son épouse; 
cf. Xénophon, Constitution des Laeédémoniens, l, 7-9. Aristote, Politique, 1335b, écrivait pour sa part 
(trad. J. Aubonnet, C.U.F.): « [ ... ]que soit déterminé aussi aussi pendant combien de temps il convient de "servir la 
cité" en procréant des enfants. De fait, les enfants de parents trop âgés, comme ceux de parents trop jeunes, sont 
imparfaitement développés de corps et d 'esprit, et ceux des viei llards sont débiles; c'est pourquoi ce temps dépend 
de la pleine maturité de l'esprit; or celle-ci, comme l'ont précisément indiqué que lques poètes qui mesurent les âges 
par "semaines d ' années", se s itue chez la plupart vers la période de la ci nquantaine. En conséq uence, quatre ou cinq 
ans après cet âge, on doit être libéré de la charge de donner le jour à des enfants». 
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tout contrainte, lorsqu 'elle n'avait pas d'enfant, d'épouser le preriller ayant droit et, si elle avait 
des enfants, de partager ses biens avec 1' époux désigné et de se marier dans la tribu. 
La patrôoque veuve sans enfant qui n' avait pas été « donnée » était pour sa part 
considérée par la loi comme la patrôoque célibataire : elle devait normalement se marier à 
l'ayant droit, mais conservait la « liberté » de refuser l'union en partageant la moitié de son 
patrimoine, à l'exclusion de la maison dans la ville (VIII, 33-36). Si la patrôoque veuve était déjà 
mère (sans avoir été « donnée »), la continuité de l'oikos paternel était assurée et celle-ci 
demeurait libre de se remarier ou non (VIII, 30-33) . À défaut de précision dans le Code, il semble 
que la veuve dont il est question dans ces dispositions avait pu devenir patrôoque du temps de 
son mariage ou après le décès de son mari 1409 . La loi prévoit que la patrôoque veuve ayant des 
enfants et voulant se remarier s'unisse à un membre de la tribu, «à qui elle peut » (vuvœmt). 
Certains commentateurs considèrent que l'emploi du verbe vuvann, dans ce cas, traduit le fait 
que peu d'hommes auraient été intéressés à épouser une veuve ayant déjà des enfants, notamment 
parce que cette femme devait être plus ou moins âgée 1410. Nous croyons plutôt, par comparaison 
avec la clause au sujet de la patrôoque qui ne trouvait pas mari dans la tribu, où est employé 
également le verbe vuva·mt (VIII, 13-20), que la patrôoque veuve avec enfant pouvait avoir de la 
difficulté à trouver un époux si elle était pauvre, dans la mesure où le second mari devrait alors 
subvenir aux besoins non seu lement de la femme, mais également des enfants. 
Un dernier point reste à commenter brièvement au sujet de l'union matrimoniale de 
l'héritière. Il est stipulé dans le Code que les épiballontes pouvaient avoir recours au cosme si la 
patrôoque avait été mariée fraudu leusement (VIII, 53-IX,l). On ignore s'i l existait par ailleurs 
une procédure pour prévenir la réalisation d'une union illégale 14 11 . Il ressort en tous les cas de 
cette brève clause que le cosme devait avoir le pouvoir d' invalider un mariage qui aurait été 
conclu à l'encontre de la loi 1412. 
1409 Cf. A. Maffi, JI diritto difamiglia , p. 98 ; contra R. Kœm er, Gesetzestexte, p. 532, n. 36, qui cons idère que ce lle-
ci était déjà veuve au moment où elle devenait héri tière. 
14 10 Voir en ce sens R.F. Willetts, Law Code, p. 26; Nomima, li , p. 195 ; contra A. Maffi, JI dirillo difamiglia, 
p. 98. Ce dernier, p. 99, souligne si mplement la singularité de l' emploi de ce verbe dans cette disposit ion. 
1411 A. Ma ffi , Il diritto di famiglia, p. 99, à l'instar de R. Kœmer, Gesetzestexte, p. 534-35, croit pour sa part que de 
telles mesures préventives devaient ex ister. 
14 12 Cf. E. Karabélias, Recherches sur la condition juridique ... , p. 52-53, qui indique notamment que la plainte était 
sans doute fai te au seul cosme éponyme et non à l' ensemb le du co llège de cosmes. 
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Un résumé s'impose sur les règles matrimoniales concernant la patrôoque. Il apparaît 
clairement, à la lecture des dispositions, que c 'est le sort du patrimoine qui intéressait le 
législateur davantage que le sort de la patrôoque elle-même. À ce propos, la loi tient notamment 
compte des intérêts des collatéraux. En ce sens, l'ayant droit reçoit la moitié des revenus du 
patrimoine de l' héritière dans l'attente du mariage. De même, le refus de la patrôoque d'épouser 
l'ayant droit, qui est automatiquement jugé recevable, implique le partage des biens avec 
l' épiballon. Inversement, l'ayant droit récalcitrant au mariage était incité à conclure l'union : le 
législateur a donc tout mis en œuvre pour que le patrimoine ne sorte pas de la lignée 
paternelle1413 . Nous avons vu par ailleurs que les intérêts des collatéraux pouvaient être renforcés 
par la désignation d 'un époux marlis causa par le père ou le frère de la patrôoque. Un autre souci 
du législateur était de veiller à ce que l'héritière se marie impérativement, afin d 'assurer la 
continuité de la lignée, mais sans doute également afin que la patrôoque pauvre ne se retrouve pas 
seule. Une certaine liberté était par ailleurs accordée à 1 'héritière dans le choix de son époux. 
Toutefois, s'il semble qu 'elle n'ait pas pu être mariée contre son gré, la sélection de l'époux 
devait surtout répondre aux intérêts de la famille de la patrôoque. Notons enfin que, hormis les 
oncles et les cousins paternels, aucun auh·e collatéral n'était désigné pour épouser l'hérüière, 
mais il est probable que les membres de la tribu désignés comme époux potentiels aient été des 
parents plus ou moins éloignés de celle-ci1414• En somme, en réglementant l'union de la 
patrôoque, le législateur a voulu assurer la continuité de la lignée, tout en considérant les intérêts 
de chacun, ceux des collatéraux paternels comme ceux de l'héritière elle-même et de sa famille 
maternelle, afm de minimiser les risques de conflits. 
Si le manage de la patrôoque a préoccupé le législateur, il ne s'est pas intéressé en 
revanche aux modal~tés du mariage régulier. La seule autre précision apportée au sujet de l'union 
matrimoniale dans le Code concerne l'éventuel remariage de la veuve (non-héritière), mais cette 
union n'intéressait le législateur que dans la mesure où elle impliquait une répartition des biens, 
ainsi que nous le venons ci-dessous (cf. 1.3). À propos du mariage de la veuve en tant que tel, il 
141 3 A. Maffi , JI diritlo dijàmiglia, p. 93, note ainsi:« tutti gli incentivi e i mezzi di pressione predisposti dalla legge 
riguardano l'avente diritto. Se l'erediti era non vuole sposare l'avente diritto, non i fa nulla per convincerla a 
recedere. Tutto cio fa pensare che con queste norme si vogliano soprattutto garantire i diritti successori del 
co ll aterale ». R. Kœmer, Gese/zeslexle, p. 529, note éga lement qu 'aucun moyen de pression n 'est exercé sur la 
patrôoque ; cf. A. Maffi, JI dirillo difamiglia , p. 93 , n. 83. 
1414 Cf. E. Karabélias , Recherches w· la condition juridique ... , p. 46. Rappelons que la constitution de la tribu 
créto ise demeure cependant inconnue. 
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est simplement stipulé que, si elle avait des enfants, celle-ci était autorisée à se remarier, si elle le 
souhaitait (Ill, 17-20). Autrement, elle était libre de demeurer avec ses enfants dans la maison 
conjugale. Cependant, on ignore si elle pouvait retourner auprès de sa famille d'origine si elle 
choisissait de ne pas se remarier, mais il est probable qu ' elle ait pu le faire 1415 . Le législateur 
n'apporte aucune précision sur l'éventuel remariage d'une divorcée (avec ou sans enfant) ni sur 
la nouvelle union d'une veuve sans enfant. Dans ces cas, la femme retournait assurément dans sa 
famille d'origine lors de la dissolution du couple et son père ou son frère devait se charger de lui 
trouver un nouvel époux ou, à défaut d 'y parvenir, veiller à sa subsistance 14 16 . Si le Code n 'a 
pratiquement porté aucune attention à l'union de la femme veuve ou divorcée qui n' était pas 
héritière, c'est parce que celle-ci n'était pas tenue, contrairement à la patrôoque, d'assurer la 
continuité de la lignée, puisque le cœur du patrimoine paternel (la maison dans la ville, tout ce 
qui s'y rattachait et l'essentiel des terres) serait transmis par ses frères à leurs fils 1417. 
Le Code mentionne par ailleurs l'union entre une femme libre et un esclave, dans un 
ensemble de dispositions dont 1' objectif est de définir le statut des enfants issus de ce mariage 
« mixte» et les droits successoraux de ceux-ci (VI, 55 - VII, 10)14 18. Nous avons déjà brièvement 
commenté ces clauses dans le corpus, à propos de l'héritage (n° SC) et nous analyserons 
ci-dessous la question du statut des enfants (cf. 3.2), mais il semble opportun de commenter dans 
la présente section le fait que le mariage entre individus de statuts différents, même s' il n'est pas 
réglementé dans le Code, était reconnu dans la société gortynienne. 
À ce propos, il faut souligner que le verbe employé pour décrire ce manage, èmoizt 
(VII, 1), est le même que celui qui sert à désigner toute union officielle dans le Code, qu'elle soit 
réalisée entre deux individus libres ou deux personnes de statut servile. L'esclave est ici désigné 
par dolas, mais comme nous l'avons vu, ce qualificatif pouvait être employé pour désigner le 
statut social de l' individu et non son identité plus spécifique 14 19• En particulier, il devait être 
14 15 Cf. A. Maffi , JI diritto di f amig/ia , p. 6 1. 
14 16 Au sujet de la veuve sans enfant, cf. Nomima, II , p. 11 8. À Athènes également, la famille d ' origine de la femme 
veuve ou divorcée devait se charger de son remariage, mais c'est parfois aussi l'époux qui prévoyait le remariage de 
sa femme lorsque le couple divorçait; cf. . Demand, Birth, Death, and Moth erhood in C/assical Greece, p. 26 et 
n . 134-136. 
141 7 Voir le commentaire du n° SC. 
14 18 L' expression « mariages "mixtes"» est employée par les auteurs de Nomima, Il , n° 34. 
14 19 Cf. le préambule au Code. 
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question ici d ' un woikeus, puisqu ' il est le seul type d 'esclave mentionné dans les dispositions au 
sujet de la séparation du couple (n° 5B) 1420• 
Dans quelles circonstances une femme libre épousait-elle un esclave ? Le Code n' offre 
aucune réponse à ce sujet, mais plusieurs hypothèses peuvent être envisagées. Selon plusieurs 
chercheurs, la femme dont il est question dans cette clause pouvait être la patrôoque qu 'aucun 
ayant droit ni aucun membre de la tribu ne voulait épouser, qui en était réduite à se marier « à qui 
elle pouvait » (VIII, 19-20) 1421 . Selon les auteurs de Nom ima, l'union entre une ferrune libre et un 
esclave pourrait s' expliquer par un « déséquilibre nwnérique entre les sexes », causé par les 
conflits fréquents et par les naufrages 1422 . Ces auteurs émettent également l'hypothèse selon 
laquelle une femme veuve ou divorcée aurait pu s'unir à un esclave pour ne pas demeurer 
seule 1423 . Il est aussi possible d 'envisager qu 'un homme pauvre, incapable de doter sa fi lle, aurait 
préféré assurer un toit à celle-ci , en la mariant à un esclave, plutôt que de la voir non mariée et 
sans ressources. Mais cette vision est difficile à défendre, car le père aurait alors condamné ses 
futurs descendants à la servilité 1424. En dépit des différentes hypothèses envisagées, il demeure 
impossible de définir les circonstances dans lesquelles l'union mixte définie par le Code pouvait 
effectivement se réaliser, car l' idée même d'un mariage entre une femme libre et un esclave, 
mariage qui risquait en outre d'exclure du corps civique les enfants à naître, s'exp lique 
diffici lement. 
Le Code envisage que le couple puisse habiter chez la ferrime libre (bd Tè~v 
ÈÀcu8t pa.v, VII, l) , ou chez l' horrune de statut servile (Èni cov oÔÀ.ov, VII,3). ·À ce propos, nous 
avons vu dans les dispositions au sujet de l'héritage (IV, 31-37; cf. n° SC) que la maison dans la 
ville habitée par un woikeus n'était pas transmise aux fils du déft.mt au moment du partage des 
biens : ce type d 'habitation aurait donc pu servir de lieu de résidence au couple. Ainsi, 
H. van Effenterre et Fr. Ruzé considèrent que les unions mixtes pouvaient concerner « ces serfs 
1420 En ce sens, voir R. F. Willetts, Law Code, p. 29 ; 1-l . van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, li , p. 122- 123 et 
A. Maffi , Il dirillo di famiglia, p. 149; contra Cl. Brixhe et M. Bile, «La circulation des bi ens ... », p. 96 et 
M. Gagarin, « Serfs and Slaves at Gortyn »,p . 2 1 (cf. p. 24), qui croient que cette clause env isageai t l' union entre 
une fem me libre et tout type d'esc lave. 
142 1 En· ce sens, vo ir notamment 1-1 . van Effenterre et Fr. Ruzé, Nom ima, Il , p. 132, Ed. Lévy,« Libres et non-libres », 
p. 40, n. 3, et A. Maffi , Il dirit to difamiglia, p. 149, mais ce dernier, p. 98, émet des doutes quant à la possibilité que 
la patrôoque ait pu être contrain te de se marier à l' extérieur de la tribu en raison de sa pauvreté. 
1422 Cf. Nom ima, II , p. 132. 
1423 Cf. Nomima, li , p. 123. 
1424 Si le couple habitait dans la maison de l' hom me servi le, les enfants éta ient esclaves; cf. la section 3.2 ci-dessous. 
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qUI avaient été appelés à v1vre dans une mmson en ville, donc à proximité des femmes de 
citoyens »1425 . Mais l' habitation du woikeus de la campagne, qui constituait la résidence 
habituelle de ce type d'esclave, pouvait certainement, afortiori, lui être réservée, si aucun 
membre de la famille du maître n 'y habitait1426. Quant à la femme, elle détenait une maison si elle 
était patrôoque (VII, 30; VIII, 1), à condition qu ' il y en ait une. Mais nous avons vu par ailleurs, 
dans le commentaire du n° SC, que les maisons situées à la campagne faisaient p artie du 
patrimoine que se partageaient les fils et les filles du défunt. Si le patrimoine d'un défunt 
contenait plusieurs maisons, l' une d 'entre elles pouvait cetiainement être habitée par une de ses 
filles. Celle-ci aurait pu éventuellement y accueillir un époux de statut servile. Il demeure donc 
impossible d'estimer si le couple formé d 'une épouse libre et d 'un époux servile habitait plus 
fréquemment chez la femme ou chez l' homme. 
Au sujet de ces unions mixtes, il reste encore un point à éclaircir. Comment expliquer que 
le Code envisage exclusivement l' union entre une femme libre et un esclave, et non pas celle 
entre un homme libre et une femme servile? Selon R. F. Willetts, qui s ' appuie sur le silence du 
Code à ce sujet et le parallèle avec le Code de Hammurabi, le mariage entre un homme libre et 
une femme de statut servile n'était pas reconnu dans la société gortynienne 1427 . Pour la majorité 
des commentateurs, en revanche, de telles unions devaient exister : simplement celles-ci 
n'avaient pas besoin d 'être réglementées, dans la mesure où les enfants d ' tm homme libre, dès 
lors qu'ils étaient reconnus par leur père, seraient eux aussi libres 1428 . Il demeure impossible de 
trancher en toute certitude, mais force est de constater que les différentes hypothèses envisagées 
pour expliquer l'union entre une femme libre et un homme de statut servile ne se transposent pas 
facilement à la situation inverse. Si l'union entre un homme libre et une femme servile était 
1425 Nomima, Il , p. 132. 
1426 Il ne sembl e pas toutefois que les woikeis aient été véri tablement propriétaires de la ma ison qu ' ils hab ita ient ; 
cf. le préambule au Code. 
1427 Cf. R. F. Willetts , Law Code, p. 15 et n . 88. 
1428 Voir en ce sens par exemple O. Ogden, Greek Baslardy, p. 265-266, Ed. Lévy, « Libres et non-libres », p. 40 et 
C l. Brixhe et M. Bile,« La circulation des biens ... », p . 96, n. 30. Selon M. Gagarin, « Serfs and Slaves ... », p. 2 1, 
n. 22, l' union entre un hom me libre et une esclave devait ê tre l'objet d ' une clause qui se trouvait à l'orig ine à la fin 
de la co lonne V I, dont il manque une petite section . A. Maffi , « Ancora sulla condizione giuridica della donna .. . », 
p. 104-105, cro it pour sa part que la règle était la même dans l' un ou l'autre cas, c'est-à-dire que i la femme de 
sta tut servi le se rend ait auprès de l' homme libre, les enfants seraient libres, e t que ceux-ci seraient esclaves s i c'est 
· l' homme libre qui allait habiter chez la femme servi le; il ex plique le fait que le Code traite d ' un cas e t no n de l'autre 
ains i : «s i puo ritenere che l'acquisto dello status di libero conseguisse a un riconoscimento da parte del padre; 
riconosc imento che la madre libera, anche quando lo schiavo si rechi presso di lei, non potrebbe co mpi ere (a lmeno 
stando a quel che sappiamo del diritto di fa mig li a nella Grecia c lassica), ragione per cui è la legge che attribui sce in 
questo caso a i suo i fi g li lo statuto di liber i ». 
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reconnue dans la société gortynienne, elle était vraisemblablement plus marginale que l'union 
entre une femme libre et un esclave, qui devait elle-même être inhabituelle 1429 . 
En somme, le législateur gortynien n' a pas eu besoin de définir les conditions de l'union 
matrimoniale entre époux de statuts différents, ni celles du mariage entre époux qui étaient tous 
deux libres ou serviles. C' est exclusivement la patrôoque qui a retenu son attention à ce sujet. Par 
ailleurs, le Code de Gortyne ne s' intéresse pas, contrairement aux inscriptions qui seront étudiées 
dans les pages suivantes, à la reconnaissance du statut de l' épouse : nous ignorons donc si celle-ci 
devait être présentée à l'hétairie à laquelle appartenait son époux. 
1.2 Reconnaissance du statut de l' épouse 
Dans les cités grecques, la femme intégrait l'oikos de l'homme auquel elle se mariait, 
futur père de-ses enfants et chef de famille 1430 . Si l'époux était chargé d' assurer la subsistance et 
la protection de son épouse, comme de ses enfants, au sein de la maisonnée, il devait également 
assurer le lien entre l' oikos et la cité. Ainsi , dans certaines cités du moins, il devait présenter son 
épouse à son groupe civique, afin de valider le statut de la femme elle-même, mais également la 
légitimité de leur union. 
La pratique est bien attestée pour Athènes, où, une fois le manage conclu, l'époux 
«apportait » ou «introduisait » la ya1111Àta à ses phratères, à l 'occasion d'une cérémonie qui 
comportait un sacrifice et un banquet 143 1. On ignore toutefois le détail de la procédure, 
notamment le moment où la gamèlia était offerte aux phratères de même que l'identité ou le 
nombre des phratères qui devaient assister à la cérémonie, cérémonie dont les modalités variaient 
par ailleurs d 'une phratrie à l' autre 1432 . Le témoignage des orateurs foumit la preuve que cette 
cérémonie avait bien pour objectif de confmner la double ascendance civique de l'épouse, critère 
1429 Le auteurs de Nornirna, li , p. 123, parlent de ces mariages mixtes co mme de «s itu ations sinon rares, du mo ins 
so rtant sans doute de l'ordin aire ». 
1430 Sur l' intégration de 1 'épouse à l'oikos de 1 ' époux, vo ir notamment Xénophon, L 'Économique, VU, 4-6. 
1431 L'express ion consacrée chez les orateurs est: yaJlq/dav ÙnÈp -r~ç yuvatKOÇ -ro"lç q> p&-repcrtv d crq>épetv ; 
cf. S. D. Lambert, Phratries of A tt ica, p. 183 , n. 2 16. Sur le sacri fice, suiv i d ' un banquet, cf. Po llux, 8, l 07, 
1-lésychios et Harpocration, s. v. Y<XJlll À. ta ; cf. S. D . Lambert, Phratries of Al/ica, p. 183 , n. 217 et n. 2 18 e t Cl. Vi al 
et A.-M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 330-33 1. 
1432 Cf. S . D. Lambert, Phratries of AIIica, p. 185. 
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de citoyenneté depuis la loi de Périclès de 451 /0, et de reconnaître la validité de l'union1433 . Cette 
reconnaissance officielle de l'épouse n ' avait cependant pas pour objectif d'inh·oduire la femme 
dans la phratrie, dont elle ne serait jamais membre, même si la procédure conférait à la femme le 
droit de participer à certaines activités cultuelles 1434. La présentation de l'épouse servirait d ' abord 
et avant tout à établir ultérieurement la légitimité de ses éventuels fils , au moment où ceux-ci 
intégreraient la phratt·ie1435 . Ceci est clairement attesté par la seule mention de l' épouse que l'on 
trouve dans les règlements des Démotionides (n° lA). En effet, les thiasotes qui, à l'occasion de 
l' introduction d'tm nouveau membre, prêtaient le serment reh·anscrit à la fin du décret de 
Nikodèmos, devaient jurer que l' aspirant phratère était né de l' épouse légitime (gamétè). Le rôle 
de l' épouse est ici passif, mais le statut de celle-ci, qui avait dû préalablement être confmné à 
l'occasion de la gamèlia, était tout de même un critère nécessaire pour l'introduction du fils dans 
la phratrie. 
Par ailleurs, dans 1 ' association de Ténos dont le règlement est préservé (n° lB) , on 
procédait à l' offrande d ' tm chevreau lors de la présentation de l'épouse. Sans que cela soit rendu 
explicite dans le document plutôt laconique, on peut afftrmer avec suffisamment de certitude que, 
dans le cas téniote également, la cérémonie de reconnaissance de l' épouse devait confmner à la 
fois son statut en tant que « citoyenne» et la légitinuté de son union avec le membre du groupe. 
Si le texte consiste bien en une loi d'introduction (v6!J.OÇ Ècrayroyflç, l. 1), on ne sait toutefois pas 
quel rôle jouait l'épouse dans ce groupe civique et il est vraisemblable que sa reconnaissance ait 
surtout servi, comme dans la phratrie attique, à prouver la légitimité du fils qui , lui, devenait 
membre à part entière de l' association. D'ailleurs, le texte, immédiatement après avoir indiqué 
1' offrande associée à 1 'épouse, précise que la même offrande devait être faite à 1 'occasion de 
1 'introduction du fils. 
Enfin, dans le règlement des Labyades de Delphes (n° 1 C), il est fait référence à 
1' offrande des "(cXIJ.EÀa : encore ici, l'épouse devait avoir répondu à cetiains critères et avoir été 
1433 La gamèlia est mentionnée dans !sée, Ill (Sur la succession de Pyrrhos), 76 et 79, !sée VIII (Sur la succession de 
Kiron), 18 et 20 et Démosthène LVII (Contre Euboulidès), 43 et 69. Dans tous les cas, il s ' agissait de prouver que la 
mère d 'un individu était bien citoyenne et qu 'elle avait été mariée lég itimement ; cf. S. D. Lambert, Phratries of 
Attica, p. 182-1 83, n. 2 15. 
1434 Cf. S. D. Lambert, Phratries ofA ttica, p. 186 et Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 331 . 
1435 Cf. S. D. Lambert, Phratries of Attica, p. 18 1-1 85 et Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 33 1, qui 
notent à ce ujet : « Même si le mariage ne figurait pas dans les archives, il éta it inscrit dans la mé moire des 
phratères et, le cas échéant, on recourait à leur témoignage. » 
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mariée en bonne et due forme pour être rec01mue par le groupe. Et cette offrande est 
régu lièrement associée dans le texte aux offrandes des enfants ('rà nmoflux), celles-ci et les 
gamela formant ensemble les daratai . Ceci donne à penser que, dans ce règlement comme dans 
les précédents, le statut de l'épouse et la validité de l' union devaient être confirmés pour que 
l'enfant puisse être introduit dans le groupe, en tant qu'enfant légitime. 
On trouve par ai lleurs, au sein du corpus à l ' étude, des mentions de l 'épouse dans deux 
décrets émis par des cités. Ainsi, le décret du synœcisme entre Orchoméniens et Euainmiens 
(n° lE) octroie à l' épouse étrangère (sc. d'un Euairnnien) la citoyenneté orchoménienne. Dans la 
mesure où le décret confère également ·la citoyenneté orchoménienne à l' enfant issu de l'union 
entre cette épouse étrangère et rEuaimnien, on pourrait de prime abord considérer que la 
citoyenneté offerte à l 'épouse consistait bien en un privilège pour la femme elle-même, qui 
pourrait, grâce à son nouveau statut, jouir de quelque nouveau droit, par exemple celui de 
participer à certains cultes. Mais le législateur semble plutôt avoir cherché, en reconnaissant le 
statut à l' épouse, à éviter toute inégalité au sein de la famille au cas où un nouvel enfant naîtrait 
de l'union. Ainsi , encore une fois , l' octroi de la citoyenneté à la femme était vraisemb lablement 
destiné à ce que sa descendance soit éventuellement intégrée au corps civique. 
Dans le décret du retour des bannis de Tégée (n° 3E), il est fait mention des conditions de 
l'enquête sur les biens héréditaires des (ex-)épouses et des filles des exilés, ainsi que de leur 
descendance. Or, ce sont précisément les épouses et les fi lles de bannis qui s ' étaient mariées à 
Tégée avant le rappel officiel qui étaient exemptées de cette enquête. Nous avons vu dans le 
commentaire de ce document que la loi s ' intéressait d'abord et avant tout à la légitimité de la 
descendance de ces femmes : encore ici, le statut de l'épouse intéressait donc le législateur dans 
la mesure où il permettait de confirmer le statut de l'enfant. 
En somme, les sources à l' étude témoignent de l'importance accordée à la reconnaissance 
du statut de l'épouse, en tant qu ' individu membre de la communauté civique et en tant que 
femme mariée légitimement. Mais dans tous les cas, cette reconnaissance de l'épouse était 
d ' abord un critère pour établir la légitimité de l' enfant de sexe masculin qui serait appelé, pour sa 
part, à jouir de la pleine citoyenneté. L'époux, quant à lui, était déjà reconnu comme citoyen à 
part entière et n'avait donc pas besoin d'être nommé dans ces lois. 
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1.3 Les rapports entre époux : moments de rupture 
Au sein de l'oikos, les époux étaient soumis à certaines règles, conçues par les Anciens 
comme étant nature lles, dans le sens où chacun des conjoints avait des rôles bien définis 
découlant de son identité sexuelle 1436 . Les ob ligations mutuelles des époux, qui s' inscrivaient 
dans l' idée du KOG!-lOÇ, n' avaient donc pas besoin d 'être sownises à la loi de la cité. Cependant, 
les législateurs durent anticiper les effets d 'éventuelles ruptures dans l 'ordre naturel des choses. 
Ainsi, dans le Code de Gortyne, les époux sont mentionnés exclusivement lorsqu' est envisagée 
une perturbation du couple : la dissolution de l'union ou le manquement de l'un des époux à son 
devoir envers l' autre. Toutefois, l' intérêt du législateur gortynien n 'était pas alors porté au sort de 
chacun des époux, mais plutôt à la protection de leur patrimoine respectif. 
Les richesses d 'un oikos étaient composées d' abord du patrimoine de l 'époux, ma1s 
également de la dot que l' épouse emportait avec elle, dont la valeur et la composition variaient 
non seulement d ' une cité à l' autre, mais également d' une fami lle à l'autre 1437 . Si le mari était 
chargé de subvenir aux besoins de sa femme, quelle qu ' ait été la valeur de la dot emportée par 
celle-ci, les époux agissaient par ailleurs à titre d' associés, ainsi que 1 ' expose Xénophon dans 
1 'Économique, pour faire fructifier , le domaine et veiller à ce que la maisonnée ne manque 
d' aucune ressource 1438 . Cependant, les biens de chacun des époux n'étaient pas confondus pour 
autant et c' est le régime de séparation des biens qui prévalait très largement en Grèce archaïque 
et classique J.439 . En particulier, la femme, qui pouvait être appelée à se remarier, devait pouvoir 
récupérer l' intégralité de sa dot. 
1436 Ainsi, A ristote, Pol., l , 125 4 b (trad . J . Aubonne!, C.U. F.) :« La relation du mâle à la fe me lle est par na ture ce ll e 
de supérieur à infé rieur, de gouvemant à gouverné ; ce principe s'appliqu e nécessairement de même à tous les 
hommes». En ce sens éga lement, Xénophon, L'Économique, VII, 22-23 (trad . J. Hatzfeld , C.U.F.): « la divinité, il 
me semble , a adapté dès le principe la nature de la femme aux travaux et aux soins de l' intér ieur, celle de l' homme à 
ceux du dehors » (voir plus généralement VII , 18-3 1 ). L 'épouse devai t donc vei ller aux tâches in térieures et obé ir à 
so n époux, tandis que celui-ci, qui accomplissait les tâches ex térieures, deva it veiller à la subsistance et à la 
protec tion de son épouse. À ce sujet, voi r entre autres Cl. Via l, « Statut et subordination », dans O . Cavalier (dir. ), 
Silence et jureur, p. 338-357 et C l. Vial et A.- M. Vérilhac, Le mariage grec, notamment p. 269 et p. 272. 
1437 Sur la dot en Grèce antique, voir Cl. V ial et A.- M. Vérilhac, Le mariage grec, chapi tre m. À Go rtyne, à compter 
de l'émiss ion du Code, la dot correspondait à la part de l' héri tage pateme l dévo lu à un e femme ; cf. n° SC. 
1438 Voir entre autres l'Économique, VII, 10-13 . À ce suj et, voir aussi C l. Via l et A.- M. Véri lhac, Le mariage grec, 
p. 274-275 et p. 273 pour des parallè les dans les contrats de mari age entre Grecs d ' Égypte. 
1439 Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 278 , relèven t de rares exceptions au prin cipe de la éparation des 
biens des époux : dans l' î le d ' Amorgos et dans la cité d ' Arkés iné (cf. IG XII 7 , no 55 et 57). Par ailleurs, un contrat 
de mariage égyptien du II" s iècle a.C. (P. Gen. 2 1) prévo it que l' époux survivant héritait de biens de l' autre et stipule 
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Le principe de la séparation des biens, à Gortyne, est attesté notamment par le fait que les 
époux n 'héritent pas de leur conjoint, ainsi qu'on le voit dans les dispositions précisant les 
différents cercles de successibles (V, 9-28 ; cf. n° SC). Dans les clauses au sujet du divorce et du 
veuvage, on constate donc que les biens propres d'une femme ne sont jamais dévolus à l'époux 
ou aux ayants droit de celui-ci. En effet, lorsque la femme est veuve ou divorcée, la loi l'autorise 
à conserver ses biens propres, même si elle se remarie (II, 45 -48; III, 17-19 ; Ill, 24-26; 
cf. n° SB), tandis que si une femme mourait sans enfants, ses avoirs personnels étaient dévolus à 
ses ayants droit (III, 31 -34 ; cf. n° SB). Aux biens propres de l'épouse venaient s'ajouter les dons 
de l'époux mortis causa, que la veuve pouvait également conserver, qu 'elle choisisse de se 
remarier ou non (III, 20 ; III, 29 ; cf. n° SB). Dans un souci de préservation des patrimoines de 
chacun, toutefois, le législateur a limité le montant de ces donations mortis causa à cent statères, 
tout en offrant la possibilité aux ayants droit du défunt de laisser l'argent supplémentaire à la 
veuve si le don outrepassait la limite établie (X, l4-2S et XII, 1-S ; cf. n° SC). Par ailleurs, le veuf 
sans enfant pouvait quant à lui conserver la moitié des produits issus des biens de sa défunte 
épouse, de même que la moitié de ce qu'elle avait tissé, l'autre part étant dévolue aux ayants droit 
de celle-ci (Ill, 31-3 7 ; cf. n° SB). Le père veuf, ainsi que nous le verrons ci-dessous, pouvait 
pour sa part continuer à jouir des produits des matrôia dévolus aux enfants. 
Les époux veufs pouvaient par ailleurs faire des dépenses à l' occasion des funérailles du 
conjoint disparu, dépenses qui furent également limitées par le législateur, à douze statères, 
toujours dans un souci de préserver le patrimoine de chacun (III, 37-40 ; cf. n° SB) 1440. 
Ainsi, les dispositions de la loi gortynienne au sujet du divorce et du veuvage ne 
s'intéressent pas au sort de chacun des époux, mais plutôt à la réparti ti on des biens en de telles 
circonstances. On remarque par ailleurs, à la lecture de ces clauses, que l'homme et la femme n 'y 
sont pas l'objet d 'un même traitement. 
que Ménékratès ne pouvait «a liéner aucun bien sans qu 'Arsinoé figure dans l'acte comme covenderesse »; 
cf. C l. Vial et A.-M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 269 . 
1440 À propos des funérailles de l'époux disparu , notons que la loi funéraire d ' Iulis (n° 4D) reconnaît l'épouse pamli 
les parentes souillées qui pouvaient réintégrer la maison du défunt après les obsèques. D'après le règ lement des 
Labyades de Delphes (n° 4E), l'époux survivant pouvait demeurer sur le lieu de sépulture au terme des funérailles, 
peut-être en était-il de même pour l'épouse, si le défunt étai t un homme. 
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Lorsqu ' il est question de la femme, le législateur précise ce que la veuve ou la divorcée 
était autorisée à emporter avec elle. Dans le cas de la veuve avec enfants, il est stipulé : « si elle 
emportait quelque chose qui appartienne aux enfants, il y aurait matière à procès » (Ill, 22-24 ; 
cf. n° SB) . Pour la veuve sans enfant, il est aussi prévu que « si elle emportait quoi que ce soit 
d' autre, il y aurait matière à procès » (III, 30-31). Au sujet de la divorcée, la loi détaille 
longuement la procédure au cas où les biens du mari seraient emportés illégalement par la femme 
elle-même ou par un complice, ou encore si une partie des avoirs de l'époux avait été cachée au 
cours de l'union (Ill, l -16 ; Xl, 46-55 ; cf. n° SB) . Enfm, nous avons vu que le don reçu par 
1' épouse était soumis à une limitation ; en outre, lorsque la loi mentionne ce don pamü les biens 
revenant à l' épouse veuve, il est précisé que celui-ci devait avoir été remis « conformément à ce 
qui est prescrit», c ' est-à-dire en présence de trois témoins majeurs, afm d'empêcher la veuve 
d 'usurper les biens du mari (III, 20-22 et III, 29-30) 144 1. 
Au sujet de l' époux, il n' est jamais fait mention explicite de ce qu ' il pouvait conserver, 
même lorsqu ' il était veuf, signe que l'homme était le détenteur naturel des biens et que, dans la 
mesure où les biens n'étaient pas assignés à d'autres personnes, celui-ci pouvait conserver tous 
les avoirs de la famille qu ' il avait fondée, en tant que propriétaire de la maison et de son contenu. 
Aucune pénalité n' est prévue par ailleurs à l' encontre de l ' époux qui aurait empêché l' épouse de 
récupérer son juste dû à l' occasion du divorce, ni à l' encontre du veuf sans enfant qui aurait 
cherché à récupérer frauduleusement des biens dévolus aux ayants droit de sa défunte épouse. Par 
ailleurs, le veuf qui avait des enfants demeurait l'administrateur des biens de son épouse décédée, 
même si ces biens appartenaient aux enfants (VI, 31-34 ; cf. n° 5D). Si l'homme ne pouvait ni les 
vendre ni les donner en gage autrement qu'avec l' accord des enfants majeurs, il pouvait 
vraisemblablement continuer à en jouir à sa guise (VI, 34-36 ; cf. n° 5D). 
En somme, dans les clauses sur le divorce et le veuvage, lorsqu ' il est question de la 
femme, le Code précise toujours ce que celle-ci pouvait conserver, même lorsqu ' il s' agissait de 
ses propres biens, tandis que l' homme, pour sa part, est limité dans sa capacité à disposer des 
biens. Par ailleurs, la femme veuve ou divorcée était soumise à davantage de mesures coercitives 
que l'homme dans la même situation. 
1441 A. Maffi , Il diritto di famiglia, p. 6 1-62, note à ce propos que le Code porte la même précis ion au sujet du don 
nuptia l qu e le père remettai t à sa fille. Le chercheur italien soulève par a illeurs l' absence d ' une te lle préc ision au 
sujet du don du fil s à la mère, ce qui constitue vraisemblablement un oubli du législateur. 
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Une seule disposition concerne l'administration des biens de l' épouse par l'époux durant 
la vie commune du couple : le Code prévoit en effet qu ' il était interdit à celui-ci de vendre ou de 
donner en promesse les biens de sa femme (VI, 9-11 ; cf. n° 5D) 1442 . La loi prévoit en outre un 
recours judiciaire en cas de contestation (VI, 12-31) 1443 . Encore ici , l'homme est limité non pas 
dans la possession des biens, mais dans son pouvoir d ' en disposer, tandis que le patrimoine de la 
femme est pour sa part protégé par la loi . 
De l' examen des dispositions mentionnant les époux dans le Code, il ressort que c ' est la 
préservation des patrimoines qui intéressait véritablement le législateur gortynien1444 . En 
particulier, le patrimoine de chacun des époux est soumis à tille protection légale exclusivement 
lorsqu ' il y a tille rupture, au sens propre (veuvage ou divorce), ou au sens figuré, c ' est-à-dire 
lorsque l'époux disposait frauduleusement des biens de son épouse : dans ce dernier cas, on peut 
également parler d'une rupture dans le sens où l'homme n 'avait pas respecté ses obligations et, 
comme nous l' avons vu, celui-ci devait alors perdre le droit d ' administrer les biens 1445 . Une seule 
autre disposition du Code fait mention de l'époux. Dans les clauses sur les délits sexuels (n° SA), 
il est précisé que si une relation adultère avait lieu dans la maison de l' époux (ou du père ou du 
frère), le contrevenant devrait s 'acquitter d'une amende deux fois plus élevée que si l' adultère 
é tait commis ailleurs 1446 . Ainsi , l' honneur bafoué de l'époux trompé était l' objet d'une 
compensation légale. Si cette dernière clause ne concerne pas le patrimoine, elle montre encore 
une fois que le législateur gortynien ne s ' est intéressé aux époux que lorsqu ' il y avait rupture, 
dans ce cas parce que l' épouse avait failli à son devoir de respect envers son époux. 
1442 Cl. V ial et A.- M. Vérilhac, Le mariage grec, p. 269 , qui ne commentent pas la situation à Gortyne, re lèvent 
cependant un exemple de protection du patrimoin e de l' épouse dans P. Tebt. I 104, il es t dit que Philiskos ne deva it 
«aliéner aucun bien au préjudice d 'Apollonia» . 
1443 Sur ces procédures, vo ir A. Maffi , JI dirillo di j èunig /ia, p. 110-114 et « Ancora sulla condizione g iuridica della 
donna nel Codice di Gortina », Dike 15 (2 01 2), p. 99-101 ; M. Gagarin, « Women and Property at Gortyn », Dike Il 
(2008), p. 13-1 4 et « Wo men 's Property at Gortyn », Dike 15 (20 12), p. 89. 
1444 Ceci es t vrai éga lement à propos de la woikéa séparée ou veuve, qui deva it emporter ses biens lorsqu 'e lle 
retournait chez son maître (li! , 40-44 ; cf. n° SB) : dans ce cas, ce sont les intérêts du maître à recouvrer les biens de 
son esc lave que le légis lateur voulait satisfaire. Nous verrons par aill eurs dans le chapitre sui vant que le époux sont 
également mentionnés dans le Code dans les dispos itions au sujet de la reconnai sance de l'enfa nt né après une 
épara tion: nous considérons qu ' ils sont alors considérés comm e parents (potentiels ou réels) plutôt que co mme 
époux à proprement parler. 
1445 Vo ir la discussion sur l'ex press ion emen epi dans le co mmentaire du n° SD. 
1446 Voir la section 3.3 éga lement sur cette c lau e. 
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Conclusion 
Dans les cités grecques, ams1 que le soulignent Cl. Vial et A.-M. Vérilhac, 
« généralement, le couple n ' est pas reconnu comme une entité vivante spécifique, ayant des 
droits en tant que telle» 1447 . On ne trouve ainsi aucune mention du couple dans les sources à 
l' étude, mais toujours des mentions individuelles de l' époux et de l'épouse, d ' où le titre de ce 
premier chapitre. 
Ce n'est donc pas la vie conjugale qui intéressait les législateurs, ni le sort des époux à 
titre personnel. Il appert que les dispositions mentioru1ant les époux visaient surtout la protection 
des lignées, que ce soit en assurant le mariage de l'héritière, en contrôlant la légitimité de la 
descendance, ou en protégeant les patrimoines qui seraient dévolus aux enfants. Toutes les 
dispositions cherchaient en outre à prévenir d' éventuels litiges (au sujet de l' attribution d'un 
patrimoine ou de la légitimité d 'un individu), en plus de répondre à des motivations particulières 
(éviter l'extinction d 'un oikos ou le tarissement d'un patrimoine, ou encore exercer un contrôle 
sur la composition du corps civique) . Dans tous les cas, les lois semblent s'être intéressées 
davantage à la descendance qui naîtrait de l' union matrimoniale plutôt qu ' aux époux en 
eux-mêmes. 
Il reste enfin à commenter brièvement la représentation des époux dans les lois 1448. La 
patrôoque et l'épiballon ne sont jamais désignés comme époux (yuv6. ou àvép) , car toutes les 
dispositions à leur sujet concernent un éventuel mariage et non un mariage conclu. Ils sont 
nommés respectivement à vingt-six et dix-sept reprises dans le Code, signe de l' importance 
' 
accordée à leur union et, smiout, à la tr·artsmission du patrimoine paternel dévolu à l' héritière. 
L'époux est mentionné exclusivement dans le Code de Gortyne, à vingt-trois reprises, et il 
est dix-sept fo is désigné explicitement par le substantif àvép. L'épouse y est elle-même 
mentionnée à vingt-et-une reprises , dont quatorze fois par le terme yuv6.. Ainsi que nous le 
verrons dans le chapitre suivant, les époux sont également appelés, dans la loi gortynienne, à 
jouer un rôle dans la reconnaissance de l' enfant né après la séparation du couple, mais dans les 
clauses étudiées ici , l' intérêt est exclusivement porté sur la protection du patrimoine de chacun. 
1447 Cl. Vial et A .-M . Vérilhac, Le mariage grec, p. 278. 
1448 Vo ir les tabl eaux en annexe pour le détail. 
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L'épouse seule n'est pour sa part jamais mentionnée dans le Code de Gortyne, tandis 
qu'on en trouve dix occurrences dans les autres lois du corpus, où elle est désignée à cinq reprises 
en tant que yuvi) , une fois par le substantif ya. f.!E:TIJ et deux fois, indirectement, par la mention des 
y a~tE:Àa. . 
Il apparaît donc que l'époux et l'épouse ne sont pas l' objet du même traitement dans le 
Code de Gortyne et dans les autres lois inscrites préservées, même si, dans tous les cas, 
l'attention des législateurs fut surtout portée, ainsi que cela a été noté, sur la lignée plutôt que sur 
les épo~x eux-mêmes. Par ailleurs, il faut souligner l'uniformité du vocabulaire employé pour 
désigner les époux. En effet, si dans la littérature homérique, de nombreux termes ont été 
employés pour nommer les époux, aux époques archaïque et classique, les substantifs consacrés 
' . ' ' ' 1449 etment yuv11 et avT]p . 
1449 Cf. J. Wilgaux, « Les évo lu tions du vocabul aire grec de la parenté», p. 230-23 1, annexes 1 et 2. La terminologie 
homérique co mpte s ix termes différents pour dés igner l'épouse et quatre termes différents pour l'époux, tandis que 
dans le vocabulaire de la parenté attique à l'époque c lassique, l' époux est désigné exclus ivement par 6 àv~p et 
1 ' é pouse, par li yu v~ ou 1 'un de ses synonymes, li VU!!q>TJ ou li yaw:t~ . 
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2. L'oikos s'agrandit· parents et enfants 
Le but premier du mariage, dans le monde grec comme dans bien d 'autres sociétés, était 
la procréation. Si cette affirmation peut sembler de prime abord triviale, il y a toutefois lieu de 
s' interroger sur le sens que donnaient les Grecs à la génération. Si les philosophes y voient la 
réponse à un désir d ' immortalité, ümé chez l' homme, ou encore l'expression d 'une loi naturelle 
incitant les êtres à se reproduire, âes motivations plus pragmatiques sous-tendaient l'envie de tout 
un chactm d ' engendrer1450 . De façon générale, les Grecs ressentaient le besoin d'avoir des enfants 
principalement pour que ceux-ci leur prêtent assistance dans leurs vieux jours; non seulement en 
assurant leur subsistance, mais également en leur offrant un soutien moral, car ce souci est 
exprimé même dans les couches aisées de la société 145 1. Par ai lleurs, les enfants étaient les 
garants de la sérénité du repos éternel des parents, puisque ce sont les enfants qui veillaient à 
l ' inhumation de leurs parents défunts et à l'accomplissement des cérémonies cultuelles 
postérieures 1452. Dans certaines cités, notamment à Sparte, la conception d'un enfant était vue 
comme une œuvre patriotique1453 . En revanche, le désir de perpétuer la lignée et de transmettre 
l' héritage ne semble pas avoir compté parmi les motivations primordiales des Grecs en matière 
1450 Platon, écrivait ainsi, dans les Lois , IV, 72 1 b-e : « le genre humain tient d 'un don naturel une certa ine part 
d 'immortalité, dont le désir auss i est inné chez tout homme sous tous les rapports. Car l' ambition de s ' illustrer et de 
ne pas rester sans nom après la mort revient à ce désir-là. » (trad . Éd. des Pl aces, C.U.F. , 195 1). Aristote, Politique, 
1252a, écrit pour sa part: « Tout d 'abord, il est nécessaire que s ' unissent par couples les êtres qui ne peuvent exister 
l' un sans l'autre, tels la femelle et le mâle, en vue de la génération (et ce n'est pas là l'effet d 'un choix , mais, tout 
comme chez les anim aux en général et les plantes, c'est une loi naturelle que la tendance à la isser après so i un autre 
pareil à soi-même)» (trad. J. Au bonnet, C.U .F. , 1960) . Cec i n'empêche pas que les philosophes reconnaissaient par 
ailleurs les motiva tions plus rationnelles de la conception . 
145 1 Voir notamment G. Raepsaet, « Les motivations de la nata lité à Athènes aux v e et IVe s ièc les avant notre ère», 
AC 40, 1 ( 197 1 ), p. 87-92 et p. 109. Voir auss i la section 2.2 ci-dessous. 
1452 Voir entre autres G. Raepsaet, « Les motivat ions de la nata lité à Athènes .. . », p. 94-99 et 109 et la section 2.3 ci-
dessous . 
1453 Sur Sparte, vo ir par exemple Plutarque, Œuvres morales, t. III, Apophtegmes lacaniens, 24 1 A-C. Pour ce qui est 
d ' Athènes, G. Raepsaet, « Les motivations de la nata lité à Athènes ... », p. 104-106, conclut que le patriot isme ne 
constituait peut-être pas une motivation pour concevo ir un enfa nt, mais que les parents pou vaient ressentir une fierté 
patriotique du fait d ' avo ir mis un enfant au monde, lorsque celui-ci œuvrait pour la sauvegarde de la cité. L'auteur 
écrit ain si, p. 105 : « La sécurité de l'État semble une conséquence de l'ex istence de l'enfant plutôt que a cause, 
encore que la distinction de ces deux "moments" so it assez délicate à établir ». 
-435-
de procréation, sauf, sans doute, dans les familles appartenant à l'aristocratie 1454. Ces deux 
aspects sont cependant ceux qui ont le plus intéressé les autorités législatives 1455 . 
La naissance d'un enfant, dans le monde grec, ne suffisait pas à ce que les géniteurs soient 
reconnus de facto en tant que parents, ni à faire du nouveau-né un descendant : encore fallait-il 
que l' enfant soit reconnu comme tel. Cette tâche revenait au père, ce qui pouvait poser problème 
dans le cadre d'une naissance hors de l'oikos paternel. En ce sens, le législateur gortynien a dû 
apporter quelques précisions sur la reconnaissance de l' enfant né après le divorce d 'un couple. 
L ' enfant, lorsqu ' il était reconnu par son père, serait ultérieurement introduit dans la cité et 
soumis à tme éducation civique, une réalité qui concernait surtout les garçons, en tant que futurs 
citoyens, ce qui sera abordé dans le chapitre suivant. Pour l' heure, il sera question des rapports 
entre les enfants et les parents dans le cadre de la famille vivant au sein de l' oikos, où l ' enfant 
était élevé1456. Les sources à l' étude témoignent d 'un intérêt porté à la protection des personnes et 
des biens, autant des parents que des enfants. Le rôle prépondérant du père au sein de la famille 
est mis en lumière dans plusieurs des inscriptions du corpus. La mère, pour sa part, est plus 
rarement appelée à jouer un rôle actif. La même différenciation sexuelle se constate chez les 
enfants : la fille est toujours désignée comme un sujet passif dans les lois, tandis qu 'un réel 
pouvoir est reconnu au fils. 
Enfin, lorsque les parents décédaient, leurs enfants, qui devaient assurer les derniers 
devoirs à leur égard, étaient également les premiers héritiers, ce dont témoignent plusieurs des 
sources à l'étude. Les fils , en tant que continuateurs de 1'oikos, recevaient une part plus 
considérable et significative du patrimoine paternel, tandis que les fill es recevaient généralement 
leur héritage paternel sous fmme de dot. Quelques inscriptions témoignent par ailleurs du fait que 
les enfants héritaient également des biens maternels. Que se passait-il lorsque les enfants 
1454 Voir G. Raepsaet, « Les motiva tions de la natalité à Ath ènes ... », p. 99-103, qui note en parti culier, p. 103: 
« Finalement, ces notions mises en avant co mme des raisons de procréer ne embl ent pas de véritables moteurs de la 
natalité. Elles se ramènent souvent à d 'autres causes dont e lles ne sont peut-être que des épiphénomènes». 
1455 G. Raepsaet, « Les motivations de la natalité à Ath ènes ... », p. 102 rappe ll e a insi que l'archonte veillait à contrer 
l'o ikos eremos (cf. notamment Démosthène, XLIII, 75), et so uligne : « L'on comprend aisément l' intérêt de la C ité 
pour le maintien des familles, fondement de la stabilité et de la sécurité de l'État. ». G. Raepsaet ajoute à ce propos: 
« Les enfants constituent et pem1ettent le maintien de la maison ». 
1456 Notons que le garçon spartiate passait parfo is ses premières années de vie avec sa mère seulement et que son 
entraînement c ivique co mm ençait dès l' âge de sept ans. 
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mouraient avant leurs parents? Bien qu 'aucune source d 'époque classique ne prescnve 
explicitement le droit successoral des ascendants, nous verrons qu ' il n ' est pas exclu que ceux-ci 
aient parfois pu hériter de leurs enfants. 
2.1. Reconnaissance de l'enfant 
La première tâche d'un père, dans les cités grecques, était de reconnaître ou d ' exposer son 
nouveau-né 1457. La reconnaissance de l'enfant légitime était suivie par son intégration dans 
l' oikos, à travers différents rituels, en présence des membres de la famille, au cours desquels le 
père jouait le rôle central 1458 . La première cérémonie d ' introduction de l' enfant était celle des 
amphidromies, qui devait être pratiquée dans de nombreuses cités grecques, mais qui est surtout 
connue pour l'Athènes classique : l'enfant était à cette occasion porté en courant autour du foyer 
et déposé sur le sol de la maison 1459 . Une autre cérémonie essentielle à la reconnaissance de 
l' enfant était celle où un nom lui était attribué, d' après une tradition bien établie 1460 . Cette 
dernière étape est souvent assimilée à la dékatè, fête du dixième jour suivant la nai ssance, mais 
selon certaines sources, l' attribution du nom avait plutôt lieu au septième jour de vie de 
1' enfant146 1. Si des doutes persistent sur le moment de la célébration des amphidrornies et sur 
1457 [l en était de même à Sparte, a insi que l'a montré P. Rou sse l, « L'exposition des enfant à Sparte», 
REA 45 (1 943), p. 5-1 7. Le passage de Plutarque, Vie de Lycurgue, 16, qui fa it référence à l' exa men du nouveau-né 
par un groupe de citoyens âgés, n ' inva lid e pas le fa it que le père d ' un enfant était le premier à se prononcer sur le 
sort de celui-c i. Simplement, lorsque l'enfant était accepté par son père, la cité prévoyait une contre-vérifica tion. 
Comme le note P. Roussel, p. 6 : «La puissance publique n ' interv ient pas en faveur d 'enfants que le père aura it 
condamnés, mais pour préserver contre sa propre défa illance un père trop désireux d 'élever un héri tier chétif et mal 
venu » . 
1458 L'enfant illégitime pouvait être exposé ou non, mais il ne pouvait pas pour sa part être intégré o ffi c ie llement à un 
oikos et serait toujours en marge de la société. Voir le chapi tre 3 à ce suje t. FI. Gherchanoc, qui sïn téresse aux 
d ifférenrs acteurs marquant la reconnaissance du fi ls, écrit dans la conclusion de son article. « Le lien filia l dans 
l'Athènes classique : pratiques et acteurs de sa reconna issance», Mètis 13 ( 1998), p. 43 : «Aussi. le 1 ien fi lia l se 
constru it- i 1 dans la fa mille et dans la cité. Mais, un nouveau-né do it avant tout être accepté par son père pour 
appartenir à une com munau té. Ce derni er lui procure son identité et lu i permet de bénéficier d'une reconnaissance 
socia le en l' in tégrant à un gro upe à la fois fami li a l, l'o ikos, mais au ssi institutio nnel : une phra trie, un génos, un 
dème.» Sur le rôle particuli er du père, voir l'arti cle de J .-B. Bonnard,« Un aspect positif de la puissan ce patern elle: 
la fabrica tion du citoyen », Mètis, n. sér. 1 (2003), p. 69-80 . 
1459 Voir J.-B . Bonnard, « Un aspect positi f d~ la puissance paternelle ... », p. 70-76 . 
1460 Sur la faço n de dés igner les enfants, vo ir A . Bresson, « Règles de nomination dans la Rhodes an tique», DHA 7 
( 198 1 ), p. 345, où il écrit : «pour les garçons, le premier fi ls prend le nom du grand-père paterne l, le deuxième celu i 
du grand-père maternel, le trois ième un nom du côté de son père, le qu atrième un nom du côté de sa mère, etc. ». Sur 
la dés ignation de l'enfant dans le processus d ' in tégrat ion à l'oikos, vo ir J .-B. Bonnard, «Un aspect positif de la 
puissance paterne ll e ... » p . 76-79. 
146 1 Aristote H. A. , VII, 12, 588.8 s itu e la cérémonie au septième j our et on trouve aussi cette indi cation chez 
Harpocration, s. v. É~ÙOf.lEUO f.lÉVOU, tandis que l' Etymologicum Magnum, s. v. É~ÙO f.lEliO f.lÉVU, rapporte les deux dates ; 
cf. J.-B . Bonnard, « Un aspect positif de la pu issan ce paterne lle ... », p. 76, n. 46. La cérémonie d'attr ibution du nom 
est située au dix ième jour dans les d iscours des orateurs, en particulier chez Démosthène, XXXIX (Con tre Boiôtos), 
-437-
celui de l'attribution du nom à l' enfant, qui s'expliquent peut-être par le fait que la date de l'lme 
et l'autre des cérémonies pouvait varier selon les cités, les deux célébrations semblent toutefois 
devoir être distinguées 1462 . 
Le père pouvait par ailleurs choisir de ne pas reconnaître le nouveau-né et d ' exposer 
celui-ci , une procédure qui ne peut être assimilée en soi à 1' infanticide, dans la mesure où, même 
si peu dé bébés devaient survivre à ce traitement, ceux-ci n'étaient pas tués à proprement parler, 
mais abandonnés 1463 . D ' ailleurs, le lien filial pouvait éventuellement être reconnu si un enfant 
survivait à son exposition et retrouvait son père, même si lme telle situation devait être 
rarissime 1464. Trois raisons principales motivaient l'exposition du nouveau-né 1465 . Celui-ci 
pouvait être rejeté en raison d 'une diffonnité ou d'une incapacité remarquée à la naissance ou 
encore parce qu ' il était le fruit d'une relation adultère. Par ailleurs, le père d 'une famille pauvre 
pouvait exposer l' enfant dont il ne serait pas en mesure d'assurer la subsistance. Il ne semble pas, 
cependant, que le sexe de l' enfant ait influencé la décision du père quant à la reconnaissance ou 
au rej et de son nouveau-né : ainsi, les filles n'étaient pas plus sujettes à l'exposition que les 
1466 garçons . 
À Gortyne, comme ailleurs dans le monde grec, il revenait au père, à la naissance de 
l'enfant légitime, de reconnaître celui-ci ou de l'exposer : cela allait de soi et il n 'était nul besoin 
22, Pseudo-Démosth ène, XL (Contre Boiôtos II) , 28 et 59, et lsée, lli (Sur la succession de Pyrrhos), 30, 33 et 70 ; 
on trouve auss i cette indication chez Hésychios, s. v. OëKénrtv El u o ~Œv ; cf. J .-B . Bonnard, « Un aspect pos itif de la 
puissance pateme ll e ... », p. 76, n. 47. 
1462 J.-B. Bonnard,« Un aspect positif de la puissance patem ell e ... », p . 70 et n. 5-7, note que les sources situent les 
amphidromies le c in qui ème, le septi ème ou le d ix ième jour après la naissance. L'auteur soul igne par a illeurs, 
p. 79-80, que l' alteman ce entre le septième et le d ix ième j our pour la cérémonie d ' attribu tion du no m peut 
s'ex pliquer par des pratiques différentes selon les c ités ou les familles, mais il est aussi poss ible que l'on nommai t la 
fille le septième j our et le fi ls, le dix ième j our. J .-B . Bonnard rappelle en tous les cas , p. 79, que les amphidromies et 
la cérémonie où l'on nommait l' enfant devaient constituer deux ritue ls distin cts, contra irement à l' id ée soutenue par 
plusieurs chercheurs, notamment A. R. W. Harrison, Law ofAthens, 1, p. 7 1. 
1463 C. Patterson, «"No t Worth the Rearing". The Causes of Infant Exposure in Ancient G reece », TAPhA 11 5 
( 1985), p. 104-107. 
1464 A. R. W. Harrison, Law of Athen , l, p. 7 1, no te ain si :« We mu st rea l ize, however, that the act of ex posure was 
lega lly negative in character. The legal tie between the ex posed child, whether it was a legiti mate son or daughter or 
a s lave, and the fa ther or master w ho ex posed it remained and could be rev ived if the ch ild later reappeared , either by 
the procedure iiyEtV Eiç oou/...Eiav or by àqHXlpEtcrEla t dç è/...cuElep iav. » A. R. W. Harrison note également, toujours 
p. 7 1, qu ' un enfant exposé qui éta it recue illi ne pouvait pas être adopté, puisque l'adoption d ' un enfa nt mineur 
nécessitait de conc lure une en ten te avec le père légitime de l' enfant. Sur l'enfa nt ex posé qui é tai t recue illi , vo ir 
C. Patterson, «",No t Worth the Rearing." ... », p . 121-1 22. 
1465 Vo ir à ce sujet C. Patterson, « "Not Worth the Rearing." ... », p. 11 3-1 21. 
1466 Cf. C. Patterson, «"Not Worth th e Rearing ." ... », p. 11 9-1 2 1. 
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de le rappeler dans la loi 1467. Mais tOlJS les enfants, même conçus dans le cadre d'un mariage 
légitime, ne naissaient pas dans 1 ' oikos de leur père. En pmiiculier, un nouveau-né pouvait voir le 
jour après le divorce d'un couple. Si la situation n ' était sans doute pas fréquente, le législateur 
gortynien a toutefois jugé nécessaire de la réglementer, afin d'éviter que les droits du père dont 
l' enfant naissait dans une autre maison que la sienne soient bafoués 1468 . 
Le Code établit donc la règle à suivre lorsqu'une femme séparée (KEpEuovoa), c'est-à-dire 
divorcée, enfantait1469 . Le nouveau-né, s' il était issu de parents libres, devait alors être présenté à 
l' ex-époux, en présence de trois témoins (III, 44-47 ; cf. n° SB). Si l ' enfant était issu d'un couple 
servile, la présentation était faite au maître de l'ex-époux, devant deux témoins (III, 52-55 ; 
cf. n° SB). La loi n' indique pas la durée du délai entre le moment du divorce et la naissance de 
1' enfant. Ainsi , selon les auteurs de Nomima , « entre un divorce et un éventuel remariage, la 
femme, semble-t-il, était toujours réputée dépendre de son ex-mari en cas d'une naissance » 1470. 
Mais pour A. Maffi, la présentation à l' ex-époux avait sans doute lieu seulement lorsque l'enfant 
était né dans un délai assurant que celui-ci avait été conçu pendant la vie commune du couple 147 1. 
Si cette dernière hypothèse paraît plus logique, on ne peut pas exclure la première, faute de 
précision à ce sujet dans le Code. En effet, il n ' est pas impossible qu 'une femme ait dû présenter 
son enfant à son ex-époux, même si celui-ci avait été conçu après la séparation: l'ex-époux aurait 
alors rejeté l'enfant, n'étant pas le sien, devant témoins. Une telle mesure aurait eu pour effet de 
dissuader une femme divorcée d' entretenir w1e relation hors des liens du mariage. Quoi qu' il en 
soit, c' est seulement après le rejet de l'ex-époux ou dans l'impossibilité de présenter l'enfant à 
celui-ci, ainsi que nous le verrons, qu' il revenait à la mère libre ou au maître de la mère servile de 
décider du sort du nouveau-né. 
Si l'enfant libre était rejeté par l' ex-époux, le Code stipule qu' « il appartiendrait à la mère 
d'élever 1 'enfant ou de 1' exposer » (III, 4 7 -49). Il est ensuite précisé que les kadestai de la femme 
et les témoins devaient pouvoir attester le fait que la présentation avait bien eu lieu 
1467 Vo ir le commentaire sur le partage héréditaire du vivant des parents, 11 ° SC. 
1468 Cette question a été traitée dans notre article « La mère dans le Code de Gortyne : reconnue juridiquement, mais 
pas autonome pour autant » (à paraître dans les Cahiers des mondes anci ens). 
1469 Sur le fa it que la femme était divorcée et non pas simplement séparée phys iquement, cf. R. F. Willetts, 
Law Code, p. 29 et I-l . van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, II , p. 124. 
1470 I-I. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima , Ir, p. 124 ; voir aussi p. 126. 
147 1 Cf. A. Maffi , Il diritto difamiglia , p. 19. 
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(III, 49-52) 1472. Cette dernière précision indique que l'ex-mari pouvait revendiquer l' enfant en 
justice, en arguant que celui-ci ne lui avait pas été présenté. Deux solutions se présentaient alors : 
soit l'enfant était remis à son père, soit les parents de la femme et les témoins de la présentation 
refusaient d'accéder à sa requête en jurant que le nouveau-né lui avait bien été présenté et qu ' il 
avait été rejeté 1473 . On peut diffici lement envisager que les parents de la femme et les témoins 
aient pu produire à cette occasion une déclaration mensongère, en affmnant que la présentation 
avait eu lieu alors que tel n'avait pas été le cas, puisqu ' ils étaient tenus de prêter serment. La loi 
ne prévoit toutefois aucune peine en cas d'absence de présentation, si l'enfant était élevé par la 
mère et sa fami lle, à l'insu du père 1474. En effet, ainsi que nous l'avons vu (cf. n° SB), la loi 
impose une amende seulement à la femme séparée qui exposait son enfant sans en avoir fait la 
présentation à son ex-époux, peine qui ne s'appliquait toutefois pas si l'ex-époux n'avait pas de 
maison ou s'il était absent (IV, 8-17) 1475 . Ainsi, il n'était pas impossible, d'après les tenues du 
Code, de dissimuler la grossesse et la naissance à l'ex-mari sans encourir de pénalité. Ce dernier 
aurait alors dû faire la démarche pour récupérer son enfant lorsqu ' il en découvrait l'existence, 
sans espérer une compensation autre que la remise de 1 ' enfant. Par ailleurs, si le père revenait ou 
acquérait une maison, peut-être pouvait-il également revendiquer l' enfant, si celui-ci était 
toujours vivant? La loi crétoise ne donne toutefois pas de précision à ce sujet, notamment aucun 
délai durant lequel le père aurait eu ce droit, pour ne s'intéresser qu'au cas de l'enfant qui avait 
déjà été exposé. Même si le Code tait la chose, on peut déduire, par analogie avec le passage 
III, 49-52, que les parents de la femme et les témoins devaient sans doute prêter sennent quant à 
l'absence du père ou de sa maison 1476 . 
Le droit reconnu à la mère divorcée sur son propre enfant, en plus de n'être effectif que 
dans des circonstances bien particulières, n'était sans doute pas si grand, en comparaison de la 
responsabilité qui lui incombait. En effet, si le père n'avait pas reconnu l' enfant, la décision de 
celui-ci était susceptib le d'être simplement validée par la mère. fruit de l'adultère, diminué 
physiquement, quelle qu ' ait été la raison de son rejet, l'enfant était non seulement né hors d'une 
1472 Sur les kadestai, voir le chapitre 4 . 
1473 Les deux solutions sont exposées par A. Maffi , Il dirillo di f amiglia , p. 19-20. 
1474 Cf. A. Maffi , Il diritto dijàmiglia , p. 20. 
1475 Rappelons que cette clause concernait vraisemblablement, même si cela n' est pas rendu expli cite dans le Code, la 
femme libre comme la woikéa , dans la mesure où une peine est prévue pour l' exposition frauduleu se d ' un enfant 
libre (50 statères) comme pour celle d 'un enfant servile (25 statères). 
1476 Cf. A. Maffi , JI diritto dij èuniglia, p. 20. 
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union matrimoniale régulière, il avait aussi et surtout été renié par son père : il serait donc voué à 
une certaine exclusion civique, ce qui aurait pu, vraisemblablement, inciter la mère à exposer cet 
enfant1477 . Il demeure que, lorsqu'une naissance survenait après le divorce, si l' enfant n 'était pas 
reconnu, il revenait systématiquement à la mère d'exposer celui-ci, le père se contentant de 
refuser 1' enfant. Par ailleurs, ce n'est pas la mère elle-même qui prêtait le serment relatif à la 
présentation du nouveau-né, mais ses parents (kadestai). Lorsqu ' elle divorçait, la femme 
retournait donc dans sa famille d'origine, qui devait sans doute, par la voix du père ou d ' Lm frère, 
valider sa décision d'élever ou non son enfant 1478 . Ceci dit, le Code précise qu'en cas de rejet de 
la part du père du nouveau-né, c' est bien à la mère (mater ; III, 48) qu'il revenait d'élever ou 
d'exposer l' enfant. Ainsi, pour R. Kœrner notamment, cela revient à dire que la femme prenait 
cette décision en toute indépendance 1479 . Les auteurs de Nomima adoptent pour leur part une 
langue ambiguë pour décrire la situation, affirmant : « en cas de rejet par le père, 1' enfant 
appartient à sa mère ou aux parents maternels, si la fenune est seule, "séparée" », tout en lisant 
dans ces dispositions « une reconnaissance du lien maternel et d'une certaine personnalité de la 
femme crétoise » 1480 . Est-ce possible de concilier la mention de la mère, seule, à cet endroit du 
Code, et l' idée que la famille d'origine de la mère séparée pouvait influencer sa décision d'élever 
ou d' exposer l'enfant? Pour reformuler la question en d'autres termes : pourquoi le Code 
emploierait-il mater si celle-ci n' était pas la seule à prendre la décision ? Il se trouve que dans 
l' ensemble des clauses concernant la reconnaissance d 'un enfant né hors d 'une union régulière 
(III, 44 - IV, 23), la mère est désignée tme seule fois par le substantif mater, précisément quand 
lui revient le droit d'exposer ou d' élever 1 'enfant, à savoir quand elle joue le premier rôle légal du 
parent, normalement imparti au père. Sinon, c'est la« femme» (guna) qui est tenue de présenter 
l'enfant à l' ex-mari et à qui il est interdit d'exposer l'enfant sans avoir accompli cette démarche. 
Ainsi, c'est parce qu ' elle accomplit le premier acte légal à l' égard de l' enfant, se substituant alors 
au père, qu 'on la nomme explicitement. Le législateur lui reconnaît bien ce rôle, à elle seule, car 
la loi n' admettait sans doute pas une responsabilité partagée pour un tel acte, et c' est d ' ailleurs la 
1477 D. Ogden, Greek Bastardy , p. 267, émet l' hypothèse que l' enfant aurait a lors pu être adopté par un parent 
masculin de la mère séparée. Ma is on ne sait pas alors quel aurait été le statut de cet individu une foi s adulte, étant 
donné qu'on ne connaît pas les conditions précises d' accès à la citoyenneté dans la Gortyne archaïque. En ce sens, 
M. Gagarin, « Serfs and Slaves ... », p. 24, note qu ' il est impossibl e d ' affirm er qu e l'adoption d 'un esclave pouva it en 
faire un ci toyen. Voir également dans le chapitre 3 le commentaire sur le pas age du Code concernant l'enfant né 
d 'une femme libre et d ' un esclave (Vn , 56-VTII , 8), dont le statut à l' âge adulte demeure incertain. 
1478 Cf. A. Maffi, Il diritto di f amiglia , p. 19 et 134. 
1479 Cf. R. Kœrner, Gesetzestexle, p. 490, n. 6. 
1480 H. van Effenterre et Fr. Ruzé, Nomima, Il, p. 122. 
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femme, seule, qui serait frappée d'une amende en cas d'exposition frauduleuse, ce qui signifie 
que 1 ' argent utilisé pour 1 'acquittement de la peine serait prélevé sur les avoirs propres de la 
femme, même si la transaction à proprement parler devait être conclue par un des ses parents 148 1. 
En dépit de l'attention dirigée sur la mère, le serment des parents vient confmner que l'accord de 
la famille d 'origine de la femme devait être obtenu, autrement seuls les témoins auraient été 
mentionnés pour attester la présentation: si elle n'était donc vraisemblablement pas libre de la 
décision finale, elle en était toutefois légalement responsable. De plus, si l'enfant était reconnu, 
c ' est évidemment elle-même qui veillerait à nourrir ('rpansv) celui-ci dans les premiers temps de 
sa vie. Il importe de noter également que l' homme auquel était présenté l'enfant est toujours 
désigné comme l'époux (avép), dans la mesure où le Code prévoit toujours la possibilité que 
celui-ci rejette l' enfant: l'homme n' est donc pas considéré dans ces clauses comme un « père». 
Le cas de la woikéa divorcée est similaire à celui de la femme libre. En effet, si le maître 
de l' ex-époux avait rejeté l'enfant, celui-ci revenait au maître de la woikéa (IV, 1-3) . Il est aussi 
précisé que les témoins et celui qui avait présenté le nouveau-né (vraisemblablement le maître de 
la woikéa) devaient prêter serment quant au fait de la présentation (IV, 6-8) 1482 . Une précision 
supplémentaire est toutefois ajoutée dans le cas de la femme servile, puisque le Code stipule que 
«si elle se (re)mariait au même homme avant la fin de l' année, l'enfant irait au maître du 
woikeus » (IV, 3-6; cf. n° SB). Il n' était nul besoin pour le législateur d' envisager le remariage 
entre libres puisque, dans ce cas, l' enfant vivrait tout simplement dans le même oikos que ses 
parents 1483 . 
Il y a lieu de se demander ce qm pouvait motiver un maître à se pnver d'une 
augmentation de sa population servile, en rejetant le nouveau-né de la woikéa divorcée. À ce 
propos, H. van Effenterre et Fr. Ruzé soulignent qu 'un enfant pouvait être tantôt un bénéfice pour 
le domaine, tantôt un fardeau 1484 . Il apparaît évident, en effet, que le maître n'aurait pas voulu du 
nouveau-né si celui-ci était infirme, auquel cas il aurait été inutile comme esclave. Toutefois, la 
clause au sujet du remariage incite à chercher d' autres explications, car l' enfant pouvait avoir été 
1481 Voir le commenta ire des n° SD et SE, sur le fa it que l' homme était responsable des transactions économiques 
pour la fe mme. 
1482 La similitude entre ces dispositions et celles prévu es pour la femme libre divorcée (III, 44-49) es t notée par les 
auteurs de Nomima, Il , p. 128 e t A. Maffi , Il diritto di.famiglia, p. 19 et 129. 
14 3 Cf. M. Gagarin , « Serfs and Slaves .. . », p. 19, n. 17. 
1484 Cf. Nomima, II , p. 122, p. 128 et 130. 
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rejeté par le maître de l' homme, mais accepté par celui de la femme. On peut imaginer que 
l' homme dont le domaine était surpeuplé et déficitaire n' aurait pas voulu s' encombrer d'un 
esclave supplémentaire. Par ailleurs, selon A. Maffi, le maître pouvait, par compassion envers 
son esclave dont la ·femme était devenue enceinte à la suite d'un adultère, rejeter femme et 
enfant 1485 . Dans la mesure où la loi prévoit que l' enfant revient au maître du woikeus dans le cas 
où le couple servile se remarie dans l'année, peut-être que le maître de la woikéa devait attendre 
ce délai avant d'exposer l' enfant, si tel était son choix, bien que le Code n ' apporte pas de 
précision à ce sujet. 
En somme, lorsqu'un enfant, à Gortyne, naissait après la séparation de ses parents, sa 
mère (ou le maître de celle-ci) n' avait pas d'_emblée le droit de reconnaître le nouveau-né. Au 
contraire, c ' est au père qu 'était d'abord accordé ce droit, mais le rejet du père n' entraînait pas 
l' exposition automatique du nouveau-né et la mère libre, avec l'accord de sa famille mais en 
portant la responsabilité légale de l' acte, pouvait alors choisir d' élever l' enfant ou de l'exposer. 
Quant aux esclaves, ils ne pouvaient en aucun cas, du fait de leur statut servile, aspirer à un 
quelconque droit légal envers le nouveau-né, qui demeurait la propriété d'un maître. L' enfant, 
nouveau-né, a bien évidemment un rôle passif dans ces clauses, mais un fait intéressant est à 
noter au sujet des termes employés pour le désigner. L'enfant qui doit être présenté à un individu 
susceptible de l'accepter est systématiquement nommé teknon. Cependant, lorsqu' il est question 
de l'enfant qui a été exposé par la femme divorcée sans avoir été présenté, ou encore de l' enfant 
qui revient au maître du woikeus qui avait déjà rejeté celui-ci , en raison du remariage des 
esclaves, le Code emploie alors le substantif pais. Cette différence n' est sans doute pas due au 
hasard, dans la mesure où teknon est par ailleurs employé dans toutes les autres dispositions du 
Code mentionnant un enfant. Ainsi, un enfant rejeté, n'ayant pas de lien de sang reconnu avec 
son parent (directement ou via le maître) ne pouvait être désigné par un terme dérivé de tikto , 
alors que pais pouvait servir à désigner l' enfant simplement en tant que non-adulte, sans toutefois 
l'identifier comme descendant 1486 . 
1485 Cf. A. Ma ffi , Il diritto di jàmig lia, p. 129. 
1486 Cet emploi de pais est fréquemment attesté. On le trouve notamment dans la loi sur la co lonie de aupacte 
(n° 3B), le Pacte des fondateurs de Cyrène (n° 30 ) et dans la loi sur le deuil de Gambreion (cf. l' introduction du 
chapi tre 4 du corpus). 
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En résumé, la mère n' intervenait, dans la reconnaissance de son propre enfant, que dans 
des situations exceptionnelles. Même si seul le Code de Gortyne nous renseigne à ce sujet, il est 
fort probable qu 'ailleurs en Grèce, le père conservait également tm droit sur l'enfant qui naissait 
après le divorce. 
2.2 Rapports entre parents et enfants dans le contexte de l'oikos 
Dans le cadre de lÇt maisonnée, l'enfant était élevé par ses parents, auxquels étaient 
reconnus des rôles spécifiques, propres au sexe de chacun 1487 . Le père, qui initiait ses fi ls aux 
tâches masculines et lem apprenait un métier, avait également pour devoir, en tant que chef de 
famille, d'assmer le ravitaillement de la mai sonnée, de protéger ses enfants et de veiller à ce que 
ceux-ci soient respectueux 1488 . La mère, assistée éventuellement des autres parentes habitant la 
maison et des esclaves féminines, était chargée pour sa part de soigner les tout-petits et 
d 'apprendre à ses filles les tâches d ' intérieur1489 . Si ces devoirs incombaient aux parents, ils y 
vei llaient le plus souvent de façon spontanée, par attachement pour leurs enfants 1490. Le soin que 
les parents accordaient à leurs enfants s'inscrivait par aill eurs dans une série d 'actes réciproques. 
En effet, les enfants étaient d'abord nourris et éduqués par leurs parents, tandis que ces derniers 
étaient à leur tour soignés dans leurs vieux jours par leur progéniture. De même, les enfants se 
chargeaient des derniers devoirs à l'égard de leurs parents défunts et recevaient en contrepartie 
1 ' héritage. 
Le père, en tant que garant de 1 'honnem et de la protection de la famille, exerçait au 
quotidien l'autorité sur ses enfants, qui lui devaient obéissance. Il faut toutefois se garder 
d 'établir une équivl:tlence entre le pouvoir du père grec sur ses enfants et la patria potestas 
romaine. En effet, le père, dans les cités grecques, n ' avait jamais le droit de vie ou de mort sur 
1487 Vo ir le début de la section 1.3 dans le chapitre précédent. 
1488 Xénophon, L 'Économique, VII, 25 , écrit a ins i, à propos du chef de famille (trad . J. Hatzfe ld, C. U .F.) : «Sachant 
auss i que celui à qui reviennent les travaux du dehors dev ra se défendre contre ceux qui lui porteraient tort, e lle 
(sc. la divini té) lui a donné en partage d'être plus brave». Voir aussi le chapitre 3 sur le rô le du père. 
1489 Xénophon, L 'Économique, VIl, 24 (trad. J. Ha tzfeld, C.U .F.) : « Sachant qu 'ell e (sc. la d iv inité) a accordé au 
corps de la femme de pouvoir nourrir les nouveau-nés et qu 'elle l' en a chargée, e lle lui a éga lement donné en partage 
plus de tend resse pour les bébés nouveau-nés qu'elle n ' en a donné à l' homme». 
1490 Sur la q> tÀ.[a entre parents e t enfants, voir notamment M .-T h. Charlier et G. Raepsaet, «Étud e d ' un co mpo rtemen t 
social : les re latio ns entre parents et enfants dans la société athénienne à l'époque c lassique», AC 40 ( 197 1 ), 
p. 589-5 93, A. Da met, « Le sein e t le couteau . L 'amb iguïté de l'a mour maternel dans l' Athènes c lass ique», CLIO 34 
(20 Il ), p . 19-23 ; M. Go lden, Children and Childhood in Classica! Athens, chapitre 4 , « Parents and Children », qui 
s' intéresse surtout à la notion de morta lité infantile et au x sentiments des parents à l' égard de leurs e nfants. 
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son enfant : il pouvait, certes, ne pas reconnaître un nouveau-né, mais il s'agissait alors de ne pas 
introduire celui-ci dans l' oikos, de nier tout lien avec cet enfant et il n'était pas question, ainsi que 
nous 1 'avons souligné, de cornn1ettre un infanticide 1491 . Le fils qui avait été reconnu, une fois 
devenu adulte et citoyen, pouvait pour sa part fonder son propre oikos sans attendre le décès de 
son père 1492. Le père conservait tout de même le droit de répudier son fils adulte, notarnn1ent s'il 
apprenait que celui qu'il croyait son fils légitime était le fruit d'une relation adultère: cette 
procédure était connue à Athènes sous le nom d 'O:noK~pul;u;, mais il ne semble pas que 
b d 'Ah ' . . 1493 eaucoup t emens y a1ent recouru . 
Le pouvoir du chef de famille, perçu comme naturel, n'avait pas besoin d'être rappelé 
explicitement dans la loi 1494. Ce pouvoir se traduisait de différentes façons . En particulier, le père 
avait le pouvoir de marier sa fille 1495 . Au sein du corpus, le Code de Gortyne rappelle ce droit et 
devoir du père implicitement, notamment en évoquant le fait que la future patrôoque avait pu être 
promise en mariage à un collatéral par son père (VIII, 20-30 ; cf. n° SE). Par ailleurs, le Code 
apporte des précisions sur le don nuptial que le père offrait à sa fille . La loi stipule en particulier 
que le père pouvait doter sa fille de son vivant, en se limitant toutefois à ce qui était « prescrit » 
(IV, 48-52). Nous avons vu qu'il s'agissait de se conformer aux règles de partage successoral 
entre fils et filles établies par le Code, la dot d ' une femme correspondant à sa part de 1 ' héritage 
paternel (IV,31-43, IV, 52-V, 1 et V, 1-9 ; cf. n° 5C). La loi apporte par ailleurs une autre 
précision succincte au sujet de la dot, en VI, 1-2, où il est dit : « Si (le père) fait un don à sa fille, 
ce doit être pareil ». La clause précédente décrit les modalités de partage des biens héréditaires, 
qui devait être effectué en présence de trois témoins majeurs libres (V, 51-54). Ainsi, la dot 
devait également être remise à la fille devant trois témoins majeurs libres, qui devaient s'assurer 
que le père donne à sa fille exactement la part qui lui était dévolue. Les règles au sujet du don 
nuptial consistent donc en une limitation du pouvoir du père, dans un souci de préservation des 
149 1 Voir l' introduction de la section 2.1 ci-dessus. Voir également en ce sens A. R. W. Harri son, Law of Alh ens, l, 
p. 73 et 74. 
1492 Cf. A . R. W. 1-l arri on , Law ofAthens I, p. 74-75 . B. S. Strauss, Fathers and Sons, p. 98 , identifie éga lement ce 
critère co mme marquant une di ffé rence entre la conception des Romains et ce lle des Athéniens au suj et du rapport 
entre père et fils. 
1493 Cf. A. R. W. Harrison, Law of Athens, I, p. 75-77. 
1494 Voir le commen ta ire du n° SC su r la division des biens héréditaires entre vifs . 
1495 li semblerait que le père pouva it par ai lleurs, dans certaines ci rconstances, an nuler le mariage de sa fille; 
cf. A. R. W. Harrison, Law ofAthens, p. 74 et L. Cobn-1-Iaft, « Divorce in C lassica l Ath ens», JHS 115 ( 1995), p. 5. 
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patrimoines. En particulier, si le père avait donné une dot trop importante à sa fille, ses autres 
enfants, futurs héritiers, auraient été lésés. 
Les autres dispositions du Code qui évoquent le pouvoir paternel concernent également la 
protection des patrimoines. Ainsi, la loi, en VI, 7-9 (cf. n° 5D), interdit au père de vendre ou de 
donner en gage les biens qui appartenaient aux enfants, autant les biens que ceux-ci avaient 
acquis par eux-mêmes (ceci devait concerner le fils seulement), que ceux dont ils avaient hérité. 
Il est ici question de ce que les enfants avaient reçu en héritage en particulier de la part d'un frère 
ou d'une sœur, car l' héritage maternel est l'objet d'une autre disposition. On lit en effet en 
VI, 31-36 (cf. n° 5D) que le père avait le pouvoir d'administrer les matrôia transmis à ses enfants 
à la mort de leur mère, même lorsque ceux-ci étaient majeurs, mais sans toutefois pouvoir en 
disposer sans l'accord des enfants majeurs, ni utiliser ces matrôia dans le cadre d 'une nouvelle 
union 1496 . Ici également, le pouvoir paternel était circonscrit, cette fois non pas pour protéger son 
propre patrimoine, mais pour protéger le patrimoine des enfants eux-mêmes. 
Si le père jouait un rôle primordial au sein de l' oikos, lorsque celui-ci était absent, la mère 
était parfois appelée à se substituer à lui, jamais dans la gestion des ressources toutefois, qui 
demeurait 1 'affaire des hommes (cf. n° 5D et SE). Lorsque le père avait rejeté le nouveau-né, 
ainsi que nous 1 'avons vu, c'est la mère, avec le concours de sa propre fam ille, qui se chargeait de 
l' éducation de l'enfant (si toutefois celui-ci n' était pas exposé) . Le Code désigne également la 
mère comme responsable de l'éducation de sa fille patrôoque, qui, par définition, était orpheline 
de père. Ainsi, dans l' attente du mariage de l'héritière avec l'ayant droit, celle-ci était élevée par 
sa mère, ou en l'absence de mère, par ses parents maternels (VIII, 50-53 ; cf. n° SE). La 
patrôoque non nubile était également élevée par sa mère lorsqu'il n'y avait pas d' ayant droit 
(XII, 9-13 ; cf. n° SE). Ainsi que nous l'avons vu, cette situation allait de soi non seulement parce 
que la mère était le seul parent survivant de la .fille héritière, mais également parce que la prise en 
charge de la personne de la patrôoque s' inscrivait dans un partage des responsabilités entre sa 
famille maternelle et sa famille paternelle (cf. n° SE). Si tm enfant autre que la patrôoque était 
orphelin de père, sa mère continuait également de l'élever, mais le Code n'apporte pas de 
précision à ce sujet. Par ailleurs, même si le Code limite les biens qu 'une mère veuve pouvait 
emporter, c'est-à-dire conserver pour elle-même, lorsqu 'elle choisissait de se remaner, nen 
1496 Voir la discuss ion sur karteron emen et epi emen au n° 5D. 
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n' empêche qu 'elle ait pu emmener avec elle ses enfants mmeurs dans le nouvel oikos, sans 
toutefois mêler leur patrimoine au sien (III, 17-24 ; cf. n° SB). Le Code ne porte aucune précision 
cependant sur les parents en charge d'élever un enfant, autre que la patrôoque, qui était orphelin 
de père et de mère 1497 . À Athènes, le père pouvait désigner un tuteur qui serait responsable de ses 
enfants après sa mort1498 . 
Si la loi porte un certain intérêt à la protection de la personne et du patrimoine de l'enfant, 
ce dont témoigne, au sein des inscriptions à 1 'étude, exclusivement le Code de Gortyne, il 
apparaît que les parents (père et mère) étaient aussi protégés, au cas où leurs enfants ne 
rempliraient pas leurs devoirs filiaux. L'un des principaux devoirs des enfants, et plus 
pat1iculièrement du fils, était celui de la gèrotrophia, qui consistait à assurer la subsistance des 
parents (ou grands-parents) âgés 1499 . Cette obligation filiale est rappelée par une inscription de 
Delphes qui porte la loi sur les parents (n° 4F) : nous avons vu que la sévérité des peines et les 
précisions apportées dans la formulation du décret témoignaient de l'importance du respect de ce 
devoir, duquel pouvaient se soustraire, à Athènes du moins, seuls les fils qui n'avaient pas reçu 
un bon traitement de la part de leurs parents 1500 . Le contrôle exercé sur la gèrotrophia, comme l'a 
rappelé M. I. Finley, n'était pas destiné, corrune dans les sociétés contemporaines, à assurer le 
soutien des citoyens démunis, ni à offrir une compensation pour les individus qui n' étaient plus 
aptes au travail : le rappel du devoir de gèrotraphia servait plutôt à préserver chaque oikos, 
cellule constitutive de la cité150 1. 
Le Code de Gortyne porte par ailleurs une autre forme de protection à l'égard des parents. 
En effet, le texte crétois, qui , nous l'avons vu à plusieurs reprises déjà, accorde une grande 
1497 Peut-être le juge des orphelins, mentionné dans la colonne XII, intervenait-il dans ce cas? Le Code ne fournit 
toutefois aucune indication ur les rô les attribués à ce juge, ni sur la façon dont il était désigné. 
149x Voir notamment A. R. W. Harrison, Law ofA th ens, l, p. 99. 
1499 À Athènes, l'ind ividu négligeant ses parents pouvait être dénoncé par la graphè goneôn kakôseô ; cf. Aristote, 
Constitution des Athéniens, 56, 6 . De plus, lors de la dokimasia avant leur entrée en charge, les archontes athén iens 
étaient interrogés sur le soin qu'ils apportaient à leurs parents ; cf. Aristote, Constilution des Athéniens, 55, 3. Voir 
sur cette question le commentaire du n° 4F . La loi obligeait les descendants à assurer la sub istance de leurs parents, 
grands-parents et arrière-grands-parents, d ' après !sée, VIII (Sur la succession de Kiron) , 32 ; cf. X . De Schutter, 
« Piété et impiété fi li ale en Grèce », Kernos 4 ( 1991 ), p. 230. 
1500 Ains i, les enfants qui avaient été prostitués par leur père ou qui n 'avaient pas reçu de leur père l' enseignement 
nécessaire pour exercer un métier et subvenir à leurs propres besoins n ' éta ient pas tenus d 'assurer la gèrotrophia , ni 
par ailleurs le fils illégitime (nothos) ; cf. X. De Schutter, « Piété et impiété fi liale en Grèce », Kernos 4 (199 1 ), 
p. 231. 
1501 Cf. M. 1. Fin ley, « Elderly in C1a sica! Antiquity », G&R 28 ( 198 1 ), p. 167 , qui résume a insi l' intérêt à 
réglementer la gèrolrophia : « Continuity of the family was the con cern , not the eider! y. » 
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attention à la protection des patrimoines, interdit au fi ls de disposer des biens appartenant à son 
père, comme de ceux appartenant à sa mère. En effet, il est stipulé en VI, 2-5 que le fils ne 
pourrait pas, du vivant de son père, vendre ou donner en gage les biens de ce dernier. Le fils ne 
pouvait pas non plus vendre les biens de sa mère, ni les donner en promesse (VI, ll -12 ; 
cf. n° 50). Ce dernier interdit est mentionné dans la loi dans le même ensemble de dispositions 
qui visent l'époux qui disposait illégalement des biens de son épouse. Ainsi que cela a été noté, le 
Code prévoit à ce sujet des procédures judiciaires détaillées, s' il y avait une contestation quant à 
l' origine de ces biens, qui demeureraient la propriété de l' épouse ou de la mère1502 . 
En résumé, les dispositions concernant les rapports entre parents et enfants montrent 
d'abord le rôle prépondérant du père, en tant que figure de pouvoir, chargé de marier sa fille et 
d'administrer le patrimoine des enfants . La mère est moins nommée que le père, vu son rôle 
secondaire au sein de la famille, mais elle est parfois appelée à se substituer au père, en 
particulier pour élever sa fille patrôoque. Autrement, la mère est l'objet d'une protection légale. 
En particulier, le patrimoine de celle-ci, tout comme celui des enfants, est protégé par le Code de 
Gortyne. Notons enfin que les enfants sont l'objet d 'un traitement différencié dans les 
dispositions réglementant les rapports entre parents et enfants. En effet, la fille est toujours 
considérée comme un sujet passif, tandis que le fi ls, citoyen potentiel sinon réel, est souvent 
désigné comme un sujet actif. 
2.3 L'héritage : la primauté aux enfants 
Le cycle de réciprocité entre parents et enfants s' achevait avec la mort du père ou de la 
mère. À ce moment, l'enfant adulte, en priorité le fils, était chargé des derniers devoirs envers le 
parent défunt. En particulier, il se devait d' offrir au parent disparu une sépulture et des 
funérailles , mais également de perpétuer sa mémoire par le culte qu'il lui rendrait jusqu 'à sa 
propre mort1503 . D' ailleurs, la loi sur les funérailles d'Iu lis (n° 40) et le règlement funéraire des 
Labyades (n° 4E), sans rappeler explicitement ce devoir filial, attestent à tout le moins la 
1502 Voir en parti culier la di scuss ion sur l' expression epi emen dans le commentaire du n° 5D . 
1503 Platon, Hippias Maj eur, 29 1 d-e, illu stre bien l' importance de ce devoir : « ... pour tout homme et en tout temps, 
ce qu ' il y a de plus beau pour un mortel , c ' est d 'être rich e, bien portant, honoré de toute la Grèce, de parvenir à la 
v ieillesse après avoir fa it à ses parents morts de belles fun érailles, e t de recevoir enfin de ses propres enfants de 
beaux et magnifiques honneurs funèbres.» (traduction d ' A. Croiset, C.U. F.). X. De Schutter, « Piété et impiété 
filia le en Grèce », p. 2 19 et 240-242 , expose le fait que le culte des morts est basé sur la piété fili ale, qui s'établit à 
travers les rapports entre enfants e t parents, du vivant de ceux-ci. 
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présence des enfants à l'occasion des rituels funéraires 1504 . En effet, à !ulis, la fille du défunt 
compte parmi les femmes autorisées à entrer dans la maison au terme des obsèques, tandis qu 'à 
Delphes, les descendants du mort faisaient partie des proches parents autorisés à se recueillir sur 
le lieu de sépulture après l' inhumation 1505 . Les enfants étaient par ailleurs les héritiers prioritaires 
du patrimoine de tout individu, homme ou femme. 
Nous trouvons dans les lois gortyniennes quelques dispositions qui donnent à penser que 
l'accomplissement des derniers devoirs était obligatoire pour les enfants légitimes seulement, 
prioritairement les fils, qui, en contrepartie, étaient aussi tenus d'accepter un héritage passif. En 
effet, nous avons vu dans les dispositions au sujet de l'adoption que le fils adoptif pouvait choisir 
de ne pas accomplir les derniers devoirs, tout en refusant par le fait même de toucher l'héritage 
(cf. n° SF). Ceci est précisé dans le cas où l'adoptant n'avait aucun enfant légitime (X, 45-48) ou 
encore" lorsque le père adoptif n'avait que des filles légitimes (XI, 1-5): lorsqu 'il y avait des fils 
légitimes, le choix ne se posait apparemment pas puisque ce sont eux qui devaient être chargés 
des derniers devoirs. À ce propos, le Code stipule que, en l'absence d'enfants légitimes, si le fils 
adoptif accomplissait les devoirs religieux et humains envers son père adoptif, il recevrait 
l'héritage comme cela était prescrit pour les gnèsioi (X, 42-45). Ailleurs dans les dispositions sur 
l'adoption, les enfants légitimes sont plutôt désignés comme les gnèsia tekna. L'emploi de 
gnèsioi en X, 44-45 indique donc que ce sont bien les fils qui étaient responsables des derniers 
devoirs et qui étaient les principaux bénéficiaires de l'héritage paternel. Cependant, les filles 
légitimes, en l'absence de fils légitimes et lorsque l'adopté refusait de s'acquitter des derniers 
devoirs de l'adoptant, devaient être tenues également d 'enterrer la dépouille de leur père et de 
rembourser les éventuelles dettes héréditaires. 
Un indice du fait que les enfants légitimes étaient obligés de veiller aux derniers devoirs 
envers leur père ou leur mère et d 'accepter l'héritage, même si celui-ci était déficitaire, se trouve 
dans les dispositions au sujet de 1 'héritage (n° SC), plus précisément dans les amendements 
inscrits à la fin du Code, où est prévu le cas de 1' individu qui mourait endetté. Il y est stipulé que 
les ayants droit avaient le choix, dans une telle situation, de rembourser les dettes et de percevoir 
ce qm restait du patrimoine, ou alors de laisser l'héritage aux créanciers, sans être soumis à 
1504 Sur les autres parents présents à cette occasion, voi r le chapitre 4. Sur l'épouse, voir le chapitre l . 
1505 Bien que le règlement émane des Labyades , il est probable que la cité ait été la première autorité émettrice de 
cette loi ; voi r à ce propos le début commenta ire dans le corpus, n° 4E. 
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quelque pénalité que ce soit (XI, 31 -42). Mais si les enfants étaient toujours vivants, ceux-ct 
devaient vraisemblablement, au contraire, accepter l' héritage passif, car le Code précise ensuite : 
« La pénalité portera pour (les dettes du) père sur les biens paternels, pour (les dettes de) la mère 
sur les biens matemels » (XI, 42-4S). De même, le Code prévoit l'obligation de rembourser les 
dettes du père de la patrôoque (IX, 1-24 ; cf. n° SE). On trouve enfin, dans la loi gortyuienne au 
sujet de la purification après un décès (n° 4C), un autre indice du fait que l' obligation 
d'accomplir les demiers devoirs et de recueillir l'héritage était réservée aux seuls descendants du 
défunt. Cette loi précise que les épiballontes pouvaient ne pas vouloir procéder aux purifications 
à la suite d'un décès, auquel cas le juge imposait que la purification soit faite par d ' autres 
personnes (dont nous ignorons l' identité en raison d ' une lacune à cet endroit). Les termes de cette 
loi laissent donc penser, encore 1.me fois, que les ayants droit n'étaient pas obligés de procéder 
aux derniers devoirs, ni , par conséquent, de toucher un héritage déficitaire. Les enfants, ou les 
petits-enfants, pour leur part, demeuraient obligés, semble-t-il, de veiller aux demiers devoirs et 
d'accepter l'héritage en toutes circonstances. 
Les enfants étaient d ' ailleurs, dans l'ensemble des cités grecques, les héritiers prioritaires. 
En particulier, les fils étaient les principaux bénéficiaires du patrimoine paternel, puisqu'ils 
étaient les continuateurs de la lignée. Les filles , sauf lorsqu'elles étaient épicières ou patrôoques, 
recevaient le plus souvent leur héritage paternel en guise de dot. 
À Gortyne, nous avons vu que les fils héritaient de la maison dans la ville et de ce qui s'y 
rattachait, tandis que les autres biens étaient répartis entre l' ensemble des enfants du défunt, les 
fils recevant une part deux fois plus importante que celle attribuée à leurs sœurs (IV, 31-43). Le 
Code précise par ai lleurs que le premier cercle de successibles était constitué des enfants, 
petits-enfants et arrière-petits-enfants (V, 9-13 ; cf. n° SC). Les petits-enfants recevaient la part 
qui aurait été dévo lue normalement à leur défunt père, qu ' ils devaient vraisemblablement diviser 
entre eux en respectant les règles de partage étab lies en IV, 31-43 1506. 
1506 Vo ir à ce suj et la premi ère note de la section sur les« cercles de success ibles», dans le commentaire du n° SC. 
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Il faut rappeler que les enfants, à Gortyne conune ailleurs, héritaient des biens paternels 
comme des biens maternels 1507. Le Code mentionne le fait explicitement (notamment en 
IV, 43-46 et V, 9-10). On trouve par ailleurs la mention de matrôia dans d 'autres inscriptions 
crétoises, trop lacunaires pour que 1' on puisse en tirer des informations substantielles, mais qui 
réglementent également la question successorale 1508. 
Dans le décret du retour des bannis de Tégée (n° 3E), il est également question des 
matrôia, tout conune des patrôia. Ainsi que nous l'avons vu dans le commentaire de ce 
document, il s'agissait des biens libérés pendant la période d 'exil par la mère ou le père d'un 
banni, décédé entre le moment du départ et le rappel des exilés. Ces biens étaient dévolus aux 
enfants (les banni? de retour eux-mêmes), aux petits-enfants (les fils de bannis et les enfants des 
ex-épouses de bannis) et aux arrière-petits-enfants (les enfants des filles de bannis). Le décret 
tégéate définit en outre les matrôia : ces biens maternels étaient constitués des avoirs d 'une 
femme (sc. la mère d' tm banni) qui n 'avait pas été remariée et n'avait pas de frère ou encore des 
biens d'une fenune qui avait été remariée, mais dont les frères et les neveux ou petits-neveux 
(généa) étaient décédés. Ainsi, le collatéral et sa descendance avaient préséance sur le fils 
rentrant d'exil pour hériter des biens d'tme parente. Nous ignorons quelle était la règle 
successorale habituelle à Tégée, faute de sources à ce sujet, mais il est vraisemblable que cette 
priorité accordée aux collatéraux, au détriment du descendant, ait été une mesure exceptionnelle 
visant à restreindre les droits des bannis rentrant, au profit des individus demeurés dans la cité, 
dans la mesure où les exilés n' étaient pas rappelés à l' initiative de la cité, mais bien d 'Alexandre. 
Dans certaines circonstances, l ' héritage pouvait être remis aux enfants du vivant de leurs 
parents. C'était évidemment le cas lorsqu 'une fille se mariait avant le décès de son père et 
recevait sa part des biens paternels sous forme de dot à cette occasion. De même, nous avons vu 
que le Code autorisait le père comme la mère à procéder eux-mêmes à la division de leur 
patrimoine respectif (IV, 23-31 ; cf. n° SC) . Ceci n' était obligatoire, toutefois, que dans le cas où 
l' un des enfants était frappé d ' une condamnation, l ' héritage reçu de manière anticipée servant 
alors à payer 1 'amende. Le Code interdit par contre que soient utilisés les patrôia pour le 
1507 Pour Athènes, cec i est attesté par le discours de Démosthène, XL (Contre Boiôtos II) , 14 suiv. ; 
cf. A. R. W. Harrison, Law ofAthens, p. 57. 
1508 li s 'agi t d ' une loi de Phaistos (E . Cantarella, « L' iscrizione arca ica giuridica da Festos », dans ASAA 56 ( 1978), 
p. 429-435) et d ' une loi de Gortyne (Nomima, II , n° 37). Les deux lois datent du milieu du V le s iècle, e lles 
mentionnent toutes deux les malrôia et emp loient le verbe anailelhai, associé au partage héréditaire. 
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remboursement d'une dette que le fils aurait contractée du vivant de son père (IX, 40-43 ; 
cf. n° SC). 
La loi de la colonie de Naupacte (n° 3B) prévoit également la transmission de l'héritage 
paternel du vivant du père. En effet, selon la lecture retenue de la disposition des lignes 35 à 37, 
tout homme, au moment où il allait partir pour la colonie, était autorisé à prendre la part du 
patrimoine paternel qu ' il aurait normalement reçue à la mort de son père s'il était demeuré dans 
sa cité d'origine1509 . Cette loi apporte par ai lleurs des précisions sur la succession d'un colon en 
l'absence de descendant (génos) dans le foyer ou d 'autres parents successibles dans la colonie, ce 
qui confirme, à nouveau, le fait que l'enfant, c 'est-à-dire le descendant vivant au foyer du défunt, 
était 1 'héri ti er régulier dans les cités grecques. 
Le Bronze Pappadakis (n° 3A), qm contient une loi dont les circonstances d'émission 
ainsi que l'objet même demeurent obscurs, porte pour sa part une liste de parents auxquels était 
attribué soit une terre, soit le droit de pâturage sur cette terre. Si la liste présente bien l'ordre 
selon lequel ces parents hériteraient ultérieurement du bien ou du droit, le premier octroi n 'est pas 
fait à titre successoral, ainsi que nous l'avons vu. Au premier rang de cette liste se trouvent les 
parents (goneis) et le fils, auquel se substitue la fille en l' absence de fils 1510. Selon les termes de 
la loi , les parents et le fils (ou à défaut de fils, la fille) étaient codétenteurs du bien ou du droit. 
Cette disposition du Bronze Pappadakis, qui nomme les parents dans une liste d 'éventuels 
successibles, a donné à réfléchir sur les droits successoraux des ascendants 15 11 . Si ·cette 
inscription ne fournit pas une preuve du droit des parents à hériter, la question, déjà abordée dans 
le commentaire du n° 3A, mérite tout de même d 'être approfondie. 
Selon A. Biscardi, à la suite notamment d 'U. E. Paoli, les parents, dans le monde grec, 
devaient hériter de leurs enfants 1512. Au contraire, A. R. W. Harrison, qui s'intéresse au cas 
1509 Cette clause est habitue llement interprétée comme une reconnai ssance du droit du co lon à récupérer sa part des 
biens paternels au moment où son père mourait dans la cité d'origine. Voir le commentaire du n° 38 pour 
1' interprétation retenue ici , à la suite d'A. Ma ffi. 
15 10 Pour les autres parents nommés dans cette liste, vo ir le chapitre 4 . 
15 11 C'est cette disposition qui a inspiré à A. Biscardi la rédaction de son article « La successione legittima deg li 
ascendenti », Symposion 1985 ( 1989), p. 7- 13 . 
15 12 Cf. A. Biscardi , « La success ione legittima degli ascendenti », notamment p. 8-10 et U. E. Paoli, « L 'antcrTcia 
ne! diritto successorio attico », dans Al tri studi di dirilto ... , p. 323 su iv. , en particulier p. 335, 337, 344-351. 
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athénien, rejette cette idée 1513 . Il est vrai que dans le passage du discours de Démosthène, Contre 
Macartatos (§51) , où est étab li l' ordre de succession ab intestat, l'orateur ne mentionne pas les 
parents parmi les héritiers potentiels . Mais le fils non plus n 'y est pas nommé, signe que la loi 
s' intéressait plutôt aux droits successoraux des collatéraux. Par ai lleurs, ce même passage précise 
que les oncles et les tantes pouvaient être appelés à la succession d 'un patrimoine. Or, il paraît 
absurde que la loi reconnaisse le droit d ' hériter aux oncles et aux tantes du de cuius et non aux 
parents eux-mêmes 1514• Selon A. R. W. HatTison, ni le discours Contre Macartatos, ni aucun 
autre des plaidoyers des orateurs, ne prouvent que la loi attique reconnaissait le droit successoral 
des ascendants 15 15. Cependant, un passage du discours démostbénien Contre Léocharès mérite 
d'être cité: 
« sur quelle loi se fonde-t-i l pour nous éconduire et nous priver de la succession, nous qui sommes 
les plus proches en degré, alors que la maison du défunt est déserte? Il dit, je le sais, qu ' il était le 
père du défunt. Oui, mais il était retourné dans la maison paternelle, et ce patrimoine, sur lequel il 
avait établi son fils , ne lui appartenait plus » 15 16• 
A. R. W. Harrison reconnaît lui-même que ce passage laisse penser qu'un père pouvait réclamer 
un héritage en priorité sur les collatéraux 1517. Il conclut ensuite que, même si un tel droit était 
reconnu, la position du père dans l' ordre successoral demeure inconnue 1518. Mis· à part ce maigre 
indice athénien, les très rares attestations explicites du droit des parents à la succession ab intestat 
ne se trouvent que dans des documents plus tardifs 1519. 
15 13 Cf. A. R. W. 1-larri son, LawofA thens, I, p. 13 8-142 . 
15 14 Cf. notamm enr A . Biscardi, « La success ione Jegittima degli ascendenti », p. 9 . 
15 15 Voir sa critique dans Law of Athens, 1, p. 139-142. Il offre notamment, p. 139-140, une argumentation 
convaincante à propos du discours d ' lsée, VI (Sur la succession de Philoctémon), qui ne prouve aucunement le droit 
du père à hériter de son fil s. 
15 16 Démosthène, XLIV (Contre Léocharès), 33 : « Mais, une fois les fun éra illes accomplies, de quelle loi peut-il 
s'autoriser pour nou s avo ir éconduits, puisque la maison était déserte et que nous étions de la parentè le la plus 
proche? - Il dira qu ' il était Je père du défunt. - Oui, mais il éta it revenu dans sa famille naturelle, il n 'avait plus de 
droit sur le patrimoine à la tête duquel il ava it laissé son fil s. Autrement, à quoi bon les lois?», (= trad . L. Gernet, 
C.U.F.) . 
15 17 A. R. W. Harrison, Law ofA thens, 1, p. 141 , écrit, à propos de ce passage, qu ' il « certainly suggest[s] that a 
fa ther could with sorne show of pl ausibili ty bar entry by other re latives to a deceased son 's esta te, and it is ign ificant 
that the speaker does not meet this argument by a pla in statement that in no case could a fa th er cla in1 by virtue of that 
relationship to succeed his son ; he meets it by saying that in effect Leostratos in returning to his own bouse had 
ceased to be Leokrates' father ». 
15 18 Cf. A. R. W. Harrison, Law ofAthens. l, p. 141. 
15 19 Ce sont le parchemin de Doura Europos exposant la loi de uccess ion à l'époque séleucid e (Dura Final Report 
V , l, n° 12, 1959, p. 76-79) et le soi-disant livre syriaque, dont les manuscrits ne sont pas antérieurs au ve s iècle p.C. 
(Leges saeculares l (= FIRA , 22, p. 759]) ; cf. A. Biscardi , « La success ion e legittima deg li ascendenti », p. 8 . 
-453-
Au sein du corpus, le Code de Gortyne nous renseigne sur le fait que les parents n'étaient 
pas inclus dans les trois premiers cercles de collatéraux, constitués respectivement des 
descendants du de cuius, puis des frères et des descendants de ceux-ci, et enfin des sœurs et des 
descendants de celles-ci (V, 9-22 ; cf. n° SC). Il est à noter que tous ces successibles étaient 
eux-mêmes des descendants directs du père et de la mère du défunt, qui veilleraient donc à la 
subsistance de ces derniers. Ainsi, il n'était pas nécessaire, du strict point de vue de la subsistance 
des ascendants, de désigner ces derniers comme héritiers prioritaires. Il n' est pas impossible et 
même vraisemblable, en revanche, que les parents du défunt aient été inclus parmi les 
épiballontes composant le quatrième cercle des successibles (cf. n° SC). Par ailleurs, le Code 
prévoit que la mère pouvait recevoir des dons de son fils mortis causa, tout comme l'épouse de la 
part de l'époux (X, 14-2S et Xli, 1-S ; cf. n° SC). Conune nous l' avons déjà souligné, ces 
donations palliaient peut-être le fait que 1 ' épouse et la mère n'étaient pas désignées comme 
héritières (du moins pas dans les trois premiers cercles de successibles), mais ces dons pouvaient 
aussi simplement compenser le fait qu'une femme acquérait moins de richesses qu 'un 
homme 1520. 
Que conclure de cela? Force est de constater, à la lumière des sources préservées, 
qu 'aucune loi grecque d'époque archaïque ou classique ne reconnaît explicitement le droit des 
parents à hériter. Ceci n' est pas surprenant en soi, pour plusieurs raisons. D'abord, il devait être 
rare que des parents survivent à un fils suffisamment âgé pour avoir constitué son propre 
patrimoine et fondé son propre oikos 152 1 Étant donné la rareté d'une telle situation, ceci ne 
constituait pas une question législative à réglementer en priorité. Et si le fils mourait alors qu'il 
habitait toujours chez ses parents, ses avoirs faisaient partie de 1' oikos paternel et aucune règle 
successorale n 'avait alors à être appliquée. Ensuite, dans la mesure où le patrimoine d 'un fils était 
principalement constitué des biens paternels, transmis généralement au décès du père, ce dernier 
avait toujours l'essentiel de son propre patrimoine au décès de son fils. Dans le même sens, du 
moment où les parents avaient ne serait-ce qu'un descendant survivant, ce descendant devait se 
charger de les nourrir et de les soigner. Ainsi , les parents n' avaient pas à être désignés comme 
héritiers pour assurer leur subsistance, même s'ils perdaient un fils de leur vivant. Le seul vrai 
problème se posait lorsque les parents perdaient leur dernier descendant. Et dans ce cas, on ne 
1520 Voir le commenta ire sur les cercles de sucees ibl es au n° SC. 
152 1 Nous parlons ici du fils , car lui seul détenait habitue llement un véritable patrimoine, constitu é notamment de 
biens fonciers. 
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voit pas pourquoi ils n' auraient pas pu recevoir le patrimoine de leur enfant décédé. Il faut 
rappeler encore une fois que la loi athénienne prévoit éventuellement que les oncles et les tantes 
héritent des biens du de cuius et il est impensable que le propre père et la propre mère du défunt 
n'aient pas eu la priorité avant ceux-ci. À ce propos, le passage du discours démosthénien Contre 
Léocharès vu précédemment paraît bien montrer que le père avait la priorité sur les collatéraux en 
matière successorale. Il devait en être de même, sans doute, dans l'ensemble du monde grec. Les 
parents n ' avaient toutefois par la priorité sur leurs propres descendants, continuateurs de la 
lignée, mais ceux-ci devaient veiller à leur subsistance. Notons enfin que les parents qui 
survivaient à leur enfant étaient, évidemment, admis à participer aux rituels funéraires qui lui 
étaient consacrés, ce dont témoigne la loi funéraire d'Iulis (n° 4D), qui autorise la mère du défunt 
à entrer dans la maison où avait eu lieu le décès, avec la fille et 1' épouse notamment, ainsi que 
1-?? 
nous l' avons vu ) ___ De plus, ce sont probablement les parents du défunt qui veillaient eux-
~ ' l' . . d b ' d l . . 1523 memes a orgarnsatwn es o seques e ceUl-Cl . 
En somme, les règles· au sujet de l ' héritage montrent que les enfants étaient les premiers 
héritiers, tant du patrimoine paternel que du patrimoine maternel , les fils recevant une part plus 
subséquente, pour fonder leur propre oikos et assurer la perpétuation de la lignée. Les fils 
légitimes ou, en leur absence, les filles légitimes; étaient tenus d'assurer les derniers devoirs 
envers leurs parents et, probablement, d ' hériter du patrimoine, même si celui-ci était passif. La 
législation gortynienne tend en particulier à prouver cela. Par ailleurs, bien qu'auctme loi ne 
témoigne du droit successoral des ascendants, il nous paraît probable que les parents aient pu, au 
décès de leur dernier descendant, hériter du patrimoine de celui-ci . 
Conclusion 
Si les rôles réciproques des parents et des enfants étaient régis naturellement en fonction 
de la position de chacun dans la hiérarchie familiale , les autorités législatives ont tout de même 
dû établir certaines normes officielles, pour rappeler les droits et devoirs de chacun, mais surtout 
pour offrir une protection aux membres de la famille immédiate, afin de préserver les oikoi 
constituant la cité. 
1522 Nous croyons aussi que les parents éta ient inclus parmi les homestioi autori sés à demeurer au tomb eau après 
l' inhumation dans le règ lement des Labyades de De lphes; voir le commentaire du n° 4E. 
1523 Cf. X. De Schutter, « Piété et impiété fili a le en Grèce », p. 219, n.!. 
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Au sein de la famille grecque, le père jouait indéniablement le rôle central. En effet, c'est 
lui qui devait reconnaître le nouveau-né et qui exerçait l' autorité sur ses enfants. Le père était 
également le propriétaire de l'essentiel du patrimoine familial et il était l' administrateur de 
l'ensemble des biens constitutifs de l' oikos. Dans les dispositions concernant les relations 
familiales, le père n'est pas pour autant nommé plus souvent que les autres parents, parce que son 
rôle de chef de famille allait de soi. Dans les clauses à l'étude dans le présent chapitre, le père est 
désigné à treize reprises par le terme élémentaire rca:rfjp. Le père adoptif, mentionné seulement 
dans le Code de Gortyne, est pour sa part désigné comme à.vrcavaJ..uNoç. Les clauses portent par 
ailleurs six mentions des rca-rpéf>a. Les clauses du Code au sujet de l'enfant né après un divorce 
montrent le rôle primordial du père dans la reconnaissance du nouveau-né. Le père est cependant 
désigné dans ces dispositions en tant qu'époux (à.vÉp), jamais en tant que pater, puisqu'il avait 
toujours la possibilité de rejeter l'enfant qui lui était présenté 1524. Dans les dispositions 
concernant les rapports entre parents et enfants de leur vivant, les pouvoirs du père, tout en étant 
reconnus implicitement, sont surtout restreints. Le Code de Gortyne, qui nous renseigne à ce 
sujet, interdit en particulier au père de disposer des biens de _ses enfants et limite le montant de la 
dot qu ' il offrait à sa fille, dans un souci de préservation des patrimoines. Deux dispositions 
offrent par ailleurs une protection au père : la loi de Delphes lui assure une subsistance dans ses 
vieux jours, tandis que le Code de Gortyne protège son patrimoine contre une intervention 
frauduleuse de la part du fils. Enfin, les dispositions au sujet de l'héritage témoignent du fait que 
le patrimoine du père était dévolu aux enfants, le père jouant alors un rôle généralement passif, en 
particulier lorsqu'il est question des patrôia, qui constituaient le patrimoine du père défunt. Deux 
lois à l' étude, le Code de Gortyne et la loi de la colonie de Naupacte, attestent cependant le fait 
que le père pouvait procéder au partage de ses biens de son vivant, dans certaines circonstances. 
La mère, qui était elle-même soumise à l' autorité du chef de famille en tant qu ' épouse, 
avait quant à elle des fonctions plus circonscrites au sein de la maisonnée. Elle est toutefois aussi 
souvent nommée que le père dans les clauses à l' étude dans ce chapitre. Elle est désignée à 
quatorze reprises par le terme élémentaire J..LfJT!lP , tandis qu ' il est fait huit mentions des J..LT]Tpéf>a. 
En particulier, la mère est désignée lorsqu ' elle est appelée à se substituer au père, d ' abord pour 
1524 Il est à noter que l'ex-époux libre n ' est nomm é qu ' une seule fois explic itement. Par ailleurs, le woikeus dont 
1' enfant était né après le divorce est également désigné une fois comme avép. 
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reconnaître ou exposer l'enfant né après une séparation, où elle est d' ailleurs nommée mater 
exclusivement quand il lui revient de prendre cette décision, en accord avec sa fami lle 
d'origine 1525 . Le droit de la mère à élever son propre enfant n'a eu besoin d'être réglementé qu 'au 
sujet de la fi lle patrôoque, dans le Code de Gortyne. La mère est alors mentionnée à trois reprises, 
dont une fois pour indiquer que ses propres parents se substitueraient à elle si elle décédait et une 
fois pour rappeler ce droit en l 'absence d' épiballon. Ainsi, la mère est désignée exp licitement là 
où le père n'avait pas besoin de l' être, car c'est lui qui remplissait normalement ces fonctions. 
Dans les autres dispositions qui s'intéressent aux rapports entre parents et enfants, la mère est 
toujours l'objet d'une protection. Ainsi, la loi de Delphes lui assure d'être entretenue lorsqu 'elle 
serait âgée. Le Code de Gortyne prévoit par ailleurs la protection de son patrimoine èontre 
l'action du fils : la mère est alors désignée à trois reprises, tandis que le père n'est mentionné 
qu 'une seule fois dans les mêmes circonstances. La mère qui perdait un enfant avait par ailleurs 
le droit de patticiper aux obsèques de celui-ci, ce dont témoigne la loi funéraire d'Iulis. À 
Gortyne, elle pouvait également recevoir un don marlis causa de la part de son fils. Dans les 
clauses au sujet de l' héritage, la mère a un rôle similaire à celui du père, c' est-à-dire qu'elle est 
smtout désignée en tant que sujet passif, dont les biens seraient transmis à ses descendants. Le 
Code de Gortyne lui reconnaît par ailleurs le droit de procéder à la division de ses biens entre ses 
enfants de son vivant, pour acquitter l'amende d'un enfant. Par ailleurs, notons que dans les 
dispositions du Code concernant la protection des patrimoines (n° 5D), la mère et les matrôia 
sont désignés dans un ensemble de clauses qui s'intéressent en fait aux rapports entre le père et 
les enfants. Les matrôia ont par ailleurs dû être définis dans le décret de retour des bannis de 
Tégée. 
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que les époux ne sont jamais désignés en tant 
que couple dans les lois. De même, les parents (goneis) sont très rarement nommés dans les lois. 
Dans les inscriptions à l'étude, ils sont mentionnés à deux reprises seulement: dans l'intitulé de 
la loi de Delphes (n° 4F), où ils sont par ailleurs distingués dans le corps de la loi, en tant que 
père et mère, et dans la loi foncière connue sous le nom de Bronze Pappadakis, où ils sont alors 
désignés comme bénéficiaires, conjointement avec leur fi ls, d' une terre ou d 'un droit sur cette 
terre. 
1525 Voir le commentaire de la section 2.1 . 
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Les enfants et les descendants (sans précision de sexe) étaient pour leur part soumis à 
l' autorité paternelle et ils sont ainsi désignés comme des sujets passifs dans les lois, qu ' ils soient 
mineurs ou majeurs 1526. Ils sont cependant souvent nommés, puisqu'on retrouve, dans les 
dispositions examinées dans le présent chapitre, vingt-quatre mentions explicites des enfants ou 
des descendants. Dans les dispositions au sujet de l' enfant né après un divorce, celui-ci est 
désigné c01rune tek:non chaque fois qu ' il est susceptible d ' être accepté ou rejeté. Le nouveau-né 
qui avait été exposé par la mère ou qui revenait au maître du woikeus qui l'avait déjà rejeté est 
quant à lui désigné par le substantif pais1527• Plusieurs clauses du Code de Gortyne s' intéressent 
par ailleurs à la protection des biens des enfants (tek:na). Leurs biens sont surtout protégés contre 
les actes de disposition du père, qui était responsable de les administrer, mais il était également 
interdit à la mère veuve qui se remariait d' emporter les biens appartenant aux enfants du premier 
lit. Les autres mentions des enfants et les mentions de descendants rappellent le rôle de ceux-ci en 
tant qu 'héritiers prioritaires. À ce propos, notons que le Code, lorsqu ' il définit le premier cercle 
des successibles, désigne d ' abord les enfants, puis les petits-enfants et les arrière-petits-enfants. Il 
emploie pour désigner ces derniers des termes de parenté descriptifs : ainsi , les petits-enfants sont 
les « enfants d ' enfants », tandis que les arrière-petits-enfants sont les « enfants d'enfants 
d ' enfants» . Ceci s'explique, d'une part, parce qu'il n'existe aucune terme élémentaire de parenté, 
en grec ancien, pour désigner le petit-enfant (ni, afortiori, pour désigner l' arrière-petit-enfant) et, 
d'autre part, parce que le vocabulaire crétois de la parenté est très limité, le crétois ne connaissant 
pas non plus, contrairement à l' attique, de terme de parenté dérivé pour désigner le petit-
enfant1 528. En outre, le législateur se voulait précis dans l' identification de chacun des parents 
autorisés à hériter, selon un ordre bien défmi1529. Dans le Code toujours, dans les dispositions au 
sujet de 1' adoption, il est fait mention des gnèsia tek:na, distingués de 1 ' enfant adopté, lorsque 
sont définies les modalités de transmission des biens de 1 'adoptant en fonction des statuts de 
chacun des enfants. Dans le décret du retour des bannis de Tégée, les détenteurs potentiels ou 
réels des patrôia et des matrôia sont désignés deux fois comme descendants (ëqovot) , mais 
une fois en tant qu ' enfants (natoEç), signe qu ' une seule génération de descendants devait être 
1526 lis sont eulement nommés comme sujets actifs dans le règlement des Labyades de Delphes, qui autorise les 
descendants (ËKyovül) à demeurer au tombeau de leur ascendant défunt au terme de obsèques. 
1527 Voir le commentaire de la section 2.1 à ce sujet. 
1528 Sur les termes de parenté crétois, cf. M. Bile, Dialecte crétois, p. 33 1-3 35. Sur les termes employés pour dés igner 
le petit-fils ou la petite-fille dans le vocabulaire de la parenté attiqu e à l' époque c lass ique, voir J. Wilgaux, « Les 
évolutions du vocabulaire grec de la parenté », dans Parenté el société dans le monde grec, Annexe 2, p. 23 1. 
1529 Cf. M. Bile, Dialecte crétois, p. 332. 
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concernée par le règlement. Dans la loi de Naupacte, le premjer héritier du colon est désigné 
comme le descendant (yÉvoç) résidant du foyer. 
Les enfants sont par ailleurs distingués en tant que fils ou filles dans certaines des clauses 
soumises à 1' examen dans les précédentes pages. Le fils est ainsi nommé à douze reprises, 
généralement par le terme uios (sept mentions). Dans les dispositions réglementant les rapports 
entre parents et enfants, le fils est toujours reconnu comme un sujet actif. En particulier, le Code, 
veillant à la protection des patrimoines de chaque parent, interdit au fils de disposer des biens de 
son père, comme de ceux de sa mère. Le fils ne pouvait pas par ailleurs utiliser les biens paternels 
pour rembourser une dette contractée du vivant du père. Il va de soi qu ' il est alors question du fils 
majeur, qui pouvait par ailleurs administrer son propre patrimoine (cf. n° 50). Le Code reconnaît 
aussi au fils le pouvoir de faire une donation mortis causa à sa mère, don qui est toutefois limité à 
cent statères, toujours dans un souci de préservation des patrimoines. C'est par ailleurs le fils qui 
était le premier responsable de soigner ses parents âgés, mais dans la loi de Delphes sur les 
parents, celui-ci n'est pas nommé expressément : la loi porte plutôt un pronom (hostis) , car en 
l' ~bsence de fils , tm autre descendant devait se charger de ce devoir (cf. n° 4F). Le fils est enfin 
désigné dans les lois comme héritier. En particulier, le Code de Gortyne montre que le fils héritait 
de la majeure partie du patrimoine et notamment des principaux biens fonciers constituant le 
cœur de 1' oikos dont il était le continuateur. Dans les dispositions du Code au sujet de la 
succession de l'adoptant, le fils légitime, distingué du fils adoptif (àfl<pCLvt6ç), est désigné c.ette 
fois par apCITJV. On trouve également, toujours dans les clauses sur l' adoption, la rnention des 
yvi)CJtOL, les fils légitimes auxquels il revenait habituellement d' accomplir les derniers devoirs et 
de recevoir l'héritage paternel. Enfin, le Bronze Pappadakis désigne le fils , alors nommé pais, en 
tant que bénéficiaire, avec ses parents, d 'un bien ou d'un droit 1530 . On voit donc que le fils se 
distingue çle l'enfant, entendu au sens large, dans le sens où il est appelé, une fois adulte, à jouer 
tm rôle actif et parce qu ' il est le principal héritier. 
1530 Sur l'emploi de pais pour dés igner le fils, voir le tableau dans l' annexe 3 . Dans le Bronze Pappadakis, pais est 
opposé à kara , ce qui ne laisse aucune place au doute quant à l' identité de l' enfant nommé : il s ' agissait bien du seul 
fils . 
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~a fille est quant à elle mentionnée explicitement à neuf reprises dans les clauses 
examinées ici, dont cinq fois par le substantif thugater 153 1. La fille est toujours appelée à jouer un 
rôle passif, hormis dans la loi d ' Iulis, où elle est autorisée à entrer dans la maison du défunt au 
terme des obsèques. Dans le Code de Gortyne, il est prescrit que la fille patrôoque, dans l' attente 
de son mariage, serait élevée par sa mère. Autrement, dans le Code, la fille est toujours désignée 
en tant que bénéficiaire d 'une partie de l' héritage paternel, qui pouvait lui être remise sous fmme 
de dot du vivant de son père. La fille n'héritait que d 'une petite portion du patrimoine paternel ou 
maternel et elle ne pouvait concourir à la succession de la maison dans la ville avec ses frères 
qu ' en l'absence d'autres biens héréditaires. Il est à noter que dans les clauses sur l' adoption, qui 
concernent également la question successorale, la fille est désignée par le substantif 8ÉÀcta. Dans 
le décret du retour des bannis de Tégée, les filles des exilés sont aussi désignées comme 
bénéficiaires des patrôia et des matrôia, mais l' intérêt du législateur était surtout porté, dans ce 
cas, sur la légitimité de la descendance de celles-ci. Enfin, le Bronze Pappadakis désigne la fille 
(kara) comme la bénéficiaire, avec ses parents, d 'une terre ou d 'un droit sur cette terre, mais 
seulement en l' absence de fils . 
En résumé, les clauses s'intéressant aux membres de la famille immédiate, dans le cadre 
de l'oikos, témoignent des rôles propres à chacun, mais montrent également que l' importance 
d 'un parent ne détennine en rien la fréquence à laquelle ce parent est nommé dans les lois. Les 
détenteurs naturels du pouvoir (le père et, dans une moindre mesure, le fils adulte) sont davantage 
l' objet de restrictions, tandis que la mère voit pour sa part certains pouvoirs lui être attribués dans 
des circonstances particulières. Les filles et les enfants dans leur ensemble sont quant à eux des 
sujets passifs. Tous ces parents, dans le Code de Gortyne, voient par ailleurs leur patrimoine 
protégé. L'intérêt principal des législateurs, en réglementant les relations entre les membres de la 
famille proche, était d'offrir à ceux-ci une protection légale et de contrôler la transmission de 
l'héritage du parent à l'enfant, en particulier du père au fils , afin d' assurer le bon fonctionnement 
et la continuité des oikoi constitutifs de la cité. 
153 1 N'ont pas été comptabilisées ici les mentions de la patrôoque, qui intéresse le lég islateur surtout en tant 
qu 'épouse ou future épouse, ains i que nous l'avons vu dans le premier chapitre. 
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3. De l' oikos à la polis : reconnaissance ou exclusion civique des 
enfants et des descendants 
Le fils légitime devait d'abord être reconnu par sa famille, en priorité par son père, s'il 
voulait aspirer un jour à être citoyen de plein droit. Cependant, l 'intégration dans un oikos, bien 
qu'étant un critère d 'accession à la citoyenneté, ne suffisait pas pour qu 'un jeune homme, une 
fois sa majorité atteinte, puisse intégrer le corps civique. Pour ce faire, le fils devait 
préalab lement être l 'objet d'une reconnaissance à l 'échelle de la polis, reconnaissance dont le 
père était encore une fois 1 'acteur principal, notamment à Athènes, où il introduisait son fils dans 
sa phratrie, ce qui est attesté, au sein du corpus, par les décrets des Démotionides 1532. Par ailleurs, 
le décret de l'association civique de Ténos fournit la preuve qu 'en plus du fils légitime, le nothos 
pouvait aspirer, dans certaines circonstances, à une reconnaissance sociale dans cette cité des 
Cyclades. 
Lorsqu ' un enfant était issu d ' une uruon matrimoniale entre deux citoyens, sa 
reconnaissance allait de soi. Toutefois, s'il était le fruit d'un mariage mixte, son statut devait être 
déterminé par des normes légales, qui variaient selon les époques et les cités. Quelques 
témoignages épigraphiques ont conservé la trace de dispositions définissant le statut d 'enfants nés 
de telles tmions. Le Code de Gortyne réglemente ainsi le cas de l'enfant dont la mère était libre et 
le père, esclave. Deux décrets portent par ailleurs des mesures de circonstance en cette matière. 
Ce sont un décret de Thasos, qui attribue la citoyenneté aux patroxénoi après un épisode de 
conflits, et le décret de syncecisme entre Orchoméniens et Euairnniens, qui octroie la citoyenneté 
orchoménienne aux enfants nés d 'un père euaimnien et d'une mère étrangère. 
Quel qu 'ait été le statut d 'un enfant, celui-ci devait le respect à son père, qui lui assurait 
subsistance et protection1533. Ainsi, le Code de Gortyne considère que le père dont la fille avait eu 
une relation adultère sous son toit méritait une compensation à la hauteur de l'outrage conm1is, 
1532 Sur le rôle du père dans l' intégration c ivique du fils , voir J.-8 . Bonnard, «Un aspect positif de la puissance 
paternelle: la fabrication du citoyen», Mètis, n . sér. 1 (2003), p. 80-93 . Sur l'intégration de l' enfant au sein de la 
fami lle, vo ir le chapitre précédent. 
1533 Sur les ob ligations réciproques entre père et f ils et plus généralement entre parent et enfan ts, dans le cadre de la 
vie fa miliale, voi r le chapitre précédent. 
-461-
puisque le pèœ, en tant que représentant de la famille, était le garant de l'honneur des siens. C'est 
également pour cette raison que Dracon l'a désigné parmi les plus proches parents responsables 
de déterminer le sort du meurtrier de son fils, en collaboration avec ses fils survivants. Par 
ai lleurs, le Pacte des fondateurs de Cyrène aurait condamné à la peine capitale un père qui aurait 
entaché l' honneur de sa famille, en empêchant son fils , désigné comme colon, d'accomplir son 
devoir civique. 
Lorsqu' un homme mourait pour la patrie, s'étant porté à la défense de la cité ou de la 
constitution, ce sont alors les autorités civiques qui se chargeaient de faire rejaillir 1 ' honneur du 
défunt père sur la famille du disparu, en particulier sur ses enfants orphelins, ce dont témoignent 
la stèle des Braves de Thasos et le décret de Théozotidès. 
À l'inverse, l'homme qui causait du tort à la cité était non seulement lui-même condamné 
à de graves peines, mais il h·ansmettait également sa déchéance à toute sa descendance. Plusieurs 
des inscriptions du corpus portent ainsi des peines et des imprécations héréditaires, destinées à 
exclure de la cité des individus potentiellement ou réellement subversifs. 
3.1. Rôle du père dans la reconnaissance civique de l'enfant 
Le fils légitime, afin d 'accéder ultimement au statut de citoyen, devait être introduit 
officiellement dans la cité. Une étape cruciale de cette introduction consistait à présenter l'enfant 
à l'association civique dont le père était membre. C'est à cette étape qu ' était vérifiée la légitimité 
du fils, ainsi qu'en témoigne, au sein du corpus, l'inscription des Démotionides 1534. Mais avant de 
commenter plus précisément ce document, il importe de rappeler brièvement quelles étaient les 
conditions requises pour accéder à la citoyenneté athénienne à l'époque classique. 
La loi de Périclès, entérinée en 45110, restreignit la citoyenneté aux individus nés de deux 
astoi 1535 . Cette loi ne fut probablement pas rétroactive, mais elle fut évidemment appliquée à tous 
les individus, qui, en 451/0, n'avaient pas encore été présentés à la phratrie de leur père 1536. Si la 
1534 Sur le rôle particu lier de la phratr ie, par rapport au dème, dans la reconnaissance des conditions d 'accès à la 
c itoyenneté, vo ir la fin du commentaire du n° lA dans le corpus. 
1535 Vo ir le texte présenté comme document co mplémentaire, à la fin de la première section du corpus. 
1536 Cf. C. Patterson , Perie/es' Citizenship Law o/45 1-50 B. C., p. 95-96. 
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loi sur la double ascendance civique dut être rappelée sous l'archontat d'Euclide, car elle avait été 
appliquée de façon moins rigoureuse pendant la Guerre du Péloponnèse, il ne semble pas, 
toutefois, qu 'elle ait été révoquée officiellement à un moment ou à un autre entre 431 et 4041537 . 
C. Patterson, dans son étude consacrée à la loi de Périclès, a mis en lumière les raisons qui 
avaient motivé sa promulgation: à une époque où Athènes était à la tête d'une archè en pleine 
expansion, il était nécessaire de défmir clairement la citoyenneté athénienne, ce qui fut jugé sans 
doute nécessaire par ailleurs parce que les phratries et les dèmes admettaient en leur sein des 
jeunes hommes dont la mère n 'était pas d' ascendance athénienne.1538. Cependant, si le décret a été 
approuvé par le dèmos, c'est qu'il devait être déjà habituel, à Athènes, au milieu du y e siècle, de 
s'unir entre citoyens: la loi de Périclès n'a donc pas bouleversé les mœurs 1539. 
Cependant, la loi de Périclès, telle qu 'elle nous a été transmise par Aristote, ne mentionne 
pas le mariage à proprement parler, pour ne s'intéresser qu'au statut individuel des parents 1540. La 
loi prohibant le mariage entre un Athénien et une étrangère, ou entre une Athénienne et un 
étranger, ne fut entérinée vraisemblablement qu ' au IVe siècle, même si la loi de Périclès 
dissuadait déj à de concrétiser de telles unions 154 1. Les chercheurs sont toutefois divisés au sujet 
de la reconnaissance civique d'un enfant qui serait né, dans la seconde moitié du y e siècle, de 
deux citoyens non mariés et, plus généralement, sur la place qu'occupait le nothos dans le corps 
civique 1542. Ce débat met en évidence le fait qu'il existait bien deux critères distincts de 
citoyenneté : la naissance dans le cadre d'une union matrimoniale et la descendance de parents 
153 7 Cf. C. Patterson , Perie/es' Citizenship Law, p. 141-145 . Ce ll e-ci note entre autres, p. 141 , à propos de 
l' admiss ion du fils nothos de Périclès comme citoyen (cf. Plutarque, Périclès, 37,5), que le dèmos aurait vo té 
l'intégration de celui -ci par une mesure exceptionnelle. Le rappel de la loi de Périclès sous l'archontat d' Euclide est 
évoqué dans le fragment 4 d 'Eumélos, c ité dans une scholie d ' Eschine, 1, 39 : !l11 Ôtva TWV !!CT ' EuKÀEi011V apxovw 
!lETÉXElV Tf1ç 7rOÀEOOÇ, àv !l~ U!l<j> OO TOÙÇ yovtaç à moùç ÈmOciÇllT<lt , TOÙÇ oè npà EÙKÀ.clÔOU àvcÇCTOcrTOUÇ à<peicr9at ; 
cf. C. Patterson, Perie/es ' Citizenship Law, p. 145 . 
1538 Cf. C. Patterson, Perie/es ' Citizenship Law, p. 97- 106. 
1539 Cf. C. Patterson, Perie/es ' Citizenship Law, p. 106-107 ; à ce propos, elle cite, p. 106, A. W. Gomme, qui résume 
ainsi la situation, dans Essays in Greek Hist01y and Literature, p. 86 : « the law of 451 was an attempt to restore 
w h at was regarded as normal ; it was in accord with average sentiment ». · 
1540 Patterson, p. 95 et 130. 
154 1 Voir les documents complémentaires à la fin du premier chapitre du corpus. Sur les deux lois entér inées à ce 
sujet, voir L. Gernet, dans sa notice du discours démosthénien Contre Nééra (C.U.F.) , p. 67 . Voir éga lement 
E. Cantarella, « Filiazione legittima e cittadinanza », Symposion 1995, p. 99- 100. 
1542 Voir D. Ogden, Greek Bastardy, p. 151 et note 1, où il indique les chercheurs qui con idèrent que les enfants nés 
de c itoyens athéni ens, mais hors d ' un mari age lég itime, étaient inclus dans le corps civique et ceux, plus nombreux, 
qui s'opposent à cette idée. Selon E. Cantare lla, « Filiazione legitti ma e cittadi.nan za » p. 102-111 , un nothos pouvait 
être reconnu officiellement par son père et jouir de la citoyenneté, une position qui nous paraît difficile à accepter. 
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citoyens 1543 . Si la distinction entre ces deux notions est primordiale tant d'un point de vue légal 
que conceptuel, dans la pratique, très peu d'enfants reconnus par leur père devaient répondre à un 
seul de ces critères : les enfants nés de deux citoyens (où d 'un père citoyen, avant 45110) qui 
n'étaient pas exposés à la naissance devaient presque toujours avoir été conçus dans le cadre 
d'une union matrimoniale légitime 1544 . 
Au sein du corpus à l'étude, les décrets des Démotionides (n° lA) fournissent la preuve 
que ces deux critères, le mariage des parents comme leur statut individuel , devaient être soumis à 
une vérification. Rappelons à ce propos que ces décrets furent entérinés après la Guerre du 
Péloponnèse et que les aspirants phratères, nés pendant tme période trouble où la loi de Périclès 
avait été observée avec moins de rigueur, étaient susceptibles d'être issus d 'une union illégitime 
ou d'un parent qui n 'était pas citoyen 1545 . Il a vraisemblablement fallu du temps pour rétablir le 
contrôle sur la composition de la phratrie, puisque trois décrets furent entérinés, entre 396 et 
ca. 350, pour préciser les modalités d 'admission des phratères. 
L'inscription des Démotionides montre en particulier que le manage des parents du 
candidat devait être confirmé à l'occasion du serment que prêtaient ks thiasotes lors de 
l'introduction de l'enfant, serment transcrit à la fin du décret de Nikodèmos (1. 108-113), où il est 
stipulé que le fils introduit devait être un enfant légitime (yvijcrto<;), né de l'épouse 1546. Ce type de 
sennent dev.ait déjà exister auparavant, dans toutes les phratries, mais son rappel n 'est pas 
anodin: que la formulation en ait été modifiée ou non, il s'agissait de mettre l'accent sur la 
légitimité de la naissance. Dans le décret de Ménéxénos, entériné quelques années plus tard, 
parce qu'un cetiain laxisme devait perdurer dans le contrôle des nouveaux membres, il est stipulé 
que le nom des aspirants phratères devait être affiché durant l'année précédant l'introduction de 
ces derniers. Leur nom devait être accompagné de leur patronyme, du démotique de leur père, du 
1543 Cf. notamment R. Just, Women in Ath enian Law and Life, p. 55, S. D. Lambert, Phratries of Allica, p. 181-1 82, 
D. Ogden, Greek Bas lardy, p. 151. C. Patterson, Perie! es' Citizenship Law, p. 129-1 32, note à ce propos que 
l'inc lusion dans le corps civique ne s ' appuyait pas sur d 'autres critères. Elle critique notamment, p. 132, l'article de 
J. K. Davies, « Atheni an Citizenship : The Descent Group and the Alternatives », CJ73,2 ( 1977-1978), p. 105-121 , 
en ces termes: « it seems to me that th e family membership or membership in th e Athenian descent group was the 
" largely uncontrovers ial " (Davi es, p. 1 05) bas is for ci v ic member hip in Athens. What was controvers ial was the 
degree to w hich the "segmenta i groups" were free to "adopt" members, or just how to insure that descent remained 
the basis of Athenian citizenship ». 
1544 D. Ogden, Greek Bastardy, p. 15 1 et p. 157-163 et S. D. Lambert, Phratries of Attica, p. 182 . 
1545 Sur le contexte d 'émiss ion des décrets des Démotionides, vo ir le commentaire du n° 1 A dans le corpus. 
1546 Sur l'épouse, voir la section 1.2 dans le premier chapitre de la synthèse. 
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nom de leur mère, avec le patronyme de celle-ci et le démotique de son propre père (1. 119-120). 
Cette mesure visait donc à vérifier que le candidat répondait au critère de la double ascendance 
c1v1que. 
Les individus chargés de vérifier l'admissibilité de l' aspirant phratère étaient d 'abord les 
thiasotes prêtant le serment, qui étaient des proches, probablement des parents, du phratère qui 
introduisait son fils. Tout autre phratère pouvait par ailleurs, après la promulgation du décret de 
Ménéxénos, connaître l' identité des candidats et éventuellement s ' opposer à l' admission de l' un 
de ceux-ci. Le père, qui devait présenter son fils à la phratrie, n'est jamais nommé directement. 
Mise à part la mention du mnp68Ev dans le décret de Ménéxénos, le père n ' est désigné 
implicitement que par le participe substantivé dcralycov (1. 95 -96), « celui qui présente 
(l'enfant) >>; les termes du serment fournissent la preuve, toutefois, que cet introducteur était bien 
le père de l' aspirant phratère. Les décrets des Démotionides n'apportent cependant aucune 
précision sur 1 ' introduction d'un fils adoptif, ni sur 1 'admission d'un fils dont le père était décédé. 
Les autres règlements d' associations civiques qui nous sont connus par des inscriptions 
sont moins explicites sur la procédure d'admission. Le règlement des Labyades de Delphes 
(n° lC) mentionne simplement les paideia, les offrandes de naissance, et app01ie des précisions 
sur les modalités de leur attribution. Si le texte ne précise pas que l'enfant devait préalablement 
être reconnu comme tm enfant légitime pour être adnus au sein des Labyades, on peut cependant 
1547 le déduire du fait que les paideia sont associés, dans le règlement, aux gamela . Nous 
ignorons, en revanche, si la double ascendance civique était requise pour 1 ' intégration dans 
l'association des Labyades, ou plus généralement, dans la cité de Delphes, tout comme nous 
ignorons si les Labyades reconnaissaient l' ensemble des enfants ou exclusivement les fils . 
Le règ lement de l'association de Ténos (n° lB) indique pour sa part que seul le fils y était 
normalement introduit (1. 1), à savoir le fils légitime, puisqu ' on mentionne également l'épouse 
(1. 1) et que la loi détaille par ailleurs la procédure à suivre pour l' intégration du nothos1548 . Le 
père n ' est pas désigné en tant qu ' acteur de la présentation de son fils , mais il est stipulé qu ' il 
devait être âgé d ' au moins cinquante ans pour que son fils puisse être admis au sein du groupe. 
1547 Voir à ce suj et la section 1.2 du premier chapitre . 
154
M Sur la reconnaissan ce de l' épouse par l'association téniote, voir la section 1.2 du premier chapitre. 
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Le nothos, pour sa part, était normalement exclu. Il devait être admis exclusivement en l'absence 
de fils légitimes et sans doute en l' absence de frère du père et de neveu, selon l' interprétation que 
nous avons proposée pour ce document, à savoir qu 'un nombre restreint mais constant de 
représentants de chaque famille devaient appartenir à l' association 1549. La loi mentionne «celui 
qui présente un fils illégitime )) (1. 5 : oc; 8 ' av v68ov Èo(i[yl]t]), c ' est-à-dire, probablement le père 
de cet enfant, qui n'est toujours pas désigné explicitement. 
Il est notable que le nothos ait été inclus dans ce groupe Civique, même si cette 
introduction se faisait dans des circonstances particulières. Nous ignorons cependant quel type de 
fils était reconnu comme nothos à Ténos. Le nothos est généralement un enfant illégitime, par 
opposition au gnèsios, mais la question de savoir si tous les enfants conçus hors d'une union 
légitime étaient intégrés dans cette catégorie fait débat1550 . Il est par ailleurs possible que le 
155 1 
nothos téniote ait été un individu dont la mère était étrangère . Nous ne pouvons 
malheureusement rien déduire à propos de l' identité précise du nothos ni de la place qu ' il 
occupait habituellement dans la cité 1552 . Il n' était en tous les cas intégré qu 'à titre exceptionnel 
dans ce groupe, apparemment aristocratique, qui devait donner accès à certains privilèges 
civiques, mais dont la fonction n ' était sans doute pas, selon l' hypothèse retenue, de permettre 
l' accès à la citoyenneté. 
En plus des enfants légitimes (gnèsioi) et des autres enfants naturels (nothoi) , les Grecs 
distinguaient les enfants adoptés (poiètoi) 1553 . Dans les inscriptions du corpus, l'adoptjon est 
réglementée seulement dans le Code de Gortyne (n° 5F). Rappelons simplement à ce sujet que 
seul le jeune homme pubère pouvait être adopté à Gortyne. Celui-ci était alors présenté à 
1549 Voir le commentaire du n° 1 B. 
1550 Sur l' opposition entre gnèsios et nothos, voir notamment J. Wilgaux, « Les groupes de parenté en Grèce 
ancienne: l' exemple athéni en », dans P. Bonte et al. (dir.), L'cugument de lajilialion. Aux fo ndements des sociétés 
européennes et méditerranéennes , Lyon , 2011 , p. 338-339. Sur le débat concernant l'inclus ion , parmi les nothoi, de 
tous les fil s illégitimes ou seulement d 'une partie d ' entre eux, voir E. Cantarella, « Filiaz ione legittima e 
cittadinanza », p. 97-101 et en particuli er p. 97-98 pour l' exposition des di fférentes hypothèses émi ses à ce sujet. 
155 1 O. Ogden, Greek Bas lardy, pense que le nothos admis dans 1 'association téniote était un métroxénos. 
1552 À Athènes, les nothoi fu rent marg ina lisés dès l'époque de Solon, qui aurait émi s une lo i privant ceux-c i de droits 
su ccessoraux ; cf. Aristophane, Oiseaux, 1649-70 et D émosthène, X LIII (Contre Macartatos), 5 1 (où il est préc isé 
que les nothoi ne pouva ient pas non plus prendre part aux cultes). Mais pour les tenants de l' idée d 'une intégration 
des nothoi au corps civ ique, dont E. Cantare lla, cette loi n ' interdisait pas aux nothoi d ' hériter en l'absence de fil s 
lé~itimes; cf. « Fili az ione legittima e cittadinanza », p. l 04-l 05. 
15 3 Sur les poiètoi athéniens dans le cadre de la parenté, voir J. Wilgaux, « Les groupes de parenté en Grèce 
ancienne : l' exemple athénien », dans L 'argument de la filia tion, p. 339-34 1. Sur l' institution dans l' Athènes 
class ique, vo ir 1 'ouvrage de L. Rubinste in , J4 doption in / Vth Centtoy Ath ens. 
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l'hétairie de 1' adoptant, conune les fi ls adoptifs étaient présentés à la phratrie à Athènes. 
L'adoptant pouvait par ailleurs révoquer l'adoption 1554 . 
Si l' intégration au corps civique se déroulait habituellement par l'entremise du père, qui 
présentait son fils, devant témoins, à son groupe civique, les autorités légis latives devaient parfois 
établir des règles pour déterminer le statut d'un enfant qui n'était pas né de deux parents citoyens. 
3.2 La reconnaissance par la cité : statut des enfants issus de mariages mixtes 
Nous sommes très peu renseignés sur la question des unions mixtes et souvent par 
1' entremise de cas particuliers ou de mesures d'exception, qui ne rendent pas compte des règles 
habituelles en la matière, qui variaient par ailleurs d ' une cité à l'autre1555 . Et même si selon 
Aristote, la plupart des cités adoptaient, au IVe siècle, le critère de la double ascendance civique, 
ceci demeure difficile à confllTiler sur la base des sources préservées 1556. 
Parmi les sources à l'étude, nous trouvons des renseignements au sujet des manages 
mixtes dans trois documents. Le Code de Gortyne définit le statut d'un enfant né d'une union 
entre une femme libre et un homme servile, tandis que deux décrets, l' un émis à Thasos, l'autre à 
Orchomène, octroient à tih·e exceptionnel la citoyenneté à des enfants dont l 'un des parents 
n'était pas citoyen. 
Le Code de Gortyne, ainsi que nous l'avons vu, porte des dispositions au sujet de l'union 
entre une fenune libre et un homme de statut servile (VI, 55- VII, 10). L ' intérêt du législateur est 
alors porté, comme cela a été souligné, non pas sur 1 ' union en tant que telle mais sur le sort des 
1554 Sur les règles au sujet de l'adoption dans le Code de Gortyne, vo ir le commentaire du n° 5F dans le co rpus et la 
ection 2.3 dans le second chapitre de la synth èse, à propos des droits successoraux de l'adopté. 
1555 Voir notamment Cl. Vial, « Mari ages mixtes et statut des enfa nts. Tro is exemples en Égée oriental e» , dans 
L 'étranger dans le monde grec, 1992 , qui commente les cas de Rh odes, Cos et Milet, sur la bases de sources 
épigraphiques essentiell ement du III" siècle a.C. , et conclut son article, p. 266 , en ces termes : «Chaque cité grecque 
a son individualité. Le droit privé n'estj amai exactement le même. Ce serait une faute de cro ire, à partir d ' un détail 
semblable en deux endro its, qu ' une institution toute enti ère est exactement la même.» 
1556 Aristote, Politique, 1275b (trad. J. Aubonnet, C .U.F .): « On définit dans l' usage le citoyen comme ce lui qui es t 
né de deux parents citoyens er non d 'un seul , son père ou sa mère; d 'autres remontent même plus haut, par exemple 
jusqu ' à deux ou trois aïeux , ou davantage encore.»; cf. J.-M . Hann ick, « Droit de ci té et mariages mixtes dans la 
G rèce class ique», AC 45 ( 1976), selon lequel ce principe n'est confirmé que pour Athènes, Byzance, Rhodes, 
Orchomène. li en conclut, p. 144 : « Yu la documentation , mieux vaut s'abstenir de généra liser, dans un sens co mme 
dans l' autre. » Sur Orchomène, vo ir le 11° 1 E dans le corpus et la su ite du présent comm entaire. 
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enfants qm naissaient d 'un tel manage. Nous avons déjà commenté à ce propos le droit à 
1 ' héritage de ces enfants (n° SC) et les circonstances dans lesquelles une telle union pouvait se 
produire (chapitre 1, section 1.1). Il faut maintenant, d' une part, expliquer les critères définissant 
le statut des enfants et, d 'autre part, chercher à identifier la nature précise de ce statut, qui 
déterminait l' intégration de ceux-ci au corps civique. 
La loi stipule à ce propos (VI, 56- VII, 4) : «Si l 'esclave va vivre avec une femme libre 
chez elle, les enfants seront libres. Si c'est la femme libre qui va vivre chez l 'esclave, les enfants 
seront esclaves » 1557 . Nous avons établi dans le premier chapitre de la synthèse qu ' il était 
impossible de déterminer si le couple formé d 'une femme libre et d'un homme servile 
s'établissait le plus souvent chez l'épouse ou chez l'époux. Il importe maintenant de tenter de 
comprendre quel était le lien entre le lieu d'habitation de la famille et le statut des enfants. Les 
auteurs de Nomima doutent, avec raison, « que ce soit " la maison" qui fasse le mariage autant que 
la famille » 1558 . De même, A. Maffi critique la théorie de D. Ogden selon laquelle le statut de 
l'enfant dépendait exclusivement de son lieu de naissance en tant qu 'espace physique 1559 . Selon 
le chercheur italien, « [i]l critero adottato dallegislatore va inteso piuttosto come il riflesso della 
qualificazione giuridica attribuita al rapp orto fra i genitori » 1560. Ainsi que 1 'expose A. Ma ffi , 
lorsque la famille demeurait chez l'esclave, la règle usuelle pour w1e famille servile, de 
cohabitation virilocale, s'appliquait : le maître était donc de jure maître des enfants de son 
esclave masculin. Si la famille résidait chez la femme, le législateur considérait la situation 
comme s' il s'agissait d 'une naissance hors mariage et assimilait l'esclave à un père inconnu : dès 
lors, l'enfantjouissait du statut de sa mère. 
Il importe de faire ici une parenthèse pour souligner que le Code ne traite toutefois pas 
explicitement de la naissance d 'un enfant libre hors de toute union matrimoniale, alors qu ' il 
1557 Hérodote, [, 173, rapporte qu 'en Lycie également, la femme libre pouvait s' uni r à un esclave et que l' enfant issu 
de cette union était libre, une pratique qui s'inscrivai t plus généralement dans le système matriarca l de la région 
micras iatique . Le passage se lit ains i (trad. A. Barguet, Folio Class ique) : « [Les Lyc iens] ont des coutumes 
empruntées soit aux Crétois, soit aux Cm·iens; mais il en est une qui leur est propre et ne se retrouve pas ailleu rs: ils 
portent le nom de leur mère, et non ce lui de leur père ; quand un Lycien demande à son vo isin qui il est, l'autre 
indiq ue le nom de sa mère et remonte à ses aïeu les du côté matemel. Si une femme libre s' unit à un esclave, ses 
enfants sont de naissance libre aux yeux de la loi ; mais qu'un citoyen, fût-il le premier de tous, prenne une femme 
étrangère ou un e concubine, ses enfants ne jouissent pas des droit de citoyen du pays. » 
1558 H. van Effenterre et Fr. Ru zé, Nomima, li, p. 123 . 
1559 Cf. D. Ogden , Greek Bastardy, p. 266 et A. Maffi, 1/ diritto difamig/ia, p. 150-1 5 1. 
1560 A. Maffi , Il dirilto difamiglia, p. 151 . 
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réglemente le cas de la woikéa non mariée qui avait un enfant (IV, 18-23 ; cf. n° SB). Ceci 
s ' explique parce que la reconnaissance ou l'exposition d'un enfant libre né hors d 'une union 
n ' aurait lésé ni un éventuel maître, puisque l'enfant n' était pas né d'une femme servile, ni le père 
de l'enfant, qui n'avait aucun droit sur cet enfant conçu dans l'illégalité: il devait ainsi revenir à 
la mère de reconnaître ou d'exposer cet enfant, en accord avec ses proches parents masculins, 
comme nous 1' avons vu au sujet de la femme divorcée 156 1. En tous les cas, un tel enfant, s' il 
n'était pas exposé, serait assurément libre. 
Il reste maintenant à défmir plus précisément le statut des enfants issus du couple mixte. 
Si la famille habitait la maison de l'homme servile, les enfants étaient dolai, c'est-à-dire woikeis, 
comme leur père. Autrement, ils étaient éleuthéroi. Que faut-il entendre ici par ce qualificatif ? 
Selon A. Maffi et Ed. Lévy, dans la mesure où ces enfants libres héri taient du patrimoine de leur 
mère, qui pouvait notamment comporter des biens fonciers, ceux-ci devaient forcément être 
citoyens 1562. Cependant, dans les dispositions au sujet de l'union mixte, éleuthéros est 
précisément opposé à dolas et il nous semble probable que le législateur ait voulu mettre l'accent 
ici non pas sur l' identité précise des enfants, mais sur leur statut. Or, les individus libres n'étaient 
pas tous citoyens: certains d'entre eux étaient en particulier apétairoi, une catégorie d ' individus 
qui demeure très mal connue 1563 . Dans la mesure où les enfants libres considérés dans le passage 
VI, 55- VII, 10 étaient nés d 'un père esclave, il se pourrait qu 'ils aient justement été inclus panni 
les apétairoi, une hypothèse déjà envisagée par R. F. Willetts 1564. Si l'on retient cette hypothèse, 
il faut en conclure que les apétairoi pouvaient hériter d 'une propriété foncière. Toutefois, les 
enfants libres issus d 'un mariage 1nixte ne seraient en aucun cas les continuateurs d 'une lignée, 
dans la mesure où ils n 'héritaient pas de leur père. Ils pourraient potentiellement perpétuer un 
oikos seulement si leur mère était patrôoque, mais nous avons déj à noté que si une patrôoque en 
était contrainte à épouser quelqu 'un à l'extérieur de la tribu, c'est parce qu'elle devait être très 
156 1 Voir la discussion à ce sujet chez A. Maffi, Il dirillo di .fàmiglia, p. 133-134, où le chercheur souligne 
notamment, p. 134: « tanto l'accoglimento quanto l'e po izione del bimbo non dovevano comportare effetti g iuridici 
nei confronti dei terzi , e quindi che non si puà parlare di un a lacuna della legge ». Voir la section 2.1 du précédent 
chapitre au sujet de la reconnaissance de l' enfant né après un divorce. 
1562 Cf. Ed. Lévy,« Libres et non-libres », p. 29 et 40 et A. Maffi, JI diritto difamiglia, p. 151. 
1563 Voir le préambule au Code dans le corpus pour la définition de l'apétairos . Sur le fait que le terme éleULh éros 
pouvait parfois inclure l'ensemble des individus libres et non les seuls citoyens, vo ir Ed. Lévy, « Libres et non-
libres» , p. 28 et « La cohérence du Code de Gortyne», p. 202 . Ed. Lévy croit toutefois que les enfants issus d'une 
union mixte étaient citoyens ; cf. la note précédente. 
1564 Cf. R. F. Willetts, Law Code, p. 13. R. Dareste et al., RJJG, p. 422, avaient déjà émis l' hypothèse que les 
individus dont le père était citoyen et la mère, servi le, éta ient des apétairoi, une idée reprise par M. Bile, 
« Vocabulaire des structu res sociales à Gortyne», Verbum ( 198 1), p. 15. 
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pauvre (cf. 1.1 ). Dans un tel cas, elle ne devait pas posséder de maison 1565 . Ainsi, le couple formé 
d'une patrôoque et d'un esclave, si un tel couple pouvait effectivement exister, devait s'établir 
chez l'esclave et les enfants, serviles, n 'auraient alors aucun droit successoral. En somme, il nous 
paraît vraisemblable que des individus dont le père était esclave n 'aient pas été intégrés au corps 
civique, mais qu'ils aient plutôt vécu en marge de la société. Tout en ayant le droit de posséder 
une maison et une terre, ils ne seraient pas les continuateurs d'une lignée et leur propre 
descendance appartiendrait aussi à tme classe d'individus autre que celle des citoyens . Quant à 
savoir si les enfants nés d 'une mère libre et d 'un père esclave, à Gortyne, étaient effectivement 
des apétairoi, il demeure impossible de l'affirmer avec certitude, en l'absence de connaissance 
sur les individus qui composaient cette catégorie1566 . 
Si le Code de Gortyne définit le statut d'enfants de parents de statut social différent, deux 
autres inscriptions du corpus s'intéressent pour leur part aux enfants dont un parent était étranger 
et l'autre, citoyen. 
Un décret de l'Assemblée de Thasos (n° lD) octroie ainsi la citoyenneté aux individus nés 
« de femmes thasiennes » (1. 8-9), une mesure qui s'appliquait également aux fi lles patroxénai 
(1. 14-15). Ce règlement est précédé d'un décret du Conseil, malheureusement fort mutilé, qui 
devait octroyer pour sa part la citoyenneté aux métroxénoi 1567 . Cette mesure ponctuelle visait à 
augmenter le corps civique éprouvé par les conflits. 
Le décret du synœcisme entre Orchoméniens et Euairnniens (n° lE) confère pour sa part, 
d'après la lecture retenue, la citoyenneté orchoménienne aux enfants d 'Euaimillens nés d 'une 
épouse étrangère, femme à laquelle la citoyenneté orchoméillenne était également attribuée 1568 . À 
la suite du synœcisme, la double ascendance civique dut à nouveau être appliquée à l'ensemble 
des Orchoméniens. Ce décret prévoit par ailleurs que les Euaimniens (qui deviendraient 
Orchoméniens par 1 'effet du synœcisme ), de même que leurs descendants, pourraient participer 
aux cultes dans la cité d 'Euaimon à perpétuité : ainsi, dans la mesure où leur cité allait être 
1565 Le Code précise que la patrôoque conserve la maison,« s' il y en a une» (VU, 31-32 ; V Ill, 1-2). 
1566 Il faudrait encore s ' interroger sur le statut des enfants dont un des parents était affranchi , dont le Code ne dit rien. 
1567 C'est l' hypothèse ém ise par J. Fournier et P. Hamon, que nous avons adoptée; cf. le commenta ire de cette 
inscription dans le corpus. 
1568 Sur l'octroi de la citoyenneté à l'épouse, vo ir la section 1.2 du premier chapitre. Voir le commentaire du n° 1 E 
pour l'interprétation de ce document. 
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englobée par Orchomène, le législateur dut préciser que les cultes traditionnels seraient préservés 
et qu ' ils ne s' éteindraient pas avec la dernière génération d ' adultes qui avaient été Euairnniens. 
La loi de Naupacte (n° 3B) prévoit également que les colons !acridiens hypocnémidiens et 
leur descendance pourraient participer aux cérémonies dans leur patrie d 'origine, à perpétuité 
(1. 3-4). Or, le colon tout comme ses descendants étaient bien Naupactiens. Nous avons vu que 
cette disposition avait peut-être été inscrite pour inciter les Locriens Hypocnémidiens à venir 
s'établir dans la colonie qui manquait d ' hommes. Ainsi, même si la citoyenneté des enfants n ' est 
pas réglementée à proprement parler dans cette loi, cette clause témoigne du fait que lorsque la 
citoyenneté (ici, celle du père) était déterminée par des lois et non par la naissance, certains des 
droits des citoyens et de leurs enfants pouvaient nécessiter des précisions. 
En somme, lorsqu 'un enfant était issu d'un mariage mixte, n' ayant qu 'un seul parent 
citoyen, le législateur déterminait, dans certains cas, le statut de cet enfant. Et lorsqu 'une 
nouvelle citoyenneté était attribuée, les droits cultuels des enfants, dans la cité d'origine de leur 
père, qui autrement auraient été naturels, devaient parfois être reconnus par la voie légale. Si 
1 ' État se substitue en quelque sorte au père pour confirmer le statut et les droits des enfants dans 
ces occasions, ceci n ' empêche pas que le père (ou son maître, s' il était esclave) devait d ' abord 
reconnaître l' enfant comme le sien afin qu'il soit intégré à l'oikos et que lui soit attribué un 
nom 1569 . Et le père conserverait toujours l ' autorités~ ses propres enfants. 
3.3. Le père, garant de l'honneur familial 
Le chef de l'oikos, s ' il voulait être considéré par ses concitoyens avec respect, se devait 
notamment de veiller à ce que tous les membres de la maisonnée sous son autorité, épouse, 
enfants et esclaves, n'entachent pas son honneur ou, plus généralement, celui de la famille. Même 
majeurs, ses enfants continueraient de lui devoir le respect, ce qui s' inscrivait par ai lleurs dans un 
ensemble plus vaste de droits et devoirs réciproques entre parents et enfants, ainsi que nous 
l' avons exposé dans le chapitre précédent1570. 
1569 À ce sujet, voir la section 2. 1 du chapitre précédent. 
1570 Sur l' importance, pour un fils, de ne pas faire honte à son père et d 'honorer celui-ci, voir B. S. Strauss, Fathers 
and Sons in Athens , notamment p. 80 et p. 97. 
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Le rôle prépondérant du père comme protecteur de ses enfants et gardien de l' honneur de 
la famille trouve un écho dans les inscriptions du corpus, sous différentes formes. Cette 
responsabilité paternelle est explicitement reconnue dans la loi de Dracon sur 1 ' homicide 
involontaire (n° 4A), puisque le père y est désigné parmi les plus proches parents de la victime 
qui devaient soit accorder le pardon au meurtrier, soit engager la poursuite contre celui-ci 157 1. 
Ainsi, le père, en collaboration avec ses autres fils et ses petits-fils majeurs, avait la responsabilité 
de déterminer si l'honneur de la famille avait été bafoué ou non et si l'homicide devait être puni 
ou absous. Vu la gravité du cas et les répercussions potentielles de la décision prise, le législateur, 
s' il a reconnu le rôle du père comme garant de l'honneur de la famille, a aussi prévu que la 
responsabilité du pardon soit partagée: celui-ci devait en effet être accordé à l'unanimité, 
autrement l' homicide devait être poursuivi 1572 . Reste à savoir dans quelle mesure les fils et petit-
fil s pouvaient effectivement s'opposer à la décision paternelle en de telles circonstances. De 
façon générale, il était attendu du fils qu ' il aide son père dans ses luttes, qu 'elles soient militaires, 
politiques ou légales et il n'est donc pas surprenant que père et fils aient dû collaborer pour 
décider du sort du meurtrier d' un des leurs 1573 . 
Si l'honneur de la famille pouvait être entaché par l' intervention d 'un tiers, l'acte 
déshonorant était d'autant plus grave s' il était commis avec la complicité d'un enfant, car le père 
était alors considéré responsable de ce manquement aux yeux de ses concitoyens. C'est pourquoi 
le Code de Gortyne, dans les clauses réglementant les délits sexuels (n° SA), prévoit l'amende 
maximale (cent statères) à l'encontre de l' adultère qui aurait commis son délit dans la maison du 
père, comme par ailleurs dans celle de 1' époux ou du frère, tandis que la peine est réduite de 
moitié si la liaison avait lieu ailleurs (II, 20-24). Ainsi que nous l'avons vu dans le commentaire 
de cette disposition, à Gortyne, comme à Athènes et sans doute dans les autres cités grecques, 
l'adultère était reconnu comme une relation illicite avec toute femme libre de l'o ikos. Selon le 
1571 Ce devoir revena it au père, aux frères et aux fils de la v ictime. S'ils ne sont pas nommés exp licitemen t comme 
étant les premiers responsables de la proclamation contre le meurtrier, la loi se con tentant d'indiquer que cette 
responsabilité in combait aux parents en-deçà du degré de cousins, les plaidoyers des orateurs montrent que ce sont 
bien le père, le frère ou le fi ls d ' une victime qu i acco mplissaient effectivement ce devoir. Voir le commentaire du 
n° 4A. Sur le frè re, voir aussi le chapitre 4 de la synthèse: 
1572 Sur le fa it que l'opinion paternelle ne prévalait pas dans ce cas, voi r W. R. Connor, « Civil Society, Dionysiac 
Festival, and the Athen ian Democracy », dans J. über et C. Hed rick (dir.), Demokratia : A Conversation on 
Democracies, Ancien/ and Modern, Princeton, l 996, p. 220. 
1573 Sur le fait qu ' un fi ls était appelé à ass ister so n père dans ses luttes, voir B. S. Strauss, Fathers and Sons in 
Athens, p. 77. En ce sens Créon, chez Sophocle, Antigone, 64 1-644, s'exprime ainsi (trad. P. Mazon, C.U.F.). «C'est 
pour cela justement que les hommes souhaitent d 'avoir à leur foyer des fil s dociles sortis d'eux: c' est pour qu ' ils les 
vengent de leu r ennemi, et qu' ils honorent leur am i autant qu ' ils le fon t eux-mêmes». 
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statut de la femme adultère (épouse ou fille) , c 'est à titre d 'époux ou de père que le chef de 
1' oikos subissait l'outrage, le frère se substituant à son propre père si celui-ci était décédé 1574. 
L ' amende prévue dans la loi gortynienne constituait bien une compensation pour l' outrage 
commis, d ' autant plus grand que 1' acte avait eu lieu dans la maison du chef de l' oikos, qui devrait 
porter la responsabilité du déshonneur. Si seule la protection de la légitimité d'une éventuelle 
descendance avait été en cause, la peine aurait en effet été la même quel qu ' ait été le lieu du délit. 
Le Pacte des fondateurs de Cyrène (n° 3D) fait également référence au rôle joué par le 
père dans la préservation de l' honneur familial. Ce prétendu serment aurait prescrit « que (les 
Théréens) s' embarquent selon des règles égales et semblab les, fami lle par famme, qu 'un fils soit 
enrôlé» (l. 27-29). Le pacte fondateur aurait aussi prévu que si un père avait protégé un fils qui 
refusait de se faire colon, l'un comme l' autre auraient été passibles de la peine capitale 
(l. 37-40) 1575. Ainsi que nous l'avons vu, ce sennent fondateur soi-disant archaïque avait été 
intégré dans un décret d ' époque classique, pour justifier l' octroi de l' isopolitie aux Théréens 
habitant Cyrène au IVe siècle, en raison du sacrifice de leurs ancêtres, fondateurs de la cité 
libyenne. Le fait qu'un père et son fils soient nommés dans ces circonstances n' est pas anodin. En 
effet, ceci traduit à la fois la proximité entre le père et le fils , le premier étant susceptible de 
vouloir garder à ses côtés celui qui veillerait sur lui dans ses vieux jours, tout comme le fait que 
le père était le protecteur naturel du fils . La sévérité de la peine s' explique par le fait que le père 
n'aurait pas, en agissant de la sorte, défendu l'honneur familial , puisqu ' il aurait empêché son fils 
de remplir son devoir civique. 
Si 1 'honneur de la famille était de la responsabilité du chef de chaque oikos, la cité veillait 
pour sa part à ce que ses citoyens les plus honorables, tout comme les étrangers bienfaiteurs, 
soient élevés au rang de modèles, ce dont témoignent les nombreux décrets honorifiques 
entérinés dans l' ensemble du monde grec, tout au cours de l'Antiquité. Il était notamment 
fréquent que des honneurs soient adressés à un individu ainsi qu ' à ses descendants, puisqu 'un 
père honorable engendrait forcément des fils qui le seraient tout autant. Cette réalité trouve un 
écho dans quelques décrets et lois destinés à des groupes d' individus, émis en patiiculier au 
1574 Sur l'époux, voir la fm de la section 1.3 dans le premi er chapitre et sur le frère, voir la section 4.3 du chapitre 4 . 
1575 La clause prévoit par a ill eurs la même peine pour un frère qui aurait protégé son frère dans les mêmes 
circonstances . Voir à ce sujet la section 4 .3 du chapitre suivant. 
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lendemain d' un conflit majeur où plusieurs hommes avaient perdu la vie pour la défense de la 
cité. 
3.4 Renforcer le corps civique : les enfants privilégiés 
L'un des thèmes récurrents dans les oraisons funèbres est celui du sacrifice de l'homme 
qui avait privé ses enfants d'un père pour le bien de la patrie 1576. Ces enfants de soldats dévoués, 
devenus orphelins, pouvaient être pris en charge par la cité et même honorés au nom de leur père. 
Ainsi, le décret de Théozotidès (n° 2A) prévoit une allocation pour les enfants des 
citoyens «morts d'une mort violente sous l'oligarchie en venant en aide à la démocratie» 
(l. 4-6), donc assassinés sous le régime des Trente. Si l'allocation, d'une valeur d 'une obole par 
jour d'après la restitution deR. S. Stroud, a pu aider certains orphelins à subsister, d 'autres n'ont 
certainement pas eu besoin de la réclamer. La mesure revêtait en effet un caractère d 'abord 
honorifique, plutôt que social, puisque 1 'argent était versé aux enfants (probablement aux seuls 
fils) des citoyens défenseurs de la démocratie, «au nom de l'évergésie de leurs pères envers le 
peuple des Athéniens et de leur bravoure » (1. 6-9). 
La Stèle des Braves de Tbasos (n° 2B) porte aussi des privilèges destinés aux enfants des 
honunes qui étaient morts au combat. En particulier, les fils des Braves reçurent des privilèges 
honorifiques : ils furent invités au banquet tenu en mémoire de leurs pères et purent assister aux 
concours depuis une estrade installée pour ceux-ci (A, 1. 9-15). Les pères des Braves se virent 
attribuer également ces honneurs, pour avoir engendré des citoyens s'étant sacrifiés pour la 
patrie. Le texte stipule d'ailleurs que le patronyme de chacun des citoyens décédés au nom de la 
cité devait êtt·e inscrit, avec le nom du défunt, sur la liste des Braves. De plus, par ce décret, les 
garçons et les filles des citoyens thasiens morts en Braves se voyaient offrir, à leur majorité, une 
panoplie et une dot (A, 1. 16-22). En plus de ces mesures honorifiques, le décret prévoit une aide 
1576 Voir à ce sujet M.-Th. Char lier et G. Raepsaet, « Étude d ' un comportement soc ial : les re lations entre parents et 
enfants dans la société athénienne à l'époque classique», AC 40 ( 1971 ), p. 598. Les auteurs notent à ce propos, 
p. 598, n. 43: « [ .. . ] nou avons affaire à des orateurs dont le but est d 'émouvoir ou d'enflammer les cœurs . Devant 
le public assez mê lé des procès ou des oraisons funèbres , la notion de patrie est peut-être plus difficile à manier que 
celle de famille ; elle est en tout cas sentimentalement moins proche que celle d 'enfant, possession concrète à 
laquelle chaque père est lié individuellement». 
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à la subsistance, destinée aux enfants, sans doute aux seuls fils mineurs, dont les pères étaient 
morts au nom de la cité, que ceux-ci aient été citoyens ou non (8, l. 25-38) . 
La loi d 'Érétrie contre la tyrannie et l' oligarchie (n° 2E) stipule pour sa part que la cité 
prendrait soin des enfants d'un éventuel tyrannicide si celui-ci venait à mourir avant la majorité 
de ses enfants : en particulier, les garçons se verraient attribuer « le don prescrit » et les filles , une 
dot de mille (?) drachmes (A, l. 1 0-15). Les mêmes privilèges auraient peut-être été offerts aux 
enfants du mewirier de l'individu subversif qui aurait tenté, en proposant un projet de loi, 
d'abolir la démocratie restaurée (8, l. 12-13). Le décret de Démophantos prévoit également la 
reconnaissance des enfants de celui -qui tuerait le tyran ou tenterait de le tuer, sans mentionner 
toutefois l'octroi de privilèges précis 1577. Ce décret rappelle par ailleurs que les descendants des 
célèbres tyrannoctones Harmodios et Aristogiton avaient aussi été l'objet d 'une reconnaissance 
officielle de la cité1578 . 
Des étrangers pouvaient également être récompensés lorsqu'ils avaient œuvré pour la 
défense de la cité. En ce sens, un décret athénien (n° 2C) prévoit des privilèges destinés à des 
non-citoyens ayant combattu contre les Trente et à leurs descendants. Les lacunes du document 
empêchent toutefois d ' identifier la nature précise des bénéficiaires de la mesure comme la nature 
du privilège héréditaire octroyé. 
Un même principe sous-tend l'ensemble de ces décrets: il s'agissait d'offrir une 
protection et, surtout, des privilèges à un individu pour 1 ' action de son père. Ainsi , la bonne 
réputation d'un père rejaillissait sur ses enfants, en particulier sur ses fils . Cette réputation était 
d'ailleurs, sans doute, la chose la plus importante qu 'un fils héritait de son père 1579. En ce sens, 
les lois octroyant des privilèges héréditaires, bien plus que de rec01maître le rôle du père dans 
1577 Voir le tex te présenté dans les documents complémentaires , à la fi n du second chapitre du corpus. 
1578 En particulier, les descendants d ' Harmodios et d ' Aristogiton s 'éta ient vu octroyer la s itesis hérédita ire; 
cf. P. Schmitt Pante!, La cité au banquet, p. 148 ; voir plus généralement p. 147-155 , sur la sitesis au prytanée, où 
l'auteure c ite d ' au tres exemples de l' octroi de ce priv ilège à titre hérédita ire. 
1579 En ce sens, Pindare, Odes pythiens, Xl , 57-58, écrit (trad. A. Puech, C.U.F.) : « La sombre mort lui offrira une 
fin plus belle, s' il laisse à sa douce postérité le legs d 'un e bonne renommée, de tous les bi ens le plus préc ieux» ; de 
même, Isocrate, IV (Panégyrique), 76, affirme (trad. G. Mathieu et É. Brémond, C.U.F .) : «Ce n' était pas à l' argent 
qu ' ils mesuraient le bonheur ; l' homme qui leur paraissait po séder la richesse la plus sûre et la plus belle, éta it celui 
qui se conduisa it de façon à e faire personnellement honorer et à laisser à ses enfants la plus grande renommée». 
Les bonnes actions d 'un père pouvaient notamment être c itées en cour en faveur d 'un individu, ce qui es t attesté dans 
plusieurs discours des orateurs. Sur cette qu estion, voir B. S. Strauss, Fathers and Sons in Athens, p. 78 . 
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l'éducation des enfants, s'inscrivent davantage dans la conception que les Grecs avaient de 
l'hérédité, car 1' enfant était réputé hériter non seulement les caractéristiques innées, physiques et 
psychologiques, de ses parents, mais également leurs qualités acquises 1580 . Dans le cas des 
récompenses octroyées aux pères des Braves de Thasos, l' idée est similaire : ce n' est pas tant 
l' honneur du fi ls qui rejaillit sur le père que la reconnaissance des traits hérités de ce père qui 
sont reconnus implicitement par le décret. Mais l' hérédité pouvait, inversement, desservir la 
lignée, une réalité qui trouve aussi un écho dans le corpus épigraphique législatif. 
3.5 Marginalisation ou exclusion des descendants pour la faute du père 158 1 
Si la bonne réputation héritée du père était un gage de reconnaissance sociale pour un 
individu, la mauvaise réputation du père constituait au contraire un fardeau que le fils portait 
toute sa vie, en dépit de ses propres actions. Ainsi, il est fréquent, dans les plaidoyers des 
orateurs, de trouver des accusations portées non pas contre l'accusé ou l'adversaire politique lui-
même, mais contre le père de celui-ci 1582 . Le fi ls héritait également des amitiés comme des 
inimitiés de son ascendant : par conséquent, peu importe ses convictions personnelles, il était 
réputé être de même allégeance politique que son père et ceci était effectivement souvent le cas, 
car il appartenait de facto aux mêmes cercles1583 . Ainsi, lorsqu 'une peine était prévue à l'encontre 
de l'auteur d'un crime grave, mettant en danger la cité, il n'était pas rare que cette peine soit 
héréditaire. 
Quelques-uns des documents à l'étude prévoient en particulier que le contrevenant et ses 
descendants soient déclarés atimoi. La nature de l'atimie fut longtemps débattue, mais on 
s'accorde aujourd'hui sur le fait qu' elle consistait, essentiellement, aux époques qui nous 
occupent, dans la perte totale ou partielle des droits civiques et sociaux 1584 . Il importe donc de 
1580 Voir à ce suj et M. O. Grmek, « Ideas on Heredity in Greek and Roman Antiquity », Physis, n. s. 2811 ( 199 1), 
p. 11-34 et en particulier p. 20-22 ; B. Vernier, Le visage et le nom : contribution à 1 'étude des systèmes de parenté, 
Paris , P.U.F. , 1999, p. 50-58; et J. Wi lgaux, « Les groupes de parenté ... », p. 33 7 et n. 45. 
158 1 Cette question a été traitée dans notre arti cle« Repenser le rapport entre loi et famille dans la Grèce archaïque et 
c lass ique : l'exemple de la descendance dans les inscriptions à caractère légis lat if», dans les Cahier d 'histoire de 
l'Université de Montréal , 3 1, 2 (20 12), p. 190-1 96 . 
1582 Cf. B. S. Strauss, Fathers and Sons in Athens, p. 78-79. 
1583 Cf. B. S. Strauss, Fathers and Sons in Athens, p. 77. 
1584 Cf. S. Vleminck, « La va leur de atimia dans le droit grec ancien », LEC 49 ( 1981 ), p. 25 1-265 , en particulier 
p. 264; O. Knœptler, « La loi d 'Érétrie ... (première partie)», p. 222-223 et n. 128 . Voir aussi M. Youni , MopqJtç 
fl otvdJv L.ro Arw c6 Ll ilww .. . , p. 253-260 (résumé en ang lais). 
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distinguer l' atimie de la peine d'exil, qui est aussi mentionnée dans certains des documents du 
corpus 1585 . 
La loi d 'Érétrie contre la tyrannie et l' oligarchie (n° 2E), entérinée à la suite de plusieurs 
épisodes tyranniques dans la cité eubéenne, prévoit une peine d' atimie contre un tyran et sa 
descendance, selon la restitution de D. Knœpfler, qui a tout lieu d'être retenue (A, l. 4-5). La loi 
ne désigne aucun tyran particulier et s' adresse à tout homme qui s' emparerait éventuellement du 
pouvoir de cette façon, que ce soit un des anciens tyrans de la cité, un de ses descendants, ou un 
nouveau venu. Pour qu 'une telle peine d'atimie ait pu être appliquée, les institutions 
démocratiques se devaient d' agir rapidement, avant que le tyran ne domine complètement la cité. 
Ainsi, le décret prévoit que si un bouleute partait à l' étranger, vraisemblablement ali moment où 
la démocratie était menacée, celui-ci et sa descendance seraient également frappés d'atirrlie, 
« comme celui qui renverse la démocratie » (B, l. 3-6). 
La loi d'Ilion, émise dans un contexte similaire à celui de la loi d'Érétrie, c' est-à-dire 
après un épisode tyrannique, prévoit pour sa part, en plus d'une protection de la démocratie 
fraîchement rétablie, des peines destinées précisément aux anciens tyrans et à leurs complices 1586. 
En particulier, cette loi prescrit à la fois l'atirrlie et l'exil pour quiconque aurait voté la mort d'un 
homme, alors qu ' il était au pouvoir sous le régime tyrannique ou oligarchique (III, 12-13), si 
celui-ci se dérobait à son jugement une fois le régime démocratique rétabli . La double peine 
s ' appliquait également aux descendants du coupable (Ill, 18-19). Ce texte montre que l'atimie et 
l'exil étaient bien deux peines distinctes ; l'atimie semble ici être une peine symbolique, puisque, 
exilés de la cité, le coupable et ses descendants ne pourraient évidemment plus y exercer de 
droits . Cette précision s'avérait peut-être nécessaire aux yeux des démocrates, afin que les 
individus bannis, s' ils étaient éventuellement réadmis dans la cité, restent toujours en marge de la 
société. 
1585 Sur la d istinction entre le deux peines, voir S. Vleminck, « La va leur de atimia ... », p. 264; M. Youni , Mop1f!É:Ç 
n otvwv _ ro AmK6 .d iKato ... , p. 256 et suiv. Celle-c i ou ligne l' emploi de l'expression &n~wç n;0vaTCO (ou vrprotvEf 
n :0var m) dans les cas de proscription et d 'aTlJlOÇ Ëcrrm quand il est question d ' atimie. 
1586 Le texte est présenté dans les documents complémentaires à la fm du second chapitre du corpus. Sur le contexte 
d 'émission de cette loi, voir notamment R. Dareste et al ., RJJG, p. 37 et le chapi tre 6 du livre de D. A. Teegarden, 
Dealh to Tyrants !. Vo ir D. Kn œpfl er, « La lo i d ' Érétrie ... (premi ère partie)», BCH 25 , 1 (2001 ), p. 202, ur la 
s imilitude du contex te d 'émiss ion des deux lo is. 
-477-
La peine héréditaire d'atimie était aussi prévue dans la loi d'Euk.ratès (n° 2F), à l' encontre 
des Aréopagites qui siégeraient en Assemblée ou délibéreraient si la démocratie était renversée. 
On s' accorde toutefois sur le fait que la loi d'Euk.ratès, qui ne fut pas appliquée, s ' inscrivait dans 
le contexte d'un culte de la démocratie plutôt qu ' en réponse à une réelle menace 1587 . 
Le décret athénien pour Érythrées (n° 2D) porte quant à lui une peine à l' encontre de 
tyrans potentiels et de leurs enfants. Les lacunes du texte empêchent toutefois de connaître la 
nature du châtiment prescrit1588 . Il s'agissait peut-être de la proscription, auquel cas la même 
punition aurait pu être appliquée au tyran et à ses enfants. Cette peine pouvait en effet frapper le 
coupable comme sa descendance, ainsi que l' atteste le décret réglementant le retour des bannis de 
Tégée (n° 3E), dont les fils avaient dû être exilés également, puisqu'il est seulement fait mention 
des filles et des épouses demeurées dans la cité. Mais le décret athénien au sujet d ' Érythrées 
prévoyait peut-être que le tyran soit condamné à la peine capitale, qui, elle, ne se transmettait pas 
à titre héréditaire 1589 . Si le tyran était condamné à la mort, ses enfants devaient pour leur pmi être 
bannis ou encore frappés d ' atirnie. Ce décret, émis à l'initiative d'Athènes et marqué par le 
caractère impérialiste de 1 ' hégémôn de la Ligue de Délos, était destiné à contrer d ' éventuels 
partisans des Mèdes qui auraient pu tenter de s'emparer du pouvoir dans la cité ionienne. Les 
nombreuses lacunes du texte, dont 1' original est perdu, ne permettent pas de tirer beaucoup 
d'infonnations sûres du document, mais le décret portait peut-être une clause stipulant que les 
enfants, s ' ils avaient collaboré avec les Athéniens, consei·veraient la moitié du patrimoine de leur 
père tyran1590. 
La loi contre les tyrans d'Érésos (n° 2G) prévoyait quant à elle la proscription, qui fut 
appliquée aux descendants de deux groupes de tyrans. Une partie de 1 'inscription fait en effet 
référence aux démarches de ces descendants pour réintégrer la cité et il est explicitement 
mentionné que leur peine d ' exil avait été maintenue (f, 1. 28) . Les tyrans eux-mêmes avaient 
pour leur part été condamnés à la peine capitale (f, 1. 14-15). On trouve ainsi une peine 
1587 Vo ir Je commentaire du n° 2F dans le corpus. 
1588 La pierre a conservé le terme -r ~::0v6.Tw, mais les lettres précédant ce mot sont perdues. Or, ce verbe pouvait se 
référer soit à la peine capitale, soit à la proscription , s' il concluait l'express ion &n~LOÇ -r~::0v6.-rw (ou Vf]7rotvEi 
n :0v6.Tw) ; cf. M. Y ou ni , ivfoprpéç flotvciJv .I:ro AmK6 LJ[Kato ... , p. 256 et su iv. 
1589 Le fait que la peine capitale ne pou va it pas être héréditaire avait déjà é té noté par G. Glotz; cf. J.-M . Bertrand, 
« De la fi ction en droit grec. Quelques réflex ions», Symposion 1999 (2003), p. 406. 
1590 Vo ir le commentaire du n° 20. 
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différenciée, selon que les individus ont exercé eux-mêmes la tyrannie ou qu ' ils étaient 
descendants de ces tyrans 1591. La loi d ' Ilion, bien que le texte préservé n' en porte plus la trace, 
devait aussi prévoir la peine de mort pour les anciens tyrans, tandis que leurs enfants, eux, furent 
soumis à une peine moins sévère, assurément la confiscation de leurs biens, peut-être également 
l'exil (III, 1-4)1592. 
Par ailleurs, quelques lois prescrivent l'absolution du meurtrier potentiel d ' un tyran. 
Ainsi, la loi d 'Érétrie précisait que l' éventuel meurtrier d' un tyran ou de l'un des siens (tina 
autou) - c'est-à-dire un de ses enfants - resterait pur (B, l. 6-10). L ' absolution du meurtrier d ' un 
individu qui avait renversé la démocratie était aussi prévue dans le décret de Démophantos et 
dans I.e document de Milet qui condamnait à l ' exil certains individus qui furent peut-être 
tyrans! S93. 
Les documents étudiés montrent en sonune que l'atimie comme la proscription 
héréditaires étaient appliquées contre ceux qui œuvraient en faveur d'un régime tyrannique ou 
oligarchique: en exerçant directement ce type de pouvoir, en contribuant à l'installation d'un tel 
pouvoir, en siégeant une fois qu ' il était mis en p lace ou en ne s'y opposant pas 1594. Les 
légis lateurs n ' hésitaient donc pas à assimiler les complices aux coupables eux-mêmes. Et bien 
que le crime condamné soit précisément le fait d ' avoir participé, directement ou indirectement, à 
l'exercice d ' tm pouvoir non démocratique, les coupab les sont assimilés plus généralement aux 
criminels les plus nuisib les : en particulier, dans la loi d ' Ilion, ils sont explicitement comparés à 
des meurtriers (III, l. 13). Ainsi que l ' a montré J.-M. Bertrand, les législateurs à l' origine de ces 
lois avaient ainsi recours à la fiction pour qualifier le crime lui-même ou l'auteur du crime et 
déterminer les peines qu ' ils jugeaient adéquates 1595 . Le fait de punir les descendants s ' inscrit 
159 1 Sur la di fférenciation entre la pe ine destinée au coupable lui-même et celle destinée à ses descendants dans les 
loi s contre la tyrannie et l'oligarchie, voir J .-M . Bertrand, « De la fic tion en droit grec. Quelques réflexions », 
Symposion 1999 (2003), p. 39 1-392. 
1592 Cf. D. A. Teegardeen, Death lo Tyranls !, p. 19 1-1 92. Voir le document présenté à titre complémentaire à la fin 
du second chapitre du corpus. 
1593 Vo ir le décret de Démophantos présenté comme texte complémentaire à la tin du second chapitre du corpus. Sur 
l' inscription milés ienne, voir Nomima, 1, n° 103 et l' introduction du chapitre 2 du corpus. 
1594 Voir M. Youni , Moprpi:ç flotvwv Ero rl mK6 L1 iKaw ... , p. 25 5, sur le lien intrinsèque entre la peine d ' atimie et la 
constitution démocratique. 
1595 Voir l'artic le de J.-M. Bertrand, « De la fiction en droit grec. Quelques réflexions», Symposion 1999 (2003 ), 
p. 387-411. 
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également dans cet usage de la fiction, puisque même des enfants qui étaient mineurs, voire qui 
n' étaient pas encore nés, étaient touchés par les peines prévues dans ces lois 1596. 
On trouve par ailleurs, parmi les documents à l'étude, une peme d'atimie héréditaire 
destinée à la protection d 'un décret, celui de fondation de la colonie de Bréa. Dans ce cas, la 
peine visait quiconque s'opposerait à l'une ou l'autre des dispositions du décret. Il s'agissait 
également de protéger la future cité démocratique, point stratégique que les Athéniens, en pleine 
expansion, avaient tout intérêt à consolider. 
Plusieurs des lois inscrites contiennent par ailleurs des imprécations adressées aux 
éventuels coupables ainsi qu ' à leurs descendants. Les malédictions étaient parfois destinées à la 
protection de la loi dans son ensemble : elles visaient alors ceux qui dérogeraient au règlement, 
en tout ou en partie. Il en est ainsi dans la loi d 'Érétrie contre la tyrannie et l'oligarchie (n°2E, B, 
1. 13-17), dans le Bronze Pappadakis (n° 3A, 1. 15-16) ou encore dans le Pacte des fondateurs de 
Cyrène (n° 3D, 1. 44-55). L' imprécation héréditaire pouvait aussi viser ceux qui accompliraient 
une action particulière jugée subversive, comme le partage illégal des terres (n° 3A, 1. 9-14) ou 
l'assistance à l'enfant d'un tyran (n° 2G, f , face antérieure, l. 20-26). 
L'imprécation était parfois incluse dans un serment. Tel est le cas dans \e décret du 
synœcisme d' Orchomène (n° lE), où les Orchoméniens conune les Euaimniens devaient jurer de 
rester unis (C, 1. 73-77 et B', 1. 92-95), sous peine d 'être maudits , eux comme leurs descendants. 
Le décret athénien pour Érythrées (n° 2D), qui définit les modalités de la constitution du Conseil 
dans la cité ionienne, prévoit également, dans le serment à prêter par les conseillers entrant en 
charge, une imprécation héréditaire (1. 16-17) . La malédiction héréditaire contenue dans le décret 
de Cyrène est elle aussi incluse dans un serment qu'auraient prêté tous les Théréens au moment 
du départ des colons. Ainsi prononcées par les individus auxquels s'adressait la loi , contre eux-
mêmes et leurs propres descendants, les imprécations incluses dans les serments devaient avoir 
. . 1. d ct • . 1597 Lill pOUVOlf part!CU 1er e JSSUaSlOn . 
1596 Cf. Ibid. , p. 394-395 , à propose de l' inscription de Milet. 
1597 
otons comme parallèle une inscription de Gortyne, datée de la première moitié du V" s iècle (Nomima II, n° 13), 
qui déta ille les procédures à suivre pour les serments et qui précise que chaque fil s éta it appelé à j urer sur sa propre 
tête, du moment où il était maj eur, « de périr de la pire mort » s' il ne respectait pas le erment. 
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Le vocabulaire employé dans ce type de disposition est sans équivoque : on en appelait 
généralement à 1 ' extermination ( èÇcûÀ.Eu:t) du coupable et de sa descendance 1598 . Dans la loi 
d 'Érétrie, on invoquait plus particulièrement la stérilité de 1 'épouse et 1 ' infertilité de la terre et 
des troupeaux 1599 . La loi érétrienne prévoit également une solution de repli : si 1' individu qui 
ri'avait pas respecté les dispositions avait tout de même des enfants, ceux-ci devraient mourir, 
ainsi que toute leur famille 1600. Dans le Pacte des fondateurs de Cyrène, il est précisé qu 'à 
l' occasion du départ des colons, l'ensemble des Théréens auraient accompli un rituel magique, en 
brûlant des figurines , tout en appelant le contrevenant et sa progéniture à fondre et à se liquéfier 
comme ces figurines1601 . Notons enfin deux séries d' imprécations de la cité de Téos, très 
détaillées, qui en appelaient à la mort de tout individu qui nuirait d'une façon ou d'une autre à la 
cité et à sa descendance 1602 . 
Sous des formes diverses, certes, ces imprécations avaient toutes un seul et même 
objectif: l'élimination, par une intervention divine ou magique, de celui qui ne respecterait pas la 
loi et de ses descendants. Les imprécations étaient donc plus radicales, d'un point de vue 
conceptuel, que les peines héréditaires, puisque la peine de mort, dans Je droit grec, n 'était jamais 
transmise à la descendance, ainsi que nous l'avons noté. 
Les imprécations furent fréquemment utilisées, tout au cours de l 'Antiquité, dans divers 
contextes 1603. Étant donné l' importance que les Grecs accordaient à la religion, il serait hasardeux 
de voir dans ces menaces de simples formules rhétoriques et d'en sous-estimer le pouvoir de 
dissuasion 1604. De plus, les malédictions dont il est question ici étaient incluses dans des textes 
législatifs d' importance, destinés essentiellement à protéger la constitution. L 'État reconnaissait 
1598 On trouve des termes de la fa mill e d 'ÈÇWÀéiU, « utter destru ction » (Liddell & Scott, s. v. ) dans le décret athénien 
pour Érythrées (no 2D), dans le décret d ' Orchomène (n° l E) et dans le Bronze Pappadak is (n° 3A, 1. 15) . Dans le 
Bronze Pappadaki s (n° 3A, l. 12) se trouve éga lement le verbe Ëppw, « let him go to ru in, perish »(Liddell & Scott, 
s. v.). Le coupable et sa progéniture pouvaient aussi être maudits : l'in scription d ' Érésos (n° 2G) emploie KaTapa'tOÇ, 
« accursed, abomin able » (Lidde ll & Scott, s. v.). 
1599 Cf. D. Knœptl er, « Loi d ' Érétrie ... (prem ière partie) », p. 235-238. 
1600 Le texte porte le verbe èmoÀÀ.UJ.U, « perish, die, cease to exist » (Liddell & Scott, s. v., à la voix moyenne) . 
160 1 Cf. Fr. Létoublon, « Le serment fondateur », Métis 4 ( 1989), p. l 09-110 ; Chr. A. Faraone, « Molten Wax, Sp ilt 
Wine and Mutilated Anim ais : Sympathetic Magic in Near Eastern and Early Greek Oath Ceremoni es », JHS 1 13 
( 1993 ), p. 60-80. 
1602 Vo ir Nomima, l, n° l 04- l 05 ; ces inscriptions portent le verbe àrr6ÀÀ.u~u (à la voix moyenne). 
1603 Vo ir par exemple H. S. Versnel, « Les imprécations et le droit », RD, 65 ( 1987), p. 5-22 ; G. Glotz, La 
so lidarité ... , p. 57 1 ; R. Lonis, « La valeur du serm ent dans les accords internationaux en Grèce classique », DHA 6 
( 1980), p. 267. 
1604 Cf. D. Knœptl er, « La lo i d ' Érétrie ... (première partie) », p. 235. 
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donc officiellement ce type de sanction et en faisait même la promotion1605. La punition divine 
fut en particulier fréquemment employée dans la législation archaïque, car les cités naissantes 
manquaient parfois de moyens d'action pour punir les éventuels criminels 1606. Mais l' usage des 
imprécations a perduré bien au-delà des premiers temps de la cité. 
Il est à noter que la peme d'atimie ou la proscription héréditaire, tout comme les 
imprécations héréditaires, s'accompagnaient parfois d'autres sanctions, notamment de la saisie 
des biens et de la destruction de la maison du coupable. Ces deux sanctions visaient également la 
descendance d'un coupable: les enfants ne pourraient pas hériter des avoirs de leur père, même 
s'i ls étaient un jour réadmis dans la cité ou s' ils voyaient leurs droits civiques rétablis. Les 
documents étudiés montrent en somme que des enfants et petits-enfants pouvaient être victimes 
de très lourdes peines pour la seule faute d'êh·e nés du mauvais père. Comme cela a été souligné 
au sujet des privilèges héréditaires, la transmission d'une peine aux descendants d'un coupable se 
fonde en grande partie sur les théories de l ' hérédité développées dans l'Antiquité grecque 1607. La 
punition d'un individu pour la faute d'un parent, en particulier la punition du fils pour la faute du 
père, trouve par ailleurs d'importants fondements religieux et elle était fréquemment illustrée 
dans la tragédie 1608 . 
Conclusion 
Dans les dispositions au sujet de l'intégration civique des enfants, il est fait mention de 
l'intégration du fils légitime (uios yvf]crto<;) dans les décrets ' des Démotionides, du fils (ui6<;), 
également légitime, dans la loi de l'association de Ténos, loi qui mentionne par ailleurs 
1' inclusion du v68o<; dans des conditions particulières. Dans le règlement des Labyades de 
Delphes, l'enfant introduit n' est désigné que de façon implicite, par la mention des natè5flta, les 
offrandes de naissance. Le père, chargé d'introduire son fils dans son groupe civique 
d 'appartenance, n'est toutefois jamais nommé explicitement en tant qu'introducteur. Dans les 
1605 Déjà G. Glotz, La solidarité ... , p. 569. Voir aussi Chr. A. Faraone, « Curses and Social Contro l in the Law Courts 
of Classical Ath ens» , Dike 2 ( 1999), p. 99-1 2 1. 
1606 Cf. M. Gagarin, Writing Greek Law, p. 61. 
1607 Voir la fin de la section 3.4 ci-dessus. 
1608 Voir entre autres E. R. Dodds, The Greeks and the h ·rational, chapitre li ; R. Parker, Miasma, chapitre 6 ; 
N. J. Sewell-Rutter, Guilt by Descenl, chapitres 2 et 3; J-8. Bonnard,« Au nom du père: la maléd iction paternelle en 
Grèce ancienne », Cah iers des mondes anciens , 5 (20 14), [en ligne: http://mondesanciens.revues.org/ 1239] et 
R. Gagné, Ancestral Fault in Ancien/ Greece, Cambridge University Press, 2013. 
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clauses qui définissent le statut d'enfants issus d'trne union mixte, ceux-ci sont nommés par le 
substantif1:élcva dans le Code de Gortyne, tandis que le décret d'Orchomène les désigne comme 
n:a'i:osç. Le décret de Thasos, tel qu ' il est restitué parR. Kœmer, ne nomme pas explicitement les 
enfants : les fils y étaient peut-être désignés par un pronom (ocrot), mais la lacune empêche de 
connaître la teneur exacte du texte à cet endroit, tandis que les fi lles, elles, y sont désignées 
comme les « femmes» (gunaikes) auxquelles devait être appliquée la mesure également. Il est à 
noter par ailleurs que ni le Code de Gortyne, ni le décret thasien, ne mentionnent explicitement 
les mères dont le statut était transmis à l' enfant, qui sont simplement désignées en tant que 
femmes 1609 . Le décret orchoménien ne mentionne pas non plus le père, qui n ' était d'ailleurs pas 
Orchoménien de naissance. Ainsi, toutes les clauses sur la reconnaissance civique de l' enfant 
s ' intéressaient bien exclusivement à ce dernier, les autres parents, lorsqu ' ils sont mentionnés, 
jouant un rôle passif. Quelques dispositions rappellent cependant le rôle du père en tant que 
garant de l' honneur familial. 
Plusieurs dispositions témoignent du fait que les enfants d'un père honorable se voyaient 
récompensés pour l 'œuvre de leur ascendant. Dans la Stèle des Braves, ce sont les fi ls, désignés 
par le substantif n:a'i:osç, qui reçoivent des privilèges honorifiques, mais également les pères 
(n:œrt psç), réputés avoir transmis leur bravoure à leurs fils 16 10. Le décret de Théozotidès prévoyait 
pour sa part une allocation destinée aux enfants (n:a'i:osç) des citoyens qui avaient péri sous les 
Trente ; la mesure s' adressait peut-être également aux seuls fils. Les enfants d ' individus 
méritants auxquels étaient octroyés des privilèges à leur majorité, dans la Stèle des Braves et dans 
la loi d'Érétrie sont distingués en fonctio n de leur sexe, puisque le garçon (ap<Jilv) et la fi lle 
(8uy<in1P) recevaient respectivement une panoplie et une dot16 11 • Ce sont donc les enfants, plutôt 
que 1 'ensemble des descendants, qui sont mentionnés comme bénéficiaires des privilèges 
héréditaires. Dans le décret octroyant des privilèges aux étrangers ayant combattu contre les 
Trente, le privilège est transmis aux Ëqovm. Si ce tenne a été traduit dans l' ensemble du corpus 
par « descendants », qui correspond à l'acceptation la plus large du substantif, ce nom servait 
peut-être à désigner plus précisément les enfants, peut-être même les seuls fi ls des individus 
1609 Le Code de Gortyne porte bien la mention de J.lUTEp , mais seulement dans les dispos itions s ' intéressant aux droits 
su ccessoraux des enfants et non dans les c lauses défini ssant le statut de ceux-ci . 
16 10 Sur l'emploi de pais pour dés igner le fils , voir la tableau dans l' annexe 3 et la conclusion du précédent chapitre . 
16 11 Dans la loi d ' Érétrie, c 'est vraisemb lablement la panoplie à laquelle il es t fa it a llus ion par l' expression « le don 
prescrit » . 
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honorés 1612 . Ainsi, l'enfant lui-même devait faire en sorte, par ses propres actions, de transmettre 
à son tour une bonne réputation à ses enfants. 
Les pemes héréditaires étaient par ailleurs très fréquentes dans les lois. La façon de 
nommer les descendants touchés par ces peines varie d 'un texte à 1 'autre. Ce sont les enfants 
(na'locç) qui étaient visés dans le décret athénien pour Érythrées et dans le décret de fondation de 
Bréa. Les fils (ui.oi) sont nommés une fois dans l ' inscription érésienne (§v, 1. 40). Les substantifs 
dérivés de yiyvof.t.at demeurent cependant les plus récurrents . On trouve ainsi la mention du 
yf.voc,, des an6yovot ou des ËKyovot dans la loi d'Érétrie, dans celle d'Eukratès, dans l'inscription 
d'Érésos et dans la loi d'Ilion. On trouve l'ajout de la locution éÇ ÉKEivou - ou l'équivalent - dans 
toutes les inscriptions du corpus prévoyant des peines héréditaires. Cette précision enlève toute 
ambiguïté possible : les individus concernés étaient bien les descendants en ligne directe du 
coupable potentiel, sans doute ses seuls descendants masculins légitimes 1613. 
Les imprécations héréditaires visent pour leur part les enfants (na'locc,) dans le décret 
athénien pour Érythrées et dans la loi d'Érétrie. Toutefois, la formu le la plus récurrente pour 
désigner les destinataires d'une malédiction demeure «lui-même (le coupab le) et sa 
descendance» (a1nàc, KaL ytvoc,), parfois avec l'ajout de ·wû EKdvou : on trouve une expression 
similaire dans les documents d 'Érésos, d' Orchomène, de Cyrène et de Locride (Bronze 
Pappadakis) 16 14. F. Bourriot a démontré le sens restreint du tenne ytvoç dans ce cas précis: « [ . . . ] 
la formule a1nàc, K<Ù yf.voc, n'implique jamais t111e condamnation globale du génos pour la faute 
d 'un de ses membres. [ . .. ] Dans la formule stéréotypée d'exécration, il s'agit automatiquement 
de l' individu concerné et de sa descendance » 161 5. Les paral lèles montrent bien que ce sont les 
descendants d'un individu qui étaient visés. Dans tous les cas, les destinataires de la peine ou de 
l'imprécation étaient finalement les mêmes: c'est la lignée entière qui devait être exclue de la 
1612 Les termes ekgonoi et apogonoi sont traduits par «descendants» par souci d ' uniformité dans l'ensemble du 
corpus et dans les inscriptions d 'Érésos, les deux termes sont d 'a illeurs employés indistinctement et ils incluent 
assurément les petits-fi ls. Mais le sens le plus courant d' ekgonos est bien celui de « fils» ; cf. H. Vartigian , Allie 
Greek Kinship Termina/ogy, p. 29-31. 
1613 Plutarque (Mora lia , 834 a-b) rapporte au contraire que les descendants légitimes et ill égitimes d' Archéptolémos 
e t Antiphon auraient été frappés d'atimie héréditaire au moment de la restauration de la démocratie. 
161 4 Voir éga lement le décret de Démophantos présenté comme texte complé mentaire à la fin du second chapitre. 
1615 F. Bourriot, Recherches sur la nature du génos : étude d 'histoire sociale athénienne (périodes archaïque et 
classique), Thèse de doctorat (Lettres), Université de Lille Ill , 1974, p. 323 ; vo ir éga lement ibid. , p. 309-3 23. 
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cité par l'application de la peine héréditaire ou s'éteindre définitivement par la réalisation de la 
malédiction 1616. 
Les dispositions examinées dans le présent chapitre témoignent donc, dans une certaine 
mesure, du rôle du père dans la reconnaissance civique de l' enfant et dans la préservation de 
l'honneur de la famille. En particulier, il apparaît clairement que les actions du père avaient des 
répercussions sm ses enfants, en particulier sm ses fils , qui héritaient de sa réputation. Mais les 
clauses étudiées dans ce troisième chapitre sont davantage marquées par 1' importance que les 
législateurs accordaient aux enfants et aux descendants, qui sont nommés plus fréquemment, 
puisque ce sont eux qui étaient les continuateurs de la lignée. Notons que le Code de Gortyne fut 
très peu cité dans les pages précédentes : le texte crétois ne réglemente que dans une moindre 
mesme la reconnaissance civique de l'enfant, ne s ' intéressant qu ' au fils adoptif et à l'enfant issu 
d'une union mixte, et il ne prescrit ni privilège, ni peine héréditaire. La loi gortynienne ne 
mentionne d'ai lleurs jamais la descendance dans son ensemble. 
Les clauses soumises à l'examen illustrent enfin qu ' il est important d 'établir une 
distinction entre filiation et descendance 16 17 En effet, les deux concepts, souvent confondus par 
les anthropologues français , à la suite de Cl. Lévi-Strauss, se réfèrent bien à deux notions 
distinctes : la première renvoie au fait d'être l'enfant d'un père et d'tme mère, tandis que la 
seconde renvoie à l'appartenance à une lignée et à la capacité éventuelle d'y intégrer ses propres 
enfants, un pouvoir que détenaient seuls les hommes dans les sociétés patrilinéaires de la Grèce 
antique 1618. 
Dans les clauses étudiées dans le présent chapitre, le principe de filiation est considéré 
lorsqu ' il est question de déterminer le statut d'un enfant, de lui attribuer un privilège ou de le 
condamner à une peine. En effet, c'est parce que 1 'enfant était le fils d'un citoyen marié qu 'i l 
pouvait intégrer le corps civique, c'est parce qu'il était le fils d'un homme honorable qu ' il était 
récompensé par la cité et c'est parce qu'il était le fils d ' tm individu subversif qu ' il était 
marginalisé, voire exclu. Cependant, le principe de la descendance explique la finalité de 
16 16 Cf. G. Glotz, La solidarité .. . , p. 566-576. 
1617 Voir à ce sujet M. Godelier, Métamorphoses de la parenté, chapitre III . 
16 18 Voir M. Godelier, Métamorphoses de la parenté, p. !OI-l02. En particulier, p. !Ol , n. 1, l'auteur critique le fait 
que Cl. Lévi-Strauss a élud é le problème simpl ement parce que les deux termes sont employés comme synonymes 
dans la langue française. Les an thropologues anglo-saxons distinguent pour leur part les deux notions. 
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plusieurs de ces dispositions. Par ces nom1es, le législateur voulait en particulier que l'enfant 
intégré officiellement dans la cité puisse assurer la continuité de sa lignée, pour éviter le 
problème de 1 'oikos eremos, tout comme il souhaitait, à l'inverse, que la lignée d 'un homme 
subversif s'éteigne, afin de préserver le bon fonctionnement de la cité. 
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4. Collatéraux et affins : parents substituts, parents assistants 
Il a été mis en évidence dans les précédents chapitres que les parents auxquels se sont 
d 'abord intéressés les législateurs étaient ceux qui formaient le cœur de 1 'oikos, parents et 
enfants, et en particulier le père et le fils , qui assuraient la continuité de la lignée dont ils étaient 
les représentants au sein de la cité. Cependant, il arrivait que des parents extérieurs à l'oikos 
soient appelés à intervenir pour prêter assistance aux membres de la famille nucléaire qui vivaient 
une difficulté majeure ou encore pour se substituer à un parent absent. 
En particulier, à la mort d'un individu, plusieurs des parents du défunt participaient aux 
rituels funéraires , ce dont témoignent la loi funéraire d'Iulis et celle des Labyades de Delphes. La 
loi de Dracon désigne pour sa part les membres de la famille qui devaient prêter leur concours 
aux plus proches parents de la victime d ' un homicide involontaire. Par ailleurs, plusieurs des 
documents à 1 ' étude déterminent les parents qui étaient appelés à hériter lorsqu 'un individu 
mourait sans descendant : ces successibles étaient les plus proches collatéraux, en priorité le frère 
du défunt. Le frère est d'ailleurs le parent substitut le plus souvent désigné dans les lois. La loi de 
Naupacte prévoit ainsi qu ' il puisse prendre la place d'un colon qui désirait rentrer dans sa cité 
d ' origine, tandis que la loi de l'association civique de Ténos désigne le frère homopatrios corrune 
remplaçant d'un membre du groupe au décès de celui-ci. C'est le frère, enfin, qui était chargé de 
marier sa sœur en l'absence de père et, par conséquent, de lui fournir sa dot, tme pratique 
habituelle en Grèce qui est attestée, au sein du corpus à 1' étude, par le Code de Gortyne. Le 
document crétois porte par ailleurs la mention de parents désignés comme les kadestai, chargés 
d'apporter leur soutien dans des circonstances difficiles. 
4.1 Les parents unis dans le deuil : assistance et soutien 
Au décès d 'un individu, c ' étaient ses enfants majeurs, en priorité ses fils, qui veillaient à 
son inhumation, les rô les étant inversés lorsque les ascendants survivaient à leur progéniture1619. 
Les enfants du défunt, tout comme ses parents, s ' ils étaient toujours vivants, faisaient donc 
naturellement partie des proches parents autorisés à participer aux obsèques et aux différents 
1619 Vo ir à ce sujet le chapitre 2. 
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rituels qui suivaient l' inhumation, ainsi que nous l'avons souligné 1620. D'autres parents endeuillés 
étaient également présents aux funérailles et certains d'enh·e eux sont désignés expressément 
dans les dispositions limitant la participation à l' un ou l'autre des rituels funéraires . Par ailleurs, 
certains parents pouvaient être appelés à offrir une assistance particulière lorsque le défunt avait 
été tué. Dans ces moments de rupture, où la famille perdait l'tm de siens, l'intervention ne se 
limitait donc pas au cercle de l' oikos ; les parents plus éloignés avaient également un rôle à jouer. 
Le règlement funéraire des Labyades de Delphes (n° 4E), peut-être calqué sur la loi de la · 
cité en la matière, désigne pour sa part les proches du défunt qui étaient autorisés à demeurer sur 
le lieu de sépulture au tenne de l' inhumation. Le texte ne précise pas si les parents 
accomplissaient alors un rituel particulier ou s'ils se recueillaient simplement pour pleurer leur 
proche disparu dans l'intimité. En plus des descendants et des homestioi, qui comprenaient peut-
être non seulement les membres de 1 'oikos du défunt, mais également ceux de son oikos 
d 'origine, la loi autorisait également les oncles paternels et les affms, beau-père, beaux-frères et 
gendres, à demeurer au tombeau162 1. Il est possible, bien que cela ne puisse être confirmé hors de 
tout doute, que les parentes aient également été autorisées à demeurer avec les hommes à ce 
moment 1622 . La motivation du législateur, en limitant les parents qui pouvaient demeurer sur le 
lieu de sépulture, paraît avoir été de minimiser la charge émotive et les lamentations, souci 
récurrent de ce règlement, tout en reconnaissant le droit aux plus proches endeuillés de se 
recueillir ou d 'accomplir les derniers rituels des funérailles. 
La loi funéraire d'Iulis (n° 4D) ne s' est intéressée quant à elle qu ' aux parentes, porteuses 
de la souillure rituelle, en précisant celles qui pouvaient revenir dans la maison du défunt au 
terme des funérailles. Outre la mère et la fille, la loi autorisait également 1 'épouse et les sœurs du 
disparu, de même que cinq autres femmes, sans doute des parentes incluses dans 1' anchisteia du 
défunt, à être présentes à cette occasion, ainsi que les enfants de l'ensemble de ces femmes 1623 . 
Plusieurs motivations peuvent avoir été à l 'origine de cette mesure. Le législateur cherchait peut-
1620 La loi funéraire d ' Iulis (n° 40) nomme la mère et les filles du défunt parmi les parentes qui étaient autorisées à 
entrer dans la maison du défunt au terme des funéraill es, tandis que le règlement funéra ire des Labyades de Delphes 
(n° 4E) précise pour sa part que les descendants du défunt et ses homestioi pouvaient demeurer sur le li eu de 
sépulture après l' inhumation. 
1621 Voir le comm entaire du n° 4E pour la déf01ition des termes homestioi, gambroi etpentheroi. 
1622 Voir le commentaire du n° 4E à ce sujet. 
1623 Voir le commentaire du 11° 40 pour la définition des parentes incluses dans le groupe. 
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être à empêcher les excès émotiotmels, qui auraient pu nuire à 1' accomplissement des tâches à 
réaliser au tenne des obsèques. Un autre but de cette disposition peut avoir été d 'empêcher que 
des voisins mal intentionnés ne viennent dans la maison et ne tentent, dans ce moment trouble, de 
subtiliser quelque bien du défunt dévolu à ses héritiers. La restriction des parentes admises à cette 
occasion devait avoir également pour objectif de diminuer les risques de propagation de la 
souillure mortuaire. Comme à Delphes, le législateur a par ailleurs respecté le droit des plus 
proches parentes d'achever les cérémonies funèbres dans l'intimité. 
La loi de Dracon sur 1 ' homicide involontaire (n° 4A), retranscrite à la fin du y e siècle, 
désigne pour sa part les parents qui avaient le devoir de pardonner au meurtrier ou d'engager les 
poursuites contre celui-ci, après en avoir fait la proclamation officielle 1624. Le législateur voulait 
ainsi éviter les vengeances privées et l'engrenage de violence dans la cité : il protégeait de la 
sorte la famille de l 'homicide, tout en reconnaissant les droits des parents lésés. Les premiers 
parents responsables de détenniner le sort du meurtrier étaient le père, les frères et les fils de la 
victime, qui, s'ils décidaient d'accorder le pardon, devaient le faire à 1 'unanimité. Nous avons vu 
dans le chapitre précédent que la loi reconnaissait ainsi le rôle du père, gardien de 1 'honneur de la 
famille, qui était assisté à cette occasion par ses fils survivants, les fils étant les premiers soutiens 
de leur père1625 . En l'absence d' ascendants, de descendants et de frères de la victime, ce sont les 
autres proches parents, probablement jusqu'au degré de cousins, auxquels revenait ce devoir 1626. 
Il s'agissait donc plus particulièrement des oncles et des cousins de la victime. L'oncle agissait 
alors en tant que frère du père, auquel il se substituait, tandis que le cousin devait agir à titre de 
fils, assistant son père, mais également comme substitut au frère du défunt, en tant que membre 
de la même génération1627 . La loi de Dracon désigne en outre les parents qui étaient responsables 
d' aider à la poursuite contre le meurtrier, notamment en agissant comme témoins au cours du 
procès: il s'agissait des cousins, des fils de cousins et des affms de la victime. À ces parents se 
joignaient également les phratères, qui devaient par ailleurs, en l'absence de proches parents, 
décider du sort de 1 'homicide. 
1624 Pour le détail des procédures, voir le commentaire du n° 4A. 
1625 Voir la section 3.3. 
1626 Voir le commentaire du n° 4A pour la définition de l'expression mechri anepsiotètos kai anepsiou. 
1627 Sur le frère comme parent substitut, voir la section 4.3 ci-dessous. Su r la proximité entre cousins, voir 
S. Bianchetti , « Mtxpt àvc\jlt6Ti110Ç in IG 12 115 », SIFC 54 (1982), p. 164-165 . li est poss ible, selon l'acceptation 
traditionnelle de l'expression mechri anepsiotètos kai anepsiou, que les petits-cousins soient également intervenus à 
cette occasion . Ceux-ci au raient a lors ag i comme soutiens de leurs pères et grands-pères. 
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Ces trois lois précisent les droits et les devoirs des ascendants, des descendants et des 
collatéraux à la mmi d 'un parent, mais elles reconnaissent également l'importance des autres 
parents qui étaient effectivement proches du défunt, sans toutefois être liés à celui-ci par le sang. 
Il faut donc se garder d ' établir une équivalence absolue entre les parents membres de 1 ' anchisteia 
et les individus auxquels étaient reconnus des droits et des devoirs à la mort de quelqu 'un 1628. En 
effet, tous les membres de l' anchisteia n ' étaient pas appelés à jouer un rôle actif au décès d 'un 
parent et certains pouvaient même être exclus d'une partie des rituels funéraires 1629 . De plus, des 
parents extériems à 1 'anchisteia, à savoir les affins, avaient des droits et des devoirs reconnus à la 
mort de quelqu 'un. Ces nuances établies, il reste que les ascendants, les descendants et les plus 
proches consanguins étaient les principaux parents auxquels étaient reconnus des droits et des 
devoirs à la suite du décès d'tm parent et ce sont eux qui étaient notamment appelés à concomir à 
l ' héritage, en fonction d 'un ordre légal bien défini. 
4.2 L'héritage en l'absence de descendants 
Si les descendants étaient les héritiers du de cuius, au premier rang desquels venaient les 
fils, en tant que continuatems de la lignée, les législatems ont dû prévoir par ailleurs l'ordre 
successoral au cas où un homme momait sans descendance. Aucune des cités grecques où une 
législation écrite existait n 'a dû échapper à une réglementation en la matière, car le contrôle sm la 
transmission du patrimoine assmait la préservation des oikoi, essentielle pom le maintien de la 
cité, et parce que des règles successorales précises s'avéraient nécessaires pour éviter les litiges 
susceptibles de survenir lors du partage des biens. 
À défaut de descendants, les plus proches collatéraux du défunt étaient appelés à la 
succession, en priorité ses frères. À Athènes, les parents jusqu ' aux enfants de cousins, constituant 
l' anchisteia, pouvaient potentiellement hériter des biens du défunt, les parents du côté maternel 
1628 Un te l rapprochement est opéré notamment par Th . Homolle dans son commenta ire du règ lement des Labyades 
de Delphes, BCH 19 ( 1895), p. 55. De même, L. Gernet, Plaidoyers civils, tome li, C. U.F., 1957, dans la noti ce du 
discours Contre Macartatos, p. 90, définit 1 'anchisteia comme « la parenté qui , à la foi s, donne droit à la succession 
e t impose les obliga tions du deuil et de la vengeance ». 
1629 Par exemple, dans le règ lement des Labyades, les cousins ne sont pas nommés et la loi fun éra ire d ' lu lis limite le 
nombre de parentes autorisées à entrer dans la maison du défunt. 
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ne pouvant hériter qu 'en l'absence de parents materne ls et les femmes, à un même degré de 
parenté et dans une même lignée, n' héritant qu'après les hommes 1630. 
Dans les inscriptions à l'étude, seul le Code de Gortyne (n° SC) décrit précisément l' ordre 
de succession ab intestat. La loi crétoise stipule qu 'en l'absence de descendants, les biens d' un 
homme ou d'une femme étaient dévolus à ses plus proches collatéraux, d'abord à ses frères et aux 
enfants et petits-enfants de ceux-ci (V, 13-17) et, à défaut de ces parents, à ses sœurs et aux 
enfants et petits-enfants de celles-ci (V, 17-22) 163 1. La loi prévoit qu'une génération 
supplémentaire puisse hériter en ligne directe, les arrière-petits-enfants du défunt étant désignés 
comme successibles. Le législateur a ainsi respecté le même écart générationnel entre le défunt et 
le plus éloigné des successibles de chaque cercle. Il devait être rarissime, toutefois, que le dernier 
représentant de l'un ou l'autre des cercles d'héritiers potentiels ait effectivement pu hériter et il 
est même vraisemblable que ce cas ne se soit jamais présenté dans la pratique. 
En 1 'absence de ces plus proches collatéraux, ce sont les épiballontes qui sont désignés 
comme les héritiers du patrimoine du défunt (V, 22-25). L'étymologie de ce terme, dérivé du 
verbe épiballô, ne renseigne pas sur la nature précise des individus qu ' il désigne : ce sont ceux 
qui ont un droit, ceux auxquels quelque chose revient, d'où la traduction par «ayants droit », 
largement adoptée depuis O. Comparetti1632 . Ce terme est donc propre à la langue juridique, 
même s'il désigne effectivement des parents 1633 . Selon la lecture du passage V, 22-25 qui a été 
retenue, les proches constituant le quatrième cercle de successibles étaient les parents 
consanguins, paternels ou maternels, appartenant à la « maison» (woikia) du défunt, c'est-à-dire 
ceux qui avaient participé, d' Lme façon ou d'une autre, à l'activité du domaine1634. 
163° Cf. Démosthène, XLIII (Contre Macartatos), 51 et !sée, XI (Sur la succession d 'Hagnias), 2. 
163 1 Ainsi , comme à Athènes, les co llatéraux masculins on t la priorité sur les parentes collatérales. Voir le 
commentaire du n° SC sur ces cercles de successibles . 
1632 Cf. S. Avramovié, « Die Epiballontes ais Erben im Gesetz von Gortyn », p. 364 et M. Bile, « Les lois de 
Gortyne: nécessité d'une approche multidisciplinaire?» dans C l. Brixhe (dir.), Hellènika Sy mmikta, II , p. 8. 
Rappelons qu ' au s ingulier, le participe substan tivé désigne l' ayant droit à épouser l' hérit ière; voir à ce sujet la 
section 1.1 du premier chapitre et le commen taire du n° 5E. Il est à noter qu'épi ballon peut par aill eurs désigner celui 
auquel il revient de fa ire quelque chose, mais dans le Code, l'épiballon est un individu auquel était reconnu un droit 
plutôt que ce lui auquel était imposé un devoir. 
1633 En ce sens , vo ir H. J. Wolff, dans son co mpte rendu de l'ouvrage deR. F. Willetts, Law Code, paru dans ZRG 85 
( 1968), p. 426, de même que H. van Effenterre, « Les "epiballontes" », dans Studi in on ore di A. Biscardi III, p. 462 . 
Sur le fait que les épiba/lontes désignent des parents, voir la section du commentaire du n° SC qui porte sur les 
cercles de successib les. 
1634 Voir l' article de S. Avramovié, « Die Epiballontes ais Erben im Gesetz von Gortyn » et le commentaire du 
11 ° SC. 
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L'idée a été émise selon laquelle les épiballontes étaient, dans toutes les clauses où ils 
sont nommés en tant qu'héritiers, les mêmes individus, à savoir les successibles à l'exclusion des 
descendants, des frères et des sœurs du défunt et de leurs descendants 1635 . Cette hypothèse ne 
peut être retenue, ainsi que nous le verrons dans l'analyse des différentes clauses mentionnant les 
ayants droit à l' héritage, et elle a été largement rejetée au profit d'une autre acceptation du terme 
épiballontes: ceux-ci, lorsqu'ils ne désignent pas précisément les parents appartenant au 
quatrième cercle de successibles, constitueraient l'ensemble des héritiers potentiels 1636. Il importe 
d'examiner 1' ensemble des autres dispositions où les épi ballantes sont nommés pour vérifier s'il 
est possible d'affmer cette défmition. 
À quah·e reprises, les descendants sont assurément exclus du groupe des ayants droit. 
Ainsi, dans les dispositions au sujet du veuvage (n° SB), il est stipulé que la veuve sans enfant 
était autorisée à obtenir une part du revenu de la maison, en partage avec les épiballontes de son 
époux défunt (III, 24-31). Le Code définit également les biens dévolus aux épiballontes d'une 
femme qui mourait sans enfant (Ill, 31-37). De même, dans les clauses réglementant le sort des 
enfants issus d'une union mixte, la loi précise qu'en l'absence d'enfants libres, les biens d'une 
femme iraient à ses ayants droit (VII, 4-VII, 10; cf. n° SC). Enfin, dans les dispositions sur 
l'adoption (n° SF), il est stipulé que si l'adopté, en l'absence d'enfants légitimes, refusait 
d'accomplir les derniers devoirs, les ayants droit de l'adoptant héritaient du patrimoine de celui-
ci (X, 4S-48). Dans tous ces cas, si les descendants ne sont pas inclus panni les épiballontes, il 
n 'y a toutefois aucune raison d'exclure les successibles des second et troisième cercles, c'est-à-
dire les frères et sœurs du défunt et leurs descendants. 
11 est donc assuré que le terme épiballontes est parfois employé dans le Code pour 
désigner les héritiers autres que les descendants. Ceci est peut-être le cas également dans la 
disposition qui réglemente la procédure à suivre dans le cas où certains des épiballontes 
refusaient de faire le partage des biens (V, 28-39 ; cf. n° SC). En effet, on s'explique mal 
comment les fils du défunt auraient pu s'opposer à la division des biens paternels, en particulier 
1635 En ce sens, R. Dareste et al. , R.IJG, p. 463. 
1636 En ce sens, voir notamment S. Avramovié, «Die Ep iballontes ais Erben im Gesetz von Gortyn », p. 364-3 65 et 
M. Bile,« Les lois de Gortyne: nécessité d ' une approche multidisciplinaire ?», p. 16. 
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parce que ceux-ci étaient responsables de fournir une dot à leur sœur en l' absence de père 1637. Les 
règles de partage des biens héréditaires entre les enfants du défunt sont par ailleurs précisément 
définies dans la loi (IV, 31-48 ; cf. n° SC), tandis qu'elles ne le sont pas pour les autres catégories 
de successibles. Bien s.ûr, il pouvait y avoir des désaccords entre les enfants du de cuius au 
t1;1oment de la répartition des biens, mais dans ce cas, s'appliquait la disposition inscrite en 
V , 44-51 , qui prévoyait la vente des biens et le partage des revenus de cette vente. Il nous paraît 
donc probable que les épiballontes, dans ce cas également, se référaient aux héritiers autres que 
les descendants du défunt. 
De même, ainsi que nous l'avons exposé dans le second chapitre, la formulation des 
clauses au sujet de l'héritage passif (XI, 31-42), où les épiballontes sont mentionnés à deux 
reprises, donne à penser que les ayants droit, qui avaient la liberté de laisser le patrimoine 
déficitaire aux créditeurs, sont ici opposés aux enfants du défunt qui , eux, étaient obligés de 
rembourser les dettes héréditaires en puisant dans lespatrôia ou les matrôia1638 . 
Le Code porte deux autres mentions des épiballontes en tant qu 'héritiers. Dans les 
dispositions au sujet des donations mortis causa de l'époux à 1' épouse ou du fils à la mère, il est 
stipulé que si le don avait été supérieur à la limite prescrite, établie à cent statères, les ayants droit 
(sc. de l'époux ou du fils) pouvaient, s'ils le souhaitaient, laisser le surplus à l' épouse ou à la 
mère et prendre l'héritage (X, 14-20). Le Code fournit la preuve qu 'une veuve ayant des enfants 
pouvait effectivement avoir reçu un don du mari, mais le Code précise que cette femme, si elle 
décidait de se remarier, pouvait emporter « ce que son mari lui aurait donné, conformément à ce 
qui est prescrit, devant trois témoins (citoyens) majeurs libres » (III, 20-22). Ainsi, il ne semble 
pas que cette femme ait été autorisée à conserver un don qui aurait été supérieur à cent statères. 
Par conséquent, les enfants du couple ne paraissent pas avoir été concernés par la clause 
autorisant les ayants droit à laisser à une femme le don excédentaire que son mari lui aurait fait. 
La situation est moins claire au sujet de l'épouse veuve qui choisissait de rester auprès de ses 
enfants et de la mère qui avait reçu un don de son fi ls. Mais dans tous les cas, les biens propres de 
la mère, augmentés du don de 1 ' époux ou du fils défunt, seraient dévolus, à sa mort, à ses propres 
1637 Sur l'attribution de la dot par le frère, voir la section 4 .3 ci-dessous. 
1638 Vo ir la section 2.3 du second chapitre. Un indice de cela se trouve peut-être par aill eurs dans la loi de Gortyne au 
sujet de la purification après un décès (n° 4C), mais dans ce cas, la lacune au début du texte empêche de savoir si les 
descendants étaient nommés avant les épiballontes. 
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descendants. Il est donc possible que le Code n'ait pas envisagé, ici non plus, les enfants et 
petits-enfants comme des ayants droit autorisés à récupérer l' héritage du défunt tout en 
choisissant de laisser ou non à la femme l'argent que celle-ci avait reçu en plus des cent statères 
pennis. 
Enfin, dans les clauses sur 1 'adoption (n° 5F), il est prévu que si un adopté mourait sans 
enfants, ses biens étaient destinés aux ayants droit de l'adoptant (XI, 6-10). Dans ce cas, les 
ayants droit peuvent potentiellement être les enfants de 1' adoptant, car ce dernier pouvait avoir 
également des enfants légitimes. Cependant, ainsi que cela a été noté, l'adoption devait se faire 
normalement en l'absence d'enfants légitimes, du moins de fils légitimes, et en désignant les 
épiballontes, le législateur devait d 'abord songer aux collatéraux de l'adoptane 639 . 
En résumé, il semble que les épiballontes, dans le Code, soient essentiellement les parents 
successibles autres que les descendants du défunt. L 'appellation, dans son acceptation la plus 
large, pouvait peut-être inclure les enfants, mais elle se référait d'abord et avant tout aux proches 
collatéraux. 
D'autres inscriptions à l'étude nous renseignent sur les parents auxquels était dévo lu 
l' héritage en l'absence de descendants. Ainsi, la loi de la colonie de Naupacte (n° 3B) précise 
qu 'après le descendant, c'était l' héritier (ÉXE'ITUI-l.ffiV, 1. 16) vivant dans la colonie qui devait 
recueillir le patrimoine. Si le terme demeure vague, nous pouvons affmner qu ' il s'agissait d 'un 
parent, puisqu 'à défaut d' héritier, la loi désigne comme bénéficiaire des biens le plus proche 
parent (Énavxt<nos) de la cité d'origine (1. 17-18)1640 . En particulier, l 'Éxsna~-~.rov pouvait être tm 
frère qui était lui aussi colon, car la loi précise par ailleurs que deux frères habitant Naupacte 
pouvaient hériter 1 'un de 1 'autre selon les règles successorales de leur cité d 'origine (1. 29-31). 
Le Bronze Pappadakis (n° 3A), pour sa part, ne réglemente pas la successwn à 
proprement parler, ainsi que cela a été noté, mais prévoit 1' ordre selon lequel les parents 
pouvaient bénéficier d'une teiTe ou d ' un droit sur cette terre, droit ou bien dont ils hériteraient 
vraisemblablement au décès du détenteur les précédant dans la liste étab lie. Après les parents et 
1639 Voir le commentaire du n° SF. 
164° Ce plus proche parent pouvait être un homme ou un enfant, qui devait venir s' installer dans la co lonie dans lés 
trois mois s' il voula it bénéficier des biens du défunt; cf. le coinmenta ire du n° 38 . 
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le fils ou, à défaut de fils, la fille, c'est le frère qui était le bénéficiaire suivant et, en l'absence de 
frère, la loi désigne conune suppléant le plus proche parent, selon l'ordre légal ( ùvxtcnÉÙav 
bnvEf!Écr9o KÙ -rà ÙtKŒtov, l. S-6). 
Rappelons enfm que d'après les termes du décret du retour des bannis de Tégée (n° 3E), 
le frère d 'une femme et la descendance de celui-ci héritaient des biens de cette femme en priorité, 
avant le fils de celle-ci qui rentrait d 'exil 1641 . ous ignorons toutefois les règles successorales qui 
étaient en vigueur dans la cité arcadienne et il est probable que cette clause ait consisté en une 
mesure de circonstance destinée à favoriser les citoyens qui étaient demeurés fidèles au pouvoir. 
Les inscriptions législatives préservées montrent en somme que l' héritage était transmis 
aux parents du défunt d'après un ordre bien établi, en fonction de leur proximité avec le disparu, 
mais également de leur sexe, les hommes étant les héritiers privilégiés. Parmi les parents appelés 
à la succession des biens en l'absence de descendant, le fi·ère avait la priorité, parce qu'il était le 
plus proche collatéral masculin : la transmission des biens au frère permettait ainsi de conserver 
l'intégralité du patrimoine paternel dans la même lignée. Le statut privi légié du frère dépasse la 
question successorale et l'importance de ce parent se reflète dans plusieurs autres dispositions, 
qui sont examinées dans les prochaines pages. 
4.3 Le frère : substitut par excellence 
Le frère est toujours considéré, dans les textes législatifs, en tant qu 'adulte, maître 
potentiel, sinon réel, de son propre oikos: le frère mineur, en effet, n'est désigné dans la loi qu'à 
titre de fils. Mais les frères et sœurs, qui avaient grandi au sein du même oikos, demeuraient 
intimement liés une fois adultes. La proximité entre frères n'était toutefois pas toujours 
synonyme d'une bonne entente et ceux-ci étaient susceptibles d 'entrer en conflit, notamment 
quand venait le moment de pmtager entre eux les biens hérités de leur père1642 . 
1641 Voir la section 2.3 du second chapitre et le commentai re du 11° 3E. 
1642 Sur les confl its entre frères au sujet de l' héritage, vo ir C. Cox, Househofd lnterests, p. 109-1 13 et 128. La 
proximité co mme les dissensions des frères son t mises en scène à la fois dans la coméd ie (cf. C. Cox, « Sibling 
Relationship in Menander », dans Parenté et société dans fe monde grec, p. 157-1 58) et dans la tragédie 
(cf. notamment J. Alaux , « Fratricide et lien fraternel: quelques repères grecs», QS23 [ 1997], p. 107-132). Sur les 
conflits fraternels , voir éga lement A. Damet, « Les violences adelphiques dans l' Athènes c lass ique à la lumière du 
droit», dans S. Cassagnes-Brouquet et M. Yvernaul t (éd .), Frères et soeurs: les liens adefphiques dans l 'Occident 
antique et médiéval, Brépols, 2007, p. 163 -1 70. 
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Cependant, les frères étaient le plus souvent soudés, en particulier parce qu ' ils héritaient 
en commun de la réputation de leur père, comme des amitiés et des inimitiés de celui-ci 1643 . 
Ainsi, les frères étaient souvent associés aux mêmes causes et appartenaient aux mêmes 
cercles 1644. Ceci est attesté dans le dossier d ' inscriptions au sujet des tyrans d'Érésos (n° 2G) , où 
il est précisé que d ' anciens tyrans de la ville, Apollodôros, Hermôn et Héraios, étaient frères 
(1, 19-20). La proximité entre frères est par ailleurs rappelée dans le Pacte des fondateurs de 
Cyrène (n° 3D), qui aurait prévu la peine de mort pour des frères dans le cas où l'un d'entre eux 
aurait protégé 1 'autre, alors que celui-ci refusait de partir pour la colonie. Nous avons vu dans le 
chapitre précédent que la même peine était prévue à l'encontre du père qui aurait protégé son fils 
dans les mêmes circonstances. Le document qui, rappelons-le, est un faux archaïque inséré dans 
un décret du IVe siècle, mettait l ' accent sur le sacrifice des fondateurs de la colonie, qui avaient 
privilégié le bien commun au détriment de l'unité de leur propre famille. La disposition au sujet 
des frères illustre donc à la fois la force des liens qui unissaient les frères , prêts à tout pour 
s'entraider, et le déchirement engendré par la division d'une fratrie . 
Les documents à l' étude portent par ailleurs la preuve qu ' un frère pouvait se substituer à 
un autre dans ce1iaines circonstances . La loi de Naupacte (n° 3B) prévoit ainsi que le colon de 
Locride Hypocnémidienne pouvait rentrer dans sa cité d'origine sans avoir à payer d ' impôt s ' il 
laissait dans la colonie soit un fils adulte, soit un frère (l. 6-8) . Le législateur cherchait par cette 
mesure à maintenir un nombre constant d ' hommes dans la cité coloniale. Par ailleurs, dans la loi 
de l'association civique de Ténos (n° lB), il est stipulé que le frère consanguin d 'un membre 
pouvait intégrer le groupe à la mort de ce dernier. Selon l'hypothèse retenue, ce frère devait être 
introduit afin de maintenir un nombre constant de représentants d ' une même famille au sein de ce 
groupe aristocratique. La loi stipule par ailleurs qu 'un serment devait être prêté à l'occasion de 
l'introduction du frère homopatrios. Le même serment devait être prononcé lorsqu ' on introduisait 
le fils d 'un frère : celui-ci pouvait être le fils du membre initial, introduit par son oncle qui avait 
été intégré au groupe en remplacement de son frère décédé, ou encore le fils de l' homopatrios, 
introduit à défaut d'enfant légitime. 
1643 Voir les sections 3.4 et 3.5 du chapitre précédent. Sur les li ens entre frères, voir C. Cox, Household lnterests, 
p. 108-109 . 
1644 Voir à ce propos . Loraux, « La politique des f rères», dan Fr. Thelamon (dir.), Aux sources de la puissance : 
sociabilité el parenté, Actes du co lloque de Rouen, 12-13 novembre 1987, Mont-Saint-Aignan, Publications de 
l'Université de Rouen, 1989, p. 2 1-36. 
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Le Code de Gortyne témoigne pour sa part du fait qu ' en l'absence de père, le frère était 
responsable de sa sœur non mariée : celui-ci était notanunent chargé de choisir un époux pour sa 
sœur, à laquelle il remettait la dot qui lui était dévolue1645. Le frère jouait ce rô le 
vraisemblablement dans l' ensemble des cités grecques 1646 . Le frère veillait ainsi non seulement à 
ce que sa sœur ne soit pas seule, mais également à consolider des amitiés et des alliances 
familiales, en choisissant judicieusement l'époux de celle-ci, tout comme l' aurait fait son père s ' il 
avait été vivant 1647. Si le frère est nommé dans les lois parce qu ' il jouait ce rôle particu lier envers 
sa sœur, c ' est toutefois à titre de fils qu ' il se substituait au père pour accomplir cette fonction. 
Le Code indique explicitement dans un seu l passage le fait qu'une femme pouvait 
recevoir la dot de son frère, dans la disposition qui prévoit une compensation pour les femmes du 
régime antérieur qui n'auraient encore reçu ni héritage, ni dot (V, 1-9 ; cf. n° SC). Mais un autre 
passage du Code fait référence implicitement au fait que les frères étaient responsables de 
transmettre la dot à leurs sœurs. Dans les clauses au sujet de l' adoption, il est en effet stipulé que 
si l' adoptant avait des enfants légitimes, le fils adoptif venait au partage « avec les mâles, selon 
les mêmes critères d'après lesquels les fi lles reçoivent (leur part d'héritage) de leurs frères» 
(X, 48-S2). La formulation de cette disposition rappelle que le frère était chargé de remettre à sa 
sœur la pat1 des biens paternels qui lui était destinée et qu ' elle recevait généralement en guise de 
dot. Par ailleurs, les dispositions au sujet de la patrôoque « donnée» (Vlll, 20-30 ; cf. n° SE) 
fomnissent une attestation du fait que le frère, en l' absence de père, était responsable de c~10isir 
un époux pour sa sœur. 
Deux autres dispositions du Code montrent que le frère se substituait au père au décès de 
celui-ci. D ' abord, dans les clauses sur les délits sexuels (n° SA), la loi prévoit la peine maximale 
dans le cas où l'adultère était commis dans la maison du père, de l' époux ou du frère 1648. La 
mention du frère s'explique parce que celui-ci était responsable de sa sœur célibataire, veuve ou 
divorcée, qui vivait sous son toit en l'absence de père. Le Code prévoit par ailleurs que l'enfant 
1645 Sur les liens entre frères et sœurs, voir C. Cox, Househo/d fnler esls, p. 114- 116. Sur la transmission de la dot par 
le frère , vo ir ibid. , p. 116- 120. Sur les rapports entre frères et sœurs, voir également son article « Sibling Relationship 
in Men ander », p. 153-156. 
1646 Voir par exemple Cl. Vial et A .-M. VériLhac, Le mariage gr ec. en particulier p. 142-146 et 149-151 . 
1647 Sur les liens entre beaux-frères, voir C. Cox, H ousehold fnleresls, p. 120-1 25. 
1648 Voir à ce sujet la section 3 .3 du chapitre précédent. 
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né d'une serve non mariée revenait au maître du frère, plutôt qu'à celui du père, si ce dernier « ne 
vivait plus» (IV, 18-23 ; cf. n° SB). 
Enfin, dans les clauses au sujet de la patrôoque (n° SE), les patroes et les matroes de 
l'héritière sont désignés pour jouer des rôles précis, concernant l'administration du patrimoine de 
celle-ci, comme la protection de ses biens et de sa personne 1649 . Si la traduction plus générale de 
«parents» (paternels ou maternels) semble la plus appropriée pour définir les patroes et les 
matroes, plutôt que la traduction restrictive« oncles», il demeure que le frère (du père ou de la 
mère), au vu du rôle prépondérant qu'il occupait dans la famille, devait être un des acteurs 
privilégiés dans les affaires concernant la patrôoque et son patrimoine. C'est d'ailleurs en priorité 
le frère du père que 1 ' héritière devait épouser, pour que le patrimoine demeure dans la lignée 
paternelle. 
En somme, le frère, en tant que plus proche collatéral, membre d'un même oikos que ses 
frères et sœurs, demeurait le substitut par excellence en l'absence du père ou d' un frère. Étant 
donné l'importance des rôles qu'il était appelé à jouer auprès des siens, le frère devait 
habituellement compter parmi les kadestai à Gortyne, une catégorie de parents qui demeure 
difficile à cerner. 
4.4 Les kadestai crétois 
Le terme KllÙêO"TTJS désigne, dans la langue attique, la parenté par alliance, le substantif 
étant employé pour nommer l'un ou l 'autre des affins selon le contexte 1650. Cependant, d'après 
L. Gemet, il est probable que ce mot, de même étymologie que Kflùos (le soin), a été employé à 
1 'origine pour désigner le parent, chargé de prendre soin de ses proches, et que la signification de 
parent par alliance ait été dérivée de ce sens initial 1651 . 
1649 Voir la section dédiée à ces parent dans le commentaire du n° SE. 
1650 Le terme, qui se rapporte plus généralement au lien par le mari age, peut servir à nommer le gendre, le beau-père 
ou le beau-frère ; cf. LSJ, s. v. Sur le KT]bEGTijÇ, voi r L. Lepri, « Sui rapporti di parentela in diritto attico : saggi 
terminologici »,chapitre IV, p. 75-91. 
165 1 Cf. L. Gernet, Droit et société en Grèce ancienne, Paris, 1955, p. 47; cf. L. Lepri, « Sui rapporti di parentela in 
di ritto attico : saggi terminologici », p. 75 et 77-78 et M. Bile, « Les lois de Gortyne: nécessité d 'w1e approche 
multidisciplinaire ?», p. 13-14 et n. 2 1. 
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Au sem du corpus, le terme est attesté exclusivement dans le Code de Gortyne, 
évidemment sous sa forme dorienne (Ka.Ow-raç). Selon la théorie défendue par R. F. Willetts, la 
mention des kadestai, qu ' il oppose aux épiballontes, témoignerait d' une pratique primitive de 
mariage entre cousins croisés dans le cadre d'~ne conception classificatoire de la parenté 1652. 
D 'après cette théorie, les épiballontes seraient les parents consanguins, tandis que les kadestai 
seraient les parents liés par le mariage 1653 . La vision de R. F. Willetts a grandement influencé la 
conception que les commentateurs subséquents se firent des kadestai, mais cette opposition entre 
épiballontes et kadestai, perçus respectivement comme les parents par le sang et les parents par 
alliance· ou, par extension, comme les parents paternels et les parents maternels, doit être 
définitivement écartée 1654. En effet, cette théorie ne repose que sur des conjectures: il est 
impossible de déduire, sur la base de la mention du mariage de la patrôoque à l' intérieur de la 
tribu et de rares autres indices aussi ténus, que les ancêtres des Gortyniens pratiquaient le mariage 
entre cousins croisés et définissaient la parenté d'après un système classificatoire 1655 . 
1652 R. F. Willetts se base sur les th éories développées par L. H . Morgan, qui a établi la dis tin ction entre les sys tèmes 
descriptifs de la parenté (tel que celui employé dans les sociétés occidentales contempora Û1es) et les sys tèmes 
. c lass ificatoires. La parenté class ificatoire es t définie , dans le g lossaire établi par M. Godelier, dans Métamorphoses 
de la parenté, p. 594, par l'emplo i de « termes de parenté qui pl acent dans la même catégorie un ensemble 
d ' individus dont les uns ont avec Ego des liens généalogiques, a lors que les autres n 'en ont pas mais sont pourtant 
considérés comme étant, vis-à-v is d 'Ego, dans un rapport identique ou équivalent »; vo ir également M. Godelier, 
p. 227 suiv ., sur la parenté croisée. En particulier, dans un te l sys tè me, les cousins croi sés sont les enfants de 
germa in s de sexes différents : ains i, les enfants du frère de la mère sont les cousins croisés des enfant de la sœur du 
père. Sur l'application de ces théories à la réalité gortynienne par R.F . Willetts, voir notamment « Cretan 
KOÔE<JTétç », p. 243 , « Marriage and Kinship at Gor tyn » , p. 55 et Law Code, p. 19. 
1653 Cf. R. F. Willetts, « Cretan KaÔE<JTétÇ », p. 241-247, et nota mment p. 245 , « Marriage and Kinship at Gortyn », 
p . 50-61 et Law Code of Gortyn, p. 18-20, en particuli er p. 19, où le chercheur résume en ces mots la définition des 
deux tenn es : « s ince tribal endogamy was still a normal rule, it can be inferred that the epiballontes, o ne exogamou s 
c lan grouping within the tribe, intem1arried with th e ir kadestai, w ho formed another exogamous c lan grouping; and 
th at close ties of social obliga tion existed between th e two groups. Consequently , epibal/ontes and kadestai were 
complementary terms which denoted the c lose ties es tablished by kinship on the on e band and by m arri age on the 
other. » R. F. Willetts reprend éga lement cette idée dans Th e Civilization of Ancien! Crete, Phoenix, 2004 
[1 ère éd. 1977] , p . 184. 
1654 Cette th éorie avait notamment été adoptée par M. Bile, dans on article « Sys tème de parenté et sys tèmes 
matrimoniaux à Go rtyne», puis dans Dialecte crétois, p. 332-3 34. Ell e a par la suite rej eté cette vi sion, déj à dans son 
article « La patroiokos des Lo is de Go rtyne : Étude linguistique», Symposion 1993, p. 50, mai s urtout dans « Les 
lo is de Go rtyne : nécess ité d 'une approche multidisc iplinaire?» dans C l. Brixhe (éd.), 1-fellènika Symmikta, Il , 
p . 7-22. Tout en précisant que le système c lass ificatoire de la parenté dans la Crète ancestrale est « défendu par le 
eul R. F. Willetts », les auteurs de Nomima Il, p. 298, reprenn ent tout de même l' idée qu e seuls les parents de la 
lignée materne lle éta ient appelés à intervenir en tant que kadestai par rapport à la patrôoque, ce qui , nous le verron s 
c i-des ous, n ' es t sans doute pas exact. 
1655 Vo ir la critique déta illée de L Morris, « The Gortyn Code and Greek Kinship », GRES 3 1 ( 1989-1990), 
p . 233-254. Les th éories de R. F. Willetts à ce suj et avaient déj à été critiquées dan deux comptes rendu s de 
Law Code, celui de H. J. Wolff, dans ZRG 85 ( 1968), p. 41 8-428 et ce lui de H. Meyer-Laurin , dans Gnomon 41 
( 1969), p . 160-1 65. D. Rousse l, Tribu et cité, p. 257-260 s'est aussi opposé à la vision de R. F . Will etts, de même 
que M. Bil e (voir la note précédente) . 
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Ceci étant établi, il importe d 'analyser les passages du Code où sont mentionnés les 
kadestai pour tenter de cerner leur identité et leurs attributions. Le terme apparaît à cinq reprises 
dans le Code. En II, 16-20 (cf. n° SA) , le kadestas , d'après l' hypothèse retenue pour ce passage, 
serait le tuteur d 'une parente non mariée. Dans la suite des dispositions sur les délits sexuels 
(Il, 28-31; cf. n° SA) , les kadestai sont ceux qui pouvaient racheter l'honune surpris en flagrant 
délit d' adultère. Dans les clauses sur le divorce (n° SB), les kadestai doivent attester de la 
présentation de l' enfant de la femme séparée à l'ex-mari de celle-ci (III, 49-S2). Les deux autres 
occurrences du tenne se trouvent dans les dispositions au sujet de la patrôoque (n° SE) : en 
VII, 40-47, ce sont les kadestai qui doivent recourir au juge si l'épiballon refuse d 'épouser 
l' héritière, tandis qu 'en VIII, 14-17, ce sont eux qui lancent un appel à l'ensemble des membres 
de la tribu pour trouver un époux à la patrôoque dans le cas où personne ne voulait l'épouser. On 
trouve par ailleurs w1e mention des kadestai dans une autre loi de Gortyne, où il est indiqué que 
ceux-ci veillaient au transport de la dépouille (n° 4B). 
Dans tous les cas, les parents désignés comme les kadestai sont appelés à intervenir dans 
des sih1ations problématiques, en protégeant un parent ou en lui apportant leur soutien. Ainsi, il 
semblerait que le terme se réfère aux parents chargés de prêter assistance, ce qui correspond 
d 'ailleurs avec l'étymologie du substantif, dérivé de Kflùoç, bien que ce dernier terme ne soit pas 
attesté dans l'épigraphie crétoise 1656 . En ce sens, il est possible d 'établir une distinction entre les 
kadestai, chargés d 'un devoir envers un parent en difficulté, et les épiballontes, bénéficiaires d'un 
droit1657 . Il faut cependant garder à 1 'esprit que, contrairement à 1' idée défendue par 
R. F. Willetts, un même parent pouvait tantôt être appelé à jouer le rôle d' épiballon, tantôt celui 
de kadestas. 
Il demeure impossible cependant de définir précisément les parents qui étaient appelés en 
priorité à agir à titre de kadestai, ni le degré exact de parenté à l' intérieur duquel les kadestai 
1656 Voir en ce sens D. Comparetti, dans «Le leggi di Gortyna e le altre iscrizion i arcai che cretesi », dans 
MDAI(A) 3 (1 893) et H. J. Wolff, ZRG 85 ( 1968), p. 4 18-428 ; cf. M. Bile, « Les lois de Gortyne : nécessi té d 'une 
approche multidi sc iplinaire ?», p. 8 et p. Il . 
1657 En ce sens voir A. Maffi , « Studi recenti sul Codice di Gortina », Dike 2003 , p. 18 1 et n. 48 , où il cite en 
particulier la défin ition que proposeR. S. Sealey, Women and Law in Classical Greece, p. 58 :«Relatives are ca ll ed 
epibal/ontes when they are entitled to an advantage in consequence of thei r rel at ion hip to the subj ect. Relatives are 
call ed kadestai wh en, in consequence of the re lationship, they are to take care of the subj ect or perform an act for his 
benefi t. » 
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étaient compris 1658 . Ceci dit, vu l'importance des rôles attribués aux kadestai, ils étaient 
certainement de proches parents : en particulier, les kadestai d'une femme non mariée étaient 
assurément les plus proches parents de sa famille d 'origine, sans doute d 'abord son père et son 
frère, potentiellement d 'autres proches collatéraux, et il devait en être de même pour l'adu ltère 
pris en flagrant délit et qui pouvait être racheté par ses kadestai 165 9. Dans le cas de la patrôoque, 
qui n'avait ni père, ni frère, il semb le probable que ses proches parents paternels et maternels 
aient pu agir à son égard en tant que · kadestai. En particulier, le recours au juge dans le cas où 
l'épiballon refusait d ' épouser l'héritière pourrait avoir été fait précisément par les épiballontes 
suivants, donc les proches collatéraux paternels, qui avaient intérêt à ce que la situation soit 
rétablie 1660. Mais les parents maternels pouvaient aussi mettre tout en œuvre pour que la 
patrôoque ne demeure pas seule : ce sont donc probablement les parents maternels qui faisaient 
appel, en tant que kadestai, à l'ensemble de la tribu pour trouver un époux à l' héritière que 
l . ' 1661 personne ne vou att epouser . 
Ainsi, on ne peut rien affirmer de plus sur l' identité des kadestai que ce qui a déjà été dit: 
ceux-ci étaient vraisemblablement de proches parents, de la lignée paternelle ou de la lignée 
maternelle, qui étaient chargés d 'apporter leur soutien à un membre de leur famille dans des 
si tuations problématiques. 
Conclusion 
L 'étude des dispositions qui mentionnent des parents extérieurs à l' oikos met en évidence 
le rôle prépondérant du frère. Toutefois, le frère, même s'il est nommé dans les lois comme 
adu lte, ayant potentiellement fondé sa propre famille, était d 'abord appelé à intervenir, d'un point 
de vue juridique, en tant que membre de l' oikos duquel il était issu. 
1658 En ce sens, voi r M. Bile, «Les lois de Gortyne: nécessité d'une approche multidiscip linaire ?», p. 20 héritière 
vs autres occurrences. Pour A. Ma ffi, « Stud i recenti ... », p. 18 1 et n. 48, les liens de parenté reconnus juridiquement 
devaient s ' arrêter à celui entre cousins, les épiballomes comm e les kadestai ne pouvan t être des parents plus 
é loignés. 
1659 Cf. M. Bile,« Les lois de Gortyne: nécessité d ' une approche multidisciplinaire ?», p. 14. 
1660 Voi r A. Maffi , Il dirillo di jàmiglia, p. 92 et M. Bile, « Les lo is de Gortyne: nécessité d ' une approche 
multidisciplinaire ?» p. 19. 
1661 M. Bile,« Les lois de Gortyne: nécessité d ' une approche mul tidiscip linaire ?», p. 19, ouligne par ailleurs que 
la mère et les matroes, chargés d'élever la patrôoque non nubile, agissaient alors en tan t que kadestai. 
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Les clauses soumises à l' examen montrent en particulier que les frères partageaient un 
héritage paternel commun, matériel comme immatériel. Les frères étaient donc naturellement 
amenés à agir ensemble, à l' échelle de la cité, comme les tyrans d'Érésos, ou encore à l' échelle 
de la famille, en participant aux funérailles d'un frère disparu ou en décidant du sort du meurtrier 
de leur frère, en accord avec leur père et leurs neveux, fils de la victime. Toutefois, dans la 
plupart des dispositions où il est nommé, le frère est appelé à intervenir en tant que parent 
substitut, remplaçant son frère ou les descendants de celui-ci, ou encore son père. 
Le frère est généralement désigné par le substantif à:8cÀ<p6c;, que l'on trouve à se1ze 
reprises dans les clauses à l' étude1662 . Ce terme élémentaire de parenté n'est pas propre à la 
langue juridique ni au vocabulaire de l'époque classique ; il demeure largement employé dans 
tout type de document et à toute période1663 . Si, d'après son étymologie, l'adelphos est celui 
« issu du même ventre (bcÀ<puc;) », le vocable est bien employé pour désigner tout type de 
frère 1664. Lorsque le législateur devait établir une distinction entre le frère consanguin et le frère 
utérin (par exemple dans la loi successorale attique), il devait alors qualifier plus précisément le 
frère 1665 . Nous trouvons un tel exemple dans la loi de l'association civique de Ténos, qui désigne 
le frère du père comme OiJ.On:a:rpwc;. Dans les dispositions à l'étude se trouve un seul autre terme 
pour désigner des frères : dans le décret d' Érésos les tyrans sont désignés comme des 
Ka.oi:yvrrrm
1666
. 
La sœur (à:bcÀ<pft) n'est pour sa part mentionnée qu ' à deux reprises dans les sources à 
l' étude. Elle est désignée comme successible dans le Code de Gortyne, après les frères du défunt 
et leurs descendants, tandis que dans la loi funéraire d'Iulis , la sœur est nommée parmi les 
1662 Vo ir le tabl eau en annexe. 
1663 Le terme adelphos, avec de légères variantes, était déjà employé dans la poésie homérique et es t toujours en 
usage en grec mod erne (sous la form e a8Epq>6ç) ; cf. J. Wilgaux, « Les évo lutions du vocabula ire grec de la 
parenté », dans Parenté et société, Annexes 1 à 4, p. 230-233. 
1664 C. Autran , dans son article « llATHEP et At.Ei\<1>01: », Revue des Éludes indo-européennes, 1, 1938, fasc. 2-3 , 
p. 330-343 , conclut de l' ana lyse de l' étymologie de patèr et adelphos, qu ' à une époque primitive, des soc iétés 
patriarcales et matriarca les coex ista ient dans le monde grec. Ma is l' explication de cette étymolog ie peut être à 
chercher a illeurs, notamm ent dans le fa it que la matrice féminine éta it le lieu où se mê la ient les sangs; vo ir à ce 
propos l'ana lyse du terme homosporos proposée par 1. Wilgaux, « Corps et parenté en Grèce ancienne», dans Penser 
el représenler le corps dans / 'Anliquité, p. 343-344. Sur adelphos, voir également 1-T . V artigian, Allie Greek Kinship 
Term ina/ogy, p. 45 . 
1665 Cf. H. Vartig ian , Attic Greek Kinship Term ina/ogy, p. 112 . 
1666 J. Wilgaux, « Les évolutions du vocabulaire grec de la parenté», note l' e mploi de ce terme dans le vocabula ire 
ho mérique ; cf. Annexe 1, p. 230. Voir également H. Vartig ian, Allie Greek Kinship Termina/ogy, p. 50-51 , qui 
présente les diverses étymologies reconnues de ce terme. 
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parentes autorisées à entrer dans la maison du défunt au terme des obsèques. Il est à noter que la 
sœur non mariée qui était sous la responsabilité de son frère n'est jamais désignée précisément 
comme adelphè, mais plus généralement comme femme, car le législateur envisage que celle-ci 
puisse être sous l'autorité et la protection non seulement de son frère, mais également de son père 
ou encore de son époux. 
Les affins sont mentionnés, eux aussi, dans deux seules des lois étudiées. La loi de Dracon 
sur l' homicide les désigne parmi les parents qui devaient offrir leur assistance dans le cadre de la 
poursuite contre le meurtrier et le règlement funéraire des Labyades de Delphes les autorise à 
demeurer au tombeau après l'inhumation. Dans ces lois, les deux mêmes termes sont employés, 
yall~poi et n:sv8spoi, et il y a tout lieu de croire que ces deux substantifs associés désignaient 
l'ensemble des affins masculins, à savoir les gendres, le beau-père et les beaux-frères 1667 . Dans la 
langue des orateurs attiques, les parents par alliance sont plutôt désignés par IC1lbccni)ç 1668 . Au 
sein du corpus à l' étude, ce terme est exclusivement employé dans le Code de Gortyne, sous la 
fonne dorienne KCJ.bscrraç. Cependant, dans la cité crétoise, le substantif ne définit pas les parents 
par alliance, mais plutôt des proches consanguins, appelés à assister les membres de leur famille 
dans des situations problématiques. Le Code porte également un autre terme, celui d ' épiballontes, 
traduit par « ayants droit», qui est d'abord un tetme juridique plutôt qu'un terme de parenté, mais 
qui servait à désigner en particulier les parents successibles, d'abord les proches collatéraux du 
. défunt. 
Les parents autres que le père, la mère et les enfants, constituant le noyau de 1' oikos, 
étaient donc appelés à intervenir quand la famille vivait une rupture, presque exclusivement 
lorsqu 'un parent mourait, souvent pour se substituer à ce parent, parfois pour agir comme 
assistant. Le premier appelé dans ces occasions était le frère, qui appartenait à l'oikos d 'origine 
du parent qu ' il aidait ou auquel il se substituait, frère qui avait été élevé par le même père et 
pouvait assurer la continuation de la lignée. 
1667 Voir la discussion dans les comm entaires des n° 4A et 4E. 
1668 Cf. L. Lepri, « Sui rapporti di parentela in diritto. attico: saggi terminologici », p. 76 et W. E. Thompson,« Attic 
Kinship Terminology », JHS 91 (197 1), p. llO. 
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· Conclusion 
Le bref bilan historiographique dressé dans l'introduction de cette étude a montré qu 'i l 
était possible de poser un nouveau regard sur le rapport entre loi et famille dans la Grèce 
archaïque et classique. Plutôt que de considérer les institutions ou le citait de la famille, sujets 
largement traités dans la littérature, ou encore la famille en elle-même, nous avons choisi de nous 
intéresser plutôt à ses acteurs, les parents, afin d 'éclairer d 'une nouvelle manière les rapports 
entre la polis et 1' oikos. 
L'étude des parents dans les lois inscrites aux époques archaïque et classique se devait 
d'être réalisée en deux temps. Il s'est avéré nécessaire, dans une première partie, d 'examiner 
successivement les documents épigraphiques, afin d 'en appréhender le contexte de production, 
toujours spécifique, de discuter les différentes lectures possibles des textes et d 'apporter les 
premiers éléments de réflexion sur le statut et la représentation des parents dans chacun des 
règlements. La seconde étape consistait à réfléchir d'une manière plus globale sur les mentions de 
parents dans ces lois, afin de comprendre les fonctions attribuées à chacun d ' eux dans le contexte 
législatif, au regard des rôles qui leur étaient traditionnellement impartis au sein de la famille 
comme de la cité. 
La nature des dispositions 
La présentation thématique des inscriptions, dans la première partie de la thèse, met en 
lumière deux grandes catégories de dispositions mentionnant les parents 1669. En effet, dans 
l'ensemble des clauses analysées, les législateurs, tout en poursuivant un même objectif général, 
à savoir le maintien de la quiétude sociale et du déroulement normal des activités de la 
communauté, empruntèrent deux voies pour répondre à cet objectif: ils exercèrent, d 'une part, un 
contrôle sur la composition du corps civique et veillèrent, d'autre part, à la préservation des 
oikoi1670. 
1669 li importe de parler de dispositions ou de clauses plutôt que des lois dans leur ensemble, car les passages 
mentionnant les parents ne constituent qu 'une partie de chaque loi et certains règlements contiennen t des dispos itions 
re levant de l' une et l' autre des catégories . 
1670 Voir à ce suj et le début de l'introduction de cette étude . 
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Les dispositions concernant la composition du corps civique sont présentées dans les trois 
premières sections du corpus 167 1. On y trouve notamment des règlements d 'associations civiques, 
entités chargées de conh·ôler la légitimité de l'épouse et de l'enfant, condition nécessaire à 
l'acquisition ou à la transmission de la citoyenneté1672 . D'autres lois avaient pour but d'accroître 
ou de maintenir les effectifs du corps civique, tantôt en octroyant la citoyenneté à certains parents 
(aux enfants ou à l'épouse) , tantôt en anticipant le remplacement d 'un colon par un parent (le fils 
ou le frère) 1673 . Les autorités législatives ont exercé par ailleurs un contrôle sur le corps civique 
en valorisant, par l'octroi de privilèges ou d'une aide à la subsistance, les enfants des individus 
qui avaient fait preuve d'un patriotisme exemplaire, notamment ceux qui avaient sacrifié leur vie 
poUF la défense de la cité 1674. Inversement, les législateurs ont puni, exclu ou maudit les 
descendants des individus subversifs, afin de protéger la société et la constitution1675 . Dans 
l' ensemble des clauses visant à contrôler le corps civique, l' intérêt est surtout porté sur la lignée : 
les parents les plus fréquemment mentionnés sont les enfants et les descendants. Dans une 
moindre mesure, les législateurs ont nmmné le père, l'épouse également, mais toujours en tant 
que mère potentielle, et enfm deux fois le frère, appelé à se substituer à un autre frère, en tant que 
membre d'une même lignée paternelle. 
Les clauses réglementant les affaires proprement familiales visaient essentiellement à 
assurer le maintien des oikoi et à limiter les litiges entre parents. Les documents sur ce sujet, 
présentés dans les quatrième et cinquième sections du corpus, èherchent notamment à prévenir, 
ou du moins à contenir, les problèmes engendrés par le décès d 'un proche. Ces lois précisent 
ainsi les droits et devoirs des parents endeuillés, appelés à participer aux funérailles ou encore à 
décide~ du sort du meurtrier d 'un des leurs 1676 . Les parents concouraient également à l'héritage 
du défunt, selon un ordre successoral précis, établi par les législateurs soucieux d'endiguer les 
éventuels litiges susceptibles de survenir lors du partage héréditaire 1677. Le Code de Gortyne, qui 
traite également des questions success.orales, réglemente notamment le cas de la patrôoque, 
1671 Les règlements entérinés en prévi sion ou à la suite d'un mouvement de population, en particulier les n° 3A, 38 et 
3E, comportent également des clauses qui visent plus particulièrement le maintien des oikoi . 
1672 Voir les n° 1 A, 1 B et 1 C. 
1673 Voirlesn° ID, 1Eet3B. 
1674 Voir en particulier les n° 2A, 28 et 2C et la section 3.4 de la synthèse. Il est à noter que la Stèle des Braves de 
Thasos prévoyait éga lement des' privilèges honorifiques pour le père du citoyen mort pour la patrie. 
1675 Voir les n° 20, 2E, 2F et 2G e t la section 3.5 de la synth èse. 
1676 Voir les n° 4A, 48, 4C, 40 et 4E. 
1677 Vo ir les n° 3A, 38, 3E, SC et 5F. 
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responsable de la transmission du patrimoine paternel. Le législateur crétois accorde en outre une 
grande attention à la protection des patrimoines de chacun des membres de la famille nucléaire. 
La loi de Delphes sur les parents, qui rappelle le devoir de gèrotrophia, prouve par ailleurs que le 
maintien de l' oikos était d'abord garanti par le respect des obligations morales mutuelles au sein 
de la famille 1678 . Dans l'ensemble des dispositions concernant les affaires familiales et la 
préservation des oikoi, ce sont surtout les parents (père et mère) et les enfants, ou plus 
généralement les descendants , qui sont nommés, mais les parents extérieurs à l' oikos ou à la 
lignée, collatéraux comme affms, étaient également appelés à intervenir, essentiellement au décès 
d'un parent. 
Il importe à présent de dresser un bref bilan sur les fonctions attribuées aux parents dans 
la législation et sur la façon dont ces parents y sont désignes 1679. 
L'homme, époux et père 
Le père est désigné dans les documents étudiés à quarante-deux reprises (dont vingt-six 
fois par 1ra-rijp), tandis que l'époux (àvijp) est nommé dix-sept fois, exclusivement dans le Code 
de Gortyne. L 'homme, époux et père, était appelé à jouer un rôle majeur autant dans l'oikos que 
dans la polis. Mais les droits et, surtout, les devoirs du chef de famille relevaient davantage de la 
tradition que de la législation, au point d 'être perçus comme « naturels »1680• Ainsi, les rôles 
habituels de 1' époux ou du père, à la tête de 1 'o ikos, ne sont remémorés que dans certaines 
circonstances particulières. En ce sens, la loi de Dracon invoque le rôle du père, garant de 
l' honneur familial, lorsque son fils avait été la victime d'un meurtre. De façon similaire, le Code 
de Gortyne désigne explicitement le père comme responsable de la reconnaissance de son enfant 
seulement lorsque ce dernier était né après un divorce. Le pouvoir du père à partager les biens 
héréditaires de son vivant est par ailleurs reconnu, toujours dans un contexte particulier168 1• 
Sinon, les règles successorales habituelles ne mentionnent que la transmission des patrôia, au 
décès du père. Les pouvoirs du chef de famille sont par ailleurs restreints dans le Code de 
Gortyne, qui lui interdit de disposer des biens appartenant à son épouse ou à ses enfants et limite 
la valeur des dons faits à son épouse ou à sa fille. Le législateur gortynien prévoit également la 
1678 Voir le n° 4F. 
1679 Voir les tableaux en annexe. 
168° Cf. Aristote, Politique, 1252 a-b. 
1681 Voir n°3B (partage des biens à l' occasion du départ du fils pour la co lon ie) et SC (division inter vivas pour le 
remboursement de l' amende d'un enfant) . 
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protection du patrimoine de l' époux et père, contre l'intervention de l' épouse divorcée ou du fils . 
Dans les dispositions qu i s ' intéressent au contrôle du corps civique, le père est somme toute peu 
nommé directement. C'est avant tout son nom, sa réputation qui compte et la loi le reconnaît pour 
son statut ou ses actions à 1 'échelle de la cité, plutôt que pour son rô le paternel. 
La femme, épouse et mère 
La femme, appelée à devenir mère, était une actrice indispensable à la préservation non 
seulement de sa propre lignée, mais également du corps civique. Elle n ' en œuvrait pas moins 
essentiellement au sein de l'oikos et demeurait souvent invisible à l' échelle de la polis . Dans les 
dispositions étudiées, e lle est désignée à vingt-deux reprises en tant qu'épouse (presque 
exclusivement par le substantif yuvt'j) , et à vingt-six reprises à titre de mère, dont dix-sept fois par 
le terme ~lllTllP · La femme est reconnue en tant qu ' épouse légitime dans les règlements 
d ' associations civiques et dans le décret d ' Orchomène, qui lui attribue la citoyenneté. Cependant, 
dans ces règlements, 1 ' épouse est surtout considérée comme une mère en puissance, qui 
transmettrait la citoyenneté à ses futurs enfants. L 'épouse est également mentionnée dans le Code 
de Gortyne, qui protège son patrimoine, comme celui de la mère, contre les actes de disposition 
de l'époux ou du fils , dont e lles pouvaient par ai !leurs recevoir des donations mortis causa. La 
mère est parfois appelée à jouer tm rô le actif. Ainsi , le Code de Gortyne la désigne comme 
substitut au père, pour reconnaître ou exposer l'enfant, lorsque celui-ci était né après une 
séparation et qu ' il avait été rejeté par l'ex-époux, et pour élever sa fille patrôoque, orpheline de 
père. Le Code reconnaît également à la mère, comme au père, le pouvoir de diviser son propre 
patrimoine entre ses enfants de son vivant. Autrement, les clauses au sujet de l' héritage montrent 
que les biens maternels (f.llp;pcpa) étaient transmis aux enfants au décès de la mère. Enfin, la loi 
d ' lu lis désigne la mère parmi les parentes soui llées autorisées à retourner dans la maison de 
l' enfant décédé au tetme des obsèques. 
Notons que le coup le d ' époux n'est jamais mentionné dans les lois en tant qu'entité, 
tandis que les parents (yovc'lc;) sont mentionnés à deux reprises seulement 1682 . 
1682 Voir la conclusion des deux premiers chapitres de la synthèse. 
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Les enfants et les descendants 
Les enfants et les descendants sont les parents les plus souvent nommés dans l'ensemble 
du corpus, qui comptent quarante-trois mentions d ' enfants (sans précision de sexe) et vingt-
quatre occurrences des descendants. Le fils est pour sa part désigné à trente-quatre reprises, 
contre seulement douze mentions de la fille. La diversité du vocabulaire employé pour nommer 
ces enfants et descendants est notable, par comparaison aux termes qui servent à identifier le 
père, la mère et les époux, qui, eux, ne varient pas. Les enfants sont nommés "tÉKYa ou nat:oEç, 
tandis que les descendants sont désignés par yÉvoç ou d'autres tern1es apparentés (ytvE<i, y6voç, 
an6yovot et ËKyovot) . Le fils est nommé utoç, nat:ç, apOTjV (lorsqu'il est majeur) et la fi lle est 
généralement désignée comme euyanw, mais elle est aussi nommée 8û.tta. dans le Code de 
Gortyne (n° SC) et Kopa dans le Bronze Pappadakis (n° 3A). Plusieurs lois apportent par ailleurs 
des précisions sur le statut du fils : le yvi)crtoç est ainsi différencié du v68oç, ou encore de 
l'adopté, nommé seulement dans le Code de Gortyne, cmmne l'cq..t<pav1:6ç. Certaines lois 
distinguent le fils majeur du fils mineur, ou encore l'orphelin1683 . 
Les enfants et les descendants, lorsqu ' ils sont désignés dans leur ensemble, de même que 
les filles , sont considérés dans les loi s comme des sujets passifs, qu ' ils soient mineurs ou 
majeurs. La seule exGeption à cette règle est le droit reconnu aux descendants, dans le règlement 
des Labyades de Delphes, et à la fille plus particulièrement, dans la loi funéraire d' lulis, de 
participer aux rituels. entourant les obsèques de leur parent disparu. Il faut faire une courte 
parenthèse pour souligner la singularité du cas de la na1:potÔKOÇ crétoise : certes, elle est « fille-
héritière », pour reprendre l'expression des auteurs de Nomima, mais le Code s'intéresse surtout à 
elle en tant qu 'épouse, donc future mère des enfants auxquels serait transmis, à sa mort, le 
patrimoine paternel qu 'elle avait hérité 1684 . Le fil s, pour sa part, est parfois mentionné comme 
sujet actif. Il en est ainsi dans la loi de Dracon où il est appelé à décider du sort de l' homicide, de 
même que dans le Code de Gortyne, qui lui interdit de disposer frauduleusement des biens de son 
père ou de sa mère. Dans les dispositions réglementant la succession, les enfants sont reconnus 
comme les premiers héritiers du pah·imoine, paternel ou maternel. Dans certaines de ces clauses, 
les fils et les filles sont distingués les uns des autres, les premiers étant les principaux héritiers, 
1683 Dans les clauses du Code sur la protection des patr imoine (n° 50), il est ains i fait mention des enfants majeurs 
(ôpo~ÉEÇ), tandis que la loi de la co lonie de au pacte (n° 3 8 ) désigne le fils majeur rra'lç hEPœt&ç co mme substitut 
du père. 
1684 Voir la section 1.1 dans le premier chapitre de la synthèse. 
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continuateurs de la lignée paternelle, les secondes recevant une moindre part du patrimoine, 
généralement sous forme de dot. Enfin, le Code de Gortyne différencie les droits successoraux du 
fils adoptif et du fils légitime. Le document crétois protège également les biens héréditaires des 
enfants comme leurs biens propres. 
Les lois d'associations c1v1ques et les règlements prévoyant des privilèges héréditaires 
nomment fréquemment les enfants. Les documents préservés attestent notamment l'introduction 
des fils dans les groupes civiques, généralement le fils légitime, mais également le nothos dans 
l'association téniote. Certains privilèges héréditaires, comme peut-être les allocations de 
subsistance, étaient aussi réservés aux seuls fils. Par ailleurs, les enfants d'un patriote exemplaire 
recevaient parfois une récompense honorifique à leur majorité : le fils se voyait alors offrir une 
panoplie et la fille, une dot. Les enfants et les descendants d'individus subversifs, parfois 
seulement ceux de sexe masculin, étaient pour leur part touchés par des peines héréditaires 1685 . 
Les imprécations héréditaires, quant à elles, visaient l'anéantissement de la lignée entière. 
Les collatéraux et les affins 
Le frère est le collatéral le plus souvent nommé dans les lois considérées. Il est ainsi 
mentionné à dix-neuf reprises, presque toujours avec le terme élémentaire aoêÀ.<p6ç, mais on 
trouve également la mention des Kaaiyvrrcot, de même que de l'Ûf!Omicptüç. Le frère est le 
premier parent appelé à remplacer un membre de 1 'oikos. Il se substitue notamment au père 
décédé, en veillant à choisir un époux à sa sœur et à lui remettre sa dot. Il arrive que les frères 
soient appelés à coopérer, notamment pour déterminer le sort du meurtrier. La sœur (aoeÀ.<pi]) 
n 'est pour sa part nommée qu 'à deux reprises dans les dispositions étudiées, à titre de parente 
successible dans le Code de Gortyne, et comme participante aux funérailles dans la loi d'Iuiis. 
Les neveux et nièces, dont on trouve six occunences, sont généralement désignés comme 
héritiers potentiels et ils sont systématiquement nommés comme les enfants du frère (ou de la 
sœur) et non par un terme de parenté élémentaire ou dérivé. Le neveu pouvait par ailleurs être 
intégré dans l'association civique de Ténos (n° lB). 
1685 [1 demeure imposs ibl e de savoir si des peines héréd itaires, dans chacun des cas, pouvaient être appliquées au-delà 
de trois générations d'une même lignée, de même que nous ignorons si les filles étaient touchées par ces peines. Sur 
cette question voir K. A. Kapparis , « Was "Atimia" for Debts to the State lnherited through Women ? » RiDA, 
3• sér., 4l ( 1994), p. 113-121. 
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Les oncles paternels, pour lem part, sont mentionnés, dans le Code de Gortyne, comme 
les premiers ayants droit à épouser la patrôoque. Le texte crétois confère par ailleurs certaines 
fonctions au na:rpoç et au ~6:rpoç, or, nous avons vu que ces termes servaient vraisemblablement 
à désigner de proches parents paternels ou maternels et non pas les seu ls oncles 1686. Le règlement 
des Labyades de Delphes autorise par aillems l' oncle paternel (nm:pa8cÀ.cpoç) à participer à 
1 'ensemble des rituels .funéraires . Les cousins et les fi ls de cousins sont pour leur part nommés 
pour marquer la limite de la parenté, dans la loi funéraire d' !ulis et dans la loi de Dracon 1687 . 
Cette même loi oblige en outre les cousins ( avqnoi) et les fi ls de cousins ( avc\jftéûv naî8cç) à 
concourir à la poursuite contre l' homicide. 
Les affins ne sont appelés pour leur part à intervenir qu ' à l' occasion d'un décès, ce 
qu 'attestent le règlement funéraire des Labyades, qui reconnaît leurs droits en tant que proches 
endeui llés, et la loi de Dracon, qui les ob lige à prêter assistance aux proches parents responsables 
de la poursuite contre le meurtrier. Les deux documents nomment ces parents par alliance à l'aide 
des termes ya~L~poi et 7tcv8cpoi, qui se référaient vraisemblablement à l'ensemble des proches 
affins: le beau-père, les beaux-frères et les gendres. 
Enfin, le Code de Gortyne mentionne à de nombreuses repnses 1 'épiballon, substantif 
dérivé du verbe épiballô . Au singulier, le terme désigne l'ayant droit au mariage, tandis qu 'au 
pluriel, il a trait aux ayants droit à l' héritage. Il s'agissait dans tous les cas de proches parents, 
principalement des collatéraux de la lignée paternelle. Le Code nomme par ai lleurs les kadestai, 
qui étaient vraisemblablement des proches parents consanguins, en ligne directe ou collatérale, 
appelés à offrir leur assistance à un parent ou à la fam.ille dans son ensemble. 
Conclusions générales 
Il résulte de l'examen des mentions de parents dans les lois inscrites que les membres de 
la fami lle nucléaire, le père, la mère et les enfants, qui constituaient la base de 1 'oikos idéal, sont 
les parents les plus souvent nommés. Surtout, ces parents sont essentiellement identifiés comme 
ascendants ou descendants. En effet, hormis le Code de Gortyne, aucun des documents étudiés ne 
1686 Voir le commentaire du n° SE. 
1687 Le parents jusqu 'aux enfants de cousins avaient des droits successoraux reconnus, notamment à Athènes, mais il 
e t possible que seuls les parents jusqu'au degré de cousin aient dû se prononcer sur le sort du meurtrier d ' un des 
leurs, en l'absence de père, de frères et de fils de la victime ; voir la discussion de l' expression 11txp' àvE<pm 6TT]TOÇ 
Kat àvE<p<JIOÛ dans le commentaire du n° 4A. 
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mentionne 1' époux. Et les lois qui désignent 1 ' épouse, seule, la considèrent à titre de mère 
potentielle. De même, les frères sont appelés, comme les autres collatéraux, à se substituer à un 
parent de son oikos d 'origine seulement lorsque la lignée est en péril. 
L'étude des lois sous l'angle de la parenté montre ainsi que la préservation des oikoi, 
comme celle du corps civique dans son ensemble ne pouvait être assurée que par le maintien des 
lignages ou, inversement, par 1' extinction des lignées nuisibles. On trouve ainsi , dans les 
dispositions soumises à l' examen, une nette prépondérance des mentions d ' enfants et de 
descendants. Ce sont eux, en effet, qui assuraient le lien entre la génération de leurs ascendants et 
celle de leur propre descendance. Le père et la mère, transmetteurs du statut et du patrimoine, 
occupent aussi une importance considérable dans les documents. À défaut de l'un de ces parents, 
c ' est le frère ou, dans une moindre mesure, l'oncle (en tant que frère du père), qui devait assurer 
la continuité de la lignée. 
Afm que soient préservés les oikoi comme le corps civique, à travers le maintien des 
lignages, les législateurs ont reconnu à chacun des parents des rô les, des droits et des devoirs 
spécifiques 1688 . Or, les parents exclus du corps civique, les enfants mineurs et les femmes, 
tenaient une place essentielle dans la préservation des lignées. La mère transmettait son statut et 
ses biens à ses enfants. Ces derniers héritaient non seu lement du patrimoine maternel, mais 
également du patrimoine paternel, quel que soit leur âge au moment du décès de leurs parents. 
Ainsi , ces parents, marginalisés au sein de la cité, ont tout de même un statut juridique reconnu, 
bien que leur capacité légale soit très limitée. Cependant, ce sont les hommes, pères, fils et frères , 
qui demeurent les plus souvent nommés dans les lois, parce qu'ils détenaient plus de droits que 
leurs parentes, notamment en matière économique, mais surtout parce qu'ils agissaient comme 
représentants de leur oikos à l'échelle de la cité1689. Ils jouissaient donc à la fois d'une 
reconnaissance et d'une capacité légal_es importantes. 
1688 Dans les inscriptions étudiées, on trou ve deux seul es occurrences de la famill e dans son ensemble, dans le Pacte 
des fondateurs de Cyrène (n ° 3D) et dan s la loi d ' Érétrie contre la tyrannie et l' oligarchie (n° 2E) . Ces deux emp lois 
ont une valeur rhétorique. 
1689 En ce sens, L. Fox hall , « Household, Gender and Property in Class ical Athens », CQ 39/ 1 ( 1989), p. 42-43 , 
rappelle que les homm es sont plus souvent nommés dans les documents préci sément en raison de la place 
prépondérante qu ' ils occupaient, à la fois dans la maisonnée et dans la cité: ils étaient ain si les représentants de leur 
famille dans la sphère civique. 
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Si les conclusions de cette recherche s ' app liquent à l'ensemble des textes analysés, il ne 
faut toutefois pas perdre de vue les particularités de chacun des documents. Il convient 
notamment de rappeler la singularité du Code de Gortyne, qui, dans son souci de préserver les 
patrimoines, porte une attention particulière aux membres de la famille nucléaire. Il est en effet le 
seul à s' intéresser aux rapports entre époux et demeure tout à fait silencieux en ce qui concerne la 
descendance entendue au sens large. Le législateur crétois s' est également intéressé à la 
transmission des patrimoines et il désigne à de nombreuses reprises les collatéraux, presque 
exclusivement dans leur rôle de parents successibles ou encore comme les ayants droit à épouser 
la patrôoque, qui permettraient de conserver le pattimoine dans la lignée paternelle. 
Athènes est la seule autre cité pour laquelle nous possédons un matériel épigraphique 
suffisamment substantiel pour proposer quelques interprétations plus générales 1690. II apparaît 
que les inscriptions attiques préservées témoignent essentiellement d'un intérêt pour le contrôle 
du corps civiqu~ plutôt que pour le maintien des oikoi. Si cela est imputable au hasard de la 
préservation des sources, puisque nous savons par les orateurs qu ' il existait des lois attiques 
réglementant les affaires fami liales (succession, funérailles , adoption, etc.), en revanche, il n'est 
pas surprenant de trouver parmi les documents athéniens des textes dans lesquels la valorisation 
comme la marginalisation de certaines lignées sont patentes. Ces textes témoignent à la fois du 
caractère impérialiste (cf. n° 2D et 3C) et démocratique (cf. n° 2A, 2C, 2F) de la cité des 
Athéniens au y e siècle. 
Ce travail sur les mentions de parents dans les lois inscrites alimentera, nous 1 'espérons, 
de nouvelles investigations. Il conviendrait notamment de comparer les données recueil lies ici 
avec les occurrences des termes de parenté dans les lois transmises par les sources littéraires 
grecques et par les inscriptions d'époque hellénistique. La singularité du statut légal de chaque 
parent gagnerait par ailleurs en précision si l' on confrontait de façon systématique les résultats de 
notre recherche aux mentions de parents que l'on trouve dans d'autres types de documents de la 
même période (théâtre tragique et comique, écrits philosophiques, etc.). Enfin, il serait nécessaire 
1690 Voir les 11 ° 1 A, 2A, 2C, 20, 2F, 3C. 
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de collaborer avec les spécialistes d'autres disciplines, afin de réexaminer nos données dans le 
cadre de théories anthropologiques et linguistiques 1691. 
169 1 M. Bile rappe lle dans quelques-uns de ses écrits l' importance d ' une approche multidisc iplinaire pour mi eux 
appréhender la parenté. Voir par exemple« Les noms de parenté: état de la question », Syntaktika 3 ( 1992), p. 2-1 3. 
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Annexe 1 Aperçu des mentions de parents dans chaque document 
Remarques : 
Ces tableaux présentent l'ensemb le des mentions de parents dans les lois étudiées, que le parent so it dés igné par un 
pronom, une express ion ou un terme précis (de parenté ou non), inc luant les termes se référant à des parents sans 
qu ' il soit question de dés igner leur personne (ex. 7ratpéfl0., ya J .. U::À.O., etc .). Chaque fo is qu 'un parent est dés igné par un 
tem1e au tre qu 'un terme de parenté, ce terme est ind iqué entre parenthèses. Si un parent est nommé p lus d 'une fo is 
dans un même ensemb le de dispos itions, le nombre d 'occurrences est noté entre parenthèses 1692 
1. Définition et redéfmition du corps civique : légitimité et citoyenneté 
l A. Décrets des Démotionides (Attique, entre 396 et ca 350) 
Père (2); -Identif ication de l' aspirant phratère: son nom, le nom de son père (rra tp68cv), le nom 
Mère de sa mère et le nom du père (rratpô8cv) de celle-ci doivent être affichés. 
Epouse; - Serment : les témoins doivent jurer que l'a pirant phratère est le .fils légitime de 
Fils légitime l' introducteur, issu de son épouse. 
Enfant (5) - Maintien des décrets antérieurs sur l' introduction des enjànts (2) . 
-Règles sur l' introduction des enfants à l' avenir (3) . 
lB. Loi d ' introduction dans une associa tion civique (Ténos, IVe siècle) 
Père - Condition d ' âge du père pour l' admiss ion (du fils) dans l' association. 
Père; - Condition pour l' admiss ion d 'un f rère consanguin dans l' association : à la mort du 
Frère père, celui-c i ne peut pas être exclu . 
Epouse; - Identif ication de l'offrande à donner lors de l' introduction de l' épouse ou lors de 
Fils l' introduction du jils . 
Fils légitime; -Interdi ction généra le d ' introduire le nothos. 
Fils illégitime (3) - Précis ions sur les moda li tés d ' introduction du nothos (2) s ' il n 'est toutefoi s pas exclu ; 
ob liga tion de l' in troduire au même âge que le fils légitime. 
Frère; - Serment à prêter lo rs de l' introd uction duji-ère consanguin et du neveu. La mère prête 
Neveu ; serment à cette occasion ? (J.l~TTlP restitué sur la base du mu initia l pointé) . 
M ère ( ?) 
1692 
ous avons exc lu de ces tabl eaux les mentions de l' homme ou de la fe mme, qu i ne se réfèrent pas à un parent 
précis . Il es t à noter qu'un parent peut ê tre le suj et sous-entendu d 'un verbe, ce dont il n' es t pas rendu compte dans 
ces tableaux. 
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lC. Règlements des Labyades, A et B (Delphes, l ère moitié du IVe siècle) 
Epouse (2) - Réglementation au sujet des offrandes de mariage (gamela). 
Enfant (2) - Réglementation au sujet des offrandes du nouveau-né (paideia). 
1 D. Décret d 'attribution de la citoyennèté (Tb a sos, fïn v• ou début IVe siècle) 
Mère -Octroi de la citoyenneté aux individus nés d'une jèmme (yuv~) thasienne. 
Fille -Octroi de la citoyenneté aux filles (yuva tKSÇ) de mère thasienne. 
lE. Décret de synœcisme (Orchomène, second quart du IV0 siècle) 
Epouse -Octroi de la citoyenneté orchoménienne à l' épouse étrangère. 
Enfant -Octroi de la citoyenneté orchoménienne aux enfants nés d ' un Euaimnien et d 'une 
étrangère. 
Descendance (2) - Imprécations héréditaires visant ceux qui ne respecteraient pas le sennent, 
Orchomén iens et Euaimniens, et leur descendance (2). 
2. Perturbations à l'échelle de la polis: protéger ou exclure sur la base de l'hérédité 
2A. Décret de Théozotidès (Athènes, 403/2 ou peu après) 
Père; - Identification des enfants (2) touchés par la mesure, au nom de la bravoure de leurs 
Enfants (2) pères. 
Orphelins (2) - Modalités du versement de l'a llocation si milaires à celles prévues pou r les o1phelins (2) 
de guerre. 
28. La stèle des Braves (Thasos, vers 360-350) 
Père (2) - Inscription des noms des Braves sur une, liste , avec le nom de leur père (1ra-rp60cv). 
- Identification de bénéficiaires (nothoi ?) d'une allocation dont les pères sont morts en 
Braves. 
Père (2); -Octroi de privilèges honorifiques aux pères (2) et auxji/s (2) des Braves. 
Fils (2) 
Père(?) ; -Octroi d 'une récompense aux enjànts des Braves à leur majorité: une panoplie pour les 
Fils; fils et une dot pour lesji//es. 
Fille; - Mention du patronyme ( ?) des fils des Braves lors de la remise de la panoplie (rra-rp60Ev 
Enfant re titué) . 
Fils(?) -Octroi d'une allocation de subsistance auxji/s (?)des Braves démunis (lacune). 
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2C. Octroi de privilèges pour les étrangers ayant œuvré contre les Trente (Athènes, 401/0) 
Descendants (1) - Octro i de priv ilèges hérédita ires de nature indétermin ée aux étrangers ayant contribué au 
rétabli s ement de la démocratie et à leurs descendants . 
20. Décret r elatif à Érythrées (Athènes, ca 465-450) 
Enfants (3) -Pe ines hérédita ires v isant les tyrans et leurs enfa nls (3) (une des mentions fa it peut-être 
référence à une co llabora tion des enfants avec les autorités pour alléger leur pe ine ou s ' y 
so ustra ire). 
2E. Loi contre la tyrannie et l'oliga rchie (Érétrie, 341/0) 
Fils; - Octro i d 'une récompense aux en.fanls du tyranni cide à leur majorité: le « don prescrit » 
Fille ; pour lesji/s e t une dot pour les j i/les. 
Enfant 
Descendance (2) - Pe ine d ' atimie visant les indiv idu s qui ag ira ient en faveur de la tyrannie ou de 
l' o ligarchie et leur descendance (2). 
Epouse; -Imprécation v isant celui qui s' opposera it au décret, en appe lant à la térili té de son 
Famille épouse et à la mort de tou te la famille s' il advenait que le coupab le se reprodu ise. 
2F. Loi d 'Eucratès (Athènes, printemps 336.) 
Descendance -Peine d ' atimie visant l' Aréopag ite qui s iégera it ou délibérerait au mo ment où la 
démocratie es t renversée et la descendance de celui-c i. 
2G. Jugements au suj et des tyrans (Érésos, dernier tiers du tv• siècle) 
Descendance -Imprécation visant l' indiv idu qui se rendrait co mplice d ' un ancien ty ran (pour organiser 
so n retour ou la res titution de ses biens) et la descendance du coupabl e. 
Descendants (6) 
- Référence aux règ lements antérieurs sur les tyrans et leurs descendanls (2). 
- Rappel de la condamnatio n antéri eure des descendanls (2) d 'anciens ty rans. 
- Mainti en de la condamn ation contre les descendanls surv ivants des ty rans . 
-Peine de nature incom1Ue de tinée aux tyrans et à leurs descendanls bannis qu i 
ré intégrera ient le territoi re d 'Érésos. 
Frères -Rappel d ' une lettre envoyée par A lexandre de mandant au peuple de juger d ' anciens 
tyrans, qui étaient ji-ères. 
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3. Les mouvements de populations 
3A. Loi foncière, dite « Bronze Pappadakis » (Locride ? ,vers 525-500 ?) 
Parents (père/mère) ; - Enumérat ion des bénéfi ciaires d 'un lot de terre ou d 'un dro it sur la terre : les premiers 
Fils (2); bénéfi ciaires sont les parents (sc. père et mère) et le f ils. À défaut de .fils, la bénéfi ciaire 
Fille (2); est lajille. À défaut defi/le, le bénéfic ia ire est le frère. À défaut deji·ère, le bénéfi ciaire 
Frère (2); est le plus proche parent selon 1 'ordre légal. 
Proche parent 
Descendance (2) - Imprécation visant celui qui œuvrerait pour un nouveau partage de terres ou qui 
transgressera it une di pos ition du décret et la descendance (2) de ce lui-c i. 
3B. Loi sur la colonie de Na upacte (Naupacte, 460-455) 
Père (2) - Autorisation accordée au co lon d 'emporter sa part d ' héritage du vivant du père (2) , au 
moment où il quitte sa c ité d ' origine. 
Fils ; -Condition de retour des co lons dans leur c ité d 'orig ine, sans avoir à payer d ' impôt : ils 
Frère doivent la isser à Naupacte un fi ls majeur ou un ji-ère. 
Descendance - Droit reconnu au colon et à sa descendance de partic iper aux cultes dans la c ité 
d ' origine. 
Descendance; -Dés ignation du plus proche parent (de la cité d 'orig in e) comme successeur d ' un co lon 
Héritier ; en l'absence de descendance ou d'héritier à Naupacte. 
Proche parent 
Frère -Droit du co lon à Naupacte d ' hériter de sesji-ères, en fonction des règles uccesso ra les de 
leur cité d 'orig ine. 
3C. Décret de fondation de la colonie de Bréa (Athènes, 446-438) 
Enfant - Peine d 'atimie héréditaire visant qui conque s'opposera it au décret et ses enfants. 
3D. Le« Pacte des fondateurs » (Cyrène, serment de ca 630, recréé dans un décret de ca 370-360) 
Père; - Peine de mort à l'encontre du f ils refusant de parti r pour la co lonie et de son père qui 
Fils l'aurait protégé. 
Fils ; - Obligation d 'envoyer un jils par fàmille au moment de la co lonisation de Cyrène. 
Famille 
Descendance ; - Imprécations contre celu i qui ne respectera it p~s le serment et sa descendance. 
Descendants - Prospéri té pour ce lui qui respecterait le serment et ses descendants. 
Frère (2) -Peine de mort à l'encontre d ' un ji·ère refu sant de partir pour la co loni e et du ji·ère qui 
l'aura it protégé. 
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3E. Décret r églementant le retour des bannis de Tégée (Delphes, 324) 
Père; - Autorisation pour les bannis rentrant d 'ex il de récupérer leurs biens paternels et leurs 
Mère; biens maternels. 
Père (2); - Condi tions de l' enquête sur les biens paternels (2) et les biens maternels (2) des 
M ère (2) ; (ex-) épouses et des fi lles de bannis. Les (femmes et fi lles) (n'tvv1) (re) mariées dans la ci té 
Épouse (3) ; avant le rappel des ex ilés ai ns i que leurs descendants ne sont pas soumis à l'enquête, mais 
Filles (3); les (femmes et filles) (atn a[) rentrant au moment du rappel, a in si que leurs descendants 
Enfants ; (nommés auss i enfants) sont soum is à l'enquête. 
Descendants (2) 
M ère (2); -Défin ition des biens ma ternels: il s ' agi t du patrimo ine des (mères) de bann is n 'ayant 
Épouse; pas été redonnées en mari age (ocra1 àvtcrlioTOI) qui n 'avaient pas de frère et du patrimoin e 
Frère (2); de toute fem me redonnée en mariage (Ècr8o0évcrU!) dont le frère et sa descendance sont 
N eveux décédés. 
4. Perturbations à l' échelle de la famille : contrôler les parents pour contrôler la cité 
4A. Loi de Dracon sur l' homicide involontaire (Athènes, 409/8, copie de la loi de ca 621/0) 
Père; -Dés ignation des parents devant accorder à l' unanimité le pardon au meurtri er pour que 
Fils; ce lu i-c i so it reconnu : ce sont le père, les f ils et les}i'ères. 
Frère 
Parents jusqu 'au .. " - Dés ignation des parents jusqu 'aux cous ins comme é tant responsab les d 'accorder à 
cousins l' unanimité le pardon au meurtrier en l' absence de père, de fils et de frère de la victime. 
- Désignation des parents j usqu 'aux cousins co mme responsables de la proclamation 
contre le meurtrier (ce rô le revena it en priorité au père, au f ils ou au frère de la v ictime, 
qui ne sont pas désignés explicitement). 
Cousin ; - Dé ignation des parents appelés à a ider à la pour uite contre le meurtrier : ce sont les 
Fils de cousin ; cousins, les f ils de cousins, les gendres, les beaux-pères et les beaux-/l'ères de la v ictim e. 
Gendre ; 
Beau-père et 
beau-frère 
4B. Règlement pour la se rvitude de passage du convoi fun èbre (Gortyne, début du v• siècle) 
Kadestai -Obligation pour les kadestai de transporter la dépou ille sur le chemin public, s' il y en a 
un, plutô t que ur le terra in d 'autrui. 
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4C. Purifica tions à la suite d ' un décès (Gortyne, ca. 450-400) 
Ayants droit - Intervention du juge dans le cas où les ayants droit refusent de procéder à la purifica tion 
après un décès . 
4D. Loi sur les fun érailles (lulis, tin v• siècle, sans doute un assemblage de lois plus anciennes) 
Epouse; - Identi f ication des femmes autorisées, au terme des obsèques, à entrer dans la maison où 
M ère; est su rvenu le décès: ce sont la mère, l'épouse, les sœurs et les f ille du défunt, de même 
Sœur ; que cinq autres femmes, membres de l'anchisteia du défunt. 
Fille 
Enfants - Autorisation pour les enfa nts des femmes précédemment citées (= enfants j usqu ' au 
degré d 'enfants de cousins) à accompagner leur mère dans la maison du défunt. 
4 E. Règlement funéraire des Labyades, C, 39-46 (Delphes, première moitié du 1v• siècle) 
Descendants; 
Oncle paternel ; 
Beau-père et 
beau-frère ; 
Gendre; 
Homestioi 
- Identi fication des parents autorisés à rester sur le lieu de sépulture au terme des 
funérailles : ce sont les descendants, les oncles paternels, les beaux-pères, les beaux-
fi'ères et les gendres du défunt, de même que les homestioi. Les termes de parenté in cluent 
probablement les individus des deux sexes. 
4F. Loi sur les parents (Delphes, vers la tin du Iv• siècle) 
Père ; -Peine prévue à l' encontre de celu i qui n'assure pas la subsistance de son père et de sa 
M ère mère : le coupable serait emprisonn é et enchaîné ( la suite du texte manque) . 
Parents - Intitulé de la loi : il s ' agit de la lo i sur les parents. 
5. Le Code de Gortyne (ca 450) 
SA. Délits sexuels (II, 2-45) 
Père ; -Peine établie au double lorsque l'adultère a lieu dans la maison du père, du ji·ère ou de 
Frère; l'époux, plutôt que dans la maison d 'un étranger à la famille. 
ÉpOIL'C 
Kadestas - Pe ine à l'encontre de ce lui qui tenterait de vio ler une fe mme sous la tute lle d ' un 
kadestas. 
Kadestai - Possibilité offerte aux kadestai d ' un homme surpris en fl agrant dé lit d 'adultère de 
racheter celui-ci. 
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SB. Séparation du couple par divorce ou veuvage (Il, 45- IV, 23 ; Xl, 46-55) 
Divorce entre libres 
Epoux (6); -Description des biens revenant à l'épouse (4) en cas de divorce à l' in itiative de l'époux 
Épouse (4) (5); définition des procédures à suivre s i celle-ci emportait autre chose ;. recours au juge 
si l'époux (1) nie être l' inst igateur du divorce. 
Veuvage entre libres 
Epoux (4); - Description des biens que 1' épouse veuve peut conserver lorsque 1' époux est mort en 
Épouse (4); la issant des enjànts, incluant les dons (sc. mortis causa) de l'époux. Interdiction pour la 
Enfant (2) ; veuve d 'emporter les biens appartenant aux enjànts. 
Ayants droit (2) - Description des biens que l'épouse veuve sans enfant (&:tEKvov , yuv& so us-entendu) 
peut conserver, incluant les dons (sc. mo1·tis causa) de l'époux, et description des biens 
qu ' elle do it partager avec les ayants droit (s c. de l'époux défunt) . 
-Description des biens dévolus aux ayants droit de l'épouse qui meurt sans enfant. 
-Limitation des frais que l'époux ou l'épouse peut encour ir pour les komis/ra au décès du 
conjoint. 
Séparation par veuvage ou divorce des woikeis : 
Epoux; - Ob ligation pour la woikéa de conserver ses biens propres lorsque l' union avec le 
Épouse woikeus est d issoute, en raison du décès dé ce lui-ci ou d ' un divorce. 
Naissance de l' enfant après séparation du couple libre 
Epoux; - Ob ligation, pour lafemme de présenter l 'e1~(ant né après une séparation à l'(ex-)époux. 
Épouse; -Droit et devoir de la mère de reconnaître ou d 'exposer l'enjànt né après la séparation, s i 
Mère; celui-ci a été rejeté (par le père) ou s i la présentation n'a pas pu avo ir li eu. 
Enfant (2); -Serment à prêter par les kadestai de la fe mme pour attester la présentation. 
Kadestas 
Naissance de l'enfant après séparation du couple servile 
Epoux (3); -Obligation de présenter l'enjànt de la woikéa né après une séparation au maître de 
Épouse (2); l'(ex-)époux. Attribution de la propriété de l'elifant au maître de la woikéa en cas de rejet. 
, Enfant (3) - Réattribution de la propriété de l 'e1~(ant au maître du woikeus s i (la wo ikéa) se remari e 
au même homme(= aÙtÔL) dans l'ann ée. 
Exposition frauduleuse 
Epouse; - Amende à payer par lafemme séparée (sc. libre ou serv ile) qui expose l'enjànt sans avo ir 
Enfant (2) préalablement présenté celui-ci ; si la présentation éta it impossible, aucune peine n'est 
encourue pour l'exposition de l'enfant qui n'a pas été présenté. 
Enfant né d ' une woikéa non mariée 
Père (2); -Assignation de la propriété de l'elifant né d ' une woikéa non mariée au maître du père de 
Mère; cell e-ci ou, à défaut de père, aux maîtres de sesfi'ères . 
Enfant (2) ; 
Frère 
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SC. L'héritage 
Attribution et partage de l'héritage et de la dot (.IV, 23-VI , 2 et Xl , 31-45 +IX, 40-43) 
Partage héréditaire du vivant des parents 
Père (2); - Autorisation accordée au père de procéder au partage héréd itaire de son patrimoine de 
Mère; son vivant, sauf pour rembourser la dette qu ' un fi ls contracte du vivant de son père. 
Fils -Autorisation accordée à la mère de procéder au partage héréditaire de son patrimoine de 
son vivant. 
Partage héréditaire entre fils et filles 
Père; -Description des biens héréditaires dévo lus aux seuls fils. 
Mère; -Définition du partage des autres biens héréditaires entre les fils et les filles du défunt. 
Fils (2); - Droit des .filles à hériter de la maison dans la vil le (avec leurs frères) en l'absence 
Fille (2) d ' autres biens héréd itaires. 
-Précision du fai t que le partage des biens maternels se fa it comme pour les biens 
paternels. 
Attribution de la dot 
Père (3); -Règles d'attribution de la dot par le père à sa fille (2) (une fois désignée par : TÛL 
Frère; 6nuw~évcn). 
Fille (2) -Interd iction, pour ce lle qui a reçu une dot, de recevoir d'autres biens patern els. 
-Mention d 'une dot attr ibuée par le père ou lefi"ère avant l' entérinement du Code. 
Défin ition des cetcles de successibles 
Enfants; -Définition des hériti ers prioritaires: ce sont les enjànts, petits-enjànts , et arrière-petits-
Petits-enfants; enfants. 
Arrière-petits- • -Définition des seconds success ibles :ce sont lesfi"ères du défunt, ainsi que les neveux et 
enfants; petits-neveux de ce côté. 
Frère; - Défmition du troisième cercle de successibles, constitué des sœurs , des neveux et petits-
Sœur ; neveux de ce côté. 
Neveux (2); -Définition des quatrième et cinq uième cerc les de sucee sibles : ce sont d ' abord les 
Petits-neveu.:'<: (2) ; ayants droit du défunt et, en l' absence d'ayants droit, un dernier groupe de success ibl es 
Ayants droit (2) est défini (constitu é peut-être de voisins) . 
Héritage d ' un individu mort endetté 1 contestation de partage 
Père (2); -Règles à suivre dans le cas où certains ayants droit ne veulent pas procéder à la division 
Mère (2); des biens héréditaires. 
Ayant droit (3) -Autorisation pour les ayants droit. d ' un parent mort endetté de laisser l' héritage aux 
créditeurs, sans pénalité pour les ayants droit. 
- Obligation de rembourser la dette contractée par le père de son vivant avec les biens 
paternels et la dette contractée par la mère de son v ivant avec les biens maternels. 
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Statut et droits successora ux des enfants iss us de l' union entre un e libre et un esclave (V I, 55 - VI I, 1 0) 
Epoux (2); -Définition du statut des enfants issus d ' un couple mixte : s i la (femme) libre (ÈÀED6Épa) 
Épouse (2); habite chez l' (époux) esclave (oôÀoç) , les enfants sont esclaves, mais si l' (époux) esclave 
Enfants (2) (oôA.oç) habite chez la (femme) libre (ÈÀEu6Épa), les enfants sont libres. 
Mère (2); -Règles de partage du patrimoine d'une mère ayant des enfants libres et des (enfants) 
Enfants (4); serviles (ÈÀEu9 epa Kat oôÀ.a TÉKva): au décès de la mère, seu ls les (enfants) libre 
Ayants droit (ÈÀEu6epa) peuvent hériter. En l' absence de (enfants) libres (ÈÀeu6Épot) , ce sont les 
ayants droit qui héritent. 
Donations mortis causa (X, 14-25 ; XH, 1-5) 
Epo ux (2) ; -Limitation des dons (sc. marlis causa) de l' époux à l'épouse et interdict ion de recours 
Épo use (2) ; pour les dons de l'époux à l'épouse faits avant l' entérinement du Code. 
Mère (2); - Limita tion des dons (sc. mortis causa) du fils à la mère et interdiction de recours pour 
Fils (2) les dons du fils à la mère faits avant l' entérinement du Code. 
Ayants droit - Autorisation pour les ayants droit (sc. de l' époux ou du fils) de laisser à (l'épouse ou à 
la mère) l' excédent d ' un don . 
50. Préservation des patrimoines (V I, 2-46) 
Protection d es biens de l'épouse et de la m èr e 
EpO IL'(; -Interdiction pour l'époux de vendre les biens de son épouse o u d ' en faire promesse ; 
Épouse (3); mêmes interd its pour le fils à l' égard des biens de sa mère. 
Mère (3); - Procédures judiciaires en cas de disposition frauduleuse des biens de l'épouse (2) ou de 
Fils la mère (2), qu i conservent leurs "biens respectifs. 
Protection des biens du père et d es enfants 
Père (3); - Interdi ction pour le fils de vend re ou donner en gage les biens appartenant au père du 
Fils (2); v ivant de son père. Mais le fils (aùt6ç) peut disposer de ses propres biens. 
Enfant - In terdiction pour le père de vendre ou donner en gage les biens de ses enfants . 
Protections des biens maternels dévolus a ux enfants 
Père; -Règles d ' administration des biens maternels dévolus aux enfànts au décès de la mère : le 
Mère (3); père ne peu t pas les vendre ni les donner en gage sans approbation des enfants majeurs. 
Épo use,· - Rappel des droits des enfants (2) ur les biens maternels si leur (père) en fait mauvais 
Enfants (4) usage ou si celui-ci se remarie à une autre (épouse) (aÀÀav) . 
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SE. La patrôoque (VII, 15- IX, 24 et XII, 6-19) 
Règles au sujet du mariage de la patrôoque 
Patrôoque (4); -Identification des parents autorisés à épouser la patrôoque: ce sont d 'abord les oncles 
Ayant droit; paternels (par ran g d' âge) et, en leur absence, les cousins paternels (en priorité celui issu 
Oncle (3); de l 'aÎné (des oncles), Lôt 'tÔ t èç 1:Ô rrperyÎcr1:o). 
Cousin (3) - Établissement d ' un ord re de priorité pour le cas où il y aurait plus ieurs patrôoques et 
plusieurs oncles ou cousins paternels. 
- In terdi ction, pour l'ayant droit, d' épouser plus d'une patrôoque. 
Refus de l'ayant droit d 'épouser la patrôoque 
Pah·ôoque (2); - Procédure à suivre dans le cas où l'ayant droit apodromos refuse d 'épouser la 
Ayant droit (4); patrôoque : ce lle-ci conserve tous ses biens et les revenus de es biens jusqu 'à ce qu ' il 
Kadestai veuille l'épouser. 
- Recours en justice des kadestai de la patrôoque contre l'ayant droit dromeus qui refuse 
de se mari er : le juge impose le mari age dans un délai de deux mois. 
- Procédure à suivre s i l' a yan/ droit persiste dans son refus de se marier : ce lle-ci conserve 
tou s ses biens et se marie à l'ayant droit suivant ou, à défaut d 'autre ayant droit, à un 
membre de la tribu. 
Refus de la patrôoque d 'épouser l'aya nt droit légal ou l'époux désigné par son père ou son frère 
Patrôoque (2); - Procédure à suivre s i la patrôoque refuse d 'épouser l'ayant droit ou d 'attendre que 
Ayant droit (2) ce lui-ci ne so it nubile: la patrôoque conserve la maison dans la ville et le contenu de la 
mai son et e ll e cède la moitié des autres biens à l'ayant droil , puis e lle se mari e à qui e ll e 
veut dan s la tribu. 
Patrôoque; - Procédure à suivre lorsque la patrôoque «donnée»(= promise) en mariage par son père 
Ayant droit ; ou son frère refuse d 'épouser le co llatéral dés igné. Si ell e a des enfanls, ell e cède la 
Père; moitié des biens (moins la maison) au co llatéral désigné et se marie à qui e lle veut dans la 
Frère; tribu. Si e lle n' a pas d'enfants, e ll e garde tous ses biens et épouse le premier ayant droit 
Enfants (2) selon l'o rdre léga l. 
Absence d 'ayant droit 
Patrôoque {4); -Procédure à suivre en l'absence de tout ayant dro it: la patrôoque conserve l'ensemble 
Ayant droit (3); de ses biens et se marie dl!nS la tribu. 
Kadestai - Intervention des kadeslai dans le cas où personne ne veut épouser la patrôoque : ceux-ci 
fo nt un appel à l'ensemble de la tribu. Si la requête res te vaine, la patrôoque se marie à 
l' extérieur de la tribu . 
- Procédure à suivre si l'ayant droil est à l'extérieur du pays: la patrôoque se marie à 
1' ayam dro i1 suivant. 
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La patrôoque veuve 
Patrôoque; -Règles à SUI Vre au décès de l'époux de la patrôoque: si e lle a des enfa nts 
Ayant droit; (È<HETÉKvotai) , elle es t libre de se remarier (dans la tribu) ou non, mais si !'(époux) défunt 
Époux (2) ; (cmo8av6v) l'a laissée sans enfa nts, elle doit se remarier avec l'ayant droit. 
Enfants (2) 
La patrôoque non nubile ou toujours célibataire 
Patrôoque (5); - Attribution à la patrôoque de la maison et de la moiti é du revenu des biens en partage 
Ayant droit (4); avec 1' ayant droit dans 1' attente de leur mariage. 
Mère (3); -Dés ignation des parents paternels en tant que responsables de l' exploitation du domaine 
Parents paternels (2) ; et de la répartition des revenus de la patrôoque non mariée entre ce lle-ci et l'ayant droit. 
Parents maternels (2) - Attribution de la tota lité du patrimoin e à la patrôoque non nubile en l'absence 
d 'ayant droit. 
- Désignation des parenls paternels et des parents maternels comme administrateurs 
conj oints des biens de la patrôoque dans 1' attente de on mariage, en l'absence 
d 'ayant droit et de juge des orphelins. 
-Dés ignation des personnes en charge d 'é lever de la patrôoque non nubile : il s'ag it en 
priorité de la mère ou, à défaut de mère, des parents maternels . La même règle vaut en 
l'absence d 'ayant droit et de juge des orpheli11S. 
La patrôoque dont le père est mort endetté 
Patrôoque (5); -Obligation pour la patrôoque ou es parents paternels ou maternels de rembourser les 
Parents paternels; dettes contractées par le défunt. 
Parents maternels -Procédures en cas d 'acquisition du patrimoin e de la patrôoque (4), autrement que pour 
le remboursement du crédit. 
Autres dispositions mentionnant des parents 
Patrôoque (2); -Définition de la patrôoque: e ll e n 'a ni père, ni fi·ère du même père. 
Ayant droit; -Recours des ayants droit auprès du cosme s i le mariage de la patrôoque est illicite. 
Père (2); 
Frère 
SF. L'adoption (X, 33- XI, 23) 
Définition de l'adoption et révocation 
Père adoptif (2) - Description des offrandes que l'adoptant doit fa ire à son hétairie à l'occasion de 
1' adoption . 
-Procédure à suivre pour la révocation de l'adoption par l' adoptanL. 
Règles successorales en l'absence d'enfants légitimes 
Père adoptif; - Condition pour que !'(adopté) puisse recevOir l' héritage en l'absence 
Enfants légitimes (2) ; d'enfants légitimes:. celui-ci doit accepter de s' acquitter des derniers devoirs envers 
Ayants droit l'adoptant comme il est prescrit pour les enfants légitimes. 
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Règles successorales en présence d'enfants légitimes (dont au moins un fils) 
Père adoptif ; -Répartition des biens lorsque l'adoptant a des enfants légitimes: 1 'adopté concourt au 
Enfant légitime; partage avec les .fils, mais obtient une part équivalente à ce ll e que les .filles reçoivent de 
Fils (légitime) ; leursjrères. 
Fils adoptif; 
Fille; 
Frère 
Règles successorales en présence de till es seule ment 
Père adoptif(l); -Attribution des biens de l'adoptant lorsqu ' il y a des .filles: l'adopté concourt à l' héritage 
Fils (légitime) ; à part éga le avec ce lles-ci, s ' il accepte de s'acquitter des derniers devoirs envers 
Fils adoptif(l) ; l'adoptant. 
Fille -Interdiction pour l'adopté de donner une dot (aux filles) d ' une valeur supérieure à celle 
de leur part d ' héritage. 
Règles successorales à la mort de l'adopté 
Père adoptif; - Attribution des biens aux ayants droit de l'adoptant (défun t) lorsq ue l'adopté meurt sans 
Enfant légitime; enfant légitime. 
Fils adoptif; 
Ayants droit 
Interdit de poursuivre en justice 
Fils adoptif (2) -Interdict ion de poursuivre en justice l' adopté et interd it pour l'adopté de pour~uivre 
pour des biens obtenus antérieu rement. 
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Annexe 2 :Nombre de mentions de parents dans chaque document 
Entre parenthèses est indiqué le nombre de mentions par un term e de parenté, lorsqu 'il difjère du nombre total. 
1. Définition et redéfinition du corps civique : légitimité et citoyenneté 
n° l A n° lB n° 1C N° 1D n° l E Total 
Ép oux -
Père 1 adoptant 1 patronym e 1 biens paternels 2 2 4 
Épouse 1 offrandes de mariage 1 1 2 1 5 (4) 
Mère 1 biens maternels 1 l 2 
Parents (père et mère) -
Fils 1 fils légitime 1 adopté 1 orphelin 1 noth os 1 5 6 
Fille 1 l 
Fille héritière -
Enfant 1 off randes de naissance 5 2 1 8 
Petit-enfant 1 arrière-petit-enfant 
-
Descendance 1 descendants 2 2 
Frère 1 frère consanguin 2 2 
S œ ur -
Neveu 1 petit-n eveu 1 1 
Oncle -
Cousin 1 petit-cousin -
Parents jusqu 'au degré de cousins 
-
Parents du foyer 1 f amille -
Parents paternels 1 parents maternels 
-
Plus proch e parent -
H éritier -
Ayant droit (épiballon) -
Km/estas -
Afins : gendre, beau-père, beau-frère -
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2. Perturbations à l'échelle de la polis : protéger ou exclure sur la base de l'hérédité 
0° 2A n° 28 n° 2C n° 20 n° 2E n° 2F n° 2G Total 
Époux 
-
Père 1 adoptant 1 patronyme 1 biens l 4 5 
paternels 
Épouse 1 offrandes de mariage 1 1 
Mère 1 biens maternels -
Parents (père et mère) -
Fils 1 fils 2 3 1 6 
légitime 1 adopté 1 orphelin 1 noth os 
Fille 1 1 2 
Fille héritière -
Enfant 1 offrandes de naissance 2 1 3 1 7 
Petit-enfant 1 arrière-petit-enfant 
-
Descendance 1 descendants 1 2 1 7 11 
Frère 1 frère consanguin 
-
Sœur -
Neveu 1 petit-neveu -
Oncle -
Cousin 1 petit-cousin -
Parents jusqu 'au degré de cousins -
Parents du foyer 1 famille 1 1 
Parents paternels 1 parents maternels -
Plus proche parent -
Héritier 
-
Ayant droit (ép iballon) 
-
Kadestas 
-
Affins : gendre, beau-père, beau-frère 
-
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3. Les mouvements de populations 
n° 3A n° 38 n°3C n° 3D n° 3E Total 
Époux -
Père 1 adoptant 1 patronyme 1 biens paternels 2 1 3 6 
Épo use 1 offrandes de mariage 3 3 (1) 
Jl1ère 1 biens maternels 5 5 (4) 
Parents (père et mère) 1 1 
Fils 1 fils légitime 1 adopté 1 orphelin 1 noth os 2 1 2 5 
Fille 2 3 5 (3) 
Fille héritière -
Enfant 1 offrandes de naissance 1 ' 1 2 
Petit-enfant 1 arrière-petit-enfant -
Descendance 1 descendants 2 2 2 2 8 
Frère 1 frère consanguin 2 2 2 2 8 
Sœur -
Neveu 1 petit-neveu 1 1 
Oncle -
Cousin 1 petit-cousin -
Parents jusqu'au degré de cousins -
Parents du foyer 1 famille l 1 
Parents paternels 1 parents maternels -
Plus proche parent 1 1 2 
Héritier 1 1 
Ayant droit (épibal/on) -
Kadestas -
Affins: gendre, beau-père, beau-frère -
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4. Perturbations à l'échelle de la famille : contrôler les parents pour contrôler la cité 
n° 4A n° 48 n° 4C n° 40 n° 4E n° 4F Total 
Époux -
Père 1 adoptant 1 patronyme 1 biens paternels 1 1 2 
Épouse 1 offrandes de mariage 1 l 
Jllfère 1 biens maternels 1 1 2 
Parents (père et mère) 1 l 
Fils 1 fils légitime 1 adopté 1 orphelin / noth os 1 1 
Fille 1 1 
Fille héritière 
-
Enfant 1 offrandes de naissance 1 1 
Petit-enfant 1 arrière-petit-enfant 
-
Descendance 1 descendants 1 1 
Frère 1 frère consanguin 1 1 
Sœur 1 1 
Neveu ! petit-neveu -
Oncle 1 1 
Cousin / petit-cousin 2 2 
Parents jusqu'au degré de cousins 2 2 
Parents du foyer 1 famille 1 1 
Parents paternels 1 parents maternels 
-
Plus proche parent 
-
Héritier -
Ayant droit ( épiballon) 1 1 
Kaf!estas 1 1 
Affins: gendre, beau-père, beau-frère 2 2 4 
- 530-
5. Code de Gortyne 
n° SA n° SB n° SC n° 50 n° SE n° SF Total 
Époux 1 15 4 1 2 23 (17) 
Père 1 adoptant 1 patronym e 1 biens paternels 1 2 8 4 3 7 25 (25) 
Épouse 1 offrandes de mariage 13 4 4 21 (14) 
Mère 1 biens maternels 2 8 6 3 19 (18) 
Parents (père et mère) -
Fils 1 fils légitime 1 adopté 1 orphelin 1 noth os 5 3 9 17 (16) 
Fille 4 2 6 (5) 
Fille héritière 26 26 (26) 
Enfant 1 offrandes de naissance 11 7 5 4 3 30 (27) 
Petit-enfant 1 arrière-petit-enfant 2 2 (2) 
D escendance 1 descendants -
Frère 1 frère consang uin 1 1 2 2 1 7 (7) 
S œur 1 1 (1) 
Neveu 1 petit-neveu 4 4 (4) 
Oncle 3 3 (3) 
Cousin 1 petit-cousin 3 3 (3) 
Parents jusqu 'au degré de cousins -
Parents du f oyer 1 famille -
Parents paternels 1 parents maternels 6 . 6 (6) 
Plus proche parent -
Héritier -
Ayant droit (épiba/lon) 2 7 17 2 28 (28) 
Kadestas 2 l 2 5 (5) 
Affin s :gendre, beau-père, beau-frère -
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Annexe 3 : Les termes de parenté 
Remarques : 
Les noms sont donnés en d ia lecte attique, sauf pour les termes propres au di alecte créto is. 
e sont notés ici que les emplois de termes de parenté ou les autres termes servant précisément à désigner 
des parents (ex. op<pavoi, èmpaM.ovn:ç, etc.). 
Les res titutions assez sûres ont été inc luses. 
L'homme, époux et père 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
Époux 
Père 
Père 
P ère adoptif 0 à vnaVU)lÉVOÇ 
Biens paternels 
Patronyme na-rp68cv 
(n° 1-2-3-4) 
17 
11 
3 
3 
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n° lB (2) 
n° 2A (! ) 
n° 28 (3) 
n° 38 (2) 
no 3D (! ) 
n° 4A (! ) 
n° 4F ( 1) 
!1 ° 3E (3) 
n° l A (2) 
n° 28 ( 1) 
17 
15 
7 
3 
n° SA( !) 
n° 58 ( 12) 
n° SC (2) 
n° 50 ( 1) 
n° 5E( I) 
25 
n° SA (! ) 
n° 58 (2) 
n° SC (5) 
n° 50 (4) 
n° SE (3) 
n° 5F (7) 
n° SC (3) 
17 
42 
26 
7 
6 
3 
La femme, épouse et mère 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
(n° 1-2-3-4) (11° 5) 
Epouse 8 14 22 
Épouse Tj yuvij 5 n° 18 ( 1) 14 n° 58 (9) 19 
n° l E ( 1) n° SC (2) 
n° 2E( l ) n° 50 (3) 
n° 3E( l ) 
n° 4D ( I) 
i] ya j.!E1TJ 1 n° IA( l ) 1 
Offrandes de 1cX yéL~LEÀŒ 2 n° IC (2) 2 
mariage 
Mère 8 18 26 
Mère Tj j.!TJTilP 1 ()~j 3 n° lA ( 1) 14 n° 58(1) 17 
n° 4D ( l ) n° SC (6) 
n° 4F (l ) n° 50 (4) 
n° SE (3) 
Tj yuvij 1 n° 1 D ( 1) 1 
Biens maternels t à. WJ•péfla 4 n° 3E (4) 4 n° SC (2) 8 
n° SD (2) 
Les parents (père et mère) 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
(n° 1-2-3-4) (n° 5) 
Parents oi yovëic; 2 n° 3A( l ) - 2 
(père et mère) n° 4F( I) 
1693 On trouve éga lement une mention in certaine n° 18 ; voir le commentaire de ce document. 
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Parent Terme grec 
Fils 
Fils 6 ui6ç 
6 nat:ç 
ap<Jllv 
Fils légitime 6 yvi]cnoç 
6 uioç yvi]cnoç 
(Fils) adoptif 
Orphelins oi op<pavoi 
Nothos 6 v69oç 
Fille 
Fille 
Tj KOpT] 
Tj yuvi] 
Fille héritière Tj na-rpotÔKOÇ 
Le fils et la fille 
Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
4 
5 
2 
2 
3 
4 
2 
(n° 1-2-3-4) 
18 
7 
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n° !8 ( J) 
n° 30 (2) 
n° 4A( l) 
n° 2B (2) 
n° 3A (2) 
n° 38(1 ) 
n° 2B ( l ) 
n° 2E (1) 
n° lB ( 1) 
n° 2A (2) 
n° lB (3) 
n° 2B( l) 
n° 2E (1) 
n° 3E(l) 
n° 40 (!) 
n° 3A (2) 
n° ID ( 1) 
7 
2 
6 
3 
2 
26 
16 
5 
n° SC (S) 
n° 50 (2) 
n° SF ( 1) 
n° SF (6) 
n° SC (3) 
n° SF (2) 
n° SE (26) 
34 
11 
5 
4 
3 
6 
2 
3 
12 
7 
2 
2 
26 
Les enfants et les descendants 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
Enfants 
Enfant 
(sans précision 
de sexe) 
Enfants 
(garçons 
et fi lles) 
'"CO TÉKVOV 
6 n:at:ç 
oi. n:a'i:8cç1694 
Enfants légitimes Tè~ yvyt<na TÉKVa 
Ofrandes de 
naissance 
Petits-enfants 
P etits-enfànts · 
Arrière-petits-
enfants 
Descendants 
TÙ ( TÉICVCDV 
TÉICVCDV) TÉICVU 
(n° 1-2-3-4) 
16 
2 
18 
22 
n° JA(5) 
n° ! E (l ) 
n° 2A (2) 
n° 2B ( l ) 
n° 20 (3) 
n° 2E ( !) 
n° 3C (! ) 
n° 3E( l) 
n° 40(1 ) 
n° 1 C (2) 
6 
3 
14 
3 
27 
2 
n° SB (6) 
11 ° SB (3) 
n° SB (2) 
n° SC (4) 
n° 50 (5) 
n° SE (3) 
n° 5F (3) 
n° 5C( l ) 
44 
6 
3 
14 
16 
3 
2 
2 
22 
1694 Il es t possibl e qu 'aux n° 20 , 3C et 3E le terme pa ides dés igne les f ils seul ement ; vo ir les commentaires de ces 
documents. 
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Descendance 
Descendants 
Parent 
Frère 
Frère 
Frère 
consanguin 
Neveu 
Neveu 
2 
-ro "{ÉVOÇ 8 
6 y6voç 
oi àn6yovm 4 
oi ËK"{OVOt 7 
n° 3A (2) 
n° 1 E (2) 
n° 2E (2) 
n° 2F (1) 
n° 2G( I) 
n° 3B (2) 
n° 3D(I) 
n° 2G (4) 
n° 2C( I) 
n° 2G (2) 
n° 3D( I) 
n° 3E (2) 
n° :4E ( I) 
Le frère, la sœur et les neveux 
Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions 
(n° 1-2-3-4) (n° 5) 
13 7 
o &ot:À<poç 9 n° 3A (2) 7 n° SA (l) 
n° 3B (2) n° SB( l ) 
n° 3D (2) n° SC (2) 
n° 3E (2) n° SE (2) 
n° 4A( I) n° SF ( I) 
6 Kacriyvlj-roç 1 n° 2G( I) 
6 6~tomhptoç 2 n° 1B(2) 
2 4 
6 cXOEÀ<pOÛ mii:ç l n° LB (I) 
il ( àot:À<poû) 1 ll 0 3E ( l ) 
"{EVEU 
-rà ÉÇ àüt:lc<p&v 4 n° SC (4) 
-rÉKVa 
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2 
8 
4 
7 
Total 
19 
17 
2 
6 
6 
4 
1 Sœur 2 
L'oncle et le cousin 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
(n° 1-2-3-4) {n° 5) 
Oncle 1 3 4 
Oncle 6 nmpéû)û.cpoc; 1 ll 0 4E( l ) 1 
6 ÙbEÀ.cpOÇ 10Û 3 ll 0 SE (3) 3 
mnp6c; 
Cousin 1 3 4 
Cousin 6 ÙVE\jllOÇ 1 ll 0 4A ( 1) 1 
6 ui.oc; èÇ 3 ll 0 SE (3) 3 
à/SEÀ.cpoû 
Petit-cousin 6 àvt:\j/lOÛ mite; 1 ll 0 4A (1) 1 
Parents J..Ltxp ' 2 ll 0 4A (2) 2 
jusqu' au degré àvecpcrtÛTil10Ç 
de cousins Kat àvecpcrwû 
Les autres termes de parenté 
Parent Terme grec Nombre de mentions Nombre de mentions Total 
(n° 1-2-3-4) {n° 5) 
Ayants droit oi. èmpanov•ec; 1 ll0 4C( I) 11 ll 0 SB (2) 12 
(à l' héritage) ll 0 SC (7) 
ll 0 SF (2) 
Ayant droit 6 èmpancov 17 ll 0 SE (17) 17 
(au mariage) 
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Parents oi. rra-rpoeç; 3 n° SE (3) 3 
paternels 
Parents oi. j..l.U-rpoeç; 3 11° SE (3) 3 
maternels 
Kadestai 1 11° 48 (1) 5 n° SA (2) 6 
n° S8( l) 
n° SE (2) 
Gendre 6 yet. j..l~ p6ç; 2 n° 4A ( ! ) 2 
n° 4E( l ) 
Beau-père 1 6 rrsv8sp6ç; 2 n° 4A (!) 2 
Beau-frère n° 4E( 1) 
Plus proche ÙVX,lCJ'LÉOCt.V 1 n° 3A (1) 2 
parent ÈrrtVc j..lÉCJ8o Kà:. -ro 
OtKCt.lOV 
6 Èmiyx:tCJLO<; 1 n° 38 ( ! ) 
Famille 1) 1tCt.VOlKta 1 11° 2E(l) 2 
6 OÎKOÇ 1 n° 30 (1) 
Parents du oi. 6j..l.ÉCJ'Llûl 1 n° 4E( 1) 1 
foyer 
Héritier 6 ÈX,STCcl j..lCOV 1 n° 38( 1) 1 
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